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PREFACE  ET  RESUME. 


"Etpiuê  «et  Fatrùffacta  rtfêrre  labor 
Cett  un  pieux  devoir  que  de  publier  letfaetee  de  la  Fa  trie." 


En  liTiant  le  premier  volume  de  notre  ouvrage  sur  Jersey,  nous 
aimons  à  croire,  d'après  les  témoignages  flatteurs  que  nous  en  avons 
reçus  de  toutes  les  classes  de  la  société,  qu'on  a  su  apprécier  un 
travail  qui  n'a  pu  se  faire  sans  beaucoup  de  recherches  et  de  veilles. 

Nous  avons  eu  pour  but  dans  ce  volume,  de  faire  renaître  des 
souvenirs  presqu'oubliés  de  la  génération  actuelle.  Dans  ce  dessein, 
fouiUant  tantôt  parmi  les  décombres  du  passé,  nous  sommes  parvenus 
à  exhumer  de  la  rouille  des  siècles,  des  monumens  éparpillés  dans 
le  sol,  livrés  à  l'oubli  et  l'insouciance  des  hommes,  et  afin  d'en 
constater  l'existence,  compulser  de  vieux  documens  souVént  difficiles 
à  déchiffrer  et  comprendre,  et  plus  difficiles  encore  à  se  procurer. 

Dans  ce  ti'avail  ingrat,  souvent  décourageant,  que  de  comparaisons, 
que  de  rapprochemens,  que  de  démarches  n'a-t-il  pas  &llu  fitire 
pour  recueillir  ces  preuves  souvent  éparses.  C'est  ce  que  peu  de 
personnes  sauront  apprécier.  Quant  un  ùàt  sur  lequel  on  n'a  point 
de  données  positives,  apparaît  dans  l'horizon  de  l'intelligence  et  que, 
pour  authentiquer  son  existence  il  fitut  recourir  à  des  preuves  dont 
les  tradiâons  sont  émoussées,  et  à  peine  connues  du  peuple,  que  les 
documens  rares,  et  épars,  ou  détruits  n'existent  que  dans  des 
fragmens  disséminés  à  droite  et  à  gauche,  chez  quelques  particuliers 
qui,  par  un  égoïsme  mal  entendu,  n'ont  ni  le  bon  vouloir  de  vous 
communiquer  les  documens  qu'ils  possèdent,  ni  l'intelligence  de 
comprendre  le  but  où  vous  tendez,  qui  soupçonnent  même  vos  inten- 
tions; que  de  mal,  de  découragemens  n'éprouve  pas  celui  qui 
cherche  à  co-ordonner  ces  élémens,  ces  dates,  ces  rapprochemens, 
pour  établir  un  fidt  qu'il  lui  faut  cependant  baser  sur  des  preuves. 

L'Histoire  de  Jersey  est  encore  à  faire.  Ni  les  mœurs,  ni  les 
monumens  des  siècles  passés,  ni  les  vertus,  ni  les  faiblesses  des 
générations  qui  pendant  au-delà  de  mille  ans  ont  peuplé  le  pays  ne 
sont  connus.  Il  était  temps  de  s'en  occuper  cependant,  car  la 
génération  actueUe,  qui  plus  que  toute  autre,  avait  im  intérêt  à  les 
connaître,  à  les  apprécier,  ne  s'en  est  point  occupée.  Elle  va 
passer  :  elle  passe  poiu*  faire  place  à  une  autre  qui  parlera  avec 
peine  et  difficulté  la  langue  de  ses  pères. 
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ÀYouons  le  franchement,  quelque  pénible  qu'en  soit  Taveu. 
Avant  qu'un  autre  siècle  soit  révolu.  Jersey  n'appartiendra  plus  à 
cette  race  antique  sortie  de  l'ancienne  Neustrie  qui  introduisit  la 
civilisation  aux  îles  et  féconda  les  terres  à  la  sueur  de  son  fix>nt. 
Elle  ne  se  rappellera  plus  ces  noms  antiques  dont  nous  avons  donné 
la  nomenclature,  et  qui  cependant  évoquent  tant  et  de  si  doux,  de 
si  longs,  de  si  chers  souvenirs. 

Le  flot  populaire  d'une  immigration  étrangère  a  envahi  notre 
Patrie.  Heureux  si  en  présence  de  ce  débordement,  si  quand  par 
son  jeu  continuel,  il  aura  envahi  le  pays,  et  implanté  un  nouveau 
système  iusques-là  inconnu 'des  premiers  habitans,  il  reste  encore 
quelque  écrivain,  quelque  barde,  quelque  poëte  pour  fidre  retentir 
les  sons,  et  les  accents  paternels  que  les  enfans  balbutiaient  dans 
leurs  jeux  enfantins,  qu  ils  articulaient  dans  l'âge  viril,  et  qu'ils 
transmettaient  aux  générations  qui  leur  succédaient. 

Trouvera-t-on  un  homme  de  cœur  qui,  assis  sur  les  ruines  de  son 
pays,  et  embrassaut  dans  son  regard  les  nombreuses  générations  du 
passé,  ou  qui,  prosterné  au  pied  de  ces  pierres  tumulaîres  incrustés 
dans  les  murs  de  nos  vieux  temples  religieux,  de  nos  églises  antiques, 
ou  plantées  dans  nos  cimetières,  dans  la  vue  de  perpétuer  le  souvenir 
des  aveux,  fera  entendre  des  accents  de  douleur  et  de  regrets  sur  la 
décadence  de  sa  patrie,  et  l'étrangeté  des  innovations  qu'on  lui 
aura  imposé  ? 

L'homme  de  génie  n'est  pas  celui  qui  entassant  pierre  sur  pierre 
érige  des  monumens  périssables,  mais  celui  qui  embrassant  dans  ses 
conceptions  le  flux  continuel  des  siècles  passés,  marée  ascendante 
et  toujours  mobile  comme  le  jeu  de  la  mer  ;  calcule,  pèse,  compare, 
pénétre  dans  l'avenir,  et  en  tire  des  déductionsi  imprévues  du 
vulgaire  que  le  fleuve  de  la  vie  emporte. 

Quiconque  a  perdu  le  sentiment  de  vénération  des  ayeux,  le 
sentiment  de  respect  que  partout  inspirent  les  ruines,  les  vieux 
monumens  qui  abritèrent  et  firent  l'orgueil  des  ancêtres,  n'a  plus  de 
patriotisme.  Lorsque  TiAdiflerence  en  est  venue  à  ce  point  là, 
quand,  dans  le  cœur  il  ne  reste  plus  de  sentiment  traditionnel  du 
passé,  l'amour  de  la  patrie  cesse,  l'égoïsme  prend  sa  place. 

Eh  bien  !  où  en  sommes  nous  sous  ce  rapport  ?  Qui  s'était  donné 
la  peine  de  dévouer  une  partie  de  son  existence  pour  exhumer  du 
sol  les  témoignages  parlants  de  l'existence  de  nos  pères  ?  Qui  s'était 
donné  la  peine  de  fouiller  ces  débris  pour  recueillir  des  matériaux 
mutilés,  épars,  qui  jonchent  le  sol  de  la  patrie  afin  d'en  perpétuer 
les  souvenirs. 

Les  historiens  ne  nous  ont  cependant  pas  fait  défaut.  De  ce 
nombre  sont  MM.  Le  Geyt,  Falle,  et  Le  Quesne.  Le  premier  était 
sans  contredit  un  homme  probe,  conscientieux  et  sincère:  ses  écrits 
le  prouvent,  et  c'est  pourquoi  nous  le  citons  toujours  avec  plaisir  et 
intérêt.  Le  second,  M.  Falle,  le  premier  qui  se  soit  occupé  de 
mettre  au  jour  quelques  firagmens  historiques  qu'il  avait  trouvés 
tout  recueillis^  les  a  reproduits  dans  un  volume-in  8vo  de  221  pages, 
exclusivement  à  la  préface  et  à  l'appendice.  C'est  un  ouvrage  qui 
avec  quelque  méthode  est  cependant  rempli  d'inexactitudes,  de  &its 
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éqniToques  BOUT^it  tronqués,  tomours  partiels,  disons  plus,  un 
otuvrage  écrit  avec  prévention,  et  r  intention  préméditée  dD  cacher 
lavènté. 

Il  n'entre  point  dans  nos  vues  d'en  faire  la  critique.  Nous  nous 
bomexoos  à  ce  sujet  à  référer  ce  qu'en  a  dit  et  écrit  son  confrâre  le 
Rev.  Ed.  Durell,  chns  une  préface  qui  précède  l'édition  ré-imprimée 
en  1837,  et  dans  les  notes  appendues  à  cette  édition, — notes  qui 
surpassent  en  mérite  l'ouvrage  même:  car  non  seulement  M. 
Dorell  a  amplifié  les  matières  souvent  erronées  citées  par  M.  Falle, 
mais  rectifié  des  fiûts  ou  volantairement  tronqués  ou  entièrement 
SBTOHrimés  par  son  confrère. 

Il  nous  restera  a  parler  de  l'ouvrage  de  M.  Le  Quesne  qu'il  a 
pompeusement  qualifié  à^  Histoire  Ocmstitutionnelle  :  mais  nous  nous 
bornerons  à  observer  qu'il  ne  justifie  nullement  son  titre:  nous 
aurons  d'ailleurs  à  en  porter  plus  d'un  jugement  dans  le  cours  de 
remarques  que  nous  aurons  à  hxre  ci-après.  Si  pour  flatter  les 
préjugés  de  l'époque  dans  laquelle  ces  personnages  vécurent,  l'un  a 
sciemment  porté  V oubli  de  ces  devoirs  jusqu'à  dissimuler,  ce  qu'il 
était  utile  de  dire  ;  l'autre  a  voulu  faire  du  patriotisme  en 
donnant  à  son  récit  un  coloris  qu'il  ne  comporte  pas.  M.  Falle  a 
écrit  un  siècle  trop  tôt,  M.  Le  Qiiesne,  im  siècle  trop  tard.  Le 
premier  a  été  pendant  des  années  l'oracle  de  son  pays,  et  on  eut 
crié  Haro  sur  l'audacieux  mortel  qui,  il  n'y  a  encore  qu'un  demi- 
siècle  eut  osé  contester  l'étendue  de  ses  connaissances  et  révoquer 
en  doute  sa  véracité  :  le  dernier  est  venu  d'un  siècle  trop  tard 
chercher  à  justifier  un  système  de  jurisprudence  et  d'administration 
devenu  exécrable  par  l'inconduite  et  la  coupable  incurie  de  ceux 
qui  en  ont  eu  la  direction. 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  d'attribuer  l'état  florissant  de 
Jersey  à  l'action  de  ses  institutions  actuelles.  Elle  n'est  due  qu'à 
sa  position  gé<^raphique,  qu'à  sa  dépendance  de  la  mère-patiie,  à 
l'immixtion  de  l'élément  anglais  et  à  la  persévérante  et  industrieuse 
activité  de  ses  habitans.  Nous  l'avons  démontré  au  commence- 
mj&at  de  cet  ouvrage. 

Bernardin  de  St.  Pierre,  que  nous  aimons  toujours  à  citer,  écrivait  : 

*''  Les  hommes  qui  profitent  des  maux  de  la  Patrie  me  reprocheront 
d'en  être  l'ennemi  avec  leur  phrase  ordinaire,  savoir  que  les  choses 
«mt  toujours  été  ainsi,  et  que  tout  va  bien  parceque  tout  va  bien 
pour  eux.  Mais,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  découvrent  les  maux  de 
leur  patrie  qui  en  sont  les  ennemis,  ce  sont  ceux  qui  les  flattent. 
Certainement  les  écrivains  comme  Horace  et  Juvenal,  qui  pré- 
sagèrent à  Rome  sa  destruction,  au  milieu  même  de  sa  grandeur, 
étaient  plus  attachés  à  son  bonheur  que  ceux  qui  flattaient  les 
t3rrans  et  qui  profitaient  de  ses  désordres.  Combien  l'empire 
Romain  a-t-il  survécu  à  la  prédiction  des  premiers?  Les  bons 
princes  même  qui  en  prirent  dans  la  suite  le  gouvernement,  ne 
purent  le  rétablir  parcequ'ils  furent  trompés  par  les  écrivains 
contemporains  qui  n'osèrent  jamais  attaquer  les  cavfees  morales  et 
pc^tiques  de  la  corruption.  Ils  se  contentèrent  de  porter  leurs 
ré£wmes  sur  eux-mêmes,  et  n'eurent  pas  même  le  courage  de 
l'étendre  à  leur  fiunille.  Ainsi  <mt  régné  les  Titus,  et  les  Marc- 
Aurèle." 
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On  nous  fera  peut-être  le  même  reproche  ;  et  à  cela,  le  passage 
cî-de88UB  nous  servira  de  réplique  jusqu'à  ce  que  les  èyénements 
viennent  confirmer  nos  prévisions. 

La  société  a  été  lente  à  se  former  aux  îles  et  surtout  à  Jersey,  et 
rétude  de  la  marche  qu'elle  a  suivi  dans  ses  progrés  oSce  des 
détails  on  ne  peut  plus  mtéressans. 

Les  premiers  habitans  que  Ton  trouve  à  Jersey,  furent  les 
Druides,  peuple  Celtique  qui,  profitant  de  Fisolement  et  de  la 
solitude  que  leur  offrait  son  terrain  isolé,  ses  bois,  ses  frais 
ombrages,  y  jetèrent  une  nombreuse  colonie  qui  s'y  établit,  y 
fleurit  longtemps,  et  y  érigea  des  temples  et  des  monuments  sans 
nombre,  &its  mcontestables  que  nous  avons  démontré  dans  le  3e 
chapitre  de  oe  volume.  Tout  fiiit  présumer  que  leur  religion, 
leurs  mœurs,  leur  langage  étaient  les  mêmes  que  ceux  des  habitans 
de  cette  partie  des  Gaules  connue  sous  le  nom  d'Armoriques,  à 
présent  designée  sous  l'appellation  de  Basse-Bretagne. 

Bientôt  dims  le  cours  de  leurs  conquêtes,  les  Césars  de  l'antique 
Italie,  vinrent  troubler  leur  quiétude  et  envahir  Ttle  dont  ils 
prirent  possession  ;  mais  n'y  séjournèrent  cependant  que  juste  assez 
pour  leur  livrer  une  guerre  acharnée,  les  pourchasser,  détruire 
leurs  monumens,  et  enfin  pour  établir  un  système  de  police  infé- 
rieurej  qui  à  Jersey  a  survécu  à  toutes  les  vicissitudes  des 
différentes  formes  de  gouvernement  qui  s'y  sont  succédé  depuis. 

C'est  aux  Romains  qu'à  n'en  point  douter,  l'on  doit  l'institution 
des  OentenierSj  VingtenierM^  houzenien^  dôê  Scabins  ou  puges 
assesseurs  du  comte,  ou  vicomte  gouverneur.  Ceci  est  un  fiut  sur 
lequel  nous  insistons  d'autant  plus  qu'il  faut  fiûre  remonter  l'origine 
de  nos  fnwnicipalités  à  cette  époque  réculée.  Ce  fut  le  premier 
pas  vers  la  civilisation.  U  ÙLut  encore  remarquer  que  le  séjour  des 
Romains  dans  les  Gaules,  et  aux  îles,  fut  de  répandre  partout  la 
connaissance  de  la  langue  latine,  langue  qui  se  généralisa  et 
devint  la  langue  officielle  du  temps,  ainsi  que  le  prouvent  tous  les 
vieux  documens  de  cette  époque  qui  s'étendit  jusqu'au  16e  siècle. 
Testamens,  Contrats,  Actes  judiciaires,  Placets,  Correspondance, 
Lettres  royales  patentées  ou  non,  tout  était  écrit  en  btin.  La 
lançue  latine  devint  universelle,  et  de  là,  l'usage  qu'en  font  les 
Catholiques  dans  la  célébration  de  leur  culte  :  aujourd'hui  encore, 
c'est  la  langue  de  toute  personne  qui  a  reçu  une  éducation 
classique. . . . 

Sur  ces  entrefaites  s'établit  la  religion  du  Christ  apportant  avec 
elles  les  maximes  sublimes  et  les  bienfieuits.  de  l'Evangile.  Dès 
le  cinquième  siècle  de  notre  ère,  elle  exerçait  déjà  sa  douce  et 
bénigne  influence  sur  les  mœurs  encore  empreintes  de  la  barbarie 
des  temps. 

Rome,  alors  toute  puissante,  ne  tarda  pas  cependant  à  soufflrir 

de  ses  propres  conquêtes.     Les  peuples  qu'elle  avait  soumis  à  sa 

domination  tournèrent  leurs  armes  contre  elle  ;   l'attaquèrent  sans 

relâche,  finirent  par  l'affiâblir,  et  la  renverser. 

'  n^  a  dans  ce  démembrement  de  l'Empire  romain  toute  une 

I  histoire,  tout   un    enseignement;    bornons-nous,    dans    ce  court 

!  résuméy  à  observer  que  chaque  nation  chercha  à  recouvrer  la 

liberté  qu'elle  avait  perdue. 
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Nous  deTons  ici  fiûze  une  haHe  dans  la  marclie  du  temps  et 
établir  {dnsLenn  époques  : — 

I  Epoqxte.  Occupation  des  Iles  par  les  Celtes  ou  Keltes. — 
Temps  des  Druides. 

n  Epoque.  Conquête  des  îles  par  les  Romains.  Etablissement 
da  régime  municipal. — Proscription  du  culte  des  Druides. 

m  EpoauB*    AâhokchisBement  du  joug  des  Romains. 

PoursuiToiis.  Une  tribu  guerrière  sortie  du  Nord  connue  sous 
l'appéUation  de  Fnmks,  Tinrent  s'établir  en  France  d'où  lui  est 
Tenu  aon  nom  actneL  Les  Gbe&  de  cette  tribu,  qui  plus  tard 
prirent  le  titre  de  rois  de  France,  furent  du  4e  au  5e  siècles, 
Fhaismond,  Mérorée,  Ghilderic  1er.  Au  sixième  siècle  figure 
doris  qui  embrassa  le  Cfaristiamame.  Cbildebert  lui  succéda,  puis 
dotaire,  puis  Caribert,  puis  Cbilperic  qui  régna  de  566  à  584. 

Les  Gaulois,  les  Romains,  les  Francs,  se  soumirent  à  Clovis  après 
qu'il  eut  embrassé  le  Christianisme.  Le  territoire  pour  Tadmi- 
mstration  de  la  justice  fut  dirisé,  en  France,  en  duchés  :  en 
Angleterre,  en  comtés.  Chaque  comté  eut  ses  cantons  ou  eentainee. 
Les  ducs,  les  comtes,  et  les  centeniers,  tous  officiers  du  Prince, 
étaient  tout  à  la  fois  commandans  militaires,  et  juges  des  habitants 
de  leur  ressort  ou  districts  ;  mais  leurs  jugemens  n'étaient 
exécutoires  qu'autant  qu'ils  avaient  la  voix  des  Seabinê,  juges  élus 
par  le  peuple,  et  portant  leurs  assisses  de  canton  en  canton.  Ces 
assesseurs  seuls  rendaient  le  jugement,  et  le  duc,  comte  ou  vicomte, 
en  son  absence,  ou  le  centemer,  chef  du  tribunal,  le  prononçait. 

Cette  hiérarchie  off^  matière  à  bien  des  rapprochemens  et 
mérite  quelque  attention.  Car,  à  l'époque  où  nous  en  sommes, 
nous  retrouvons  à  Jersey  un  comte,  un  missimmaire  chrétien 
indépendant  du  chef  de  l'état,  des  centeniers,  vingteniers  et  des 
8c2^ins.  N'est-on  pas  en  droit  de  reconnaître  ici  l'origine  de  nos 
vieilles  institutions  dégénérées  ?  Le  duc  ou  le  comte  devait 
nécessairement  représenter  le  gouverneur  de  la  province.  En  son 
absence  c'était  le  vicomte  (vice  comitis) ,  Vient  ensuite  le  cen- 
tenier,  dont  l'Evangile  atteste  l'antiquité,  officier  subalterne  étant 
sur  cent  fomilles,  puis  le  vingtenier,  officier  qui  exerçait  une 
juridiction  mixte  dont  on  retrouve  encore  parmi  nous  l'existence. 
Puis  Tenaient  les  Scabins,  juges  élus  par  le  peuple,  institution  qui 
remonte  bien  au  delà  du  roi  Jean,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé 
dans  notre  opuscule  sur  les  EtaU,  preuve  que  M.  Falle,  et  tous 
ceux  qui  ont  partagé  ses  opinions  sur  l'existence  de  la  âmieuse 
CMutiiuHon  de  ce  prince,  ont  donné  dans  ime  erreur  grossière. 
Mais  nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet. 

L'administration,  comme  on  le  voit,  formait  une  hiérarchie  com- 
plète dont  les  premiers  eubdélégués  étaient  les  vieillards  (seniores) 
ministres,  officiers,  conseillers  ou  chefs  de  famiUe,  et  là  s'explique 
cette  phrase  ambiguë  qui  a  tant  prêté  à  l'équivoque  et  donné  lieu  à 
tant  de  commentaires,  les  Opiimateê  Patriœ,  Les  Centeniers  com- 
posaient le  sénat  ou  assemblée  de  district,  ou  municipale.  On 
ne  pouvait  encore  dire  assemblée  paroissiale  par  la  raison  que  le 
'  christianisme  n'était  pas  encore  assez  répandu  pour  avoir  pu  dliTiser 
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Vile  en  paroiBseB  à  Jersey.  Le  culte  se  célébrait  dans  ces  nom- 
breuses chapelles  disséminées  partout  et  qu'on  érigeait  a  mesure  que 
la  religion  âurétienne  se  propageait. 

Sur  le  continent,  cette  hiérarchie  dût  subir  des  modifications 
essentielles.  A  Jersej,  lie  éloignée  du  tourbillon  de  la  politique, 
des  intrigues  des  cours,  ces  institutions  s'y  maintinrent  en  partie, 
et  s'y  sont  perpétuées  au  point  qu'on  les  y  retrouve  encore  au  dix- 
neuvième  siècle.  La  preuve  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  ici, 
est  que,  chaque  fois  qu'on  a  voulu  connaitxe  d'où  les  institutions 
des  îles  tiraient  leur  origine,  les  habitans  ont  invariablement  répondu 
qu'elles  remontaient  à  un  tempe  dont  il  n'y  a  mémoire  d^homme. 

Nous  approchons  d'un  autre  système  administratif.  On  a  vu,  aux 
pages  84-5,  que  les  Gouverneurs,  Ducs,  ou  Comtes,  obtinrent  des 
terres  à  titre  des  bénéfices,  bientôt  ils  les  rendirent  héréditaires  dans 
leurs  fiimilles,  et  se  firent  donner  le  droit  de  justice.  Par  deoré, 
ils  êeigfisuriaèrefU  leurs  terres,  s'en  établirent  les  juges  et  de  là  vient 
les  justices  seigneuriales.  Les  propriétaires  du  sol,  de  même  que 
le  peuple  domicilié  dans  leurs  terres,  se  soumirent  à  ce  nouveau 
régime,  et  afin  que  oes  terres  et  ceux  du  voisinage  pussent 
s'arrondir  au  gré  de  l'usufruitier,  ils  établirent  à  leur  profit  les 
amendes  «t  confiscations,  les  servitudes,  ainsi  qu'on  le  verra  en 
référant  aux  pages  1 18-1 23  poitim. 

IV.  Epoque.  Telle  fût  l'origine  du  régime  féodal.  Un  brigand 
avait  été  le  fondateur  de  Rome,  un  chef  de  pirates,  enfans  du  Nord» 
fonda  la  gloire  et  les  libertés  Normandes. 

Dès  l'an  835  les  Normands  descendent  vers  la  Manche,  sont  aux 
côtes  de  Comouailles,  et  en  838,  pénètrent  au  cœur  de  l'Angleterre. 

En  842,  ils  remontent  la  Garonne  et  brûlent  Bordeaux,  Agen, 
Toulouse,  et  autres  villes. 

En  843,  Arrive  Biert,  surnommé  Côté-de-Fer,  accompagné 
d'Hasting,  qui  s'empare  de  la  ville  de  Rouen,  et  saccage  les  rives 
de  la  Seine. 

En  845,  ils  remontent  la  Seine,  pillent  une  seconde  fois  la  ville 
de  Rouen,  et  brûlent  Paris.  On  s  en  débarasse  momentanément  en 
leur  payant  7,000  livres  pesant  d'argent. 

Charles  le  Chauve  assiège  vainement  les  Normands  dans  l'ile 
d'Oisel.     Il  y  perd  sa  flotte  et  son  équipage. 

En  865,  deux  cents  Normands  ont  l'audace  d'entrer  dans  Paris, 
s'y  font  donner  8,000  marcs  d'argent  pour  chaque  prisonnier 
chrétien  échappé  de  leurs  mains. 

En  890,  ils  sont  battus  et  se  reploient  sur  la  JVeuêtrie.  Hasting, 
un  de  leurs  chefis  devient  Comte  de  Chartres,  et  RoUon  commence 
à  pandtre.  Quelques  revers  se  mêlent  à  ses  succès,  il  est  battu 
devant  Chartres  en  911,  et  il  s'en  venge  en  semant  de  toutes  parts 
d'ef&oyables  ravages.  Devant  ce  redoutable  pirate,  Charles  le  Simple 
est  saisi  de  terreur,  son  conseil  ne  sait  plus  à  quel  saint  se  vouer. 
On  finit  par  transiger  avec  lui,  et  la  paix  est  signée  en  912,  à  St. 
Clair  sur  Epte.  Toutes  les  demandes  de  Rollon  sont  ratifiées.  La 
Neustrie  lui  est  accordée  à  titre  de  duché,  plus  les  territoires  de 
Rennes  et  de  Dol  en  Bretagne.  Il  accepte  Giselle,  fille  du  roi,  en 
mariage,  et  le  tout  à  la  condition  de  se  faire  baptiser,  et  de  rendre 
au  roi  de  France /ôi  et  hommage. 
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Rollon  divise  et  partage  la  parovince  entre  lui  et  ses  compagpions. 

n  institue  rSxcbiqnier,  tribunal  ambulant,  espèce  de  jury  et 
de  cour  d'assises,  lequel  se  tenait  tantôt  à  Rouen,  à  Caen,  tantôt 
à  Bayeux  et  à  Falaise. 

Rollon  institue  de  plus  un  Sénéchal  pour  leTÎser  les  sentences 
des  juges  subalternes,  et  juger  les  affiûres  pruvisoires  dans  Tin- 
tervalle  des  séances  de  rEchiquier. 

La  Neustrie,  devenu  Duché  de  Normandie,  fut  divisée  en  comtés. 
Ces  comtés  furent  encore  divisés  en  Centeniers,  et  ceux-ci  en 
Dixainiers.* 

V.  Epoquk.  Domination  des  ducs  de  Normandie  et  extension 
du  système  féodal.  Là,  finit  la  période  contenue  dans  ce  volume. 
Nous  croyons  y  avoir  reproduit  des  fidts  peu  connus  de  la  géné- 
ralité de  nos  lecteurs,  et  entr' autres  Vexistence  des  Ladrerieê^ 
Torigine  de  la  Pierre  du  Boqui^  et  la  rectification  det  dates  de  la 
fondation  des  églises.  Sous  le  rapport  des  Léproseries,  ajoutons 
encore  la  preuve  additionnelle  suivante  qui  se  trouve  dans  le  10a 
Article  des  Ordonnances  faites  par  les  juges  itinérans  qui  vinrent  à 
Jersey  sons  Edouard  II.  Il  y  est  dit  :  ''  Qu'aucun  ne  s'ingère  de 
glaner  à  l'époque  où  le  roi  recueille  ses  camparts,  ni  même  après,  à 
moins  que  ce  ne  soient  les  gardiens  des  églises,  ou  îee  L^euaf 
(niti  eurfodeê  eeeleêorium,  vel  leprosi)" 

n  nous  reste  maintenant  à  parler  des  gravures  à  Taide  desqueUes 
nous  avons  cherché  à  illustrer  cet  ouvrage.  Elles  sont  grossière- 
ment exécutées.  Nous  en  convenons  d  autant  plus  fimnchement 
qu'elles  sont  notre  œuvre.  En  vain  avons-nous  cherché  dans  le 
pays  un  artiste  qui  voulut,  ou  put  nous  seconder.  La  gravure  sur 
bois,  la  meilleure  qui  convienne  aux  vignettes  adaptées  au  texte,  ne 
pouvant  s'exécuter  à  Jersey,  nous  nous  sommes  mis  en  rapport 
avec  des  graveurs  de  Ixmdres,  et  avons  trouvé  leurs  prix  si  exhor- 
bitans  que  nous  avons  dû  y  renoncer.  Que  fiiire  cependant  ?  Eh 
bien  !  nous  avons  eu  le  courage  d'essayer,  sans  jamais  avoir  i^pris, 
et  sans  outils  d'abord,  sans  guide,  nous  nous  sommes  procuré  un 
burin,  et  avons  essayé  nos  forces.  Si  nous  n'av<ms  pas  réussi  au 
gré  die  nos  désirs,  au  moins  avons-nous,  quoique  grossièrement, 
ébauché  des  esquisses,  fiûbles  copies  que  l'on  pourra  confronter 
avec  les  originaux,  en  les  comparant  aux  lieux  désignés  dans  les 
explications  que  nous  en  donnons. 

Terminons  ici  nos  remarques,  et  abordons  le  sujet  de  qudques 
rectifications,  de  quelques  erreurs  de  fiiits  et  d'impression  qui  malgré 
le  soin  qu'on  en  ait,  se  glissent  involontairement  dans  tout  ouvrage 
tant  soit  peu  vdumineux. 

RECTIFICATION. 
Noms  à  ajouter  au  dergé  catholique,  aux  pages  32-35  :— 

Aumont,  Thomas   1487 

Anquetil,  Thomas 1548 

Baudains,  Richard St.  Clément    1532 


•  Tableau  Historique,  Topographique  et  Statistique  de  la  Normandie, 
par  L.  Maire. 
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Castiliion,  Roger    1331 

Condit,  Jean    St.  Pierre    

Ck>niu,  Jean St.  Ouen 1477 

Dolbel,  Pierre St.  Sauveur 1497 

Feubyre  Le,  Nicolas 1558 

Greult,  Barthélémy    1514 

Grouchy,  Jean    lôôO 

Houg;ae,  John    1521 

Hamptonne,  Curé    St.  Laurent    1500 

MaUet,  Thomas,  Curé,  Doyen.  ...Grouyille. ...  1515 

Mamart,  Nicolas    •...«. 1494 

Prévôt,  Jehan St.  Brelade 1411 

Philippe,  John   1494 

Perrin,  Cosme    

Vautier,  Guille 

Nous  avons  appelle  Du  Guesclin  Bernard.  C'était  Bertrand 
qu'il  fallait  dire.  De  même  à  la  page  360,  nous  avons  écrit 
Ph.  Lemprière,  il  fietUait  dire  Larbalestier  ;  ce  sont  là  de  ces  fautes 
de  distraction  assez  pardonnables  ;  mais  il  est  une  erreur  grave  que 
nous  tenons  à  rectifier,  c'est  celle  relative  au  lieu  de  sépulture  du 
Doyen  Hue.  Nous  l'avons  enterré  dans  l'Eglise  de  St-Hélier  ;  an 
lieu  de  l'Eglise,  nous  aurions  dû  dire  le  Cimetière  de  St.-H^er. 
n  en  est  d'autres  sans  doute  qui  nous  sont  échappées,  nous 
laissons  à  la  critique,  qui  ne  nous  fera  pas  défaut,  de  les  signaler,  , 
nous  tenons  seulement  à  assurer  nos  lecteurs  que,  quelque  soient 
les  fautes  d'inadvertance  que  nous  ayons  pu  commettre,  nous 
n'avons  eu  en  vue  que  la  stricte  et  impartiale  vérité  sans  laquelle 
l'histoire  dégénère  en  roman. 

Terminons  par  l'a^logue  suivant,  d'Alexandre  Dumas  : — 
'*  Lorsque  "  dit-il,  **  Dieu  eut  créé  la  terre,  il  eut  l'idée,  au  grand 
dépit  de  Satan  qui  l'avait  r^ardé  &ire,  et  qui  la  croyait  déjà  à  lui, 
de  donner  un  maître  à  la  cr&Ettion,  il  forma  l'homme  à  son  image, 
lui  transmit  la  vie  en  lui  touchant  le  front  du  bout  du  doigt,  lui 
montra  l'Eden  qu'il  habitait,  lui  nomma  les  animaux  qui  devaient 
lui  être  soumis,  puis  s'envola  pour  aller  semer  ces  milliers  de 
mondes  qui  roulent  dans  l'espace.  A  peine  eut-il  disparu  que  Satan 
entra  pour  voir  l'homme  de  plus  près.  L'homme  fittigué  de  sa 
création,  s'était  endormi. 

*'  Alors,  Satan  l'examina  dans  tous  ses  détails  avec  une  attention 
haineuse  que  la  perfection  de  ses  formes,  et  leur  harmonie  entre 
elles  ne  fit  qu'augmenter  encore  ;  cependant,  il  ne  pouvait  lui  &ire 
Aucun  mal  physique,  car  l'esprit  de  Dieu  veillait  sur  lui  :  il  allait 
donc  s'éloigner  désespérant  de  posséder  ce  corps,  et  de  perdre  cette 
àme,  lorsqu'il  s'avisa  de  frapper  doucement  sur  l'homme  avec  son 
doigt.  Arrivé  à  la  poitrine,  u  entendit  qu'elle  fionnait  le  creux. 
— *'  Bon,  dit  Satan,  il  ^  a  là  un  vide,  j'y  mettrai  des  passions." 
— "  Eh  bien  !  ces  passions  sont  l'envie  et  la  jalousie  qui  trop  sou- 
vent inspirent  les  critiques  atrabilaires  et  de  mauvaise  foi,  Zoïles 
tourmentés  d'un  amour-propre  excessif  qui  sont  possédés  de  la  sotte 
jalousie  de  critiquer  ce  que  souvent  ils  ne  comprennent  pas." 


CHAPITRE  I. 


PÂBTEB  DESCRIPTIVE. 


Boèlèluxe  :  Archipel  Anglo-Normand^ — Béa  prineiptUeê,  leur 
salubritéy — Longiiude  et  laiUude  de  Jersey^  ea  configurationy — 
Avtrefine  beaucoup  plus  étendue  qu*à  préeent, — Invasion  de  la 
msTy — Ancienne  forêt  de  Sciscg,  rochers  détachés  en  partie 
submergés^  les  Eeréhous,  les  DirouUleSy  VJSerivièrey  les  pierres 
de  Leej^ — Baies  et  ruisseoua,  promontoires^ — Intérieur  de 
rHe,  ses  vaUées,  ses  sites  pittoresques^  culture  et  fécondité^ — 
Botanique, — Notes  à  Vappui, 


Les  lies  de  la  Manche  forment  un  arohipel  enclavé  dans  la 
TBste  baie  du  Mont  St.  Michel,  et  sont  disséminées  dans  nn 
rayon  partant  au  nord  du  Oap  la  Hagae  jusques  et  vers  le 
CSap  Frehel  au  midi. 

Isolées,  non  seulement  du  continent  voisin,  mais  les  unes 
des  autres  par  des  distances  plus  ou  moins  considérables,  et 
constamment  battues  par  le  mouyement  des  flots  de  la  mer  qui 
les  entourent,  elles  ont  subi  par  cela  même  et  subissent  encore 
journellement  Teffet  des  courans  rapides  et  des  remoux  que 
leur  position  imprime  aux  marées  dans  leurs  flux  et  reflux. 
Vues  sur  la  carte,  ces  lies  au  nombre  de  sis,  savoir  Jersey, 
Ghiemesey,  Aurigny,  Serk,  Herm  et  Jethou,  paraissent  bien 
insignifiantes,  mais  malgré  leur  insignifiance  apparente,  elles 
jouissent  par  leur  position  géographique  d'avantages  peu 
ordinaires  et  qu'on  apprécie  d'autant  plus  qu'elles  sont  mieux 
connues. 
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L'air  qu'on  y  respire  est  pur  et  salubre,  le  climat  tempéré. 
Elles  sont  habitées,  les  quatre  premières  surtout,  par  une 
population  active,  entreprenante  et  laborieuse,  dont  le  cbifiEre 
paraîtrait  incroyable,  si  on  ne  connaissait  leur  fécondité,  et 
les  ressources  qu'elles  offrent  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  et 
surtout  au  commerce.* 

En  prenant  Londres,  comme  point  de  départ.  Jersey  la 
plus  grande,  la  plus  populeuse  comme  la  plus  importante  de 
ces  îles  est  située  au  49e  degré  de  longitude-nord,  et  à  deux 
dégrés  22  minutes  de  latitude-ouest. 

Elle  a  environ  douze  milles  de  longueur  sur  cinq  à  sept  de 
largeur.  Sa  surface  contient  de  80  et  90,000  vergées  de 
terre,  dont  64,693  sont  en  état  de  culture.  Sa  populatioxx 
dépasse  60,000  âmes. 

Heduite  à  la  forme  d'un  parallélograme  assez  irrégulier, 
l'île  de  Jersey  n'a  pas  toujours  été  droonscrite  dans  ses 
limites  actuelles.  Les  invasions  de  la  mer  qui  l'environne  de 
toutes  parts,  ont  tellement  empiété  sur  ses  côtes,  qu'il  est 
assez  difficile  de  se  former  une  juste  idée  de  ce  qu'elle  était 
dans  son  état  primitif.  On  prétend,  avec  beaucoup  de  raison, 
qu'elle  était  considérablement  plus  étendue  qu'elle  ne  Test  à 
présent,  et  que  ses  rives  présentaient  de  tous  côtés  aux  flots 
de  la  mer,  une  pente  plus  ou  moins  douce  et  facile  qui  s'abais- 
sait graduellement  jusqu'au  niveau  de  la  mer,  soit  des  autres 
îles  de  r  Arcliipel  Anglo-Normand  dont  elle  est  la  principale» 
soit  des  oôtes  de  Normandie  d(mt  elle  n'est  éloignée  que  par 
un  détroit  peu  considérable.  Et  en  effets  cette  supposition 
qui  n'est  pas  sans  fondement,  acquiert  im  degré  de  certitude 
lorsqu'on  réfléchit  que  ses  côtes  hérissées  de  rochers  plus  ou 
moins  escarpés  sont  comme  autant  de  témoins  qui  déposoat 
en  faveur  de  cette  hypothèse.    Selon  quelques  auteurs»  elle 

*  '*  La  population  de  l'île  s'élève  à  70,000  âmes  environ,  ce  qui  fait  plus 
de  4  habitana  par  h^oùarê  ;  c'est  là  une  densité  de  poimlation  que  Ton  ne 
rencontre  que  bien  rarement. 

Dans  les  départemens  de  la  Manche  et  des  Côtes-du-Nord,  qui  forment 
en  quelque  sorte  les  deux  bras  du  golfe  à  l'entrée  duquel  est  située  l'île  de 
Jersey,  il  n'y  a  qu'un  habitant  par  hectare  ;  dans  le  CaLvados,  on  ne  compte 
même  pas  un  habitant  par  hectare.  La  même  disproportion  se  fait  remarquer 
soit  dans  le  produit  brut,  soit  dans  le  produit  net  des  cultures."  (Rirâart 
d'une  Excurêûm  Agricole  à  Jersey  faite  en  Septembre^  1856,  par  ordre  de  la 
Société  centrale  éC Agriculture  de  la  Seine- Inférieure,  par  MM.  Giiulrdik  et 
J.  MORIBRB,  1857.) 
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aurait  fait  partie  du  Contiiient  voisin^  et  ne  devrait  son  isole- 
ment actuel  qu'&  qnelqne  phénomène  extraordinaire  :  selon 
d'antresy  le  bras  de  mer  qni  la  sépare  des  côtes  de  France, 
n'était  jadis  qn'nn  ruisseau  de  si  peu  d'étendne  qu^une  planche 
suffisait  pour  joindre  les  deux  rives,  et  servir  de  passage  aux 
voyageurs,  Qudque  soit  le  degré  de  crédibilité  qu'on  veuille 
aooorder  à  ces  différentes  conjectures,  il  n'en  est  pas  moins 
Inen  avéré  que  la  mer  y  a  causé,  même  de  nos  jours,  beaucoup 
de  ravages,  et  qu'il  est  peu  de  personnes  qui  n'aient  été  les 
témoins  des  dégâts  et  des  empiétemens  qu'elle  a  causées, 
principalement  sur  les  côtes  méridionnales.  Ces  envahisse- 
mens  maritimes  fréquemment  répétés  par  le  retour  des  marées 
soulevées  par  la  violence  des  vents  et  la  force  des  vagues 
suitout  dans  la  saison  des  équinoxes,  détériorent  t^ement 
les  terres  contre  lesquelles  la  mer  vient  briser  ses  flots,  qu'elle 
les  mine  d'abord  insensiblement,  y  cause  des  éboulemens 
partiels,  et  finirait  par  les  submerger  entièrement  sans  les 
dignes  qu'on  a  eu  la  précaution  de  lui  opx>o8er  de  temps  en 
temps,  et  notamment  ceux  qu'on  remarque  depuis  le  Dieq  à  la 
paroisse  de  St.  Clément,  en  forme  de  pieux  et  de  contre- 
banques  placées  ça  et  là,  pour  résister  aux  effets  des  grandes 
marées  qui,  pour  l'ordinaire,  s'élèvent  à  ime  hauteur  de 
quarante  à  quarante-<ânq  pieds,  et  souvent  au-dessus  selon  la 
portée  des  vents  qui  soufflent  à  œtte  époque.  L'Abbé  Manet 
dans  un  ouvrage  imprimé  en  1829  *  dit  à  ce  sujet  :  **  C'est 
une  présomption  fondée  sur  les  autorités  les  plus  respectables 
que,  bien  antérieurement  à  l'envahissement  de  l'Océan  sur  les 
cotes  de  France,  an  mois  de  Mai,  701,  Jersey,  Ouemesey,  et 
en  général  tout  le  reste  de  cet  Archipel  Anglo-Normand 
appartenaient  à  la  terre  ferme.  C'est  même  ime  tradition 
dans  la  première  de  ces  îles  (tradition  appuyée  sur  de  très- 
andens  manuscrits  que  nous  avons  lus)  qu'encore  au  temps  de 
St.  Lo,  mort  le  21  Septembre,  665,  Jersey  n'était  séparée  du 
territoire  de  Coutances,  dont  il  dépendait  pour  le  spirituel, 
que  par  un  simple  ruisseau  sur  lesquels  les  habitans  étaient 
tenus  de  fournir  une  planche  à  T  Archidiacre  de  rEglise-mère, 

•  <'  De  l'Etat  Ancien  et  de  l'Etat  Actuel  de  la  Baie  du  Mont  St.  Michel  et 
de  Caacalle,  Ottyrage  couronné  d'une  Médaille  d'or,  par  la  Société  Royale  de 
Géogrt^hie  de  France^  dans  Bon  Assemblée  solenfieUe  du  28  Mars,  1S28." 
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lorsqu'il  allait  faire  chez  eux  sa  visite/'  Mais,  ajoate-t-il, 
**  quand  même  l'histoire  serait  demeurée  muette  sur  ce  points 
la  surprenante  chaîne  de  rochers  qui  entoure  cette  île  et 
ceux  qui  l'environnent  et  qui  se  projettent  plus  ou  moins 
sensiblement  vers  nos  parages^  suffirait  seule  pour  convertir  en 
démonstration  ce  que  nous  n'avançons  pourtant  que  comme 
une  simple  conjecture  :  car^  c'est  un  fait  qu'on  peut  vérifier 
tous  les  jours  par  des  sondes,  que  si  la  Manche  asséchait  en 
entier,  depuis  Oalais  jusqu'aux  approches  du  Hftvre-de-Ghr&ce 
seulement,  ce  retirement  des  eaux  laisserait  également  à  sec 
à-peu-près  tout  l'espace  en  deçà  du  rayon  visuel  depuis  l'Ile 
d'Aurigny  inclusivement,  jusqu'à  celles  de  Batz  et  d'Ouïssant; 
de  façon  que,  dans  cette  hypothèse,  tout  l'AttoUon  dont  il 
s'agit  redeviendrait  comme  il  l'était  dans  le  principe,  une 
portion  intégrante  de  la  Basse  Normandie  (page  123  &c.)"  * 
On  place  en  l'an  709  une  violente  invasion  de  la  mer  dans  la 
forêt  qui  longeait  les  côtes  de  notre  diocèse.  TJn  vent  de 
Sud-Ouest,  qui  soufflait  constamment  depuis  plusieurs  mois 
avec  une  grande  violence,  renversa  tous  les  arbres  dans  le  sens 
de  sa  direction,  et  accumula  les  eaux  de  l'Océan  en  telle 
quantité  sur  nos  rivages,  que  la  marée  de  Mars,  aidée  de  toute 
son  impétuosité,  firanchit  les  limites  ordinaires  et  conquit  ime 
grande  étendue  de  pays.  Cependant,  ce  ne  ftit  qu'en  l'an  860 
que  la  forêt  fut  totalement  submergée  :  alors  les  îles  de  Jersey, 
Ghiemesey  et  Aurigny  se  trouvèrent  beaucoup  plus  éloignées 
du  continent  qu'auparavant  ;  Chausey  devint  une  île,  ainsi 
que  les  EcrehotM,  mais  avec  une  bien  plus  grande  étendue 
qu'elles  n'en  ont  maintenant.  L'Océan  respecta  le  Monastère 
de  Sciscy,  et  vint  briser  ses  vagues  auprès  des  restes  de  St. 
Ghiud,  de  St.  Pair,  de  St.  Aroastre,  de  St.  Escouvillon  et  de 
St.  Sénier. 

1°  Nous  nous  sommes  assurés  que  depuis  St.  Pair  jusqu'à 
la  pointe  de  la  Hague,  il  existe  de  très-nombreux  pieds 
d'arbres  enracinés  dans  les  glaises  du  rivage  ;  2^  c'est  xme 
tradition  constante  que  Jersey  n'était  éloigné  du  continent 

*  Fo\ir  achever  de  tous  convaincre  de  ce  que  nous  avançons  ici,  jetez  encore 
les  yeux  sur  la  grande  Carte  Anglaise  de  la  Manche,  publié  en  1794  par 
Thomas  Geffcrys  :  ou  mieux,  sur  celle  de  M,  Buache,  représentant  le  fond  du 
dit  Canal,  insérée  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  année 
1752  ;  F.  III,  p.  628  à  634,  in-l2. 
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qae  de  1»  loBgaear  d'une  planche  ;  cette  tradition  est  plus 
étendue  que  le  diocèse  de  Coutanoes,  car  Hermant  Ta  consignée 
dans  son  histoire  des  ETêques  de  Bayeux  :  3^  c'est  une  autre 
tradition  que  le  Mont  St.  Michel  était  éloigné  de  plusieurs 
lieues  de  la  mer,  Thomas  le  Boi  Fa  inscrite  dans  ses  Curiemeé 
Beckerehes,  et  les  faits  viennent  à  l'appui. . .  .4^  il  existe  en 
pleine  mer,  sons  Cancale,  im  banc  à  fleur  d'eau  fort  bien 
connu  des  pêcheurs  d'huîtres,  nommé  le  Fort  Eomain  :  ce 
nom  semble  très-significatif  :  5^  le  nom  latin  de  Chausey  est 
Sdêeiaticum;  6^  il  y  a  sous  BreTille,  un  Banc,  appelé  Banc 
de  la  Haie,  ou  ffaya,  qui  en  est  la  traduction,  et  yeut  dire  un 
Fourré  d'épines  ;  et  un  rocher  du  nom  de  Pont-ès-Bogues, 
Bogue  signifie  buisson  ;  7°  à  moitié  route  de  Oarteret  à  Jersey 
l'on  trouve  des  rochers  du  nom  d'Ecrehous,  cette  terminaison 
signifie  habitation.  (Histoire  des  Evêques  de  Coutances,  par 
M.  l'Abbé  Le  Canu,  pages  21,  23-70.)  Un  ancien  manuscrit 
de  Fh.  De  Carteret,  Seigneur  de  St.  Ouen,  cité  par  M.  Falle, 
rapporte  qu'un  espace  de  terre  considérable,  située  dans  la 
partie  occidentale  de  File,  paroisse  de  St.  Brelade,  dont  la 
fécondité,  également  attestée  par  d'autres  écrits  manuscrits,  ne 
laisse  aucuns  doutes  sur  son  existence,  s'est  tellement  trouvée 
encombrée  et  recouverte  de  sable  qu'on  ne  la  peut  cultiver.  Il 
ajoute  que  dans  la  paroisse  de  St.  Ouen,  les  invasions  de  la 
mer,  ont,  durant  une  espace  de  quatre  siècles,  entièrement 
englouti  une  vallée  spacieuse  où,  dans  le  retirement  des  eaux 
dans  les  grandes  marées,  se  voient  enlacés  dans  les  cavités  et 
fissures  des  rochers  que  la  mer  laisse  pour  lors  à  sec,  des  troncs 
et  racines  de  vieux  chênes,  des  ruines  d'anciennes  habitations, 
preuves  non  équivoques,  non  seulement  de  l'existence  de  l'en- 
gloutissement de  cette  vallée,  mais  aussi  de  son  ancienne 
fécondité.* 

*  Une  tradition  locale,  appuyée  par  des  docmnens  authentiques,  constate 
que  l'ancienne  liaison  Le  Ge^,  située  au  Mont  à  L'Abbé,  possédait  des 
terres  dsns  la  baie  de  St.  Aubm,  qui  n'existent  plus.  Il  existe  encore  dans  la 
pazoisee  de  St.  Laurent  pluaieais  néritaffes  qui  en  possédaient  d'autres  dans 
la  petite  rade,  pour  lesquelles  au  lieu  mCTie  où  est  construit  le  nouveau  port 
de  St.  HéUer.  là  où  gisaient  les  rochers  connus  sous  le  nom  de  Pot  au 
Bêurrê  et  des  Mangeureê,  et  pour  lesquelles  les  propriétaires  de  ces  héritages 
doÎTent  encore  des  rentes  a  la  couronne.  Malgré  l'enTahissement  ^e  ces 
terres  par  la  mer,  les  anciens  propriétaires  ont  su  transmettre  à  leur  descen. 
dans  le  droit  d'aUer  recueillir  le  varecq  en  ces  lieux  deux  jours  auparavant 
le  reste  des  autres  habitans,  privilège  qui  leur  fut  octroyé,  par  acte,  en  vertu 
de  leurs  anciens  droits  à  ces  terres. 
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Il  est  aasee  probable  qu'une  gnuxde  partie  des  roehers  qui 
entourent  cette  île,  étaient  autrefois  terre  Isme  ;  mais  que  la 
▼iidence  de  la  mer  a  enlevé  toute  la  terre  qui  était  autour,  et 
n'a  laissé  que  ce  qu'elle  n'a  pu  dissoudre.  • .  .Dans  la  paroisse 
de  St.  Ouen  en  particulier,  la  mer  a  englouti  un  assez  riche 
canton,  il  n'y  a  que  400  ans.  L'on  aperçoit  encore,  quand 
la  mer  est  basse,  des  restes  de  bfttimens  entre  ces  rochers. . . . 
Les  registres  de  l'Echiquier  font  mention  d'un  peuple  qui 
habitait  cette  partie  de  terre  :  et  il  y  a  environ  1 100  ans  que 
la  petite  île  où  est  bftti  le  Château  Elisabeth,  fut  détachée  de 
la  terre  ferme,  dette  île  est  dans  la  baie  de  St.  Aubin,  et  la 
terre  la  plus  prochaine  en  est  éloignée  de  60S  pas  gémné- 
triques.  (Voir  Falle,  pages  61,  79,  Edition  Anglaise,  et  celle 
traduite  par  Le  Itouge,  Paris,  1757,  in-12,  page  91).  M.  Plees, 
vient  ajouter  à  ces  remarques,  un  extrait  tiré  du  Musée 
Britannique,  qui  constate  d'une  manière  particulière  encore, 
l'ezistenoe  de  cette  vallée  et  son  entière  absorption  par  la  mer. 

Four  achever  de  convaincre  que  l'île  de  Jersey  et  la  Nor- 
mandie adhéraient  l'une  à  l'autre,  ou  plutAt  ne  faisaient 
qu'une  seule  et  même  terre,  il  ajoute  qu'il  existait  ancienne- 
ment une  forêt  entre  Jersey  et  le  diocèse  de  Goutances, 
laquelle  couvrait  tout  l'espace  qui  sépare  le  Mont  St.  Michel 
et  le  port  et  la  ville  de  Cherbourg.  Les  preuves  qu'il  donne 
pour  étayer  ces  faits  sont,  d'abord  l'existence  de  la  forêt  de 
Sciscy,  citée  par  plusieurs  écrivains  et  notamment  par  les 
Abbés  Manet  et  Le  Canu,  ci-dessus  :  et  le  fait  que  l'Eglise  de 
St.  Pair,  qui  faisait  partie  du  domaine  de  cette  forêt,  se  trouve 
encore  aujourd'hui  sur  les  rives  de  Ghunville.  Il  cite  encore  le 
Monastère  de  Sciscy,  situé  sur  les  confins  de  la  forêt  même,  et 
pour  appuyer  l'existence  de  ce  Monastère,  il  reproduit  fort 
à-propos  le  passage  suivant,  extrait  du  bréviaire  de  Coutances: 
"  Dans  le  YI  Siècle,  St.  Père  ou  Paterne,  et  St.  Scubillion 
vinrent  de  Poitiers  en  Neustrie,  et  se  fixèrent  dans  le  diocèse 
de  Coutances  ;  mais  ayant  envie  de  passer  dans  une  île  voisine 
pour  y  vivre  dans  ime  plus  grande  solitude,  ils  furent  retenus 
par  les  chrétiens  de  Sciscy  qui  les  prièrent  de  rester  au  milieu 
d'eux  pour  y  extirper  l'idol&trie  :  ils  y  consentirent,  et  y 
fondèrent  le  Monastère  de  Sciscy.  Ensuite  St.  Père  ayant  été 
élu  Evêque  d'Avranches,  vint  à  l'âge  de  82  ans  visiter  le 
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auadit  Monastère,  et  7  monnit  le  lendemain  de  la  feste  de 
Pâques.''  *  Noos  aimons  i  croire  que  ces  passages  réunis  et 
appiqrés  d'autorités  aussi  respectables  suffiront,  à  Taide  des 
notes  que  nous  insérons  ci-après,  pour  confirmer  ce  que  nous 
aTvas  avanoé  &1  dissat  que  File  de  Jersey,  dans  son  origine, 
était  eonsidéraUement  plus  étendue  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui. 
Aux  autorités  déjà  citées,  nous  aurions  pu  en  ajouter  d'autres, 
et  multiplier  à  l'infini  une  foule  de  «stations  qui  toutes 
attestent,  d'une  manière  irréfragable,  et  les  ravages  coca-, 
sionnés  par  la  mer  sur  les  rives  qu'elle  baigne  de  ses  flots,  et 
l'isolmnent  des  terres  qu'dle  abandonne  ayec  le  même  caprice 
i^Hcès  des  siècles  de  possession*  Quelques  soient  les  causes  de 
ce  phénomène  extraordinaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
détacbée,  à  présent  du  continent,  elle  offire  au  géologiste,  une 
étude  aussi  intéressante  que  variée  :  car,  outre  la  masse  priu- 
G^ale  qui  constitue  sa  base,  et  sur  laqudle  elle  repose,  eUe  est 
enrironnée  dans  un  rayoa  fini  étendu  de  rocben  nombreux 
et  de  nesoifs  plus  ou  moins  saillana  qui  s'étendent  de  tous  côtés 
et  à  une  distance  considérable  dans  la  mer,  bien  au-delà  de 
ses  limites  actuelles,  des  roehera  maintenant  isolés,  sont  en 
pleine  mer  ;  dans  la  partie  orientale  se  Toient  les  HcreAam, 

*  Pour  ]pea  qu'on  înteiToge  le  grand  lÎTre  de  la  natuxe  et  les  monumens  de 
lliittboiie,  il  n*eBt  pas  possible  de  douter  que  diverses  causes  physiques  telles 
que  les  Tolcans,  les  tremblemenSy  les  afiàissemens  des  mines  et  des  canaux 
soatnnîiis,  n'aient  produit  sur  notre  globe  une  infinité  de  bouleToersemens 
qui  en  ont  plus  ou  moins  altéré  la  surface,  et  que  la  mer  en  particulier,  par 
son  poids  immense,  et  son  balancement  destructeur,  n'ait  pris  en  plusieurs 
endréÂtH,  la  plaoe  de  la  tenre.  Ainsi  est'il  aigourd'hui  à  peu  près  démontré 
qu*il  fut  un  temps  où  la  Grande  Bretagne  tenait  à  la  Gaule,  l'Espagne  à 
l'Afrique,  l'ItaHe  à  la  Sidle  et  peut-être  le  Nouveau  Monde  à  1  Asie.— 
Aâan  est-il  encore  mieux  oonstate  que,  par  VeSet  d*  autres  enTahissemens 
lents  ou  subits,  mais  beaucoup  moins  considérables  que  les  précédons.  Jersey^ 
Gmêrmê96^  Auiignj,  Bati,  Ouïssant,  le  Texel,  Yeriand  et  une  multitude 
d'anizes  lieux  dans  l' Angleterre,  la  Bretagne,  l'Aunis,  la  Saintonge,  la 
Flandre,  la  Zélande,  la  Fnse,  la  Pomeranie,  &c.,  ont  subi  d'étranges  méta- 
mocphoMS.  Ainsi  enfin  pour  en  venir  à  notre  s^j^^  eeUH  prouvé,  par 
des  témoins  irrécusables,  que  de  nos  jours,  rien,  autour  de  la  ville  de  St. 
Malo,  en  passant  de  l'Est  au  Ouest  par  le  Nord,  depuis  les  rivages  du 
Ckitentin  jusqu'au  €^  Fr^iel,  ne  se  rapproche  de  l'aroect  que  cette  vaste 
étendue  présentait  autrefois.  Tout  y  a  tellement  change  de  mce,  par  l'em- 
piètBHient  des  flots  tmt  eette  place,  que  ces  nombreuses  tdtes  de  rochers 
qu'on  n'y  aperçoit  plus  que  quand  les  eaux  se  retirent,  étaient  orisinaire- 
mau  les  parties  les  plus  hautes  d'un,  terrain  qui  en  a  disparu  à  plusieurs 
lieues  de  diatanees. . . .  Afin  de  se  former  une  idée  juste  de  l'ancienne  topo- 
graphie de  eette  contrée,  devenue  si  célèbre,  il  fieiut  se  figurer,  avant  tout, 
que  oe  golfe,  dont  la  ville  précitée  occupe  un  des  ibnds,  n'existait  point  en 
l'sDnée  de  /.  C  706.  La  cote  alors  filait,  depuis  la  Normandie,  tout  le  long 
de  oee  âes,  t&ots  et  aotres  écueils  actuels,  que  nous  avons  nommés  Chausey, 
ftc,  ftc.,  &c. 
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les  JHrùuiUeSy  les  banos  nommés  PEcrivièreè  ;  au  Nord,  les 
Pierres  de  Lecq,  ou  Paier  Nester  ;  au  Midi,  mais  à  une  distança 
plus  considérable,  se  trouvent  kê  Minquiera,  chaîne  formidable 
de  plusieurs  lieues,  et  redoutables  aux  navigateurs  que  la 
tempête,  ou  l'ignorance  des  localités,  jettent  dans  ces  parages  ; 
et  en  delà  d'ioeux  les  ilee  de  Ghausey,  débris  du  continent 
rélégués  au  milieu  des  flots,  et  servant  de  rdàcbe  aux  pficheuts 
et  autres  bfttûnens  contrariés  soit  par  la  violence  des  yens,  ou 
la  force  des  marées  et  des  courans  rapides  qui  existent  en  ces 
lieux.  Les  éboulemens  de  terre  occasionnés  par  ce  battement 
oontinud  des  yagues  contre  les  flancs  de  Tile,  l'ont  tellement 
minée  en  certains  endroits,  que  les  côtes  du  Nord  et  du  Nord- 
Ouest  fort  élevées  fonnent  ui\e  chaîne  de  rochers  escarpés  et 
coupés  à  pic  inaccessibles  du  côté  de  la  mer,  et  qui  par  leur 
hauteur,  leurs  aspérités  forment  autant  de  précipices  qu'on 
ne  saurait  explorer  s$tns  danger,  sauf  cependant  quelques 
petites  anses  ou  baies,  où  l'on  a  construit  des  havres.  Telles 
sont  celles  de  Ste.  Catherine,  de  Bozel,  du  Bouley,  de  Bonne 
Nuit,  la  Gh*ève  de  Lecq,  la  baie  de  St.  Brélade.  La  partie 
du  Midi,  au  contraire,  s'incline,  par  une  pente  graduelle  jus* 
qu'au  niveau  de  la  mer,  où  de  toute  part,  dans  la  direction 
du  Nord  au  Midi,  après  avoir  serpenté  dans  les  campagnes, 
viennent  se  décharger  une  foule  de  petits  ruisseaux,  trop 
minimes  pour  pouvoir  les  qualifier  de  rivières,  mais  cependant 
assez  considérables  pour  faire  moudre  un  assez  grand  nombre 
de  moulins  qu'ils  mettent  en  mouvement  dans  les  cours  sinueux 
qu'ils  parcourent.  Tels  sont  la  Baudrette  qui  sépare  les 
paroisses  de  St.  Clément  et  de  St.  SauTeur  ;  le  Plat-damt,  le 
Ihux  biéy  *  qui  traverse  la  ville  de  St.  Helier,  et  une  foule 
d'autres  dont  les  uns  se  déchargent  dans  la  baie  de  St.  Aubin, 
au  Midi,  d'autres  au  Nord  qui,  roulant  de  cascade  en  cascade, 
murmurent  entre  les  rochers  et  font  écouler  leurs  eaux  sur  les 
sables  où  ils  vont  se  perdre.  Il  est  digne  de  remarque,  que 
sous  ce  rapport,  il  y  a  peu  ou  point  de  pays,  proportion  gardée, 

«  Le  mot  de  hied^  ou  bié,  ou  Hbu  comme  on  s'exprime  eu  Nonnaudie 
(bideeium  en  mauvais  latin  du  moyen  âge)  est  un  nom  commun  qu'on  em- 
ploie pour  signifier  im  courant  d'eau  artinciel,  une  rigole  ou  conduite  propre 
à  faire  aller  un  moulin.  (Abbé  Manet)  D'où  nous  concluons  que  le  nom  de 
Faux  bié,  appeUation  donnée  à  l'un  des  ruisseaux  qui  traverse  la  ville,  tiie 
son  origine  d'une  fiausse  direction,  qu'on  lui  aura  fait  prendre  anciennement, 
dans  l'mtention,  sans  doute,  d'alimenter  quelque  moiuin. 
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OÙ  Pou  trouye  tant  de  souroes  d'eaux  Tivee  qu'à  Jersey,  ce  qui 
esfc  d'autant  plus  singpilîer  qu'étant  entourée  d'eau  de  mer, 
elles  n'en  sont  nullonent  imbues,  jaillissant  du  roc  même  qui 
sert  de  base  au  pays. 

Pttrmi  les  pointes  les  plus  saillantes  des  côtes,  on  remarque, 
en  prenant  St.  Hélier  pour  point  de  départ,  outre  la  pointe  de 
Nbirmonty  une  ligne  de  rochers  arides  et  nuds  constamment 
battus  des  flots,  où  la  mer  houleuse  en  toutes  saisons  vient 
mugir  en  brisant  ses  vagues  écumeuses  ;  c'est  la  Corbière, 
contre  laquelle  la  marée,  interrompue  dans  son  cours,  se  voit 
contrainte  par  le  remoux  des  courans  opposés  qui  s'y  rencon- 
trent et  qui  s'y  choquent,  de  subir  une  agitation  plus  ou  moins 
finrte»  selon  le  vent  qui  règne  et  la  vitesse  des  courans  qui,  à  mer 
montante,  se  dirigent  entre  les  lacunes  qui  partout  forment 
oette  chaine  de  rochers  dont  nous  avons  déjà  parlé.  En  se 
dirigeant  de  là  vers  le  nord,  se  voit  Oras-nes,  promontoire 
âevé  qui  forme  la  pointe  angulaire  qui  divise  la  côte  ooci* 
dentale  de  celle  du  Nord.  Les  pointes  de  Sorel,  de  Piémont, 
de  Bonezy  celles  du  Mont-Mado,  du  Cimperon  forment  la  bar- 
rière du  Nord  ;  puis  par  une  douce  inclinaison  du  côté  du 
levant,  cette  aspérité  rugueuse,  en  laissant  de  côté  l'isolé 
Pimaele  qui  se  détache  de  la  côte,  s'abaisse  graduellonent, 
mais  comme  par  caprice,  offirant  plus  ou  moins  d'ondulations 
jusqu'au  Promontoire,  où  glt  fièrement  le  Château  Mont- 
OrgueîL  Enfin  vers  le  IGdi,  mais  détaché  en  distances 
inégales,  se  trouvent  la  Plate  Boqm,  comme  parties  saillantes: 
leh-ho,  la  Motte,  la  butte  du  Hâvre-des-Pas,  l'Hermitage,  et 
le  dte  où  se  voit  le  Château  Elizabeth.  Indépendamment  de 
ces  masses  gigantesques  qui  forment  à  présent,  la  barrière 
extérieure  de  l'ile  ;  qui  pourra  dire  la  multitude  innombrable 
de  rochers  à  fleur  d'eau,  que  le  reflux  laisse  à  découvert  et 
qu'il  serait  aussi  difficile  à  énumérer  qu'impossible  à  décrire, 
tant  leur  nombre  est  prodigieux.  On  serait,  en  les  yoyant  de 
mer  basse,  presque  tenté  de  les  accuser  de  stérilité,  et  de 
contester  leur  utilité  si  on  ne  savait  qu'en  offi:ant  leurs  parois 
à  l'action  de  la  mer,  ils  retardent  son  acticm  vers  les  terres, 
ralentissent  son  effet,  protègent  les  côtes,  et  servent  de  retraite 
à  une  foule  considérable  de  poissons  qui  y  viennent  chercher 
un  abri  ;  et  qu'à  cet  avantage,  ils  produisent  un  précieux 
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engrais  dans  la  récolte  qu'on  fait  des  plantes  marines  qui  y 
croissent.  ''  Quand  la  nature/'  comme  l'exprime  si  bien. 
Bernardin  de  St.  Pierre,  "  élève  un  rocher,  elle  y  met  des 
fentes,  des  anfractuosités,  des  candies,  des  pitons.  Elle  le 
creuse  et  l'exaspère  avec  le  ciseau  du  temps  et  des  élémens  ; 
elle  y  plante  des  herbes,  des  arbres  ;  elle  y  loge  des  animaux, 
et  eue  le  place  au  sein  des  mers,  et  au  foyer  des  tempêtes,  afin 
qu'il  y  offire  des  asyles  aux  habitans  de  l'air  et  des  eaux."  * 

Pour  juger  de  l'effet  que  produit  sur  les  côtes,  ce  cordon 
liquide  qui  enlace  l'île  de  toutes  parts,  il  faudrait  parcourir  les 
trois  chaînes  de  rochers  dont  nous  avons  parlé,  et  examiner  les 
cavités,  les  anses,  les  fissures,  et  les  formes  bizarres  et  variées 
que  chacune  d'elles  présente.  Nous  l'avons  déjà  dit,  au  Nord 
on  trouve  une  barrière  de  rochers  remarquables  par  leur 
hauteur,  ayant  300  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
presque  coupés  à  pic  comme  des  ramparts,  contre  lesqueb  la 
mer  vient  frapper  chaque  jour,  et  par  le  jeu  continuel  de  ses 
vagues,  creuser  des  souterrains  et  des  grottes,  formes  bizarres 
dont  les  unes  sont  en  formes  de  voûtes,  d'autres  taillées  en 
ogives,  et  qui  présentent  des  sinuosités  dont  la  profondeur  n'a 
encore  été  explorée  de  personne.  Un  peu  plus  à  l'intérieur, 
sont  de  belles,  et  riches  campagnes  ;  mais  ici  tout  est  frappé, 
de  stérilité.     La  végétation  est  pour  ainsi  dire  nulle.     Battus 

*  "  The  position  of  thèse  pools  (marres)  is  eztremely  beautifui»  and  the 
quiet  repose  of  their  crystal-like  waters,  contrasta  well  witii  the  disturbed 
and  tumultuouB  character  of  the  rocky  scène  in  which  they  are  placed . . . .  " 

"  Thèse  pools,  diminutive  though  their  size,  afforded  us  amusement  and 
instruction  for  good  part  of  a  summer's  day.  Their  beautiful  lining  of 
corallines  and  sponges,  with  many  minute  and  rosy  algœ  ;  their  pellucid  and 
motionless  waters,  slightly  tinged  with  blue  ;  their  animated  occupants, — 
tiny  moluscs  and  crustaceous,  the  one  in  leisurely  moTement,  tbe  other 
darting  among  the  sea-weed,  presented  a  picture  of  a  microscosm,  a  world 
in  littie,  such  as  onlj  a  rock  pool  can  display.  What  is  seen  in  miniature 
in  thèse  pools,  is  displayed  on  a  larger  scale  in  numbers  of  others  on  the 
southem  coast  of  this  beautiful  island.  How  great  is  the  pleasure  of  watching 
some  of  thèse  pools,  half  hidden  by  wall-luce  rocks  aboTe,  and  opening  to 
the  sea  through  a  vista  of  dark  rocky  masses,  still  wet  with  the  waters  which 
for  years  hâve  been  polishing  down  their  once  rugged  surface.  In  their  clear 
depths,  beautiful  zoophytes  display  their  flower-like  arms,  their  pink,  brown, 
and  blood-red  hues,  making  beautiful  the  grey  rocks  on  which  they  rest. 
The  sea-weeds  there  also  wave  their  variously  coloured  structtires,  some 
green,  some  red,  but  most  of  an  olive  tint  ;  and  among  ihem,  lurking  out  of 
human  sight,  minute  fishes  lie,  now  and  then  darting  across,  and  again  lost 
among  the  green  leaves  of  the  sea-plants.  Limpets  abound  on  the  rocks  at 
their  cdges,  and  in  the  fissures  in  the  rock  surface  are  to  be  found  micros- 
copie  shells  for  a  whole  day*8  investigation." — (Rambics  among  the  Cfumnel 
IslandSf  by  a  Saturaliêt.) 
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au  pied  par  la  mer,  et  à  leurs  cimes  par  les  yens  et  les  tem- 
pêtes, on  ne  trouve  sur  les  sommités  de  ces  rochers  que  des 
lichens,  quelques  plantes  parasites,  et  à  leurs  flancs  Tintermi- 
nable  varecq  qui  s^  cramponne  et  s'y  nourrit.  Quelquefois, 
un  tout  petit  filet  d'eau,  murmure  entre  ces  hautes  pyramides 
de  ro^es,  et  Ta,  soit  en  tombant  de  cascade  en  cascade  se 
perdre  dans  les  sables,  ou  en  s'infiltrant  à  travers  les  fissures 
des  rochers,  descendre  sur  quelque  plateau  détaché  des  grandes 
masses  qu'abritent  les  pics  isolés  qui  les  dominent.  Dans  ces 
régions  isolées,  la  nature  prend  une  teinte  sauvage,  le  bruit 
perpétuel  des  vagues  succède  à  celui  du  monde  et  domine  la 
pensée.  Devant  vous  se  déroule  l'horizon,  intercepté  par  les 
îles  de  Serk  et  de  Ghiemesey,  ou  la  côte  voisine  de  France  ; 
età  vospieds,  des  bruyères  enracinées  dans  un  sol  composé  de 
détritus  de  fragmens  pierreux,  et  d'une  couche  superficielle 
de  humus  ou  de  terre  sablonneuse  accumulée  en  ces  lieux 
arides  depuis  des  siècles,  par  les  élémens. 

La  côte  n'est  souvent  qu'une  espace  de  lande  grisâtre  et 
inculte.  De  grandes  masses  de  rochers  s'élèvent  toutes  nues  ; 
aucun  arbustre  ne  les  pare,  aucune  plante  n'y  étale  son  feuil- 
lage, et  les  rayons  du  soleil  tombant  d'aplomb  sur  cette 
sarfieu»  terne  et  rocailleuse,  lui  donne  une  teinte  éblouissante 
qae  l'ceil  supporte  asâez  difficilement.  Comme  contraste  à 
cette  stérilité,  rien  ne  saurait  exprimer  la  fraîcheur  et  la 
grâce  de  ces  allées  sinueuses  qui,  dans  l'intérieur  des  terres, 
s'en  vont  serpentant  avec  caprice  sous  leurs  perpétuels  berceaux 
de  verdure  et  de  feuillage,  découvrant  à  chaque  détour,  ime 
nouvelle  profondeur  toujours  plus  mystérieuse  et  plus  verte. 
Lorsque  dans  la  belle  saison,  le  soleil  du  midi  répand  ses  flots 
de  rayons  sur  la  rase  campagne,  et  embrase  jusqu'à  la  tige  de 
l'herbe  profonde  et  serrée  des  prairies — quand  les  insectes- 
murmurent  et  bndssent  avec  force  dans  les  herbes — quand  le 
gnllon,  ou  comine  le  dépeint  si  bien  le  bon  La  Fontaine,  dans 
sa  fable — que  la  cigale  égaie  la  monotonie  de  la  scène,  et 
qu'elle  chante  avec  amour  dans  les  sillons,  la  fraîcheur  et  le 
silence  se  réfugient  dans  les  nombreux  chemins  de  traverse 
qui  coupent  et  sillonnent  chaque  paroisse — chaque  vingtaine. 
On  s'y  peut  égarer,  y  marcher  sous  les  berceaux  d'arbres  sans 
autre  crainte  que  la  distraction,  toujours  agréable,  du  bruit  du 
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vol,  soit  d'an  merle  effitrouohé  à  votre  approche,  soit  des  chants 
aigus  et  prolongés  de  la  grive,  la  chute  d'une  cascade,  ou  le 
bruit  somnifère  du  ruisseau  dont  Feau  limpide  et  daire  n'est 
interrompue  dans  son  trajet  que  par  le  sol  rocailleux  qui 
encombre  son  cours. 

A  côté  du  ruisseau  solitaire  qui  serpente  à-travers  champs 
et  caresse  mollement  ici,  des  bordures  de  cresson  et  d'hépa- 
thiques;  là,  les  fontinales,  les  longues  herbes  appelées 
''  Bubans  d'eau,"  les  mousses  aquatiques  pendantes  et  che- 
velues, lesquelles  tremblent  incessamment  dans  ces  petits 
remoux  silencieux,  la  bergeronnette  jaune  ondulant  sa  tige  sur 
le  sable,  la  clématite  et  le  chèvrefeuille,  ombrage  des  bocaux 
où  le  merle  souvent  cache  son  nid. 

Au  printemps,  ce  ne  sont  que  fleurs  et  parfoms';  à  l'automne^ 
les  prunelles  violettes  couvrent  ces  rameaux  qui,  en  Avril 
blanchissent  les  premiers.  La  seneUe  rouge  dont  la  grive  est 
friande,  remplace  la  fleur  d'aubépine,  et  les  ronces  s'empour- 
prent de  petites  mûres  sauvages  d'une  agréable  saveur  que  les 
enfans  de  la  ville  convoitent  et  disputent  à  la  gourmandise  des 
oiseaux. 

Loin  de  présenter  une  surface  xmie  et  plane,  Jersey  s'incline 
du  Nord  au  Midi  par  une  pente  graduelle,  interrompue  en 
sens  divers  par  de  profondes  vallées  au  fond  desquelles  roulent 
de  petits  ruisseaux  qui  les  fécondent  et  j  entretiennent  une  fraî- 
cheur que  rehausse  encore  les  nombreux  taillis  qui  tapissent  les 
vallons  depuis  leur  base  jusqu'au  couronnement  de  leur 
crêtes. 

Bien  de  plus  riant  que  ces  coteaux  boisés — rien  de  plus 
fertile  que  les  prairies  qu'ils  enclavent  dans  leurs  contours 
sinueux.  H  ne  faut  que  citer  la  vallée  de  St.  Pierre — celle  des 
Vaux  pour  apprécier  la  beauté  comme  la  fécondité  d'un  sol  qui 
se  prête  à  toutes  les  cultures  :  car  tel  est  la  variété  du  terrain, 
qu'on  y  retrouve  à  côté  du  chêne  vigoureux  qui  plonge  ses 
racines  dans  les  terres  pierreuses  et  dans  l'argile,  et  le  frêne, 
le  hêtre,  l'orme,  le  sicomore  et  le  châtaigner  avec  leur  larges 
feuilles. 

L'Ile  entière,  et  c'est  ce  qui  contribue  si  puissamment  à  sa 
beauté,  est  divisée  par  un  nombre  infini  de  petits  enclos  que 
protègent  et  abritent  de  hauts  fossés  (haies  vives)  plantés 
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d'arbres  de  haute  futaie,  qui,  joints  aux  nombreux  Terger» 
dont  la  plupart  des  pommiers  plantés  en  quinconce,  donnent 
aux  campagnes  un  aspect  indéfinissable  de  beauté  et  de  gran- 
deur. Chaque  propriété — chaque  héritage,  quelque  petit 
qu'il  soit,  est  séparé  de  celui  qui  Tavoisine,  par  un  enclos  de 
▼erdure  qui,  au  printemps,  sert  de  refuge  à  des  myriades  de 
petits  oiseaux  dont  les  joyeux  concerts  ajoutent  aux  attraits  du 
paysage. 

Cette  division  ou  clôture  &it  que  toutes  les  paroisses  indis- 
tinctement, contiennent  des  chemins  de  traverse  tortueux  et 
encaissés  qui,  après  de  longs  détours,  débouchent  sur  les 
grandes  routes,  ou  aboutissent  à  quelque  maison  particulière. 
Cest  partout  un  horison  de  verdure  qui,  selon  la  proximité 
des  côtes,  n'est  interrompu  que  par  quelque  clairière  à  travers 
laquelle  on  obtient  une  perspective  du  beau  calme  de  la  mer 
qui  se  dessine  au  lointain  comme  un  vaste  rideau. 

En  parcourant  l'intérieur  on  passe  de  surprise  en  surprise — 
diaque  détour  proparo  un  plaisir,  chaque  rogard  Mt  naitro  un 
epectade. 

Il  est  quelques  exceptions  à  cette  règle  générale  cependant. 
On  trouve  dans  la  partie  Occidentale  de  la  paroisse  de  St. 
Brelade  un  plateau  sablonneux,  et  presque  stérile,  recouvert 
de  plantes  parasites,  de  bruyères,  des  geons,  de  chardons,  et 
d'^lantiers  nains  qui  donnent  de  très-petites  roses  fort  jolies 
— à  côté,  mais  presqu'au  niveau  de  la  mer,  se  voit  une  lisièro 
égal^nent  sablonneuse  qui  forme  le  contour  de  la  baie  de 
St.  Ouen,  dont  l'Etacq,  promontoiro  assez  élevé,  termine  cette 
partie  de  la  côte. 

On  y  trouve  aussi  par-ci  par-là,  quelques  marécages  de  peu 
d'étendue,  qxd  tous  avoisinent  la  mer.  Tels  sont  les  marais 
de  St  Fierro,  de  St.  Lauront  récemment  mis  en  culture,  le 
marais  à  la  Coque  en  la  paroisse  de  Grouville,  celui  de  St.  Ouen 
près  la  Marro,  lieux  recouverts  de  glayeuls  et  de  plantes 
aquatiques. 

Peu  ou  point  de  pays,  proportion  gardée,  contiennent  plus  de 
simples  et  de  plantes  que  Jersey.  Sa  botanique  est  riche.  On 
y  compte  six  cents  quatre- vingt  onze  plantes  connues,  sans  y 
comprendre  leurs  variétés,  parmi  lesquels  se  complaît  VHedera 
hdix  ou  le  lierro,  plante  parasite  qui,  dans  plusieures  localités 
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fonne  des  bouquets  d'une  beauté  peu  ordinaire,  couronnant  les 
arbres  et  les  murs  qui  lui  servent  d'appui,  et  qu'il  tapisse  d'une 
éternelle  verdure.  * 


NOTES  JUSTIFICATIVES. 

"  It  is  a  very  probable  conjecture,  that  many  of  the  adjacent 
rocks  were  originally  part  of  the  Island  itself  :  but  torn  from 
it  by  the  force  of  violent  tempests.  On  the  Southern,  the 
Eastem  and  the  Western  sides,  there  are  incontrovertible 
proofs  that  large  portions  of  useful  land  hâve  been  ingulfed  ; 
and  strong  sea-banks  are  found,  in  many  places,  necessary  to 
prevent  farther  encroachments.  There  is  a  legendary  tradition 
that  this  Island  was  once  so  contiguous  to  France  that  persons 
passed  over  on  a  plank,  or  a  bridge,  paying  a  small  toll  to  the 
Abbey  of  Coutances.  That  ail  the  islands  in  this  quarter 
formed  a  portion  of  the  Continent  itself,  does  not  seem  very 
improbable  :  their  extemal  appearance  évidences  some  dread- 
ful  convulsion  :  the  rocks  by  which  they  are  encircled, 
together  with  those  between  them  and  France,  support  tlus 
hypothesis.  If  however,  a  near  approach,  or  even  a  contact, 
ever  existed,  it  must  hâve  been  at  a  very  remote  period,  as  no 
direct  historical  account  whatever,  records  or  alludes  to  it." 
(Plees'  Ac-count  of  Jersey  y  1817,  p.  8-lO.j 

"  There  are  traditions,  not  only  that  Uie  chain  of  rocks  of 
which  I  hâve  spoken,  formed  in  remote  times  a  part  of  the 
Island,  but  that  it  was  connected  by  a  bridge  with  France. 
That  the  former  tradition  may  hâve  some  foundation,  is 
probable:  and  indeed,  there  are  incontestible  proofs  that 
considérable  tracts  of  land  now  lying  far  wîthin  the  range  of 


*  The  total  number  of  flowcring  plants  and  fems,  exclusive  of  varieties 
found  in  each  of  thèse  Islands,  has  been  thus  estimated  by  an  author  who 
gave  much  time  to  this  investigation."  (BabingtorC»  Flora  »amien$is.) 

Plants,  natives  of  Jersey 692. 

Guemsey 653. 

Serk 247. 

Aldemey 313. 

Herm 174. 

Jethou 113. 
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the  tide,  were  formerly  available  to  man  ;  but  that  Jersey  ever 
approached,  at  any  period,  the  shores  of  the  Continent,  is  an 
assertion  too  ridicolous  to  merit  ezamination.  Marvels  are 
always  popolar,  and  the  people  of  Jersey  are  net  less  credu- 
Ions  than  their  neighbours.  Thèse  traditions  hâve  probably 
originated  in  the  great  fluctuations  of  the  tide,  and  the 
shallowness  of  the  sea  in  many  parts.  Around  Jersey,  the 
tide,  as  I  haye  already  mentioned,  rises  from  forty  to  forty-five 
feet  ;  and  on  the  opposite  coast,  at  St.  Malo,  the  rise  is  not 
less  than  fifty-five  feet."  {Ingiis*  Channel  Islande.  Vol.  i,  page 
77,  à  la  fin  du  *•  chapitre.  1834.; 

Si  les  auteurs  ci-dessus  avaient  consulté  Fouyrage  de  M. 
l'Abbé  Manet,  sur  l'Etat  Ancien  et  l'Etat  Actuel  de  la  Baie 
du  Mont  St.  Michel  et  de  Gancale,  etc.,  ils  n'eussent  assuré- 
ment point  écrit  d'une  manière  aussi  absolue  et  aussi  tranchante 
sur  un  sujet  qu'ils  ne  se  sont  point  donnés  la  peine  d'appro- 
fondir. A  leurs  opinions  contradictoires,  nous  opposerons  les 
autorités  suivantes  tirées  de  l'ouvrage  ci-dessus  : 

"  On  tient,  disent  les  savants  auteurs  du  Dictionnaire  de 
Trévoux,  article  Jersey,  que  cette  île  a  fait  autrefois  partie  du 
Continent  du  Cotentin."  Les  îles  de  Serk,  de  Ghiemesey  et 
d'Aurigny  ajoute  M.  Deric  (Hist.  Eccl.  de  Bret.,  t.  i.  p.  104, 
et  t.  iî.  p.  130)  appartenaient  alors  également  à  la  terre  ferme, 
comme  en  font  foi  nos  meilleurs  géographes,  et  les  Titres  de 
l'Eglise  de  Coutances. — ^L'île  qu'on  appelle  le  Catis,  qui  forme 
à-peu-près  le  trépied  avec  le  fort  de  la  Latte  et  le  Vieux  Banc, 
poursuit  l'historien  précité,  (t.  i.  p.  98  et  101)  était  aussi 
anciennement  entourée  d'une  Forêt  que  la  Bance  traversait, 
et  l'on  allait  à  pied  de  celle  de  Batz,  de  même  qu'à  celle 
d'Ouëseant,  qid  est  actuellement  à  quatre  lieues  de  la  côte. — 
A  deux  lieues  de  Lannion,  reprend  M.  Ogée,  (Dict.  Hist.  de 
Bretagne,  t.  iii.  p.  370,  et  Article  St.  Michel  en  grève)  vers 
lemilieu  d'une  grande  anse  actuelle  de  sable  de  plus  de  1,200 
journaux,  qui  commence  à  la  sortie  du  bourg  de  St.  Michel,  est 
une  croix  de  pierre  planté  sur  un  rocher.  Les  habitans  du  lieu 
prétendent  qu'elle  est  placée  dans  l'endroit  où  débarqua 
8t  Efflam,  l'an  480,  en  arrivant  d'Irlande,  et  que  cette  grève 
était  encore  alors  occupée  par  ime  forêt  très-spacieuse  dans 
laquelle  ce  Saint  se  b&tit  un  ermitage. 
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Ce  récit  du  Géographe  Breton  a  été  depuis  peu  oonfinné 
d'une  manière  authentique,  par  une  notice  fort  intéressante, 
que  la  Gbzette  de  France,  du  22  Février,  1812,  annonce 
avoir  été  extraite  du  cent-soixante-dix-neuvième  numéro  du 
Journal  des  Mines,  qui  venait  de  paraître.  **  Un  jour,  dit-elle, 
M.  de  la  Fruglaye  se  promenant  près  de  Morlaix,  sur  une 
grève  de  son  voisinage,  après  une  forte  tempête,  aperçut  tout 
l'aspect  de  cette  grève  changé.  Le  sable  fin  et  uni  qui  la 
couvrait,  avait  disparu.  On  voyait  à  sa  place  un  terrain  noir, 
et  labouré  par  de  long  sillons.  C'était  un  amas  de  détritus  de 
végétaux,  parmi  lesquels  on  distinguait  plusieurs  plantes 
aquatiques,  et  des  feuilles  d'arbres  forestiers.  Au-dessous  de 
cette  couche,  se  présentaient  des  roseaux,  des  joncs,  des 
asperges,  des  fougères  et  d'autres  plantes  de  prairies,  dont  plu- 
sieurs très-bien  conservés.  Enfin  sur  tout  ce  terrain,  on  voyait 
des  troncs  d'arbres  renversés  dans  tous  les  sens.  La  plupart 
étaient  réduits  à  l'état  de  terre  d'ombre,  d'autres  étaient  encore 
dans  im  état  de  fraîcheur.  Les  Ifs  et  les  Chênes  avaient  leur 
couleur  naturelle.  Les  Bouleaux  très-nombreux  avaient 
conservé  leur  écoroe  argentée.  Tous  ces  débris  d'une  ancienne 
végétation  ensevelie  par  quelque  révolution  soudaine,  étaient 
posés  sur  une  couche  de  glaise  semblable  à  celle  qid  forme 
ordinairement  la  base  de  nos  prairies,  etc.  M.  De  La  Frug- 
Ifty^y  ajoute  cette  Gazette,  ayant  poursuivi  ses  recherches 
pendant  un  espace  de  sept  lieues,  toujours  le  long  de  la  grève, 
y  trouva  partout  des  restes  de  cette  ancienne  forêt  ensevelie. 

**  Cherchez  aujourd'hui  sur  la  terre  ferme,"  continue  à  son 
tour  Ovide  (Metam.  1.  16,  n.  6)  "  Lucade  qui  y  tenait  autre- 
fois :  elle  l'en  est  depuis  séparée,  et  maintenant  c'est  une  île. 
Cherchez  Hélice  et  Buris,  ces  fameuses  villes  de  l'Achaïe  • 
vous  les  trouverez  sous  les  eaux,  et  les  mariniers  qui  passent 
actuellement  par-dessus,  en  montrent  encore  les  ruines,  qui 
résistent  contre  les  vagues. 

Lucada  contuiuam  yeteres  habuère  coloni, 
Nunc  fréta  circumeunt,  etc. 
Si  quseras  Helicen  et  Burim,  Achaïdas  TJrbes, 
Invenies  sub  aquis,  et  adhuc  oetendere  nautœ, 
Inclinata  soient  cum  mœiubus  oppida  menU." 

Cherchez  ajouterai-je  moi-même,  quel  était  l'état  primitif 
de  tout  le  littoral  depuis  Calais  jusqu'à  la  Baltique  :  M.  de 
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Buffon  (Théorie  de  la  terre,  t.  xi,  p.  116,  424  et  426)  et  TEn- 
cydxypédie  (art.  Zuyderzée),  vous  repondront  qu'en  1164,  il  j 
eut  dans  la  Frise  une  inondation  si  considérable  que  toutes  les 
côtes  maritimes  furent  submergées  avec  plusieurs  milliers  de 
perBonnes  ;  qu'en  1218,  un  accident  pareil  fit  périr  près  de 
eeoat-mille  hommes  ;  qu'en  1225,  le  Zuyderzée,  ce  grand  golfe 
de  rOcéan  Germanique  dans  les  Pays-Bas,  fut  formé  par 
riiTuption  des  flots,  qui  s'étant  précipités  par  l'embouchure 
du  FleYon  ou  Flie,  et  de  l'Ems,  couvrirent  trente  lieues  de 
pays,  dont  il  ne  reste  plus  que  la  côte,  qui  forma  dans  la 
suite  plusieurs  îles  nommées^  aujourd'hui  le  Texel,  Yerland, 
Fliland,  Schelling  et  Ameland  ;  qu'en  1446,  ime  semblable 
fougue  de  la  mer  causa  la  mort,  en  Frise  et  en  Zélande,  à 
plus  de  cent-dix-miUe  individus^  et  la  ruine  de  plus  de  deux  à 
trois  cent  villages,  dont  on  voit  encore  les  pointes  des  clochers 
un  peu  élevés  au-dessus  des  eaux. 

Consultez  enfin  (si  vous  n'êtes  pas  encore  las  de  citations 
relatives  à  d'autres  évènemens  du  même  genre  arrivés  tant  en 
nos  parages  que  sur  ceux  de  l'Aunis,  de  la  Saintonge,  de 
l'Ang^leterre,  et  autres  lieux,)  Description  de  la  France,  par 
Piganiol,  (t.  vii  p.  149.)  ;  Titres  de  l'Eglise  de  Ck>utances  ;  Ogée 
(Dict.  Hist.  de  Bretagne,  t.  ii,  p.  265 ,  t.  iii,  p.  424,  426  et 
477  ;  t.  iv,  p.  365.)  ;  Qazette  de  France,  4  Avril,  1828  : 
Histoire  de  l'Académie  des  Sciences,  (année  1722,  p.  ii.); 
L'Encydoi^édie  (Articles,  Tremblemens  de  Terre,  Déluge  ; 
HâvT^e-Orâce,  Marécage,  etc.)  ;  Théologie  de  l'Eau,  par 
Fahricius,  (p.  348.)  ;  Entretiens  Physiques,  par  le  Père  Beg- 
naud,  (t.  ii,  p.  187.)  ;  Philibert,  (Hist.  Natur.  Abrégée,  p.  305.)  ; 
Altère,  Histoire  de  la  Ville  de  la  Bochelle,  (p.  8-9, 11-12,  et 
114.)  ;  L'Etat  de  la  France,  par  Boullainvilliers,  (Articles  La 
Bochelle,  et  Tour  de  Cordouan.)  ;  Délices  de  la  Grande  Bre- 
tagne, (p.  834.)  ;  Sylvestre  Qiraud,  (Itin.  Cambr.,  1.  i,  c.  13.)  ; 
Desmarest,  (Diss.  sur  l'Ane.  Jonc,  de  TAngl.  à  la  Fr,  p.  112 
et  118.)  ;  Gampden,  (p.  212.)  ;  Gazette  de  France  encore,  (10 
Février,  9  Mars,  et  8  Mai,  1772.)  Journal  Encyclopédique, 
(année  1775,  t.  viiL  part  2,  p.  331.)  ;  Journal  Politique  de 
Bruxelles,  (10  Décembre,  1785.)  ;  Lycée  Armoricain,  quatrième 
année,  (t.  vii,  p.  244.)  ;  L'Abbé  Bozier  encore,  (1771,  t.  i, 
p.  22.)  ;  Mémoires  sur  les  Tremblemens  de  Terre,  par  Bertrand, 
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(p.  362.)  ;  Histoire  de  la  Jamaïqae,  (t.  ii^  p.  84.)  ;  Yatmond  da 
Bomare,  Bict.  de  l'Hist.  Nat.  t.  xiv.  p.  396,  et  articles  Bois, 
Fossilee,  Détroit,  Tremblement  de  Terre,  Volcan.)  ;  Histoire 
Naturelle  de  l'Univers,  par  Colonne,  (t.  i,  p.  307.)  ;  Histoire 
des  Hommes,  (t.  xxvii,  p.  9-11.)  ;  Voyage  en  Italie,  par  Lap> 
lande,  (t.  i,  p.  9.)  ;  Journal  des  Savans,  (Mars,  1786),  ^».  Voua 
y  verrez  que  ees  sortes  de  cataclysmes  ne  sont  pas  auni  rares 
qu'on  le  pense  o(»nmunément,  soit  qu'ils  soient  une  suite  des 
lois  générales  qu'a  posées  le  grand  architeete  pour  diriger  la 
marche  de  la  nature,  soit  qu'on  doive  les  regarder  comme  des 
effets  x>articuliers  de  sa  vengeance,  lorsqu'il  se  décide  à  punir. 
Mais,  avant  de  mettre  fin  à  tous  ces  témoignages,  nous  ne 
pouvons  nous  refuser  à  en  inaérer  encore  iei  deux,  dont  le 
premier  contient  un  fait  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
submersion  de  nos  alentours  en  709,  et  le  seoood  renferme  une 
singularité  fort  remarquable. — **  A  l'époque  du  trBmblftmeafc 
de  terre  à  Idsbonne,  le  1er  Novembre,  1756/^  dit  M.  Bomare, 
(Dict.  t.  xiv,  p.  396,  édit.  de  1791,  in-So)  Mogador,  ville 
moresque,  située  près  du  Détroit  de  GKbraltar,  qui  ne  pouvait 
recevoir  aucune  barque  couaidérable,  vit  tout  d'un  coup  une 
chaine  de  rochers,  qid  formait  la  barre  de  ce  port,  s'afhisper, 
et  par  cet  affiûssement  subit,  former  un  hâvns  devenu  un 
département  de  vaisseaux  de  guerre,  aymt  vingt  brasses  de 
profondeur  de  bonne  tenue,  tandis  qu'auparavant,  il  n'y  en 
avait  que  deux  ou  trois.  Le  14  Novembre,  1421,  igioute 
rhistorien  de  l'Académie  des  Sciences,  (année  1767,  p.  246,) 
*'  1a  Meuse  enflée  rompit  ses  digues  au  moment  que  la  mer 
montait  avec  violence,  tout  le  pays  des  environs  de  Dordradit 
fut  inondé.  On  en  voit  encore,  de  basse  mer,  quelques  restes  : 
et  oepays  peuplé  de  cent-miUe  âmes,  de  vint  en  un  instant  une 
nouvelle  mer,  qui  forme  aujonudlmi  une  espèce  de  golfe 
nommée  Biesbos.  « .  .Dans  ce  désastre  général,"  poursuit  l'an» 
teur,  '^  aucun  être  vivant  ne  put  éoba!pper  à  la  fbreur  des 
vagues,  qu'un  seul  enfant  an  berceau,  qui  a  été  la  tige  de  la 
fiuDxUe  de  M.  Vanderhoëwen.  Le  beieeau  se  trouva  hesveusei- 
ment  assez  bien  joint,  pour  servir  de  naceEe  à  l'en&nt  ;  mais 
on  conçoit  aisément  que  les  eaux  qui  le  portaient,  n'étaiisnt 
pas  aussi  tranquilles  que  celles  du  Nil,  et  que  le  Moïse  bâta* 
vique  courait  un  risque  évident  de  périr,  si  la  Providence  n'y 
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ont  pourra  d'ima  amaiere  surprenante.  Un  chat  ijui  se 
tnmviait  i^[ipareDiiiieiEt  à  portée,  sauta  sur  le  berceau.  On  sait 
ooibioft  «66  HTinnagy  craignent  de  se  mouiller.  Celui^ 
chaque  fois  que  le  berceau  penchaity  avait  soin  de  rétablir 
réquilibre  :  et  il  fit  une  si  hosjie  mancduyre  qu'il  conduisit  à 
tene  ee  firêle  bâtiiaent^  et  Fen&nt  qui  y  était  couché.  Un 
nombre  infini  de  fi^Mctateors^  qui  avaient  vu  du  rivage  tout  ce 
qui  se  passait,  s'empressèrent  de  le  recueillir.''  (L'Abbé 
Mmmi.—Déf>doppemenâ  et  Notes,  No.  2.) 

"  On  ne  peut  mieux  comparer  l'île  de  Jersey  qu'à  un  large 
ooia  ou  plutôt  à  un  triangle  rectangle  reposant  sur  un  des 
cdtés  de  l'angle  dnût  ;  l'autre  côté  de  l'angle  droit  est 
fonaé  par  ks  rochers  élevés  situés  au  Nord,  et  l'hypothénuse 
lepréaante  la  surfeu»  de  l'ile  qui  s'abaisse  en  pente  douce  du 
Nord  au  Sud. 

**  Deux  grands  avantages  résultent  de  cette  configuration  : 
1**  les  ruisseaux  nombi^eiux  qui  se  trouvent  dans  l'Ile  paroourent 
une  plus  giunde  distance,  et  leurs  eaux  aequiârent  un  volume 
jlnB  otmsààétMe  que  s'ils  partaient  du  milieu  de  TUe  et 
dasoendaient  de  chaque  o6té  vorsla  mer  avee  une  égale  vitesse; 
2^  par  suite  de  la  déclivité  du  sol  du  Novd  au  Sud,  les  rayons 
du  soleil  tombent  plus  directement  et  {dus  perpendiculaire- 
ment sur  lui,  que  si  la  surfkce  était  plane  et  parallèle  à  la  mer, 
on  faim,  ce  qui  serait  {dus  défavorable  encore,  si  la  pente  était 
du  Sud  au  Nord,  comme  à  Guemesey. 

^  La  déclivité  du  sol  de  Jersey,  n'offire  pas  une  pente 
douce  et  égale  ;  la  sur&ce  est  extrémemmt  ondulée,  s'élevant 
et  s'abaiasant  pour  ainsi  dire  i  chaque  pas.  Au  Nord,  ce  sont 
des  oolKnes  ofiant  quelques  vallons  peu  étendus  et  en  petit 
nombre.  Au  Sud,  au  Sud-Est,  et  au  Sud-Ouest»  le  sol  est 
sillonné  de  n<milMreuses  et  fertiles  vallées,  étroites  à  l'origine, 
mais  s'élargissant  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elles  approchent 
de  la  mer,  oà  elles  se  terminent  en  plusieurs  plaines  couvertes 
d'exoeUens  pâturages. 

''  L'iie  de  Jersey  est  le  triomphe  de  la  petite  propriété  et  de 
la  petite  culture  :  la  grandeur  ordinaire  des  exploitations  est 
de  30  à  40  vergées  (6  à  8  hectares)  ;  les  fermes  de  100,  200 
T«rgées  (20  à  40  hectares)  sont  l'exception  ;  il  en  existe  &-peu- 
pràs  une  douzaine  dans  Tile. 
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**  La  terre,  ainsi  divisée,  est  cultiyée  comme  im  jardin,  elle 
est  affermée  en  moyenne  de  4  à  5  liy.  sterL  par  acre  (260  i 
300  fr.  l'hectare)  et  dans  les  environs  de  St.  Hélier,  jusqu'à 
8  et  12  liy.  (de  500  à  750  fr.  par  hectare). 

*'  Malgré  ces  fermages  énormes,  les  cultiyatears  vivent  dans 
nne  abondance  modeste  sur  des  étendues  qui  seraient  insuffi- 
santes partout  ailleurs  pour  faire  subsister  le  laboureur  le 
plus  pauvre. 

^'  Quoique  le  sol  de  Jersey  soit  granitique  et  maigre,  l'aspect 
de  rile  est  ravissante  ;  on  dirait  une  forêt  d'arbres  fruitiers, 
entrecoupée  de  prairies  et  de  petits  champs  cultivés  avec  des 
habitations  charmantes,  tapissées  de  lierres  et  de  vignes  vierges, 
une  foule  de  délicieux  cottages  tenus  avec  la  plus  exquise 
propreté,  entourés  d'arbustes  et  de  fleurs,  et  offrant  toujours 
un  air  de  confortable  auquel  nous  ne  sommes  guères  habitués 
en  France,  des  sentiers  qui  serpentent  sous  les  ombrages  et 
des  routes  qui  sont  de  véritables  allées  de  parc,  avec  un 
macadam  dans  un  parfait  état  d'entretien,  malgré  le  berceau 
de  verdure  formé  par  les  arbres  qui  les  bordent."  (Rapport 
cPune  Excursion  Agricole  à  Jersey ^  faite  eti  SeptembrCj  1856, 
par  ordre  de  la  Société  Centrale  d^ Agriculture  de  la  Seine-Infé" 
rieure,  par  MM.  GHrardin,  et  J.  Morière,  1857.^ 

^*  In  Insulft  Jebsey  solum  fuit  faocundissimum  quod  Clin- 
vetos  appellant  in  Parochià  Sancti  Brelardi.  Nemo  se  satis 
divitem  in  Insulà  putabat  msi  illic  praBdium  haberet.  Conti- 
git  An.  Dom'  circiter  1495,  quod  quinque  HispanisB  naves  illic 
fecerunt  midià  hyeme  naufragium,  ad  Festum  Stâ  Gath. 
quatuor  naves  aquis  obrutœ.  Quinta  ad  littus  peijecta  homi- 
nes  (prœter  unum)  servat  incolumes.    BeHqui  omnes  absorpti. 

"  Insulani  diripuerunt  earum  ficus,  vina,  merces  et  bona, 
nec  potuerunt  monitoriis  etiam  et  anathematis,  res  recuperare. 

'*  Factum  tandem,  ultione  divinâ,  ut  Insula  arena  sive  sabulo, 
quod  erat  eft  parte  ab  Occidente  in  medio  maris,  ventis  perflata 
fuerit,  et  universam  illam  segrorum  fcBcunditate  vastaverit. 
Nunc  Oanvetos  vocant."  (Ex  M8S,  Philippi  de  Carteret, 
Domini  de  St.  Ouen.*') 

^'  Dans  rUe  de  Jersey,  le  sol  était  très  fécond  dans  cet 
endroit  qu'on  appelle  Oainvais,  dans  la  paroisse  de  St.  Bré* 
lade.     Aucun  habitant  ne  s'estimait  suffisamment  riche,  s'il 
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n'y  possédait  une  métairie.  Il  arriva  yers  Fan  1495  que  cinq 
Taisseanx  Espagnols  y  firent  naufrage  au  milieu  de  Thiver, 
i  la  ISte  de  Ste.  Catherine.  Quatre  périrent  sous  les  eaux 
ayec  leur  équipage,  le  einquième  poussé  au  rivage  sauva 
tout  son  monde  excepté  un  seul  homme.  Les  insulaires  les 
pillèrent,  s'emparèrent  de  leurs  figues,  de  leurs  vins,  de 
leurs  marchandises,  de  toute  leur  cargaison  ;  et  sans  écouter 
aucun  conseil,  ni  craindre  les  anathèmes  lancés  contre  eux, 
ces  barbcures  impies,  ne  voulurent  jamais  restituer  aux 
Espagnols  les  effets  qu'ib  leur  avaient  pris.  H  arriva  enfin, 
par  ime  v^igeance  divine,  qu'un  vent  impétueux  ravagea 
leurs  campagnes,  et  traînant  avec  lui  une  immense  quantité 
de  sable,  les  en  couvrit  entièrement  et  les  changea  en  un 
désert  aride  et  improductif,  que  depuis  ce  temps  là  on  nomme 
Gainvais/'  (Extrait  des  Chroniques  de  Jersey,  qui  n^eei  que  la 
traduction  de  la  Note  ei-desem.) 

^^  It  is  acknowledged  and  the  records  of  those  times  testify 
it,  that  in  the  Parish  of  St.  Ouen,  the  sea  hath  overwhelmed 
within  thèse  350  years,  the  richest  vale  of  that  Parish,  that 
is  a  vale  from  beyond  the  poole  towards  TEstaq,  in  length 
and  in  breadth  from  the  hill  very  farre  into  the  sea,  and 
that  to  this  day  stumps  of  oaks  are  found  in  the  sand  during 
the  ebbe,  and  some  ruins  of  buildings  among  the  rocks  : 
the  like  whereof  is  also  seen  in  the  bay  of  St.  Brelade.  But 
of  late  years,  within  the  memory  of  most  men,  two  great 
rocks  lying  one  behind  the  other  in  the  sea,  at  a  place  called 
le  Hoc,  in  St.  Clement's  parish,  the  nearest  of  which  is 
severed  from  the  land  a  bow  shot,  at  full  sea  were  joined  to 
ît  and  served  many  men  yet  alive  to  drye  vraicq  upon  ;  which, 
in  former  times  was  the  fate  of  a  great  tract  of  land  neere 
Mimt  Orgueil  Caetle  called  le  Banc  du  Viellet;  which  ap* 
peareth  above  water  at  half  'ebbe  Uke  an  island  at  some 
distance  from  the  main  land.'  ''  (Ce  morceau  est  extrait 
d'un  ancien  MSS.  de  la  collection,  dite  Harleian,  du  Musée 
Britannique  et  cité  par  M.  Plees.  Les  Chroniques  de  Jersey, 
sans  citer  ce  Manuscrit,  en  donne  la  substance  comme  suit)  : 
**  Dans  la  paroisse  de  St.  Ouen,  la  mer  y  engloutit  un  assez 
riche  canton,  il  y  a  environ  400  ans,  qu'on  pouvait  alors 
comparer  aux  paroisses  du  Val  et  St.  Samson,  en  l'île  de 
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Ghiemesey,  et  ce  eantcm  est  préaenteiûeiit  appelle  la  Baie  de 
St.  Ouen.  On  apperçoît  encore  à  mer  basée  des  restée  de 
bàtiméns  entre  ces  rochers,  et  on  trouve  encore  quelquefois 
sur  le  sable  après  une  tempête»  des  morceaux  de  bois,  et  on  ne 
peut  douter  qu'il  n'y  ait  eu  là  autrefois  une  forêt.  Les 
registres  de  l'Echiquier  font  mention  d'un  pec^de  qui  habitait 
cette  portion  de  terre,  et  plusieurs  personnes  doivent  une 
rente  pour  la  permission  d'envoyer  des  cochons  paître  sur  un 
terrain  qui  n'existe  plus,"  page  192. 

La  Gazette  de  Jersey,  du  Samedi  28  Avril»  1787,  seul 
journal  de  cette  époque,  en  parlant  d'une  tempête  qui  arriva 
l'année  précédente,  1786,  dit  :  "  Les  troncs  et  les  racines 
d'arbres  qui  se  sont  découverts  l'hiver  dernier  par  l'agitation 
de  la  mer,  dans  la  baie  de  St.  Ouen  et  qui  sont  encore  visibles, 
nous  fournit  un  sujet  de  contemplation  dans  les  temps  fbrt 
reculés.  On  voit  des  milliers  d'arbres  couchés  les  uns  près 
des  autres  dans  cette  baie  depuis  la  Corbière,  jusqu'aux  deux 
bancs  de  sable  à  quelques  milles  du  plein  de  la  mer.  Par  ces 
débris  antiques,  on  ne  peut  douter  que  tout  ce  terrain  aussi 
bien  que  celui  au-dessus  appelé  les  Miellés,  n'ait  été  autrefois 
de  riches  prairies  et  des  forêts  épaisses  qui  ont  été  submergées 
par  quelque  événement  extraordmaire.  Parmi  ces  arbres,  on 
en  voit  de  fort  gros,  et  on  assure  qu'après  une  tempête  de  cer^ 
tains  vens,  ils  viennent  si  au-dessus  du  sable  qu'il  est  fort 
difficile  pour  des  chariots  de  passer.  Peut-être  les  bayes  de 
St.  Hélier,  de  St.  Clément  et  de  Grouville  qui  sont  fort 
étendues  ont-elles  subi  le  même  sort  et  que  la  mer  qui  n'est 
point  agitée  dans  ces  endroits-là,  ne  nous  découvre  rien  de 
semblable  ;  car  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  rarement 
et  après  de  gros  v^is  que  ceux  dans  la  baye  de  St.  Ouen  sont 
rendus  visibles." 

''  Les  îles  de  Chausey,  situées  à  deux  lieues  et  demie  de 
Qranville  forment  un  archipel  d'environ  trois  lieues  d'étendue, 
et  varient  de  forme  et  de  grandeur.  La  plus  considérable  est 
celle  connue  sous  la  désignation  de  l'île  Grande,  sur  laquelle 
se  trouve  une  garenne  qui  est  remplie  de  lapins,  les  autres  sont 
rUe  Langue  et  les  Trois  Huguenaux.  Ces  petites  îles  ainsi 
groupées  sont  pour  ainsi  dire  stériles,  on  n'y  trouve  ni  arbres, 
ni  arbustes  ;  il  y  croit  quelques  herbes  cependant,  et  en  quelques 
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endroits  dles  sont  reooaTertes  d'une  oertaine  quantité  de 
kmmtiê  quB  l'on  pourrait  cultirer  et  même  ensemencer  ;  la  seule 
léeolte  qa'on  &i  tire  est  du  foin,  tout  le  reste  est  en  fnohe. 
Fins  de  trente  de  ces  îlots  sont  couverts  de  verdure  et  pré- 
sentent un  aspect  assez  agréable,  les  autres  ne  sont  que  des 
cochers  privés  de  toute  végétation  et  dont  toute  l'utilité  est  de 
servir  de  barrière  à  l'impétuosité  de  la  mer.  Au  Sud-Est  de  la 
pointe  dite  ''  de  la  Tour/'  est  l'endroit  ou  mouillent  habituelle* 
mentlesbâtimensquiyrellchent;  cette  anse  est  assez  étendue 
qaoiqne  l'ancrage  soit  peu  sûr,  au  reste,  ces  îles  sont  un  abri 
précieux  pour  les  navires  que  la  tempête  surprend  dans  ces 
psrages,  et  ont  été  pendant  long-tems»  si  elles  ne  le  sont  pas 
encore,  un  point  de  rendez- vous,  et  même  d'entrepôt,  pour  les 
CflBtrdiandiers  des  îles  voisines  de  Jersey  et  de  Quemesey,  et 
ceux  de  Granville.  La  marine  Anglaise  a  su  en  tirer  parti 
anasi  pendant  la  gofBorre,  comme  d'im  poste  avancé  d'où  à 
Faide  de  Légers  bâtimens  avec  lesquels  elle  formait  ses  croi- 
âères»  elle  surveillait  le  commerce  Français,  inquiétait  le 
Ettoocal  et  eouvent  interceptait  les  communications  entre  les 
ports  de  ces  côtes.  En  tems  de  paix,  ces  rochers  sont  fré- 
quentés par  les  pêcheurs  indistinctement.  Les  rochers  qui 
composent  ces  îles  sont  im  beau  granit  fort  estimé  tant  des 
habitans  des  îles  Anglo- Normandes  que  de  ceux  de  France, 
lesquels  en  tiraient  d'énormes  blocs  qu'on  travaillait  ensuite 
soit  pour  la  construction  des  bâtimens,  '  soit  pour  des  auges  et 
roues  de  moulin.  A  cet  effet,  on  trouve  encore  aujourd'hui 
même  une  quantité  d'ouvriers  employés  à  exploiter  ces  car- 
rières, et  tout  récemment,  c'est-à-dire  en  1827,  on  en  a  tiré  les 
matériaux  qid  ont  servi  à  construire  un  superbe  port  à  Gfran- 
viUe.  Outre  ce  genre  d'exploitation,  il  y  en  a  encore  un  non 
moins  estimé,  c'est  le  varecq  dont  cet  archipel  est  couvert  et 
que  l'on  recueille  exprès  pour  la  fieibrication  de  la  soude. 

''  Onlit  dans  ime  Notice  sur  les  îles  de  Chausey  que  pendant 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  existait  un  Couvent  dont  on 
ignore  aujourd'hui  l'origine  et  qu'il  était  encore  habité  au  XI^ 
siècle  par  un  individu  nommé  Bernard  d'Abbeville.*  En  1342, 

*  Bernard  d' Abbeville,  to  ayoid  being  chosen  Prior  of  St.  Cypiian's,  pro- 
oeeded  to  the  borde»  of  Brittanny  înto  the  penintula  of  Chautey,  on  tbe 
North  aide  of  that  province.  Voyez  DugdMi  Mmuuticon  :  et  le  Supplément 
qu'y  a  fiât  Stephens, 
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Philippe  de  Valois  en  déposséda  rordre  des  Bénédictins  pour 
en  faire  hommage  à  des  cordeliers  qui  s'y  fixèrent  en  grand 
nombre  et  y  menèrent  joyeuse  vie.  (Singulière  yie  joyeuse 
que  celle  d'habiter  des  rochers  arides  !  )  Mais  en  15é3,  après 
avoir  possédé  cette  retraite  pendant  deux  siècles,  ils  furent 
contraints  de  s'établir  ailleurs,  le  Monastère  étant  pillé  pour 
la  seconde  fois  par  des  pirates  Anglais.  Yers  la  fin  des 
guerres  de  la  ligue,  on  établit  un  petit  fort  sur  l'île  grande  ; 
mais  bientôt  il  tomba  en  rmnes,  et  aujourd'hui  il  n'en  reste 
aucun  vestige,  non  plus  que  du  Monastère  des  Frères 
GordeUers. 

*^  Ces  îles  étaient  autrefois  une  propriété  de  la  Maison  de 
Matignon,  ensuite  elles  passèrent  au  Duc  de  Yalentinois*  et 
Vétat  de  la  France  pour  1736,  nous  prouve  qu'à  cette  époque, 
le  Duc  les  possédait  encore  et  en  était  le  Gouvemeur." 

Yoilà,  nous  l'espérons,  des  renseignemens  copieux  et  plus 
que  sufSsans  pour  démontrer  l'ancienne  jonction  de  Tile  de 
Jersey  avec  le  Continent  yoisin.  En  douter,  après  autant  de 
témoignages  réunis,  serait  selon  nous,  faire  abnégation  de 
bon  sens. 


CHAPITRE  n. 


SoKKAJLSS  :  Population  composée  de  deux  raeeê  diMneteê^-^ 
FemoreU  des  habitons, — Frçjet  d^ expatrier  les  poutres^ — 
AîUiquiU  des  surnoms  defamiÙe^ — Langa^e^ — Idiome  Normand 
comparé  au  Français^ — Foësie, — Ijns;  leur  influence  sur  les 
mcBurs  et  le  caractère  des  habitons. 


La  population  achielle  de  Jersey  est  composée  de  deux  races 
d'origine  bien  distincte  :  Fune»  indigène^  permanente,  fixée  an 
8ol:qn'elle  possède  presque  exdusiyement,  tire  sa  source  de  la 
Normandie  :  l'autre,  mobile  et  passagère,  ne  tenant  au  pays 
qu'autant  que  ses  goûts,  ses  intérêts  ou  ses  plaisirs  la  porte  à  y 
séjourner.  On  sent  de  suite  que  nous  youlons  parler  ici  de 
cette  race  Normande— de  ces  nombreux  étrangers,  Anglais, 
Irlandais,  Ecossais  et  autres,  la  plupart  anciens  militaires  en 
retraite  qui  s'y  rendent,  soit  pour  s'y  livrer  au  trafic,  y  exercer 
leur  état,  soit  pour  jouir  avec  un  modique  revenu  de  la  dou* 
oéur  d'un  climat  tempéré  et  des  nombreux  avantages  qu'ofBre 
un  pays  exempt  de  tous  ces  grèvemens  du  fisc  qui,  dans  le 
royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  pèsent  si  lourdement  sur 
les  populations.  A  Jersey  où  l'impôt  foncier  est  à  peine  connu, 
où,  ni  la  contribution  mobilière,  ni  la  cote  personnelle,  ni  le  droit 
du  timbre  n'existent  point,  et  où  les  denrées  coloniales,  tels  que 
le  tabac  par  exemple,  y  est  à  un  prix  nominal,  où  les  vins  et 
les  spiritueux  sont  livrés  à  la  consommation  à  des  taux  mo- 
diques, on  comprend  que  le  sujet  britannique  doit  en  séjournant 
dans  l'Ile  y  trouver  une  foule  de  jouissances  qu'avec  ses  faibles 
moyens,  il  ne  se  procurerait  que  difficilement  chez  lui. 
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On  ne  saurait  disoonTenir,  sans  injustice,  que  les  milliers  de 
sujets  Anglais  qui^  depuis  un  demi  siècle  pour  le  mmns^ 
Tiennent  faire  leur  résidence  et  dépenser  leurs  revenus  aux 
îles,  7  ont  répandu  une  abondance  inconnue  avant  cette 
époque,  et  qu'ils  n'ont  pas  peu  contribué  i  leur  donner  cet  air 
d'aisance  et  de  prospérité  qui  se  £ût  remarquer  partout. 
Ajoutons  qu'à  l'avantage  du  numéraire  que  cette  classe  met 
en  circulation,  le  commerce  a  pris  un  essor  qu'on  ne  lui  avait 
pas  connu  jusques-là,  et  que  l'industrie  dans  les  sciences  et  les 
arts  ci-devant  très-bornés,  a  beaucoup  gagné  par  l'immixtioi^ 
de  ces  étrangers. 

La  race  indigène  a  su  profiter  de  tous  ces  avantages  sans 
avoir  pour  cela  abdiqué  aueuns  des  traits  earaotétisques  de  son 
origine.  Cela  est  évident  par  les  quatre  raisons  suivantes  : 
V  son  attachement  à  ses  lois  et  coutumes — 2^  9on  dialectd  ou 
patois  bas-normand^— 3^  la  transmismon  des  surnoms  d«  f/h 
mille,  perpétués  depuis  des  siècles,  et  4^  son  tempérament 
frugal  et  économe,  son  esprit  contentieux,  processif  et  «Ma- 
ni&r,*    Oeoi  mérite  quelques  développemens. 

Ces  lois  consistent  : — 

1^  En  l'Ancienne  Coutume  de  Normandie,  dit  ^  Ghrand 
Coutumier,  code  suranué  et  compilé  à  une  époque  si  peu  en 
harmonie  avec  les  idées  du  siècle  actuel  et  des  progrès  dsf 
lumières  que,  s'il  était  possible  de  concevxnr  la  démence  de 
quelque  législateur  moderne  auquel  il  prendrait  fiuitaim  de 
vouloir  le  remettre  en  vigueur  parmi  le  peuple  pour  lequel  il  fut 
d'abord  élaboré,  on  l'enverrait  aux  petites  maisons,  eu  d'autres 
termes  on  le  traiterait  de  fou. 

2°  En  différentes  Extentee,  mais  plus  spécialement  odle 
faite  sous  Edouard  m,  la  plus  exacte  de  toutes  celles  qui 
existent,  laquelle  traite  principalement  des  revenus  de  la 
eouronne  et  des  terres  inféodés  ou  Fiefe. 

3®  En  Ordonnances  de  Commissaires  royaux  envoyés  aux 
îles  à  diverses  époques,  mais  particulièrement  sous  les  règnes 
d'Elizabeth  et  de  Jaoques  1er. 

*  De  crainte  qu'on  ne  se  méprenne  sur  le  sens  que  nous  attachons  à  ce 
mot,  nous  nous  nâtons  de  le  modifier  pour  expliquer  que  nous  ratferibuopv 
moins  au  caractère  des  habitans  qu'à  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  placés 
so\is  le  rapport  des  lois  qui  les  régissent. 
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4«  £ti  Qidres  du  GoQseîl  Privé  de  Sa  Majesté,  dont  ôii  fait 
«â  gteénd  ai  peu  de  oas  qu'il  eu  existe  qui,  bien  que  transmis 
à  Jersey  n'ont  jamais  été  entérinés  dans  les  rôles. 

6^  En  une  prétendue  Constitution  du  roi  Jean-aans-terrè| 
doeuiBiNit  apocryphe  qu'on  ne  trouve  nulle  part  que  dans 
l'histoire  de  Falle  qui  est  le  seul  éertvain  qui  Tait  eité  et 
mis  en  T<^;ue. 

0^  En  Actes  du  Parlement  Britannique  dans  lesquels  les 
lies  mut  mentionnées. 

7®  En  oertains  Actes  des  Etats»  approuvés  et  sanctionnés 
par  Sa  Majesté  en  Conseil,  et 

8^  En  une  compilation  indigeste  &ite  en  1771,  à  laquelle 
en  est  convmu  de  dmmer  Tappellation  de  '*  Code  de  Lois." 

TeUes  sont,  généralement  parlant,  les  sources  d'où  les  lois 
de  Jersey  émanent.  Or,  sauf  les  trois  premières  et  la 
eînquiàme,  les  autres  ainsi  qu'on  peut  le  voir  sont  postérieures 
au  16*  siècle  avant  lequel  on  n'admettait  dans  l'île,  d'autres 
kns  que  celles  contenues  dans  le  Grand  Ooutumier,  les  Ordon- 
nances de  la  Cour  Royale  qui  s'ingérait  alors  de  faire  des  lois, 
et  dans  les  constitutions  du  roi  Jean. 

Les  lois  et  usages  du  Ghtmd  Coutomier,  les  ordonnances  de 
la  Cour  Royale  et  les  constitutions  du  roi  Jean,  furent  donc 
jusqu'au  16*  siècle  les  seules  instituticms  qui  régissaient  les 
habitans.  Nous  tenons  i  restreindre  leur  effet  jusqu'à  cette 
époque,  et  nous  appuyer  sur  ce  fait,  car  cela  va  nous  fournir 
matiûàre  à  prouver  que,  pendant  toute  cette  période  qui  a  pré- 
cédé le  16*  siède,  les  habitans  de  Jersey,  loin  d'être  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui  heureux  et  prospères,  étaient  alors,  on  ne  peut 
pins  misérables,  et,  comme  peuple,  étaient  dans  un  état  de 
misère  et  de  pauvreté  auquel  on  aurait  p^ne  à  croire  de  nos 
jours,  si  cela  n'était  bien  constaté  par  des  écrivains  contempo- 
rains. Une  pareille  assertion  pourra  choquer  les  idées  reçues, 
mais  afin  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  nous  cherchions  à 
exagérer^  nous  allons  en  fournir  les  preuves. 

Le  Dr.  Peter  Heylin  était  ecclésiastique  protestant  et 
chapelain  de  Lord  Danby  en  1628.  Us  vinrent  l'un  et  l'autre 
nnx  îles  à  cette  époque,  visitèrent  Guemesey  d'abord,  puis 
Jersey.  Dans  un  ouvrage  qu'il  publia  sur  les  îles,  intitulé 
A  Swrvey  ofihe  Chaimel  lëlands,  ouvrage  qui  se  trouve  dans 
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la  bibliothèque  publique  de  St.  Héfier,  le  Docteur  établit  un  pa- 
rallèle entre  les  habitants  des  deux  lies  qui,  sous  le  rapport  du 
bien-être  est  loin  d'être  flatteur  pour  ceux  de  Jersey  qu'il 
dépeint  comme  sauvages,  et  si  nombreux  qu'ils  les  compare  à 
des  lapins  dans  une  garenne,  et  ajoute  qu'il  ne  pouvait  mardier 
les  rues  sans  être  suivi  par  une  troupe  d'enfans  qui  imploraient 
sa  pitié  en  lui  demandant  l'aumône. 

Vient  ensuite  M.  Ph.  Le  Geyt,  le  commentateur  des  lois  du 
pays  qui,  pour  justifier  im  don  de  50  quartiers  de  froment  de 
rente  qu'il  avait  fait  à  un  sien  neveu,  entr'autres  moti&  dit 
''qu'il  n'avait  été  porté  à  faire  cette  démarche  que  pour 
assurer  la  perpétuité  des  familles,  et  de  fournir  au  pays  une 
succession  non  interrompue  d'hommes  capables  d'en  diriger  les 
affidres  et  comme  im  moyen  certain  de  diminuer  le  nombre  des 
mendions  dont  File  était  alors  encombrée  et  de  mettre  fin  d  Ai 
paresse  du  bas  peuple,  maux  qu'il  attribuait  entièrement  à  la 
multiplicité  des  partages." 

Yoili,  sur  Tétat  peu  prospère  des  insulaires  deux  autorités 
bien  pondérantes,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  son  histoire 
récente  sur  Jersey,  M.  le  juge  Le  Quesne  en  traitant  le  même 
sujet,  dit  aux  p.p.  397-400  : 

'' We  find  in  many  Acts  of  the  States  of  that  period  com- 
plaints  of  the  poverty  of  the  people,  and  of  the  diffîculty  of 
meeting  the  evils  oîpauperism.  Hiere  are  several  ordinanoes 
of  the  States  and  of  the  Boyal  Court  for  the  punishment  of 
vagabonds,  for  the  apprenticing  of  young  persons,  and  for  the 
maintenance  of  the  poor.  Previously  to  the  commencement 
of  the  seventeenth  century,  the  poor  were  assisted  by 
voluntary  contributions  ;  and  tiU  then,  no  compulsory  rate 
was  levied  for  the  poor. 

''  The  States  passed  Ordinances  on  the  subjeot  on  the  2nd 
of  June,  1618,  on  the  22nd  January,  1630,  and  on  the  8th  of 
April,  1662.     They  were  of  a  simikr  nature. 

''  In  their  act  of  the  latter  date,  the  States  allude  to  the 
great  existing  scarcity  of  provisions,  nearly  approaching  to  a 
famine  aud  to  the  conséquent  necessity  of  attending  to  the 
wants  of  the  poor.  They  were  désirons  of  cheeking  mendicité, 
which  they  viewed  not  only  as  a  shame  and  opprobrium 
among  christiaiis,  but  as  a  ruinous  evil  to  the  public,  as 
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fofltering  indolence  and  idlenees — ^the  sources  of  indigence  and 
Yiœ.  The  States  theHsfore  ordered  that  on  an  early  Sunday, 
after  divine  service^  the  jniats  in  the  respective  parishes  to 
wliich  ihey  were  6n  lihat  day  appointed^  should  consult  with 
the  dei^,  the  constables,  the  parochial  offioers  and  the  heads 
of  &ndliesy  for  the  carrying  into  e£kot  the  régulations  of  the 
States,  whereby  the  able-bodied  shoold  be  compelled  to  labour 
toeamtheîr  livelihood:  'the.^oung,  the  aged,  the  infirm, 
shoold  be  maintained  firom  the' charitable  contributions  of  the 
parishioners,  and  mendicants  and  vagabonds  should  not  be 
allowed  to  beg  under  pain  of  corporal  punishment  ;  and  persons 
were  called  upon  not  to  relieve  mendicants,  as  by  so  doing 
the  vice  of  mendicity  was  fostered,  which  it  was  tiie  object  of 
tiie  States  to  overcome/ 

"  Ttteae  régulations  appear  to  be  the  first  estabUshment  of 
a  oompulflory  parochial  rate  for  the  poor.  The  parish  assem- 
Uies,  oonvened  and  presided  over  by  a  jurât,  or  by  an  o£GLcer 
appointed  by  the  States  for  the  purpose,  were  to  frame  regu- 
latimiB  and  to  carry  into  effect  the  décision  of  the  States. 
Many  persons  refosed  to  contribute  '  selon  le  règlement  fait 
par  ceux  qui  étaient  autorisés.'  A  report  of  this  refusai  was 
made  to  the  States,  who  viewed  this  conduct  not  only  as 
betokening  a  want  of  charity,  but  as  a  contempt  of  the  civil 
magistrate.  The  States  thereupon,  on  the  30th  of  April, 
1662,  ordered  that  on  the  following  Sunday,  after  an  exhor- 
tation trom  the  clergy,  in  their  respective  parishes,  public 
notice  should  be  given  to  the  parishioners  to  pay  their  regu- 
lated  contributions  towar^  the  maintenance  of  the  poor, 
under  a  penalty,  in  case  of  neglect  or  disobedience,  of  a 
seiznre  of  their  goods  and  chattels  by  the  constable,  centenier 
or  vingtenier,  to  be  sold  on  the  Wednesday  after  divine 
service,  at  the  parish  churchyard,  and  in  default  of  goods  to 
be  arrested  and  sent  to  prison,  '  pour  être  procédé  envers  eux 
comme  il  appartiendra.' 

*'  The  subject  came  again  under  the  considération  of  the 
States  on  the  22nd  of  July  of  the  same  year,  when  the  States 
declared  :  *  L'ordonnance  ci-devant  faite  pour  le  règlement  des 
pauvres,  en  date  du  huitième  d'Avril,  ayant  été  trouvé  utile 
et  nécessaire,  pour  le  bien  du  public,  après  réflexion  faite  sur 
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ioeUe,  a  été  continuée  et  derechef  confinnée  en  tB  qu'eUtf 
porte.  Et  de  pluB  ordonné  que  lee  réglemens  seront  reyufl 
par  les  personnes  autorisées  ckacun  en  sa  paroisse  respectÎTS» 
pour  y  apporter  la  modération  la  plus  expédiante  et  la  yb» 
juste  qu'il  se  pourra.' 

"  The  Acts  of  the  States  of  the  8th  and  30th  of  April» 
1662,  were  renewed  on  the  27th  of  September,  1665,  and  on 
the  29th  of  October,  1666  ;  but  the  régulations  were  of  them- 
selves  insufficient  to  remove  the  evils  of  pauperUm,  whioh 
pressed  heavily  on  the  community.  A  feeUng  of  despondency 
took  possession  of  the  minds  of  the  members  of  the  States. 
They  saw  no  hope  of  ameliorating  the  condition  of  tiiie  poor 
in  the  Island  ;  and  the  suggestion  of  émigration  by  the 
goyemor  appeared  to  offer  adyantagesy  but  at  the  same  tiaoe 
to  be  liable  to  great  objections*  They  appointed  a  oommittee 
to  take  the  matter  into  considération  ;  but  there  was  eyidently 
a  hésitation  in  their  minds,  a  fear  that  such  a  course  might 
be  injurions  and  might  endanger  the  ancient  liberties  of  the 
Island.  They  were  therefore  desiious  not  only  of  ascertaining 
the  opinions  of  a  committee,  but  those  of  the  pecqple  gene- 
rally  ;  and  the  constables  were  desired  to  consult  the  paroebial 
offioers,  and  'chefs  de  famille'  on  the  subject,  inorderthat  the 
States  should  proceed  on  a  public  and  solemn  consent  by  thd 
people.  It  could  not  be  expeeted,  however,  that  the  pla& 
would  be  suocessful,  as  it  interfered  with  the  Uberty  of  the 
subject.  The  committee  presented  a  report  which  loaa  /awh^ 
rable  to  the  undertaking.  The  States  in  accordanoe  therewith, 
dedded  to  pétition  His  Majesty  to  grant  permission  undet  the 
g^reat  seal,  to  a  commission  of  their  body,  to  send  the  poor  of 
ihe  Island,  with  the  consent  of  the  parish  assemblies^  to 
Ireland,  to  New  England,  to  New  Jersey,  or  to  other  places 
under  the  dominion  of  the  Crown,  where  they  could  hâve  the 
free  enjoyment  of  their  religion,  and  haye  more  &yorable 
opportunities  of  bettering  their  condition.  The  States  felt 
ihat  such  a  powër  of  transportation  was  a  yery  dangerous  oae  ; 
and  they  did  not  appear  yery  confident  in  the  wisdom  of  the 
scheme.  But  on  the  principle  that  mIus  popuU  êuprema  lex, 
they  resolyed  on  a  trial,  if  the  sanction  of  the  Crown  eould 
be  obtained.    But  fearful  that  their  motiyes  might  be  misre- 
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pwfintiWI  m  a  memat^  wliieh  oertaiiily  oould  not  be  deçii^ed 
m  mnrtitntionml  one,  they  deelared  :  '  paiticulièremcait  ei| 
lontD  nnoéiité  de  eœ«r  a^être  i  ce  induit*  que  par  xtn  pur 
vKNnremeat  de  compaanon  et  de  diarité  chrétienne,  et  par  la 
etojanee  qu'As  ont  d'en  fidre  réua«îr  le  deasein  aa  bien  propre 
de  tmt  de  bonchee  inutilee  qm  gimUfent  dans  la  nudit^y  Âm 
tm  finm»  et  éUm»  la  miêère,  et  qa'il  n'y  a  point  de  Ipix  poli* 
tM|Bea  è  prétendre  qoi  ne  soient  aobeltemee  çt  dépendantes 
de  celles  de  leur  conserration.'  " 

CSes  citations»  dans  lesquelles  les  Etats  sont  parties,  seraient 
à  elles  seules  suffisantes,  plus  que  suffisantes  pour  justifier 
nos  olMerratiiHis  sur  le  triste  et  misérable  état  des  insulaires 
an  16e  et  17e  siècles,  et  qu'avons^nous  cherché  i  démontrer 
par  ces  «tatiena  f  Que  malgré  l'aYeugle  attachement  deii 
babitana  à  leurs  antiques  institutions,  ces  institutions  étaient 
par  elles-mêmes  incapables  de  remédier  au  malaise  général 
qoi  aTsit  rendu  la  population  tellement  malheureuse,  qu'il 
était  question  de  la  déporter  hors  du  pays  I  Mesure  rigou- 
fMMci  quand  la  législature  eUe-mème  en  -vient  à  un  procédé 
snMÎ  eoirème.  Ce  n'était  donc,  ni  les  lois  normandes,  ni  les 
orfonnances  de  la  Cour  Boyale,  encore  moins  les  prétendues 
wisiilutiflps  dn  roi  Jean  qui  pouvaient  sauvegarder  les 
imiérlts  du  paune  peuple,  puisqu'au  dire  de  H,  I« 
Gejrt,  la  mendicité  devenue  presque  générale  devait  être 
«tfarifanéey  selon  lui,  aux  lois  qui  encourageaient  la  multiplicité 
des  partages. — *' Point  du  tout"  réplique  à  son  tour,  son^ 
biograplie  K  P.  Marett,  écr.  Avocat-général,  ^^  M.  Le  Oeyt 
se  trompe.  Ce  n'était  pas  dans  le  partage  qu'il  fiallatt 
cbeicher  les  causes  de  la  misère  qui  déaohdt  Jersey  i  eett^ 
époque,  La  source  des  malheurs  et  des  vices  dont  H.  le  Gteji 
se  plaint  était  dans  cette  législation  absurde  et  arbitraire/' 
c'est  à  dire  de  la  Cour  et  des  Etats.  Yoilâ,  il  &ut  en  convenir 
«I  sveu  fonnel  et  fort  i-propos  pour  démontrer  combien  peu 
est  fondé  cet  attachement  aveugle  et  irréfléchi  de  la  part  des 
insulaixes  envers  des  institutions  qui,  de  leur  aveu  même 
it  la  misère  au  sein  d'un  peufAe  laborieux  mais 
firate  de  moyens  pour  exercer  ses  talan^,  ses  forées, 
tinchistrie. 
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II.  Une  autre  preuve  de  Torigine  des  insulaires  est  la  perpé- 
tuité des  surnoms  Normands  transmis  de  génération  en  géné- 
ration depuis  la  conquête  de  cette  province  par  Bollon.  Nous 
allons  en  donner  un  témoignage  éclatant  et  décisif,  et  pour 
éviter  toute  chicane  à  ce  sujet,  nous  prendrons  pour  base  de 
notre  comparaison  une  classe  d'hommes  sur  l'existence  des- 
quels on  ne  saurait  jeter  aucim  doute.  Ce  sera  une  liste 
alphabétique  des  écclésiastiqueB  qui  ont  géré  des  charges 
publiques  en  cette  Ile  du  12e  au  16e  siècles. 


Alexandre,  Nicolas,  Curé 

Amy,  Baulin,  Curé 

Amy,  Jacques 

Amy,  Jean         

Ahier,  Thomas 

Averty,  Bichard        

Brehaut,  Jean,  Prieur  de  l'Abbaye  | 

deSt.  Hélier      j 

Blampied,  Thomas,  Abbé 

Bertault,  Pierre         

Baudains,  Augustin 

Baudains,  Thomas     

BrunLe,  Raulf         ..     ..   '..     .. 

Bran  Le,  Thomas      

Briart,  Badulphe       

Bos  Du,  Jean 

Carvanell,  Jean,  Prieur  de  l'Abbaye  ) 

de  St.  Hélier      j 

Carteret,  Jean,  Curé 

Carteret  De,  Ge&oi,  Doyen     . .     . . 

Carteret  De,  Jacques         

'Gousteur  Le,  Philippe       

Chevalier,  Jacques,  Curé 


StBrélade. 

1554 

1616 

St.  Sauvenr. 

1643 

îd. 

1516 

St.  SaaTeor. 

1546 

St.  Clément. 

1561 

Trinité. 

1634 

1632 

Grouville. 

1646 

îd. 

1560 

St.  Hélier. 

1540 

id. 

1640 

1330 

1630 

1616 

St.  Ooen. 

1600 

1331 

1500 

1497 

GhouTille. 

1548 

1612 
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doche  La,  Sebastien 
Cornet,  Nicolas,  Vice-Doyen 

Odlet,  Macie      

Coblière  De,  Thomas,  Curé 
Carteret  De,  Robert  . .     .  . 


Dupont,  Nicolas,  Coré       

Dapont,  Philippe       - 

Dolbel,  Nicolas 

Dolbel,  Jean       

Despetits,  Nicolas,  Curé 

Diacre  Le,  Michel,  D.D.  Prieur  de 
r  Abbaye  de  St.  Hélier,     . . 

Erèque  L',  Nicolas,  Doyen 


Falle,  Lucas 
Fondan,  Gnille  . 
Feuyre,  Thomas 


(}ybault,  Louis,  Doyen      

Gybault,  Nicolas        

Gybault,  Louis 

Geyt  Le,  Balthazar 

Gallie,  Germain         

Gaiyz  De,  Pierre,  Abbé  de  Bélozanne* 
Chruchy  De,  Matthieu        

Hardy  Le,  Curé  de  St.  Martin 
Hue,   Jean,   Curé,   Fondateur  de   \ 
TEcole  St.  Magloire         . .      ) 
Horman,  Philippe      


PoioiaMs. 

Aimées 

St.  Hélier. 

1550 

1497 

1627 

St.  Martin.- 

1505 

13.. 

St.  Hélier. 

1294 

id. 

1532 

St.  Sauveur. 

1497 

id. 

id. 

St.  Martin. 

1504 

St.  Sauveur. 


St.  Sauveur. 
St.  Clément. 

St.  Sauveur. 
St.  Hélier. 


St.  Martin. 
St.  Sauveur. 


1485 

1514 

1527 
1497 
1330 

1514 
1497 
1567 

1537 
1324 
1792 


1461 
1331 


*  Pierre  de  Garyz  était  contemporain  de  Réginald  de  Carteret»  qui  fut 
tué  dans  un  assaut  livré  au  Château  de  Mont- Orgueil, — de  Bodolphe 
Lemprière,  et  de  Drogo  de  Barentyn. 
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Hoiigae  De  La>  André,  Curé    . .     .  • 
Hamptonne  De,  Louis,  Curé     .  . 

Hougue  De  La,  Adrien 

Haguès  Le,  Richard,  Yice-Doyen  \ 
et  Curé       ] 

Justize,  Philippe        

Jardrey  Le,  Jean       

Larbalestier,  Vîce-Doyen  et  \ 

Notaire        ) 

Larbalestier,  Jean,  Curé 

Léonard,  Philippe      . . 

Merlin,  Robert,  Doyen      .  ^     . .     . . 

Mabon,  Richard,  Doyen 

Mabon,  Magnely        

Myllais,  Clément        

Moignand  Le,  Jean 

Messeryy,  Edouard,  Curé 

Mesflervy,  Nicolas,  Curé  de       . .      .  . 

Mallet,  Antoine,  Curé       

Maugier,  Michel        

Montez  Le,  M 

Maret,  Ranulphe,  Curé 

Martin,  de  St.  Martin,  Simon  . .     . . 
Martin,  GeoflBroi         

NicoUe,  Jean,  Curé 

Nicolle,  Nicolas  

Neel,  Jean 

Ovray,  Thomas 


St.  Hélier. 
St.  Sauveur. 

St.  Brélade. 
GrouTÎlle. 


Trinité. 


St.  Martin. 

St.  Sauveur. 

id. 

St.  Jean. 

St.  Brélade. 

GrouviUe. 


St.  Hélier. 


Trinité. 


1502 
1602 
1620 

1504 


1560 
1497 


1531 

1514 
1527 


1180 
1512 
1612 
1527 

1521 
1450 
1515 
1538 
1497 
1295 
1330 
1329 

1497 
1484 
1497 

1497 
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PerchAxd,  Michel       

Fiftwiett»  Jean,  Doyen        . .     . ,     • 

Payn,  Pierre,  cousiii  de  Phil.  de  Ba-  ' 

rentyn,  Sgr.  de  Bozel,  Curé 

Bay  Le,  Guilleaiune,  Curé 

Bey,  Guilleaume        

Eoy  Le,  Guille,  Curé        


Soulenxont  De,  Thonoas,  Doyen 


Trignel,  Léonard 
TeiSl  Thomas     . , 


Vandîn,  —         

Yaaae,  Jean,  Prieur  de  TAhbaye  de 
St.  Hélier.  (An  4o  Hen.  VIII 


:) 


PavoésMk 

St.  Sauveur. 


St.  Bréhide. 

St.  Sauveur. 
St.  Sauveur. 


St.  Clément, 
id. 


1627 
1566 

1368 


1548 
1331 
1646 


1620 
1532 


1613 


A  cette  nomenclature,  nous  avons  cru  devoir  y  ajouter  les 
noms  suivans  des  deux  sexes,  comme  remarquables  par  leurs 
prénoms  et  leur  antiquité. 


ilTom^  dô  femmes. 
Penine  Alexandre,  fille  de 

Denis. 
Qirette,  fiUe  de  Martin  Ahier 
Georgette  Aubert. 
GmUeniine,  femme  de  Hugh 

Badier. 
Colette  Bisson. 
Collette  Joumeaux. 
Perrenelle,  veuve  de  Léonard 

Bhmohaudin. 
Marie  Boetel,  fille  de  Guille 

et  de  Barbe. 
TsibeUe  de  Nordeat^  veuve 

d^laHoofoe. 


Noms  d* hommes.  "^ 
Boniface  Boutillier. 
Hoste  et  Sebastien  Anquetil. 
Drouet  Anthoine. 
Léonard  Arthur. 
Edmond  et  Collas  Baudain. 
Perrin  Averty. 
Christophe  BeHn. 
Philpot  Benest. 
Salomon  BlondeL 
Germain  de  Groohie  (Oruchff) 
Toussaint  Botterell. 
Servais  et  Ambroise  Breton. 
Jeannet  Briard. 
Comes  Cabot. 
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Noms  de  femmes.  Noms  cThommes. 

Martlie  Touzel.  Philibert  Gîfl&rd. 

Ghiillemine,  veuve  de  Jean  Balthazar  Le  Geyt,  dit  le 

Adverty.  Mailler. 

Blancliey  veuve  de  Clément  Dominique  Forquin. 

le  Bourdon.  Jean  Esto,  dit  Bobelot. 

Barbe  Bourdain.  Jeannot  Peton. 

Philippine  Le  Geyt^  sœur  de  MadoHn  Filleul. 

Philippe,  Lieut.-Bailli.  Chérubin  Branzy. 

Bien  des  familles  retrouveront  parmi  ces  noms,  d'origine 
normande,  que  nous  avons  recueillis  dans  une  foule  de  docu- 
mens  qui  nous  ont  passé  par  les  mains,  des  ancêtres  dont  la 
poussière  depuis  long-temps  mêlée  à  celle  de  leurs  progénitears 
gît  éparse  dans  les  cimetières  paroissiaux  où  vont  se  confondre 
toutes  les  vaines  distinctions  dont  on  est  si  fier  pendant  les 
quelques  années  d'existence  que  Ton  passe  ici  bas. 

III.— L'IDIOME  JERSIAIS. 

Peu  de  choses  contribuent  d'avantage  à  faire  ressortir  le 
génie  d'un  peuple  que  la  langue  dans  laquelle  il  exprime  ses 
idées.  Il  y  a  dans  les  expressions  dont  il  fait  usage  une  em- 
preinte qui  décèle  tout  l'homme,  et  l'on  peut  dire  que,  plus 
une  langue  est  riche  en  locutions  et  plus  l'esprit  du  peuple  qui 
s'en  sert  acquiert  de  développemens  :  et  soutenir  comme 
proposition  contraire  que  la  pénurie  en  ce  cas  est  im  indice 
peu  favorable  au  développement  des  facultés  intellectuelles. 
Quelques  nombreuses,  quelques  vives  que  soient  les  idées, 
quelque  féconde  que  soit  l'imagination,  il  faut  pour  en  exprimer 
le  sentiment  que  la  voix  les  articule  par  des  termes  ou  expres- 
sions particulières  à  la  langue  de  celui  qui  parle.  L'Italien 
avec  son  langage  sonore  dont  tous  les  mots  se  terminent  par 
des  voyelles,  et  qui  possède  une  foule  de  diminutifs  qu'on  ne 
trouve  que  rarement  dans  les  langues  modernes,  module  des 
sons  dont  l'articulation  flatte  l'oreille  aussi  agréablement 
qu'elle  va  droit  à  l'esprit.  De  là,  l'aptitude  de  cette  langue 
pour  la  musique.  La  langue  Anglaise,  au  contraire,  quoique 
riche  en  choix  d'expressions,  est  d'ime  articulation  dure,  sèche. 
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sifflante»  gutturale  même,  qui  ne  possède  rien  des  tons  moelleux 
de  la  précédente,  et  est  d'un  laconisme  d'expression  qui  n'est 
pas  aussi  étranger  aux  manières,  en  apparence  peu  courtoises 
des  Anglais  qu'on  serait  porté  à  le  supposer.  Les  Français 
verbeux,  yi&  et  grands  parleurs  ne  doivent  la  volubilité  qui 
les  caractérise  qu'à  l'abondance  et  à  la  multipUcité  des  règles 
d'une  grammaire,  tellement  compliquée  que,  pour  exprimer 
leurs  idées,  ils  doivent  nécessairement  employer  une  plus 
grande  quantité  de  mots  que  les  Anglais.  De  là  ce  contraste 
frappant  entre  les  gestes  et  l'articulation  rapide  des  mis,  et  le 
flegme  et  l'impassibilité  des  autres.  Notre  but  n'est  point  de 
fidre  une  comparaison  raisonnée  des  différens  idiomes  qui 
caractérisent  et  distinguent  les  langues  modernes  :  cette  étude 
est  du  ressort  de  la  Philologie  ;  notre  dessein  est  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'idiome  normand  tel  qu'il  est 
parlé  aux  îles,  et  tel  que  très-probablement  le  parlait  leurs 
ayeux  qui  en  héritèrent  des  anciens  Ducs  de  Normandie,  et 
que  GkdUeaume  le  Conquérant  et  les  barons  introduisirent  en 
Angleterre  au  dixième  siècle  :  idiome  plein  d'énergie  quoiqu'un 
peu  âpre  d'articulation  mais  qui,  s'il  n'a  pas  toute  l'élégance 
et  la  richesse  du  français  moderne  a  du  moins  toute  la  vigueur 
de  l'ancien  gaulois  dont  il  est  en  grande  partie  dérivé. 

On  se  complaît  encore  à  le  retrouver  dans  plusieurs  ouvrages 
d'une  célébrité  que  les  siècles  n'ont  fait  qu'augmenter.  Il 
guffit  de  citer  le  Plutarque  d'Amyot,  et  les  essais  de  morale 
du  célèbre  Montaigne  pour  observer  qu'on  retrouve  dans  ce 
langage  antique  de  la  vieille  France,  le  Jersiais  moderne  que 
nous  léguèrent  les  Normands.  Cet  idiome  dont  on  se  servait  à 
la  Cour  de  France  n'a  pas  peu  contribué  à  former  la  langue 
Anglaise.  Hume,  s'est  complu  à  £Edre  l'aveu  que  les  mots 
normands  incorporés  dans  la  langue  Saxonne  formaient  la 
meilleure  partie  delà  langue  Anglaise.  Ces  preuves  suffiraient 
pour  exciter  le  désir  de  la  faire  connaître,  si  indépendamment 
de  son  antique  origine,  elle  n'était  encore  susceptible  d'en- 
richir la  poësie,  et  de  développer  à  l'aide  de  ses  expressions 
énergfiques  tout  ce  qui  peut  toucher  le  cœur  et  émouvoir  les 
passions.  Mais,  ce  serait  peu  de  l'affirmer  sans  avoir  recours 
aux  épreuves  auxquelles  elle  a  été  mise  à  plusieurs  époques. 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  à  la  suite  de  l'essai 
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que  nous  allons  faire  de  la  réduire  à  quelques  règleSy  noa- 
yeauté  que  nous  ne  sacliions  point  qu'on  ait  entrejNÎfle 
jusqu'ici  et  qui,  si  elle  n'a  pas  d'autre  mérite  aura  du  moins 
celui  de  l'originalité,  et  celui  de  la  transmettre  à  nos  nereux. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  d'une  grammaire  raisonnée^ 
nous  ne  ferons  que  tracer  les  distinctions  ^es  plus  saillantes  qui 
caractérisent  la  langue  Française  d'avec  l'idiome  Jersiais  qu'il 
nous  suffira  de  réduire  à  quelques  règles  pour  en  saisir  le  sens. 
A  cet  effet,  nous  établirons  comme  règle  générale  que  l'on 
compte  neuf  parties  du  discours,  et  nous  partirons  de  ce  fait 
pour  montrer  les  nuances  tant  de  l'orthographe  que  de  la 
prononciation  de  ces  parties  qui  diffîrent  du  Français. 

lo    L'ARTICLE. 

L'Article,  le,  la,  les,  est  la  même  :  elle  s'éllipse  comme  dans 
la  langue  Française  devant  les  voyelles  et  l'A  muette. 

EXElfPLBS. 

Singulier,  Pluriel, 

Le  roi Le  roué.  Les  rois Les  roués. 

L'oiseau L'oisé.  Les  oiseaux Les  oisiauz. 

L'honneur L'honneu. 

L'huître L'hitre.  Les  huîtres Les  hîtres. 

20    LE  NOM  OU  SUBSTANTIF. 

Les  noms  qui,  au  singulier  se  terminent  en  eau,  changent 
cette  terminaison  en  é,  et  leur  pluriel  en  taux, 

EXEMPLES. 
Singulier,  Pluriel. 

Agneau Agné.  Agneaux Agniaux. 

Couteau Coûté.  Couteaux Coutiaux. 

Château Châté.  Châteaux' Châtiaux. 

Chapeau Chape.  Chapeaux Chapiaux. 

Ceux  qui  se  terminent  en  er,  changent  leur  terminaison 
en  t. 

EXEMPLES. 

Charretier Querqui. 

Charpentier Querpenqui. 

Cordonnier Cordogni. 
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Les  noms  qui  finissent  en  aie,  <h9  ou,  ait,  se  prononcent 
comme  é — ée. 

EXEMPLES. 
Singulier.  Pluriel, 

Joie. Jouée.  Bois Bouée. 

Oie. Ouée.  Lois Louée. 

Foie Fée.  Parfois Parfée. 

Les  mots  veau  et  eau,  se  prononcent  viaae,  îaae,  œil  se  pro- 
nonce comme  un  liquide  et  est  assez  difficile  à  rendre^  yi; 
yeux,  se  dit  sners. 

80    L'ADJECTIF. 

Les  adjecti&  suivent  la  même  règle  que  les  substantif. 

EXEMPLES. 

Singulier,  Pluriel, 

Beau Bé.  Beaux Biaux. 

KouTeau Nouyé.         N'ouyeaux Nouyiaux. 

Dans  les  comparatifs  l'adverbe  plus  se  rend  par  pus,  et  mains 
par  mains.   Plus  beau  pus  bé.  Moins  courageux^  mains  quéru. 

Dans  les  superlatifs  la  lettre  B  s'éllipse  dans  Tarticle  au 
singniier. 

EXEMPLES. 

Le  plus  beau,.  .11  pus  bé.       Le  moins  lâche, .  .L^mains  eayan. 

Les  noms  de  quantité  ont  une  prononciation  particulière. 
Ainsi,  pour  la  moitié,  on  dit  la  mainqui,  et  pour  une  demi 
unne  demie,  unne  demin. 

Les  noms  de  nombre  ont  aussi  leur  prononciation  propre. 
Par  exemple,  on  dit  pour 


1  lunne. 

19  Ghaieze^netu 

2  Deue. 
8  Trais. 

65  Chinquante-chinq. 

66  Soixante-sie. 

4  Quatre. 

5  Chinq. 

6  Sie. 

73  Septante-traiB. 

80  Octante  et  Huiptante. 

90  Nouante. 

7  Sette. 

8  Huit 

96  Nonante-chinq. 
100  Ghent. 

9  Neu. 
10  Guie. 

110  Ohent-guie. 

l 
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40   LES  PRONOMS  PERSONNELS. 

A  l'exception  de  ceux  qui  suivent,  ces  pronoms  conservent 
leur  prononciation  Française  :  mais  ils  s'éllipsent  devant  les 
verbes  auquels  ils  sont  joints  : 

.  Moi,  se  prononce. .  Mé,        Leur,  se  prononce . .  Lus, 
Toi,        "        ....Té,         Lui,  "         . .  lA. 

Eux,       "        .  • . ,  leue. 

EXEMPLES. 

Donne  moi,. . .  •  Baille  mé.       Donnez  leur, Sailli  lus. 

Qui  chante,  c'est  moi.  .dites.  .Qu'est-qui  chante  f  CVest-mé. 
Qui  pleure,  c'est  toi  "  Qu^est-qui  plieure  ?  CKest  té. 
Qui  gronde,  c'est  lui       "         Qu'est-qui  groigne  f  CVest  li. 

Vous,  se  rend  fréquemment  par  ous^  vos. 

EXEMPLES. 

Vous  êtes, Ous  êtes.        Vous  tomberea  .  .Ous  quiérais. 

Vous  TOUS  ferez  tomber.. .  f  ^«  Z.tZoî'l^i.  ""  ^^  '^ 

\         VOS  tréouquerats. 

Vous  vous  noircissez Ous  vos  nierchis. 

Les  pronoms  interrogatifs  et  relatifs,  lorsqu'ils  sont  suivis 
d'un  verbe  retrancbent  leur  voyelle,  et  se  confondent  tellement 
avec  le  verbe  même  qu'ils  ne  forment'  plus  qu'im  seul  mot 
avec  ces  prénoms. 

EXEMPLES. 

Qui  est-ce  qui  frappe  P  . . .  .Qu^est-che  qui  capuche  ? 

Qui  est  tombé? Qu'est  qu'est qaeet  (du verbe 

Cheoir.) 
Les  pronoms  démonstratifs  ont  peu  de  rapport  avec  les 
mêmes  mots  de  la  langue  Française.  Us  commencent  tous 
par  les  lettres  ch.  Ainsi  on  ne  dira  pas,  ce  livre,  mais  chu 
livre;  ces  hommes,  ches  hommes.  On  en  sentira  mieux  la 
différence  par  la  comparaison  suivante  : 

Ce,  cet,  se  rend  par  chu  ;  celui-ci  par  chtinchin  ;  celui-là  par 
chtinlày  ou  chtinlà  ;  ceci  par  chunechin  ;  cela  par  chune  na. 
Cette  fST  chute  ;  celle-oi^par  chette-chin  ;  celle-là  par  c^^^-M, 
ou  chute-là  ;  celles-ci  par  ches-chin  ;  celles-là  par  chese-là. 

Tout  bizarres  et  durs  que  soient  ces  mots,  ils  s'éllipsent 
devant  les  voyelles  et  les  h  muettes. 
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£X£MPLES. 


Cet  homme  là Chffhomme  M; 

Cet  animal Chf  anima. 

Avez- vous  vu  ceci  P Avons  veu  chunnechin  f 

C'est  celai*ci  qui  vous  a  frappé..  Ch'eèt  chtinehin  qui  ctms  a  baitu. 

Qui  TOUS  a  dit  cela  P Qu^eat  qui  vos  a  dit  chunnat 

Ce  sont  ceux-ci Ch'est  cheschin. 

Dans  certains  cas^  ces  expressions  deviennent  assez  rudes, 
et  il  faut  y  avoir  Toreille  exercée  pour  bien  les  saisir. 

EXEMPLES. 

QuVt-elle  là  P  C'est  un  chat  qu'elle  a.  Cette  phrase  se 
rend  ainsi  :  Qu*est  qu*ou  la  là  f  ch'eat  un  cat  qu'où  la;  pronon- 
oez,  Kakoula. 

Les  démonstratifs»  Yoici,  voilà^  se  rendent  invariablement 
VMn,  v*la. 

EXEMPLES. 

Voici  la  maison  et  voilà  la. .  V^chin  la  maiwn  et  ne  v'ia 
porte.  rhûê. 

Chante^  Reyne,  v'ehin  la  terre,  expression  dont  se  servit  le 
pilote  I^ormand  qui  transportait  l'impératrice  Mathilde  en 
France,  en  appercevant  la  côte  de  Cherbourg  ^près  une  tem* 
pête  qui  avait  failli  les  engloutir. 

Les  prônons  indéfinis  tels  que  on^  se  rend  par  Nou 

EXEMPLES. 

On  vous  appelle Nou  vos  appelé,  nou  vos  crie. 

On  frappe Nou  capuche,  nou  tappe. 

Go  LE  VERBE. 

H  serait  difficile  d'é£ablîr  une  règle  générale  pour  la  conju- 
gaison des  verbes  qui  souvent  changent  de  signification.  Qui, 
par  exemple  dans  le  mot  Capuchi  reconnaîtra  le  verbe  Frapper. 
Bans  Minchi  celui  de  Briser  P  Bornons-nous  à  quelques 
exemples. 
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TEBBE   AVXILAIBV   ATOIB. 

P&itfllIfT. 
Singulier,  Phaiel, 

J'ai J^ai.  Noas  avons. . .  .Taton9. 

Tu  as Tu  as.  Vous  avez Ou  zavais. 

n  ou  elle  a J,  ou,  Ou  la.    Us  ou  elles  ont.../  tout 

IMPABFAIT. 

Singulier,  Phariêl. 

J'avais J* avais.  Nous  avions dations. 

Tu  avais Tu  avais.         Vous  aviez.         Ou  zaviez. 

Il  ou  elle  avait. /,0f«,  Oui  avait.  Ils  avaient . . .  .1  savaient. 

FBÀTBRIT  DEFINI. 

Singulier.  Phniêl. 

J'ai  eu tPai  ieu.  Nous  avons  eu.  .tPacons  ieus 

Tu  as  eu Tu  as  ieu.        Vous  avez  eu...  .Ou  gavais  ieu. 

Il  ou  elle  a  eu.  .7, ou,  Oulaief$.  Us  ont  eu IzotU  ieu. 

ixpfeaATir. 

Ayez Eu  ou  lis 

VERBE   iTBE. 
IKDICATIP.PRÊSENT. 

Singulier,  Pluriel, 

Je  suis tTsis.        Nous  sommes  . . .  .J^sommes. 

Tu  es  Tu  es.      Vous  êtes    Ou  zites. 

n  est    ^.M  est.      Ils  ou  elles  sont.  ...J  «cm/. 

nipfcSATIP. 

Singulier,  Pluriel. 

Sois S^.  Soyons Syions. 

Qu'il  soit Qui  si.      Soyez Sy'M. 

Qu'ils  soient Qui  saient, 

VERBE   VOIR. 
ZNDICATIP.PRfeSENT. 

Je  vois J^vé.      Nous  voyons JTvyioM. 

Je  voyais ^ .  Je  vyais.      Nous  voyions J^viêmes. 

impIratip. 
Voyez Fyw. 
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TBBBB  I.ISX. 
DIDIGÂTIP-PBteBirT. 

Je  lis. J^Ké.      NouB  liaona .J^UéêùHU, 

IltPABPAIT. 

Je  lisais JHiésaU.      Nous  lisions J'iiéêiam. 

IKPfclUTIF. 

Lisez Liéêiê. 

«o   ADVERBES  DE  UEU. 

Ici  se  rend  par  Ichin,  Là  par  Ilà,  Par-ici  par  Par-ichin, 
Par-là  par  Par-ild^  Où  par  Ouéche^  Ouest  et  loû  : 

EXEMPLES. 

Où  allez-YOus  P OueaUche  qu'où  voè  %'naUaù  f 

Yojres-voiis  œ  chien  P  Noni     Vywfis  chu  i*chan  ilà  f  Nannin, 
où  P.  ioù  f 

▲DTEEBE8   DE   TEMPS. 

Les  adverbes  de  temps  se  rendent  de  la  manière  suivante  : 

A  présent. . .  .Acheteure.  Toujours Tréjous. 

Un  instant  . .  TTnpHit  brin.        Bieiitôt Bétôt. 

Aujourd'hui.  .Annie  ou.  Agnai.  Quelquefois  ...  .Quiqutfais,  et 

Parfais. 

▲DVE&BES  DE   MAKIÈBE. 

Doucement Douochementy  ou  Dmochettemmt. 

Bonnement Bouonemeni. 

Malproprement Salopement. 

A  la  file,  les  uns  après  les  |  p^^^^^ 
autres ; 

D*A.FFIBMXTIOK    ET    DE   VÊGATieir. 

ffi Siédia.   Ei  mais  si.  Si  ferai.    Siée.  Sifaitdia, 

Pas Poun.  Naunée.  Noufrédia.  Noirfaidia. 

Eien  du  tout. .  .Ren  itou. 

Pas  beaucoup..  .Pas  fort,  Pas  d^abon.        Non. . .  .Nounnée. 

SIIS  aUASrTITÉ. 

Beaucoup Hardi,  Un  tas.  UnjUoquet. 

Une  quantité  de. Un  mouoehé,  Dfis  mouoMaum. 

Peu Pou  fort,  pas  <fabon. 
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EXEMPLES. 

Y  avait-îl  beaucoup  de  monde  P  ....  F  avaii-ùhardi  de  gens  f 

Oui,  beaucoup,  en  grande  quantité.  .Oui,  il  y  en  avait  un  iœ, 

un  flioquet  horrible, 

70    LA  PRÉPOSITION. 

Nous  passerons  légèrement  sur  la  préposition  et  la  conjonc- 
tion qui  offrent  peu  à  remarquer.  Le  mot  avec  se  rend  de  trois 
manières  différentes  selon  qu'il  est  lié  à  d'autres  mots.  Par 
exemple,  il  se  rend  par  ovec,  oveu,  ou  simplement  par  00» 
quelquefois  par  aiou. 

EXEliPLES. 

Ira-t-il  avec  eux  P Ira-ti  ov  ieux  f 

Montre  moi  ton   fusil,   as-tu.  .Montre  mi  {fCarmie,    aè^tu 
tiré  avec  P.... , tiré  oveu  ou  atou  f 

8^  La  Conjonction  atissi  se  rend  souvent  par  itou,  et  itou^ 

et  quelquefois  par  ainchin,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  vers 

suivans  : 

"  Un  biau  couple  d'poulets  qui  n'aient  pas  pua  d*uB  an 
Atou  un  morcé  d'iard  d'ia  trie  contuite  en  tan 
Un  lièvre  ou  un  lapin,  ou  ôffuche  un  picot 
Ov  deux  pâtés  d'codlines,  finiront  le  fricot 
y  ter  faudra  étou  un  jigot  de  mouton,  &c." 

Le  mot  Encore,  se  rend  par  Oquo,  Aguo,  et  Aqouor». 

EXEMPLE. 

"  Et  si  tu  es  un  bouan  axé 
I  rest'rona  oquo  siea  té." 

90    L'INTERJECTION. 

Cette  partie  du  discours,  fort  énergique,  mérite  quelques 
exemples.  Les  mots  les  plus  en  usage  pour  exprimer  les 
mouvemens  soudains  et  passagers  de  Tàme  sont  :  Ah  !  San  / 
Ah,  mongui  !  Ah,  mondoux  I  Secours  de  ma  vie  f  Ah,  mon 
père  bénin/  Seigneur  mongui!  Gaaeraouelle I  Diablezot  !  Ter- 
gui  /  Pardingue  /  Sfc. 

EXEMPLES. 

Quel  chien  1 Qui  tchan  f 

Ah  I  que  dites- vous  P Ah  I  qiCeat  qu^ou  dites  f 

En  vérité  ! Devrai! 
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L'antiquitë  de  ce  vieux  langage  dont  plusieurs  ëcrivains  8e 
sont  servis  à  diverses  époques  était,  à  quelques  modifications 
près,  le  langage  usité  tant  en  France  qu'en  Angleterre  avant 
que  les  langues  de  ces  pays  eussent  été  soumises  aux  règles 
qui  les  gouvernent  aujourd'hui,  et  où  Ton  peut  encore  tracer 
Torigine  comme  Tétymologie  d'un  foule  de  mots  jersiais.  La 
langue  vulgaire  du  temps  de  Gharles-le-Chauve  en  840,  n  était 
encore  qu'un  latin  altéré  soit  par  une  prononciation  barbare, 
soit  par  le  mélange  de  plusieurs  expressions  ou  tournures  tant 
germaines  que  gauloises. 

Après  avoir  cité  ces  exemples,  il  n'est  que  juste  de  mettre 
en  scène  ce  barde  Jersiais,  Maître  Robert  Vace  ou  Wace,*  qui 
s'attacha  à  chanter  les  hauts  faits  des  Ducs  de  Normandie  au 
douzième  siècle,  et  dont  les  écrits,  malgré  leur  antiquité,  font 
encore  l*admiration  des  critiques  littéraires.  Ce  qui  surtout 
rend  ces  poèmes  précieux,  c'est  que  JFace  a  écrit  le  langage 
de  son  époque.  Que  si  l'on  demande  qui  était  ce  poëte  dont 
le  souvenir  nous  est  si  cher,  il  repondra  lui-même  par  ces 

paroles: 

**  Si  l'on  demande  Ki  ^  dit 
Ki  cette  lûstoire  en  romanx  mit 
lo  di  et  dirai  Ke  jo  soi 
Wace,  de  l'isle  de  Gersui 
Ki  est  en  mer  vers  1* Occident 
Al  Fieu  de  Normandie  apent 
A  Caem  fu  petis  portes 
Iloec  fu  a  lettres  mis 
Pois  fa  longes  en  France  apris." 

Et  afin  de  mieux  préciser  l'époque  où  sa  verve  poétique 
était  en  vigueur,  il  dit  : 

*'  Hil  chent  et  seisante  ans  ont  du  temps  et  d'espace 
Pois  que  Dex  en  la  Virge  descendit  par  sa  grâce 
Quant  un  Clerc  de  Caem  qui  ot  nom  Mestre  Wace 
S'entremîst  de  Tistoire  de  Rou  et  de  s'etrace.** 

*  Vace  ou  Wace,  poëte  JerBÎaîs,  naquit  à  Jersey  au  commencement  du 
12ie  siècle,  et  mourut  en  Angleterre  enTÙron  Tan  1184.  On  ignore  piécisé- 
ment  son  nom  de  baptême,  il  se  qualifiait  du  titre  a«sez  commun  pour  lors  de 
"  Maestre  Wace."  Du  Moulin  l'appelle  tout  simplement  Wace  ;  Du  Cange 
le  nomme  Matthieu»  et  Huet  (l'Eveque)  lui  donne  le  nom  de  Robert.  Wace 
fit  ses  études  à  Caen,  Ait  Chanoine  de  Bayeux  sous  Henri  II,  en  1160.  Cette 
imiiUe  s'est  perpétuée  à  Jersey  jusqu'à  l'époque  de  la  réforme  religieuse 
alors  qu'elle  l'abandonna  pour  n'y  plus  revenir.  Sous  Henri  VIH,  Jean 
Yaase  était  Supérieur  du  Prieuré  de  rUet  à  St.  Hélier. 
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NouB  pourrions  multiplier  oes  dtations  i  Finfini  pour  mieux 
prouver  et  l'analogie  du  style  et  des  expressions  des  ancîena 
écrivains  avec  le  langage  en  usage  à  Jersey^  mais  nous  termi« 
nerons  ces  extraits  par  le  passage  suivant  qui  fait  autant 
d'honneur  i  l'esprit  qu'au  jugement  de  notre  poëte  : 

*'  Tote  rien  se  tome  en  dedin 

Tout  ehiet,  tout  meurt  ;  tout  Tait  à  m  fin 

Homs  meurt»  fer  use»  fust  porrist 

Tur  font,  mur  chiet,  rose  flaiatrit 

Cheval  tresbusche,  drap  viesist 

Tout  ovre  fit  od  mains  péxiat."  * 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  les  jeunes  gens  et  surtout  ceux 
des  campagnes  s'apostropher  du  mot  de  '*  Yalet."  Cet  expres- 
sion est  si  ordinaire  qu'entre  voisins,  il  est  d'usage  familier  de 
se  saluer  par  cette  locution  toute  rustique  :  Eh  !  pis,  te  v*la 
donc  Vakt  Notre  poëte  aussi  ingénu  que  modeste  nous  apprend 
encore  l'origine  de  cette  epithète  de  Valet,  lorsqu'on  narrant 
la  fameuse  bataille  qui  livra  l'Angleterre  à  Guilleaume  le 
Conquérant,  il  se  qualifie  lui-même  de  Varlet  ou  Valet,  c'est- 
à-dire  de  jeune  garçon,  recevant  la  tradition  orale  de  cet 
événement  de  la  bouche  de  son  père. 

'*  Quer  jo  oï  dire  à  mon  Père 
Bien  m'en  souvint,  me  v<l^rlet  ère." 

A  chacun  son  mérite.  Le  style  suranné  de  Wace  ne  cha- 
touille assurément  pas  les  oreilles  par  sa  mélodie  :  cependant 
aux  expressions  près»  ne  pourrait  pas  comparer  le  morceau 
ci-dessus  sur  la  fragilité  des  choses  humaines,  i  ce  passage 
de  l'Abbé  De  l'IUe,  justement  célèbre  pour  la  cadence  de  ses 
beaux  vers.  Wace  montre  le  néant  des  choses  humaines 
d*après  leur  instabilité:  écoutons  De  TUle  en  parlant  des 
ravages  de  le  peste. 

*'  Tout  meurt  dans  le  bercail  ;  dans  les  champs  tout  périt  : 

L'Agneau  tombe  en  suçant  le  lait  qui  le  nourrit, 

La  Qenisse  languit  dans  un  vert  pâturage, 

Le  Chien  si  caressant  expire  dans  la  rage. 

Et  d'un  horrible  toux,  les  accens  violens 

Etouffent  l'animal  qui  s'engraisse  de  glands." 

*  Toutes  choses  se  déclinent  et  dépérissent  :  tout  meurt,  tout  va  à  sa  fin. 
L'homme  meurt,  le  fer  s'use,  le  bois  pourrit  :  la  tour  s'écroule,  le  mur  tombe, 
la  rose  flétrit,  le  cheval  bronche,  le  drap  vieillit.  Tout  travail  (ovre  pour 
œuvre)  fait  de  main,  périt. 
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Eq  poQflsaat  ces  oomparaisons  plus  loin,  nous  dëpasserioxiB 
les  bornes  do  oe  chapitre,  nous  les  terminerons  par  la  des- 
cription saiTante  da  Havre  de  Gorey,  mis  en  vers  Jersiais  par 
im  compatriote  de  Wace.    Le  voici  : 

**  Au  pi  des  murailles  d*chu  noble  et  yier  châté  * 

Que  d'pis  tant  d'annto  la  mé  yint  bagne 

Et  d'ioù  qu'nou  peut  Taie,  aua  les  cotes  de  France 

Des  maisons»  des  moulins,  et  rdiochi  d*Ck>utance. 

Des  sablions,  des  requiers,  de  p'tits  et  d* grands  batiaux 

Qui  Tont  et  qui  vennent,  qui  r'muent  chu  ces  iauz. 

Est  un  hftTre  qui  naguères,  pouore,  calme  et  tranquiUe, 

Contenait  trais  batiaux  touonés  sus  lus  quiUesI 

Des  mouonchiaux  d'gaUots  et  d'écaillés  de  balnin 

Pus  d'unne  sale  mare  oué  nageait  du  fretin. 

Du  yraicq,  unne  Tieille  ancre,  deux  dranets  et  unne  sène  : 

Vne  corde  à  siqui  des  K'minsoles  sans  guène 

Siex  claTeCs  à  houmards,  et  quiques  agirons 

Deux  s'trais  b^ueuques  qu'nou  sappellait  maisons. 

Et  d'iéfims  cracheurs  qui,  manque  de  braies, 

8e  yautraient  dans  la  yase,  comme  des  bêtes  à  saie." 

Noos  avions  formé  le  dessein,  et  préparé  même  un  Diction* 
naire  Jersiais-Françaisy  et  une  série  de  locutions  familières, 
de  proverbes  &c.  :  mais  cela  nous  conduirait  trop  loin.  Ce 
que  nous  donnons  ici  suffira  pour  montra  que  le  language 
usité  à  Jersey  au  dix-neuvième  siècle  est  le  même  dont  se 
servait  Wace,  et  la  plupart  des  écrivains  de  son  époque,  et 
dont  se  servent  encore  les  habitans  de  la  Basse*Normandie. 

rV.  Nous  avons  dit  que  la  frugalité  et  Féconomie  étaient 
au  nombre  des  vertus  qui  caractérisait  les  insulaires.  Cela  est 
si  évident  qu'il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  s'en  con- 
vaincre :  mais  nous  avons  ajouté  qu'ils  sont  processifs  et  chi- 
caniers, et  nous  tenons  i  démontrer  que  ce  travers  d'esprit 
doit  être  attribué  en  grande  partie  à  l'action  des  lois  sur  le 
peuple. 

Nous  avons  déjà  cité  M.  TAvocat-Général  Marett,  et  nous 
désirons  lui  faire  l'honneur  de  nous  fournir  la  matière  qui  va 
servir  d'introduction  à  ce  paragraphe.  En  parlant  de  la 
misère  générale  qui  prévalait  dans  File  au  17*  siècle,  il  attri- 

*  Le  Château  de  Mont-OrgueO,  sur  lequel  nous  donnons  une  Notice 
n-après. 


48  JBRSBT  :    SES   AMTIQUITéS,   BTC. 

bue  ce  malaise  général,  non  au  partage  des  héritages  comme 
le  prétendait  M.  Le  Qeyt,  mais  à  la  législation  absurde  et 
arbitraire  du  pays,  et  voici  comment  il  le  prouve  : — 

**  En  ce  temps-la/'  dit-*il,  *'  les  moyens  de  communication 
par  toute  l'Ile  étaient  au  dernier  degré  défectueux.  Chaque 
route  n'était  qu'une  ornière,  et  le  transport  des  denrées  ne 
pouvait  s'effectuer  sans  mie  peine  infinie  et  une  grande  perte 
de  temps.  Les  rentes  aussi  se  payant  alors  en  espèces,  il 
arrivait  que,  dans  les  mauvaises  récoltes,  elles  absorbaient 
tout  le  produit  de  la  terre,  de  sorte  que,  quand  les  céréales 
étaient  rares  et  chères,  le  fermier  ne  pouvait  profiter  de 
l'augmentation  du  prix  ;  il  n'en  avait  à  vendre  que  dans  les 
saisons  abondantes  lorsqu'il  ne  savait  qu'en  faire.  Et  puis 
une  funeste  manie  de  tout  réglementer  possédait  la  Cour  et 
les  Etats,  qui  ne  faisaient  au  reste  qu'imiter  en  cela  tous  les 
législateurs  de  ce  temps-là.  Tantôt  c'était  l'exportation, 
tantôt  c'était  l'introduction  des  blés  qu'on  empêchait. 

'*  Le  pain,  le  vin,  le  cidre,  la  bière,  tout  enfin  ne  devait  être 
vendu  qu'à  des  prix  réglés  ;  ainsi  disent  les  Ordonnances,  et 
les  réfractaires  étaient  frappés  de  peines  sévères.  Il  était  dé« 
fendu  de  porter  les  laines  hors  du  pays.  Il  ne  fallait  planter 
qu'une  certaine  quantité  de  pommiers.  Ce  n'était  que  prohi- 
bitions, restrictions  de  toute  espèce.  Doit-on  s'étonner  si, 
avec  de  pareils  idées  d'économie  politique,  le  commerce  lan- 
guissait et  les  terres  restaient  en  friche  P  Comment  le  peuple 
n'aurait-il  pas  préféré  l'oisiveté  au  travail,  vivre  d'aumônes 
plutôt  que  de  gagner  son  pain  quand  il  ne  pouvait  disposer 
librement  du  fruit  de  ses  sueurs,  ni  jamais  être  sûr  de  la  re* 
compense  de  ses  fatigues?  La  source  des  malheurs  et  des 
vices  dont  M.  Le  Qeyt  se  plaint,  était  dans  cette  législation 
absurde  et  arbitraire,  et  non  dans  notre  système  de  partages." 
(Notice  sur  la  vie,  &c.,  de  M.  Le  Geyt,  p.  xxxvii.) 

Nous  pourrions  nous  borner  à  ce  seul  passage  pour  montrer 
que,  quoiqu'on  en  dise,  les  lois  du  pays  n'ont  jamais  directe- 
ment contribué  au  bien-être  du  peuple,  mais  au  contraire 
que  ce  même  peuple  s'est  vu  contraint  par  l'effet  injurieux  de 
ces  lois  de  se  prévaloir  de  tous  les  moyens  que  pouvait  lui 
suggérer  la  chicane  pour  les  éluder.  Dans  les  partages,  par 
exemple  où  à  Jersey,  selon  le  droit  de  primogéniture,  le  fils 
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aîné  s'emparait,  non  sGolement  de  la  Buûsan  paternelle,  de  la 
cour,  dee  hangaxds,  jardins  et  dépendanoes,  et  où  les  fils  puis- 
nés  aj^èa  aycnr  ensuite  partagé  entr'eux  les  deux-tiers  de  ce. 
qui  pouvait  rester,  ne  laissaient  après  ce  premier  choix  de 
Fainé,  aux  filles,  quelques  nombreuses  qu'elles  fussent,  qu'un 
tiers  à  partager  entr'elles  seules  ;  que  de  procès  ont  résulté 
de  cet  usage  pendant  des  siècles  P  De  même  encore  dans  le 
partage  des  meubles,  jadis  les  sœurs  partageaient  également 
ayec  les  frères,  mais  on  changea  cette  coutume  de  manière  à 
ee  qu'dles  n'eussent  que  le  tiers  entr'eUes  toutes.  Ces  lois 
mhumaines  portaient  souyent  les  parens  à  fayoriser  quelques 
uns  de  leurs  enfans  au  préjudice  des  autres,  et  de  là,  une 
source  féconde  de  détours  pour  éviter  ou  atténuer  l'effet  de  la 
Vnl  Les  rôles  de  la  Cour  sont  remplis  d'exemples  qui  attestent 
ce  fait  et  démontrent  ce  que  nous  cherchons  à  prouver  ici» 
savoir  que  les  insulaires  ont  de  tout  temps  eu  recours  à  la  chi- 
cane pour  se  soustraire  aux  effets  pernicieux  des  lois.  Que  de 
cas  ne  pourrait>on  en  citer  P  TJn  père  en  mourant  laisse  deux 
filr  et  une  petite  maison  avec  deux  vergées  de  terre  sur  les- 
quelles il  est  dû  quatre  cabots  de  froment  annuelle.  Le  puis-» 
né  demande  partage  à  son  frère  aîné  dans  la  succession,  mais 
celui-ci  fort  de  son  droit  envoie  son  frère  se  promener  en  prêt 
tendant  qu'en  vertu  de  certaine  Ordonnance  de  1636,  il  ne  peut 
y  avoir  de  partage  où  l'héritage  contient  moins  de  quatre  ver-» 
géea  de  terre.  Procès  et  chicane.  ''Autrefois,''  dit  M.  Le  Geyt, 
''il  n'y  avait  point  de  précipnt  en  roture,"  mais,  ajouto-t-il, 
''il  y  a  plus  d'un  siècle  que  les  préciputs  se  sont  peu  i  peu 
augmentés  à  un  tel  point  qu'il  ne  reste  souvent  rien  aux  pui- 
nés  qu'un  fàeh$m  prœèê  à  démêler.  Les  évasions  et  les  chi- 
eaneries  sont  odieuses  entre  des  frères,"  obaerve-t-il  encore. 
"  Quando  de  baniê  patemia  Ha  e$t,  non  aunt  êpectandm  regulœ 
jturia^  êêd  benignitoa  ei  œquitas,  mais  je  doute  s'il  y  a  bien  des 
peuples  qui  la  pratiquent  moins  que  nous." 

Du  sujet  des  partages  que  nous  ne  faisons  qu'effleurer,  pasi- 
sons  à  l'abus  des  remises  de  biens  entre  les  mains  de  la  justice, 
fiiveur  qu'on  n'obtenait  jadis  que  du  Souverain  et  que  l'on 
désignait  sous  le  nom  de  Bépis.  Pour  l'obtenir,  il  fallait 
affirmer  avoir  subi  des  pertes  sérieuses  depuis  dix  ans,  dit 
Terrien. 


60  JBBSEY  :   SES   ÀKTianiXts,   ETC. 

Lors  donc  que  quelque  débiteur  implorait  la  protection  da 
Boi»  il  ne  lui  accordait  que  des  lettres  pour  autoriser  les  soins 
et  les  peines  que  le  Magistrat  prendrait  pour  terminer  Paffidre 
par  des  voies  d'accord  et  de  modération,  mais  la  Cour  Royule 
de  me,  surtout  depuis  1660  ou  environ,  a  commencé  de  faire 
d'elle-même  ce  qu'auparavant  elle  faisait  par  ordre  et  recom* 
mendation  du  Souverain.  Elle  a  donné  divers  Bépis  de  son 
chef,  et  ce  qui  mieux  est,  en  accorde  tous  les  jours  à  tous  ceux 
qui  en  demandent,  ce  qui  est  une  innovation  pernicieuse. 
"  Je  n'examinerai  point  si  l'usage  a  pu  donner  ce  pouvoir  à  la 
Oour, — ^Les  Répis  ne  sont  point  pratiqués  en  Angleterre/'  dit 
M.  Le  Geyt,  "  ni  en  France,  non  plus  qu'an  Normandie," 
ajouterons-nous  :  car  dès  Tan  1540,  François  1er,  nn  de 
France,  défendit  aux  Cours  Souveraines  d'en  ottroyer,  et  bien 
que  cet  usage  prévalut  pendant  longtemps,  il  cessa  tout-à«-fait 
en  1624.  Que  la  Oour  de  Jersey  ait  usm^  cette  autorité^  de 
même  qu'elle  s'était  arrogé  le  droit  de  naturaliser  les  étran* 
gers,  cela  ne  nous  surprend  nullement  ;  mais  à  combien  d'abus 
eette  usurpation  des  droits  de  la  Couronne  ne  donne-t-elle 
pas  lieu  ?  "  Autrefois,  les  sup^dians  exprimaient  dans  leurs 
requêtes  le  triste  sort  qui  les  réduisait  à  cette  extrémité  sans 
qu'il  y  eut  de  leur  faute,  et  le  terme  qu'on  leur  accordait 
n'était  guère  que  pour  un  an  ou  six  mois,  et  ce  n'était  qu'une 
suspension  d'exécutions  pendant  qu'on  travaillait  à  raccom- 
modement. Ce  rapport  flattait  trop  de  gens:  les  mauvais 
ménages  en  Élisaient  une  planche  dans  leur  naufrage.  Plu- 
sieurs se  sont,  en  effist,  sauvés  par  cette  voie,  et  plusieurs  sont 
péris  qui  se  seraient  gouvernés  sagement  de  bonne  heure,  s'ils 
n'avaient  pas  compté  sur  ce  remède  qui  devint  si  commun 
qu'on  ne  le  reioBait  plus  à  personne;  La  Cour  s'est  ensuite 
avisée  d'imposer  aux  Répis  des  conditions,  rigoureuses.  L'Ln- 
pétrant  jure  depuis  quelques  années  que  s'il  ne  satisfait  pas 
ses  créanciers  dans  le  temps  qui  lui  est  prescrit»  tous  ses  biens 
meubles  et  héritages  demeureront  pour  renonces  et  décré- 
tâmes comme  en  cas  de  cession,  et  que  cependant,  il  ne  dis-^ 
posera.de  rien  que  du  consentement  de  ceux  qu'il  nomme 
pour  traiter  avec  les  intéressés.  De  sorte  que  par  là,  l'état 
de  rimpétranty  demeure  comme  on  dit,  remis  entx^  les  mains 
de  \A  justice,  et  présentement  il  suffit  de  dire  qu'un  homme 


est  pxeflBé  de  payer  poor  obtenir  ce  bénéfice  sans  aucune  autre 
ditcnaeion.'' 

Toot  en  condamnant  cette  jHratique,  M.  Le  Qey t  que  noua 
cxtons  ici,  voudrait  qu'on  y  apportât  encore  beaucoup  d'autres 
précautions. 

**  1®  Que,  de  même  que  celui  qui  fait  cession  de  biens  jure 
qu'il  le  fait  par  pure  pauvreté  ;  de  même  que  le  demandeur 
du  répi  fit  serment  que  ce  serait  sans  fraude.-^2*  Que,  comme 
par  un  acte  du  24  Septembre,  1618,  on  ordonna  que,  pour 
prévenir  p/eiM0ur<  abus  qui  se  commettaient  par  les  transporté 
dê8  évidences  au  pr^'udiee  des  eréanders,  ceux  qui  seraient  reçus 
i  fiiire  cession  amraient  au  préalable  i  mettre  par  serment  au 
Chreffe  tous  leurs  titres  et  évidences,  etc.,  le  demandeur  du  répi 
fit  non  seulement  la  même  cbose,  mais  aussi  qu*il  présentât  un 
état  sous  son  seing  de  tous  ses  effets,  tant  en  meubles  qu'en 
immeubles  et  de  ses  dettes  particulièrement. — 3^  Que  l'Impé* 
trant  ne  put  préférer  personne  pendant  tout  le  temps  du  répi." 
— (Le  Oeyt,  vol.  /.,  p.  386  et  suivans.)  Toutes  ces  citations 
eondamnatcHres  des  procédés  suivis  dans  la  remise  des  biens 
œtre  les  mains  de  la  justice,  ne  prouvent-elles  pas  que  cette 
pratique  ouvre  la  porte  à  la  chicane,  et  l'autorise  même  P  Et 
en  effet,  pour  n^en  citer  qu'un  cas  entre  mille.  H  n'y  a  pas 
encore  bien  des  années  qu'un  insulaire,  négociant  présumé  être, 
sinon  riche,  du  moins  â  son  aise,  armateur,  et  possédant  une 
quantité  de  maisons  â  St.  Hélier,  se  vit,  par  suite  d'un  procès 
â  lui  intenté,  nous  ne  dirons  ni  pourquoi,  ni  comment,  ce  serait 
et  trop  triste  et  trop  scandaleux,  obligé  de  remettre  ses  biens 
entre  les  mains  de  la  justice.  Pressuré  de  toutes  parts,  ce 
malheureux  prévoyait  sa  ruine  prochaine  et  sentait  que  tous 
ses  biens,  acquis  pendant  de  longues  années  â  la  sueur  de  son 
front,  allaient  passer  entre  d'autres  mains,  en  mains  étran- 
gères, et  ce  qui  plus  est,  en  mains  ennemis.  H  chercha  â 
vendre  pour  se  soustraire  â  la  pression  de  ses  créanciers  avides 
et  impitoyables,  mais  ne  put  réussir.  De  prétendus  amis  lui 
conseillèrent  d'enlever  de  ses  propriétés  nombreuses  tout  oe 
qui  était  susceptible  d'être  enlevé.  Us  lui  offiîrent  même 
leurs  services,  non  seulement  pour  lui  aider  dans  cette  sous- 
traction frauduleuse,  mais  pour  receler  et  cacher  les  objets 
BÎ  furtivement  dérobés.    Il  y  consentit,  et  le  pillage  eut 
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heu  sur  une  vaste  échelle.  On  enleva  nuitamment  portes» 
fenêtres,  grils,  châssis. . .  •  tout  ce  qu'on  put  enleter  sans  dé- 
molir les  édifices,  et  mieux  que  cela,  pour  les  mieux  dérober 
aux  regards,  les  amis  officieux  qui  en  agissant  ainsi  avaient 
leur  but,  emportèrent  dans  leurs  magasins  la  plus  grande  par- 
tie do  ce  pillage.  Une  fois,  ce  crime  consommé,  on  se  félicita 
du  succès  ;  on  avait,  croyait-on,  opéré  exï  secret  :  mais  non  : 
les  créanciers,  le  tenant  fiitur  de  ces  propriétés  ayant  eu  oc- 
casion de  voir  ce  désastre,  alla  dénoncer  ce  tait  au  Procureur 
du  Roi,  lequel  fit  saisir,  pour  la  forme  le  coupaUe  présumé, 
c'est-à-dire  le  propriétaire  des  maisons,  lequel  eut  à  comparaître 
en  justice  pour  répondre  des  dégâts  commis  sur  sa  propriété. 
Ce  fut  alors  que  la  l&cheté  de  ses  amis  conseillers  et  complice» 
devint  manifeste.  Ils  craignirent  que  le  malheureux  qu'ils 
avaient  si  perfidement  induit  au  mal  ne  devint  délateur  et  ne 
les  accusât  de  complicité  :  alors  que  firent-ils  P  Ils  s'empres- 
sèrent de  rapporter  de  nuit  et  clandestinement  aux  environs 
des  lieux  d'où  ils  avaient  été  enlevés,  tous,  ou  la  majeure  par- 
tie des  objets  qu'ils  avaient  non  seulement  cherché  i  sous- 
traire, mais  à  cacher  chez  eux!  Quelle  démoralisation  de 
pareils  fifdts  ne  prouvent-ils  pasP  et  combien  croit-<»i  qu'il 
y  ait  d'années  que  cela  est  arrivé  ?  vingt  ans,^-dix  ans. 
Point  du  tout  :  c'est  un  fait  tout  récent.  Le  principal  acteur 
de  cette  scène,  dépouillé  de  sa  fortune,  est  mort  blasphémant 
contre  les  auteurs  de  sa  ruine  et  maudissant  les  lois  de  son 
pays.  De  ses  deux  complices,  l'un  a  aussi  payé  sa  dette  à  la 
nature,  et  à  l'heure  où  nous  transcrivons  ces  lignes,  l'autre 
est  sous  les  verroux  de  la  prison  comme  débiteur  insolvable. 
L'un  d'eux  avait  exercé  une  charge  publique  ;  l'autre  était 
propriétaire  fonder  !  Nous-même,  témoin  de  ces  faits  qui  ne 
sont  pas  isolés,  pouvons-nous  ne  pas  déplorer  l'état  d'une 
société  qui,  -pova  se  soustraire  aux  effets  de  lois  barbares,  sug- 
gèrent de  pareils  moyens  et  met  dans  l'esprit  des  membres 
d'une  communauté  active,  laborieuse  et  intellig^ite,  des  pro- 
jets de  vandalisme  pareils.  On  voudra  connaître  quel  fut  le 
résultat,  le  dénouement  de  oette  affidre.  Le  propriétaire  des 
maisons  en  question  fiit  admis  à  caution  et  resta  libre  en  vertu 
de  ce  cautionnement  ;  ses  biens  furent  ensuite  décrétés  et  pas- 
sèrent aux  mains  de  son  délateur,  et  ayant  perdu  la  tête 
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pfeeque,  il  Tégéta  ua  an  ou  deux  yivant  au  jour  le  jour,  et 
nKmmt  enfin  accablé  d'«uiui  et  de  chagrin  en  maudissant  les 
antenn  du  procès  qui  Tayaient  conduit  dans  la  triste  et  pé- 
nible position  où  il  était  réduit.*— Mais  pour  achever  de  porter 
la  eonTictioai  dans  les  esprits»  parlons  des  "  Séparations  de 
Bieoa"  entre  époux,  autre  sujet  fécond  de  chicane.  Les  sépa* 
rations  de  biens  entre  mari  et  femme  ne  furent  instituées  ori- 
gmaixement  que  comme  remâde  contre  la  mauvaLse  conduite 
d'an  époux.  Aujourd'hui  c'est  une  connivence  entre  mari  et 
femme  pour  fiauder  leurs  czéancîers  et  s'enrichir  aux  dépends 
d'antnn.  Ges  pratiques  étaient  devenues  si  générales,  il  n'y 
a  encore  que  quelques  années,  que  l'on  s'est  vu  obligé  de 
prandre  des  mesures  pour  ea  atténuer  les  abus.  Quand  les 
époux  avaient  concerté  leurs  moyens  et  étaient  convenus  de  jbo 
£ure  séparer,  ib  s'y  prenaiwt  de  manière  à  ce  que  cette  for- 
malité fut  aussi  secrète  que  possible,  et  ayant  à  cet  effet  engagé 
an  écrivain  pour  présenter  leur  demande  à  la  Cour,  ils  concer- 
taient si  lÂexL  leur  plan  qu'elle  se  faisait  pour  l'ordinaire  à  li^ 
fin  d'une  audience  et  au  moment  où  les  Juges  étaient  sur  le 
point  de  vaquer  leurs  sièges,  et  où  le  public  évacuait  la  salle. 
Profitant  du  bruit  et  de  la  confusion  qui  régnait  alors,  l'écri- 
vain af^Kisté  en  lieu  convenable  se  hâtait  de  présenter  sa 
demande  au  Bailli  qui,  sachant  que  la  formalité  voulue  ne 
dorerait  qu'un  instant,  l'accordait  aussitôt.  A  un  signal  con- 
venu, les  époux,  confondus  dans  la  foule,  se  présentaient  devant 
le  Magistrafti,  auquel  l'écrivain  avait  remis  une  note  contenant 
kvm  noms.  Apostrcq^hés  par  lui  pour  savoir  si  c'était  de 
leur  bonne  volonté  qu'ils  ocmsentaient  à  se  faire  séparer,  ils 
répondaient  affirmativement,  et  sur  cette  réposise,  il  leurs 
aoeordait  leur  demande;  alors,  il  passait  la  note  contenant 
leurs  noms  au  Greffier  qui  en  prenait  note,  puis  enregistrait 
l'acte  sur  les  rôles,  et  l'iniquité  était  consommée.  De  cette 
manière,  les  époux  reprenaient  leur  position  comme  avant 
leur  mariage  et  pouvaient  agir  indépendamment  l'un  de 
l'autre.  Us  étaient  individuellement  req)onsable8  de  leurs 
transactions.  U  leur  était  facultatif  d'acheter  Tun  de  l'autrç, 
comme  s'ils  ne  se  fussent  jamais  connus,  et  de  se  transférer 
leurs  i^ropriétés  mutuelles  au  préjudice  de  leurs  créanciers. 
On  sent  d'après  ce  système  quel  vaste  champ  la  chicane  trou- 
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Tait  à  exploiter.  Le  mari  jusques-là,  i  la  tète  des  affiûrea 
pouvait  transférer  ses  immeables,  tout  son  avoir  à  sa  femme, 
les  mettre  ainsi  à  Tabri  de  toute  poursuite.  Le  mari  tendait^ 
et  la  femme  achetait  toujours  en  seoret  s'entend.  Pois  quand 
il  y  avait  des  dettes  comme  c'était  ordinairement  le  cas,  et 
qu*arrivait  **  Pheure  de  Rabelais  **  où  les  créanciers  voulaient 
poursuivre  le  mari  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances, 
celui-ci,  ou  alléguait  qu'il  ne  possédait  plus  rien,  ou  se  cachait. 
Dans  ce  dernier  cas,  c'était  la  femme  qui  feûsait  &ce  à  l'orage 
et  se  défendait  à  peu  près  en  ces  termes  :  ''  De  quoi  voua 
plaignez- vous,"  disait-elle  aux  importuns,  ''je  ne  vous  doia 
rien,  je  n'ai  jamais  transigé  ni  fait  d'affidres  avec  vous  :  si 
mon  mari  vous  est  redevable  de  quelque  chose,  vous  avea 
votre  remède,  poursuivez-le, — ^mettez-le  même  en  prison  si 
cela  vous  convient.  Il  n'a  rien,  ne  possède  rien,  tout  ce  qu'il 
avait  m'appartient." 

On  conçoit  qu'après  un  pareil  langage,  les  créanciers  dupes 
de  ce  manège  auquel  s'étaient  prêtées  les  lois,  perdant  tout 
espoir  de  rien  obtenir  par  des  voies  légales,  étaient  bien  aises 
de  transiger  avec  les  époux  fripons  et  d'en  venir  à  quelque 
accommodement.  Ds  acceptaient  ce  qu'on  voulait  bien  leur 
accorder,  tout  en  maudissant  l'infamie  d'un  pareil  procédé. 
Mais  tout  n'est  pas  dit.  Oes  séparations  clandestines  quant 
aux  biens,  quelquefois  prémédités  de  longue  main,  se  prati» 
quaient  par  anticipation.  Bien  que  séparés,  quant  aux  biens 
seulement,  les  époux  vivaient  conjugalement,  sous  le  même 
toit,  afin  d'éloigner  tout  soupçon,  et  le  mari  par  ce  moyen 
faisait  valoir  son  négoce,  exerçait  son  état,  et  conservait  son 
crédit  dont  il  usait  largement.  Après  avoir  ainsi  accumulé  et 
abusé  de  la  confiance  publique  et  que,  dans  leur  ignorance 
de  ce  qui  s'était  passé,  les  créanciers  malgré  leurs  démarches 
ne  pouvaient  rien  obtenir,  ils  s'adressaient  au  tribunal  pour 
faire  arrêt  sur  le  bien  ou  sur  la  persoxme  du  mari  débiteur  de 
mauvaise  foi,  mais  à  leur  grande  surprise,  on  leur  annonçait 
que  les  marchandises  et  effets  dont  ils  réclamaient  le  paie- 
ment, appartenaient  à  la  femme  ;  qu'elle  avait  loué  l'établisse- 
ment du  mari,  et  le  faisait  valoir  en  son  nom  propre.  Pour 
inieux  justifier  cette  escroquerie,  elle  présentait  un  bail  en 
Tonne,  quelques  factures  provenant  de    marchands  forains 


JERflET  :   SES  AimQVlTfS,   Bt€.  55 

adressées  en  son  nom  prÎTé^  et  d'autres  pièces  également 
authentiques  qui  constataient  qu'elle  avait  acheté  le  fond  de 
ûCfaoDBtQ»  de  son  mari  même.  Que  faire  en  présence  de  ces 
docmnens  revêtas  du  cachet  de  la  légalité  P  La  poiirsuite 
tombait  et  cessait  après  ces  preuves.  Maisi  dira-t-on,  est-ce 
que  les  lois  ne  peuvent  atteindre  les  personnes  qui  agissent 
ainsi  firauduleusement  P  A  Jersey,  ce  ne  sont  pas  les  lois  que 
Ton  met  en  pratique,  la  chicane  a  trouvé  les  moyens  de  les 
éluder,  n  n'existe  aucune  loi  qui  puisse  annuler  im  transfer 
de  meubles  si  on  peut  prouver  que  ce  transfer  a  été  conclu 
iixJQure  avant  la  déclaration  d'un  désastre,  de  sorte  qu'ici  le 
commerce  que  conduit  la  fenmie  n'est  qu'une  ruse,-— qu'un 
vrai  g^uet-à-pens  livré  au  commerce,  et  mis  en  œuvre  pour 
acquérir  du  crédit  au  préjudice  des  personnes  et  surtout  des 
étrangers  qui  ignorent  la  loi  sur  les  séparations  quant  aux 
biens,  et  qui  ne  sont  pas  au  fait  des  ressources  que  possède  la 
chicane  i  Jersey.  Ces  séparations  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  déjà,  ne  furent  instituées  que  pour  protéger  la  femme 
contre  l'inconduite  du  mari,  est  devenu  un  abuB  criant  qui 
accuse  un  relâchement  général  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  car  tout  le  monde  en  profite.  On  a  vu  des  fonc- 
tionnaires publics  avoir  recours  à  ce  moyen  d'une  manière 
clandestine  :  se  faire  séparer  dans  le  particulier  en  payant  un 
surcToit  d'honoraires  au  Bailli  et  à  deux  Jurets,  qui  ne  rougis- 
saient pas  de  prêter  leur  ministère  à  une  manœuvre  pareille  ! 
Yoilà,  il  faut  en  convenir,  un  tableau  peu  flatteur  des  mœurs 
de  notre  époque  :  et  cependant,  il  n'est  ni  surchargé,  ni  outré. 
Avions-nous  tort  de  dire  que  les  habitans  étaient  processifs  et 
chicaniers  P  Les  hommes  sont  en  général  ce  qu'on  les  fait  : 
probes  avec  des  lois  justes  et  des  magistrats  intègres  ;  mais 
injustes  et  pervers  quand  ceux  qui  devraient  leur  donner  le 
b(m  exemple  sont  les  premiers  à  violer  les  lois  et  donner 
l'exemple  du  scandale. 


CHAPITRE  m. 


Appelations  diverses  sous  lesquelles  Vile  de  Jersey  a  été  désipiée,-^ 
JEtat  politique  de  la  France  et  de  V Angleterre^-^Conquéte  dsg 
Oauùs  et  de  la  Bretaane  par  César^ — Les  Druides^  peupU 
Celtique, — Antiquité  ae  leur  langue, — Leurs  monumens, — 
Assemblées  Nationales  chez  les  peuples  Germaniques, — Les 
VillainSy — Système  Municipal, — Origine  des  Centeniers,  Vingts 
eniers,  Douzainiars,  et  JJixainiers, — Lee  Missi  Dominiei,  om 
Juges  ItinéranSy — Vicomtes. 


L'Ile  de  Jersey  a  été  désignée  sous  une  foule  de  noms 
divers.  Elle  a  été  connue  sous  les  nom  d'Augia,  d^Agna,  et 
de  Cœsarea,  On  pourrait  presque  les  qualifier  de  noms  cla»* 
siques.  Viennent  ensuite  les  mots  barbares  de  Grisogium^ 
Gersoium,  Gersouim,  et  Geraeia,  noms  habillés  dans  le  costume 
légendaire  du  moyen  âge.  Puis  les  euphoniques  écrits  tantât 
Gersuif  Jeresege,  Jarzé,  Gersag  et  Gersé,  qui  enfin  sont  venus 
se  confondre  dans  celui  de  Jebset,  que  tous  les  géographes 
conviennent  maintenant  de  lui  donner.  Le  nom  à^Augia  se 
trouve  inscrit  dans  la  donation  que  le  Roi  Ohildebert  fit  de 
cette  ile  à  Samson,  Evéque  Régionnaire  de  Dol,  en  550,  ainsi 
que  l'affirme  d'Argentré  dans  son  Histoire  de  Bretagne.  *  Ce 
même  nom  se  retrouve  encore  dans  le  NeusMa  Pia  de  Du- 
monstier^  où  il  nous  apprend  que  TAbbé  de  Fontenelle  fut 
chargé  par  Charlemagne  d'une  mission  importante  dans  l'île 
à^Augia,  ile  de  la  mer  qui  est  proche  de  la  ville  de  Coutanoes. 
Or,  il  n'y  a  point  d'ile  plus  rapprochée  de  Coutances  que 
Jersey,  d'où  Ton  doit  en  conclure  que  Jersey  appartenait  alors 
aux  rois  de  France. 
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li'appellatîon  à'Agna  que  nous  croyons  être  une  corruptioa 
d' Augia  Ofpérée  par  la  transposition  des  lettres  qui  constituent 
ce  mot,  86  trouTe  à  plusieurs  reprises  dans  les  ouvrages  légen- 
daiies  des  ecclésiastiques  de  la  même  époque  et  entr' autres 
dans  la  Yie  de  St.  Marcoui  où  il  est  dit  qu^en  se  rendant  en 
Angleterre,  il  passa  dans  l'île  d'Agna  qu'habitait  déjà  St. 
HéUer,  ^'quâ  oocasione  digresaus  ad  insuiam  Agnam  in  quà 
Rekrius. . .  .morabatur.  Le  nom  d'Agna*  se  trouve^encore  cité 
dans  la  yie  de  St.*Hélier  "  Marculphi  conùUo  britannicœ  regione 
çuamdam  adjacentem  insuiam  nomine  Agnam  expetif 

Le  nom  de  CiBaarea  est,  à  n'en  pas  douter  d'origine  romaine, 
et  fut  donné  à  File  pendant  l'occupation  des  Romains  sous 
Jules  César,  par  compliment  sans  doute  à  ce  conquérant  des 
Gaules.  Ce  fait  acquiert  un  degré  de  certitude  en  sachant  que 
Constantin  le  Grand,  non  content  de  la  division  qu'avait  fait 
Sévère  de  cette  partie  de  l'Angleterre  qui  était  soumise  à  ce 
peuple,  modifia  cette  division.  Sévère  l'avait  partagée  en  deux 
provinces  seulement.     Constantin  en  porta  le  nombre  à  trois, 

*  "Nonaa  étant  mis  en  rapport  avec  M.  l'Abbé  le  Canu  peu  de  temps  apràs 
la  publication  de  son  Histoire  des  Evêques  de  Coutances,  dans  la  vue  d'ob- 
tenir quelques  éclairdssemens  sur  certains  passages  ayant  tiait  à  Jersey,  et 
qu'il  eut  l'obligeance  de  résoudre  dans  une  lettre  fort  honnête  que  nous 
eonserrons,  il  partit  de  ce  fait  pour  noiis- témoigner  à  son  tour  le  désir  de 
lui  expliquer  laquelle  des  îles  de  la  Manche  était  Açna, — Ce  mot  l'intri- 
guait au  suprême  degré.  H  nous  disait  dans  un  passage  de  sa  lettre  :  '*  Ici, 
comme  vous  le  voyez,  l'île  d'Agna  est  distinguée  de  Jersey,  mais  quelle 
était  donc  cette  Agoa?  J'ai  prouvé  qu'en  une  occasion,  il  fallait  entendre 
l'Angleterre  même. — CHiêt.  des  Ev.  p.  50,)  Cependant  ici,  ce  ne  peut-être 
l'Anglfterre,  car  8t.  Hélier  y  eut  trouvé  plus  de  trente  personnes,  a'aiUeurs 
St.  Marcou  était  en  route  pour  aller  en  Angleterre,  et  n'^  était  pas  encore 
arrivé.  De  plus,  cette  île  doit  être  plus  éloignée  du  Continent  que  Jersey 
aelon  la  légende.  Ce  serait  donc  Guemesey  !  mais  il  ne  reste  niilles  preuves 
ni  traditions  de  ce  fait.  Je  trouve  tout  cela  fort  embrouillé." .  Plus  loin  il 
reprenait,  "  Encore  un  mot  sur  l'île  d'Agna.  D'après  une  Yie  de  St. 
Hélier,  dont  on  m'a  conmiimiqué  un  fragment,  ce  Saint  alla  s'embarquer  au 
port  de  Genêt,  c'est-à-dire  près  de  Gran\'ille,  pour  passer  dans  l'île  d'Agna. 
Il  partit  du  Couvent  de  Nanteml,  près  l'embouchure  de  la  Sère  au  bord  des 
YÛ,  L'île  d'Agna  était  donc  au  couchant  du  diocèse.  Et  quelle  était  cette 
Hé  si  ce  n'est  Jersey,  ou  une  des  îles  voisines  de  celle-ci  ?  Mais  pourquoi 
supposer  plutôt  Jersey  que  Guemesey  ?  Parceque  nous  savons  qu'il  eut 
des  rapports  avec  Jersey  puisqu'il  y  vécut  quinze  ans  et  qu'il  y  mourut,  et 
nous  ne  savons  pas  qu  il  en  ait  eu  avec  d'autres.  Mais  encore  pourquoi 
«opposer  qu'Agna  est  un  des  îles  de  la  mer  de  la  Manche  puisqu'elle  était 
sur  la  route  du  Cotentin  en  Angleterre,  et  si  on  n'en  trouve  pas  de  ce  nom 
dans  eette  mer,  on  n'en  trouve  pas  ailleurs  non  plus  }  Or,  si  Agna  et  Jersey 
■ont  identiques,  il  n'y  a  plus  de  doutes  que  .fit.  Marcou  n'y  ait  prêché  et 
fondé  un  Monastère.  Tous  pensez  sans  doute,  Monsieur,  que  je  tiens  à 
voua  iaire  admettre  ce  fait  ?  Nullement,  mais  je  désire  vous  y  faire  réfléchir 
mûrement  et  vous  engager  à  chercher  Agnà  ailleurs  qu'à  Jersey,  afin  d'éclairer 
mi  point  sûr  lesquel  nos'^écrivains  Normands  sont  à  tfttons." 

H 
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qu'il  nomma  PremièFe-Bretagne,  Seooiide*>Bretagne  et  Grande* 
Oésariênne.  Cette  dernière  fat  plus  tard  Bubdiviaée  en  deux 
proTinceSy  sayoir,  la  Grande- (7^<artéiitM  et  la  Flavienne-O^M^ 
tienne.*  Le  nom  de  Cœsarea  inaula  rappelle  les  temps  de  la 
belle  latinité  que  parlaient  les  conquérans,  tandis  que  la  seul» 
prononciation  des  mots  baroques  "  Orieogium,  Genui  et  Chr^ 
êotum  "  révèlent  la  décadence  des  belles  lettres,  etl  'immixtion 
des  mots  Francs  joints  i  ce  langage  que  parlait  et  éonvait 
Wace  et  ses  contemporains,  et  qu'on  appelait  alors  la  Langua 
Bomaine,  accouplement  bizarre  de  mauvais  latin  et  de  français 
d'où  cependant  s'est  formée  i  la  longue  la  langue  française. 

De  toute  cette  nomenclature,  il  est  dair  que  le  nom  de  3est* 
sey  a  triomphé  de  cette  confusion  de  mots,  et  que  les  iles  do  la 
Manche  n'ont  pas  toujours  fait  partie  de  la  Normandie,  mais 
qu'elles  ont  appartenu  aux  rois  de  France,  ainsi  qu'il  appert 
par  la  donation  qu'en  fit  Cliildebert  i  St.  Samson.  *'  Noua 
trouvons  dans  un  grand  nombre  d'anciennes  chartes  de  roii 
de  France,  dont  la  première  est  de  Dagobert  1er,  et  datée  de 
l'an  680,  des  donations  de  terre  avec  dispenses  d*7  recevoir 
les  juges  ordinaires  chargés  d'examiner  les  catises,  ou  de 
percevoir  certains  drcHts  appartenant  au  roi  et  à  eux-mêmes. 
Ces  chartes,  il  est  vrai  n'ont  rapport  qu'aux  terres  des  égUsed 
qui,  en  général  comme  il  parait  résulter  d'une  loi  de  Charle» 
magne,  jouissaient  d'immunités  qui  les  affranchissaient  de  U 
juridiction  ordinaire."  Or,  la  donation  des  îles  i  St.  Samaoflûi 
est  précisément  de  cette  nature  :  c'est  un  don  pur  et  simple, 
n  est  également  clair  par  le  nom  de  Cœsarea  que  Jersey  a 
portée  et  par  les  preuves  non  équivoques  du  passage  ou  dm 
séjour  des  Bomaios  dans  l'ile,  preuves  que  nous  donnerons 
après  avoir  démontré  qu'antérieurement  même  au  séjour  de 
ce  peuple  vainqueur,  l'ile  avait  été  habitée  par  les  Druide*, 
peuples  (ïaulois  ou  Celtiques,  au-delà  desquels  il  serait  superflu, 
de  remonter. 

n.  Afin  d'avoir  une  juste  appréciation  des  évènemens  qui 
vont  se  dérouler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  il  devient  utile 
d'avoir  pour  le  moins  quelques  notions  générales  sur  l'état  où 

♦  Encyclopédie  britannique,  tn-io,  tome  viii,  p.  50  et  auivanteê.  La  Maxima 
Cmforienaie  s'étendait  jusqu'au  mur  que  fit  construire  Sévère  entre  lét 
tlTières  Tme  et  Sol^ay,  et  la  Fiavia  Cœearientie  embrassait  toate  la  pnitie 
oocidentale  de  l'île. 
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m  troamt  FBmope,  et  lurtont  rAngleterre  et  la  FntnM 
«fut  la  oonqfuète  par  les  Bomaiiia.  Oonnu  soub  le  nom  de 
Bretagne,  TAngleterre  était  divisée  en  plnflienre  parties  et 
baUtéw  par  des  peaplades  qid  étaient  loin  de  ressembler  aux 
Anglais  d'à^present.  Dans  la  partie  septentrionale,  c'est^JL-dira 
tfdie  la  pins  éloignée  de  nous,  les  habitans,  vêtus  de  la  bfaie 
Ml  bragoettes*  (de  broCy  brag  ou  braghm,  feminin  braghn^ 
pluriel  bragcUf  eq)dee  de  pantalon,  et  de  la  saie  (iàhê  ou  êoi) 
Sdtte  de  ootte-d'armes  ou  de  tunique  qui  atteignait  presque  le 
genouy  y  cultivaient  la  terre,  j  faisaient  le  commerce,  y  avaient 
oonetroit  quelques  grands  viUi^pes  :  c'était  la  partie  la  plus 
civilisée.  Un  peu  avant  dans  Tintérieur  du  pays  et  sur  les 
eAtes  de  Test  et  de  l'ouest,  on  trouvait  moins  de  culture,  les 
indigènes  ne  se  nourrissaient  guères  que  de  viande  et  de  lait  ; 
p(mr  tout  vdtement,  ils  se  couvraient  d'une  tunique  de  peau 
de  mouton  ;  leurs  cabanes  bâties  dans  les  bois  étaient  isolées 
pour  la  plupart:  lorsqu'elles  attâgmdent  i  un  certain  nombre, 
en  ks  environnait  d'un  abatis  d'arbres,  et  l'on  avait  une  ville, 
cemmtme  retraite  des  bommes  et  de  leurs  bestiaux.  L'habi- 
tait du  nord  était  encore  plus  sauvage  ;  il  vivait  nu,  dédai- 
gnait Tagrieulture  et  presque  l'éducation  des  troupeaux, 
Sidieiatant  du  produit  de  la  diasse,  d'éooroes  d'arbres  et  de 
qudqnes  racines.  Tous  les  Bretons  portaient  de  longs  cheveux 
flottans  et  de  longues  moustaches,  ils  se  teignaient  le  corps 
avec  une  substance  verdfttre  extraite  des  feuilles  du  pastel. 
Bb  ajoutaient  à  cette  parure  nationale,  des  figures  d'animaux, 
des  signes  symboliques  et  d'autres  omemens  variés  dont  ils 
#s  décoraient  en  se  tatouant  les  membres  et  le  corps  :  ik  se* 
Aargeaieat  aussi  les  bras  et  les  reins  de  iourds  anneaux  de 
fir.  Les  Bretons  étaient  de  plus  haute  stature,  mais  moins 
vigoureux  que  les  indigènes  de  la  Ghrale.  Bi«i  n'égalait 
Fagflité  et  la  force  du  montagnard  du  nord  ;  ni  riviez,  ni  lac, 
Éi  golfe  de  mer  ne  l'arrêtait;  pour  guetter  un  ennemi  on 
écSiapper  A  sa  poursuite,  il  restait  qudquefois  des  jours 
entiers  plongé  dans  l'eau,  n'avant  que  la  tête  seule  en  ddiora. 
L'ancienne  armure  gauloise,  le  loàg  sabre,  le  toaelier  étroit^ 
l'épîeu  et  l'are  composaient  l'armure  doA  Bretons  :  l'usage  du 

*  ■'■   ^M-iiP.-    ■  w    ■  Il I..    ..    «■.ii.i.     »  I.   p      iiii»!    111    II      ii>^n>i     ru*»  ■» 

•  BrwMff  et  BwfiKieUu,  yitux  moto  qne  Vaa  xe^uye  d«n»  le*  dial«ctt 
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casque  et  de  la  cuirasse  leur  fut  longtemps  inconnu,  ils  sa 
servaient  du  chariot  de  guerre  qu'ils  savaient  manœuvrer 
avec  plus  d'adresse  que  leurs  frères  du  continent. 

La  température  de  File  de  Bretagne  était  plus  douce  que 
celle  de  la  Gaule  septentrionale  :  mais  les  brouillards,  les  pluies 
abondantes,  la  chaleur  modérée  de  l'été  ne  permettaient  aux 
fruits  de  mûrir  qu'avec  lenteur.  Le  sol  présentait  sur  presque 
toute  sa  surface  une  immense  forêt  d'arbres  vigoureux,  entre* 
coupé  de  gras  pâturages,  de  lacs  et  de  fleuves.  Outre  les 
célèbres  mines  d'étain  situées  dans  l'intérieur  des  terres,  la 
Bretagne  renfermait  du  fer,  de  For  et  de  l'argent.  Le  cuivre 
y  était  importé  du  continent  de  la  Gaule,  les  Bretons  en  fabri- 
quaient leurs  monnaies  ;  ils  se  servaient  aussi  pour  le  même 
usage  d'anneaux  de  fer  d'un  poids  réglé. 

César  fit  sa  première  descente  dans  l'ile  de  Bretagne  l'an 
54  avant  J.  C.  ;  elle  ne  réussit  pas  à  son  gré  ;  son  expéditi(m 
avait  duré  environ  vingt  jours  :  son  départ  précipité,  de  quel- 
ques raisons  qu'il  ait  cherché  à  le  colorer,  fut  regardé  comme 
une  fuite  en  Gaule,  à  Borne  même,  et  surtout  en  Bretagne- 
Là  tradition  poétique  et  historique  des  Bretons  en  perpétua 
religieusement  le  souvenir,  elle  raconte  avec  orgueil  comment 
les  Césariens  avaient  abordé  en  conquérans  l'île  de  Prydain 
(Bretagne)  pour  la  quitter  en  fugitifs. . . .  Dix  années  s'écou- 
lèrent pendant  lesquelles  les  généraux  romains  continuèrent 
à  batailler  contre  les  vaillans  peuples  de  l'ouest  sans  les  pou- 
voir dompter,  et  bientôt  l'Empire  romain  étant  envahi  par 
les  barbares,  presque  toutes  les  troupes  romaines  cantonnées 
dans  la  Bretagne  furent  rappelées,  et  la  contrée  fiit  de  nouveau 
livrée  pour  ainsi  dire  sans  défense  aux  insidtes  et  aux  attaques 
de  nouveaux  ennemis  non  moins  redoutables  que  les  Bomaiiis, 
les  Pietés  et  les  Scots. 

m.  La  France  n'a  pas  toujours  été  circonscrite  dans  ses 
limites  actuelles.  Au  temps  où  elle  portait  le  nom  de  Gaule 
et  où  César  en  entreprit  la  conquête,  elle  franchissait  les 
Alpes:  delà  sa  définition  de  Gaule  os- Alpine  et  de  Gaule 
^ans- Alpine.  La  première  était  qualifiée  quelquefois  de  Gbule 
iondue,  et  de  Ghtule  à  longue  robe  (Tanaa  et  OalUa  togata) 
parce  qu'on  y  portait  les  cheveux  courts  et  la  robe  à  laro- 
xhaine;  —  la  (seconde  par  opposition  s'appelait  GbulecA^e/tM 
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on  Oaule  aux  braie$  (GfaUia  eamaia  et  Oallia  braeehata)  à  cause 
de  la  longue  dievelure  et  des  larges  culottes  (bragou)  que 
perlaient  ses  liabitans.* 

Cette  dernière  se  divisait  en  Gaule-Narbonaise,  Gaule- Aqui- 
taine, C(aule-Belgique,  et  Gkiule-Celtique.  C'est  dans  cette 
dernière  qu'était  renfermée  PArmorique^  contrée  qui  s'étendait 
depuis  la  Loire  jusqu'à  la  Seine,  et  qui  contenait  ce  territoire 
désigné  depuis  sous  les  noms  de  Westrie,  Neustrie  et  enfin  de 
Normandie.  Ce  territoire  était  sillonné  par  plusieurs  routes 
militaires  qu'y  avaient  pratiqué  les  Bomains:  plusieurs  de 
ces  routes  ont  disparu  par  suite  des  débordemens  de  la  mer, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  au  chapitre  premier. 

TTn  vaste  marais  appelé  Chesey  (Sdmacum) ,  couvert  de  forêts, 
remplissait  tout  Tespace  maintenant  occupé  par  l'océan,  depuis 
la  côte  de  Bretagne  jusque  vers  Cherbourg  ou  le  Yal  de  Saire, 
en  s'élargissant  du  côté  de  Chausey  et  de  Jersey,  sur  une  pro- 
fondeur maintenant  inconnue.  Si  l'on  excepte  ces  marais,  au 
lieu  d*ètre  comme  on  le  croit  et  comme  on  l'écrit  communé- 
ment, incidte  et  sauvage,  cette  portion  de  l'Armorique  était 
au  contraire  fort  peuplée  ;  la  preuve  en  existe  dans  le  grand 
nombre  de  villes  et  dans  le  grand  nombre  de  voies  de  pre- 
mière classe  qui  reliaient  les  villes  de  Bennes,  de  Yire,  de 
Bouen  et  d'Avranches,  voire  ipême  l'île  de  Chausey, 
— dans  le  nombre  de  camps  retranchés  que  les  vainqueurs 
avaient  été  obligés  d  y  construire,  comme  autant  de  citadelles, 
vides  la  plupart  du  tempe,  mais  toujours  prêtes.  L'on  ne  fait 
pas  de  routes,  et  Ton  n'élève  pas  de  fortifications  dans  les 
aolîtudes. 

Les  Romains,  pendant  leur  séjour  dans  les  Gaules  bâtirent 
des  camps  (castra  ou  castella,  suivant  leur  grandeur^  f  princi- 
palement sur  le  bord  de  la  mer,  ils  élevèrent  des  temples  clos, 
établirent  des  routes  militaires,  et  y  accréditèrent  le  goût  des 
sciences,  du  luxe  et  de  la  langue  latine  que  les  classes  aisées 
parlèrent  seides,  jusqu'au  moment  où  s'établit,  après  une  lutte 
opiniâ^  la  langue  romane  ou  romance,  sauf  cependant  en 

*  La  Basse-Bretasne  a  conservé  l'usage  de  porter  les  c^ieyenz  longs.  H 
n'est  pas  rare  de  tout  encore  dans  les  marchés  et  leê  ^in$  les  paysans  ayec 
\eam  ébeteuz  flottans  Jusqu'à  la  ceinture. 

t  On  kor  attribue  la  fondation  du  Yieux-Chflt^i^v  |  /mf  f  • 
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BaMe-Bretagn^  oà  se  parle  encore  TanoMi  CUtiqM.  Es 
Msumé,  on  peut  dire  des  Gaules  que  pendant  cinq  siioles  la 
population  se  composa  de  deux  peuples  :  le  peuple  primitif, 
appelé  Gaulois  ou  Celtique,  et  le  peuple  conquérant,  appelé 
peuple  Romain,  qui  plus  tard  fit  place  aux  Franks  qui  Tisrant 
se  superposer  aux  deux  autres. 

Ces  notions  sur  Thistoire  des  Bretons  et  des  Gaulois  était 
indispensable  pour  bien  apprécier  les  inductions  que  nou* 
allons  en  tirer  :  car,  bien  que  ces  deux  peuples  fussent  séparés- 
par  la  mer  et  différassent  de  coutumes,  de  mœurs,  et  de  lois, 
ils  avaient  en  commun  la  même  langue,  qui  était  Taneieii 
Celtique,*  langue  mère  qui,  sauf  quelques  altérations  qu'elle  »' 

^  Cette  langue  a  deux  dialectes  qui  diffèrent  :  Tun  dur  à  prononcer,  Tautre 
doux  et  agréable  à  l'oreille.     En  Toici  deux  exemples.    £t  du  premier  :^-   ' 

"  C*hottec*h  wiere^h  çumerch,  war  c'houec*A  8ac*h  kerc*h,  a^r  c*hou4e'h 
fiMre*h  katlœ'h"  —  ce  qui  veut  dire  :  Six  filles  vierges,  sur  six  sacs  d'avoine, 
sur  six  chevaux  entiers,  — mots  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  4ti 
dialecte  jersiais.  Tchan,  pour  chien,  c€U  qu'où  Ta,  chat  qu'elle  a  ;  et  la  phrase 
mivante  :  **  qt^eft  qu'est  quiet  f  "-^qui  est  tombé  ? 

X/e  second  :-^ 

**  Ar  galon  é  poa  dign  roet. 
Va  doussig  coant,  da  viret 
K'emmeuE  coUet  na  distfost 
N'a  d'usach  fal  é  lakécc 
Mesket  emmeuz  gant  va  lui 
N'oun  ken  pini  é  da  ini." 

Dont  suit  la  traduction  : — 

*'  Le  cœur  que  tu  m'avùs  donné, 

Ma  douce  amie,  en  gage. 

Ne  l'ai  perdu  ni  détourné, 

Ni  mis  en  mauvais  usage  : 

Je  Y  aï  mêlé  avec  le  mien  ; 

Je  ne  sais  plus  quel  est  le  tien.. .'  ' 

On  peut  tracer  l'étymologie  d'une  foule  de  mots  à  la  langue  celtique,  et  il' 
serait  facile  de  démontrer  que  les  langues  grecque  et  latine  lui  ont  largement* 
emprunté.  Dans  le  dialecte  grec  éolien,  pour  manwiMi,  sein  d'une  femlne, 
les  çrecs  disent  Brun,  du  mot  celtique  bron,  de  sorte  oue,  quand  les  enfans 
ont  besoin  de  téter,  ils  disent  matnbron,  comme  qui  dirait  en  latin,  mamma  dm 
mammam  ;  mère  donne  moi  le  sein  :  car  le  mamma  des  anciens  latins  est  venu 
de  mam,  mère,  parmi  les  Celtes.  Le  tdia  des  anciens  Latins  comme  celui  des 
Oiecs  signifiait  père,  parceque  le  mot  Gaulois  Toi,  dont  les  enfans  ont  ikit 
tata^  impliquait  la  même  chose.  On  peut  en  dire  de  même  -de  papa  qui 
signifie  père  en  celtique.  Les  Grecs  appelaient  un  chêne  Deroa—quêreut  pour 
liru,  Dero  d'oii  est  venu  le  mot  Druid^t  qui  est  le  Druide  des  Gaules,  oe  qiii 
voulait  dire,  prophétiser  au  moyen  des  chênes. 

Du  mot  Baken  en  celtique,  est  venu  le  mot  firançais  hae,  bateau  pour  tra* 
verser  une  rivière.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  mot  Baragouin  passé  dans  notre 
patois  qui  ne  soit  dérivé  du  Celtique.  Gouin  ou  yutn,  veut  dire  du  vin,  ef 
hara  du  pain,  or  ces  deux  mots  unis  ensemble,  signifie  qu'un  homme  dérai-, 
sonne,  quand  il  ne  sait  ce  qu'il  dit  demandant  du  pain  pour  du  vin  et  vmv- 
vtrtà. 

Et  nous  disons  d'une  personne  qu'elle  harogoume  en  voulant  e:iq^rimer  que 
son  langage  est'lniixt^nigflïle; 
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par  ton  contaot  aveo  la  langae  franque  et  la  langue 
latine,  ett  encore  parlée  avec  ia  pureté  naÏTa  dans  le  pays  de 
flaUee  (Wales)  dans  la  Basse-Bretagne,  et  l'Irlande  ;  et  la 
même  religion  qni  était  le  Sabéisme,  ou  oulte  des  corps 
eâectes,  sans  temples  et  sans  idoles.  Les  dieux  principaux  de 
oette  religion  étaient  Thor,  on  Tout  le  Père,  nommé  aussi 
JlW-^-Aèt,  le  Père  tout-puissant,  Taranms,  le  Maître  du 
tonnerre,  le  Dieu  irrité,  Wara^  le  Dieu  des  combats,  et  Sez  on 
Séouê,  Dieu  du  jour.  Les  prêtres  de  cette  religion  se  nom« 
maient  les  Druibes.  Les  Bomains  entèrent  ensuite  leur 
pdbfthéisme  sur  cette  religion  primitive,  et  Sadam  désigna 
Saturne  ;  Belm,  Apollon  ;  Ardwene,  Diane,  etc. 

lioe  Druides  étaient  réums  en  collèges,  ils  étaient  les  maîtres 
de  la  ficienc#;  les  sciences  profanes  et  les  belles  lettres  for- 
maient l'objet  de  leur  enseignement,  la  science  sacrée  était 
leur  secret.  H  y  avait  aussi  des  Druidesses  :  les  unes  étaient 
astreintes  i  la  chasteté  et  demeurai^oit  vierges  comme  les 
Vestales  ;  les  autres  étaient  femmes,  mais  ne  vivaient  avec 
leurs  époux  qu'un  certain  temps  de  l'année.  Les  premières 
vivaient  dans  les  dottres,  c'étaient  les  institutrices  des  jeunes 
Ghuiloises  et  Bretonnes  ;  les  dernières  divaguaient  en  liberté  : 
leur  emj4oi  était  d'aider  les  Druides  dans  leurs  fonctions  reli* 
gieuses. 

Les  Druides  immolaient  des  hommes  et  des  animaux  ;  les 
Druidesses  étaient  chargées  de  donner  la  mort  aux  victimes. 
Après  les  sacrifices  sanglans,  la  cérémonie  la  plus  célèbre,  la 
plus  importante,  quoique  la  plus  innocente  était  celle  du  pre- 
mier jour  de  l'an  :  en  ce  jour,  le  chef  des  Druides  cueillait 
eolainellement  le  gui  de  chêne,  plante  parasite^u'on  rencontre 
sur  le  pommier,  le  poirier,  jamais  sur  le  figuier  et  rarement 
sur  le  chêne  ;  c'est  sur  cet  arbre  cependant  qu^il  le  &llait 
trouver  ;  c'était  la  panacée,  la  clé  de  tous  les  biens.  On  Fal- 
lait cueillir  proceesionnellement,  le  premier  jour  de  l'année. 
Le  cortège  étant  arrivé  sous  le  chêne  qui  le  recelait,  on  j 
dressait  un  autel  de  gazon  de  forme  triangulaire  ;  l'officiant 
montait  dans  l'arbre  et  y  ooupait  le  Oui  avec  une  serpette  d'or. 
Le  grand  Prêtre  le  recevait,  le  remettait  aux  Druides  infé- 
rieurs qui  le  distribuaient  ensuite,  sous  formes  d'étrennes  A  la 
multitude  assemblée.    Ce  Gtri  était  religieusement  conservé 
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pour  être  employé  dans  les  mjrstères,  il  servait  aussi  aux 
enchantemensi  aux  évocations,  à  la  médecine,  car  ainsi  que 
parmi  tous  les  peuples  sabéens,  les  prêtres  des  Gaulois  et  des 
Bretons  étaient  magiciens  et  médecins. 

Le  Oui  n'était  pas  la  seule  plante  qui  fut  Tobjet  du  culte 
des  Druides  ;  ils  récoltaient  encore  en  grande  cérémonie  le 
mouron'cPeau  ou  Samole  et  la  Verveine,  plantes  auxquelles  ils 
attribuaient  de  merveilleuses  qualités,  mais  rien  n'égalait  & 
leurs  yeux  les  vertus  d'un  prétendu  œuf  de  serpent,  qui  parait 
n'avoir  été  qu'un  espèce  d'Oursin  de  mer  pétrifié. 

Indépendamment  de  la  fête  annuelle  du  &uî,  les  Gaulois  et 
les  Bretons  en  avaient  encore  de  mensuelles  qui  avaient  lieu  de 
nuit  le  sixième  jour  de  la  lune  vers  le  premier  quartier,  lorsque 
l'astre  donnait  assez  de  lumière  pour  éclairer  leurs  cérémonies 
nocturnes  où  se  partageaient  les  restes  de  la  victime. 

La  religion  druidique  enseignait  le  dogme  de  l'immortalité 
de  l'âme,  la  pimition  des  méchants,  et  la  récompense  des  àmea 
justes  :  elle  avait  ses  initiations,  ses  mystères,  la  confession^ 
la  remission  du  péché  par  le  sang  des  victimes.  Les  Gbulois, 
aussi  bien  que  les  Romains  avaient  recours  aux  Tauroboles  et 
aux  Crioboles,  pour  la  remission  de  grands  crimes.  Le  Tauro* 
bole  était  une  cérémonie  dans  laquelle  on  faisait  descendre  le 
coupable  dans  une  fosse  que  l'on  couvrait  d'une  claie  sur 
laquelle  on  immolait  un  taureau.  La  pluie  de  sang  qui  tom- 
bait sur  le  coupable  était  censé  le  purifier.  Le  Criobole  consis- 
tait dans  rimmolation  d'un  bélier  accompagné  de  cérémonies 
analogues  aux  précédentes.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre 
de  ces  purifications,  la  pénitence,  l'aumône,  la  confession 
devaient  précéder,  et  de  même  pour  l'initiation  des  mystères. 
Le  Clergé,  autrement  les  Druides,  formait  le  premier  ordre 
de  l'Etat.  H  avait  ses  revenus  fixes,  était  exempt  de  toute 
charge  publique  ou  militaire,  et  servait  d'arbitre  dans  presque 
toutes  les  querelles  qui  s'élevaient  entre  les  citoyens.  Ses 
décisions  étaient  sans  appel.  Les  armées  elles-mêmes  avaient 
quelquefois  recours  à  son  arbitrage,  et  l'on  en  a  vu  mettre  bas 
les  armes  sur  leur  simple  sommation. 

Le  sacerdoce  était  à  vie  ;  il  avait  sa  consécration  et  sa 
hiérarchie.  Trois  sortes  de  personnes  formaient  cette  tribu 
distinguée,  composée  de  gens  lettrés  de  cette  époque  :  c'étaient 


JXR8EY  :    SES  ANTIQUITÉS,    ETC.  .  65 

les  Vaeies,  Vaières,  Sarronidea  ou  Semnothées  qui  étaient  les 
dépositaires  des  dogmes  et  des  plushautes  conaissances,  en  même 
temps  que  les  instituteurs  de  la  jeunesse.  Les  JSubageê,  Etageê 
Evatèè  ou  Devina  qui  présidaient  aux  sacrifioeS}  et  en  tiraient  des 
prognostics  et  des  augures.  Enfin  les  Bards,  Bardes  ou 
Bhapeodee  tout  à  la  fois  poètes  et  musiciens  qui  composaient 
et  chantaient  les  hymnes  pendant  les  cérémonies  religieuses 
et  les  festins  solennels,  marchaient  en  tête  des  années  en 
chantant  et  récitant  leurs  hauts  faits. 

Les  Vacies  et  les  EubageB  qui  formaient  les  deux  premiers 
ordree,  étaient  seuls  prêtres,  les  Bardes  ne  l'étaient  pas. 
Dans  l'usage  ordinaire,  on  les  comprenait  tous  sous  le  nom 
générique  de  Druides  (de  derv^  dreo,  chêne,  arbre  objet  de 
leur  culte).  Leurs  femmes  s'appellaient  Senoë,  Senœ  ou  Kenm 
équivalent  du  mot  Voyantes  ou  Prophètesses. 

n  y  avait  un  prêtre  dans  la  cité,  un  grand  prêtre  dans 
l'état,  et  un  souverain  pontife,  ou  prêtre-roi  pour  toute  l'éten- 
dae  des  Gfaules. 

Lorsque  leurs  fonctions  spirituelles  étaient  remplies,  les 
Yacies  se  retiraient  dans  leurs  collèges  avec  les  Sarronides  pour 
y  vaquer  i  la  contemplation  et  y  surveiller  l'éducation  de  la 
jeune  noblesse  qui  leur  était  confiée,  mais  s'il  y  avait  en  leurs 
gymnases  une  doctrine  publique,  il  y  en  avait  aussi  une  occulte 
qu*ilâ  n'enseignaient  qu'aux  élèves  destinés  à  l'état  ecclésias- 
tique. Ceux-ci  passaient  jusqu'à  18  et  ZO  ans  dans  l'étude 
de  cette  science  sécrète,  et  toujours  sous  la  condition  rigou- 
reuse d'en  retenir  toutes  les  maximes  de  mémoire,  sans  pou- 
voir en  écrire  un  seul  mot. 

Les  Eubagee  étaient  les  Sacrificateurs,  ils  immolaient  les 
victimes  offertes  au  nom  des  cités  ou  des  particuliers,  exami- 
naient avec  soin  la  manière  dont  elles  tombaient,  la  disposi- 
tion de  leurs  entrailles  et  en  tiraient  des  augures  d'après 
lesquelles  se  livrait  ou  se  retardait  la  bataille. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  les  cérémonies  de  ce  culte 
pour  les  raisons  suivantes,  1?  parceque  la  religion  des  Druides 
a  été  jadis  pratiquée  i  Jersey  par  ses  anciens  habitans  ;  et  2o 
parcequ'on  y  a  trouvé  i  diverses  époques  un  grand  nombre  de 
monumens  druidiques  qui  y  ont  existé,  et  dont  plusieurs  y 
existent  encore  ;  mais  avant  de  les  citer,  il  devient  nécessaire 
de  les  classer  par  ordre.  i 
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MONUMENS   DRUIDIQUES. 

1^  Les  pierres  debout  appelées,  Peulvens  ou  Menhirs^ 
c'est-à-dire  pierres-pieu,  pierres  longues,  pierres  levées. 

2^  Les  pierres  posées  horizarUalement  sur  plusieurs  autres 
qui  leurs  servent  de  pilliers,  Dolmens  ou  pierres-tables. 

3^  Les  roches-aux-fées,  espèces  de  grandes  grottes  parta- 
gées en  deux  chambres  intérieures. 

4^  Les  pierres  branlantes  ou  mouvantes,  tellement  fixées  sur 
leur  centre  de  gravité,  que  la  plus  légère  impulsion  les  fait 
balancer,  et  que  les  plus  grandes  forces  réunies  ne  peuvent  les 
renverser. 

5*^  Les  pierres  percées  posées  sur  champ,  et  qui  ont  un  trou 
dans  le  milieu. 

6^  Les  pierres  plantées  debout  eireulairement,  quelquefois 
avec  une  autre  semblable  au  centre  :  ce  sont  les  Crom^lechs^ 
pierres  courbes. 

7^  Les  monceaux  de  pierres  ou  aggrégats  de  cailloux, 
Arœ  temerariœ,  autels  de  hasard,  appelés  i  tort  par  les  anciens, 
Acervi  Mercurï,  monceaux  de  Mercure, 

8^  Les  pierres  appelées,  pierres-frites  {de  JHcaan  eshem) 
briser  les  os,  pierres  de  l'écrasement. 

9^  Les  autels  druidiqim.  —  On  distingue  les  autels  drui- 
diques des  autres  pierres,  en  ce  qu'elles  portent  des  traces 
évidentes  de  l'emploi  auquel  elles  étaient  destinées,  le  sacrifice 
des  victimes.  Ce  sont  des  cavités  propres  à  recevoir  le  sang 
et  les  libations,  et  à  les  faire  couler  par  des  rigoles  jusqu'à  terre. 
Ces  autels  ont  encore  cela  de  particulier  que  ce  ne  sont  pas, 
comme  les  autres  pierres  druidiques,  des  roches  extraites  de  la 
carrière,  mais  des  roches  formant  un  mamelon  dont  le  sommet 
a  été  creusé  par  la  main  de  l'homme. 

10^  Les  barrows  ou  tombelles,  ou  tumuli.  Le  tumulus  est 
un  cône  formé  de  terres  rapportées  sur  les  corps  ou  les  cendres 
(luruec)  des  guerriers. 

11^  Les  Oalgals  formés  par  des  moineaux  énormes  de 
cailloux  sans  mélange  de  terre,  satis  liaison  de  ciment,  et 
présentant  la  forme  conique  des  tumulus. 

12*'  Les  Témènes  ou  enceintes  sacrées.  —  Ces  enceintes 
sont  fermées  par  de  grands  sillons  de  terre,  quelquefois  mêlés 
de  cailloux  et  haut  de  quelques  pieds,  quelquefois  ce  sont  des 
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cairis  longs,  plus  souyent  ce  sont  des  ellipses.  Jusqu'à  prê- 
tent, ils  ont  été  à  tort  regardés  comme  des  camps. 

13^  Les  lÀchavenê  ou  Lee/uwena,  réunion  de  deux  pierres 
▼erticalement  placées,  sur  l'extrémité  desquelles  est  posée 
horizontalement  une  large  pierre  et  qui  figure  une  porte. 

14^  Les  Celtœ  ou  pierres  de  tonnerre,  sont  des  instramens 
de  pierre^  figurés  d'un  côté  en  forme  de  hache,  se  renflant 
jusqu'au  milieu  et  se  terminant  en  pointe.  On  en  trouve 
«mvent  en  terre  et  sous  les  menhirs.  C'était  une  hache 
d'armes,  un  casse-tête.  On  les  emmanchait  comme  le  font 
encore  les  peuples  de  l'Amérique  et  les  Bas-Bretons  quand  ils 
en  trouYcnt,  en  ouvrant  une  jeune  branche  d'arbre  et  intro- 
duisant la  hache  dans  la  fente.  En  grossissant,  elle  serre 
étroitement  ce  corps  étranger  ;  on  la  coupe,  et  l'on  a  une  hache 
très-solide. 

Au  nombre  des  monumens  du  Culte  des  Druides  qui  existent 
encore  en  France,  il  en  est  un  immense,  gigantesque,  analogue 
par  son  antiquité  aux  pyramides  d'Egypte  et  qui,  comme  elles, 
expriment  une  grande  pensée:  ce  sont  les  colonnades  de 
Ckamac,  situées  entre  les  villes  de  Vannes  et  d'Auray  en  Bre- 
tagne. EUes  étaient,  £1  y  a  encore  deux  siècles,  formées  de 
5,000  pierres  ayant  depuis  6  jusqu'à  24  pieds,  d'élévation  an 
deasus  du  soL  Aujourd'hui,  il  n'en  reste  guères  que  3,000, 
les  antres,  ayant  été  depuis  employées  en  constructions.  Toutes 
ces  pierres  sont  informes  ou  grossiàrement  taillées  et  implan- 
tées dans  le  sol,  la  plupart  à  un  tiers  ou  un  quart  de  leur 
hauteur.  S'il  en  est  au  centre  quelques-unes  d'un  volume 
assez  ordinaire,  U  s'en  trouve  aux  extrémités  d'une  immense 
grosseur  dont  on  évalue  le  poids  à  environ  250  milliers. 

Qu'on  juge  de  la  force  prodigieuse  qu'il  a  fallu  employer 
pour  les  élever  verticalement,  sans  parler  de  celle  qu'à'uécea» 
sitée  leur  translation,  si  elles  n'ont  pas  été  extraites  de  l'en* 
droit  même.  Sauf  quelques-unes  de  ces  pierres  disséminées 
aux  abords  de  ces  longues  avenues,  elles  sont  toutes  rangées 
en  lignes  droites  sur  onze  files  paralèlles,  dans  une  longueur 
de  plus  de  4,600  pieds,  et  une  largeur  d'environ  270  pieds. 

A  cette  vieille  religion  était  venu  se  mêler  le  paganisme 
romain,  mais  sans  pouvoir  la  détruire  :  les  Celtes  conservèrent 
jusqu'à  la  fin  leurs  mystères,  leurs  fêtes,  leur  sacerdoce  nati»- 
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nal,  malgré  la  loi  de  rEmperefor  Claude  qui  abolissait  le  cuHm 
druidique  et  ordonnait  Textermination  de  ses  prêtres.  Seules 
ment  les  sacrifices  humains  devinrent  plus  rares,  car  cette  loi 
d'extermination  avait  été  appliquée  avec  toute  rinhumanité 
romaine  par  les  gouverneurs  et  leurs  soldats.  Partout  où 
pénétraient  les  légions,  les  temples  étaient  profanés,  les  autels 
renversés,  les  prêtres  égorgés,  les  collèges  des  femmes  consa*- 
erées  livrés  à  tous  les  outrages  de  la  soldatesque,  et  les  vieilles 
forêts  sanctuaires  des  mystères  à'ffeaua  tombaient  Tune  apràs 
l'autre  sous  la  hache.  Les  Druides  Bretons  ftiyaient  devant 
la  persécution.  De  proche  en  proche,  ils  reculaient  vers  Touest 
à  mesure  que  s'avançaient  les  conquêtes  de  Rome  et  les  limites 
de  sa  province. 

A  l'occident  des  Ordovikes  (peuple  du  pays  de  Galles  (Wales) 
et  très-près  de  la  côte,  était  située  la  petite  île  de  Mena.* 
Apre,  inculte,  d'un  aspecte  lugubre  et  affireux,  Mena  avait  été 
choisie  depuis  des  siècles  par  les  Druides  pour  le  siège  le  plus 
secret  de  leur  culte.  Le  haut  collège  du  sacerdoce  y  résidait 
et  les  collèges  inférieurs  des  prêtres  et  des  prêtresses,  échappés 
aux  massacres  de  la  Qaule  et  à  ceux  de  l'est  et  du  sud  de  la 
Bretagne,  accouraient  de  toutes  parts  s'y  grouper  autour  de 
leurs  pontifes  :  ils  fonnaient  un  conseil  suprême  en  rapport 
avec  les  peuples  oonfédérés  de  l'ouest  et  dirigeaient  leurs  opé^ 
nations. 

De  là  partaient  des  ordres,  des  prédictions,  des  encourage^ 
mens,  des  menaces,  tout  ce  que  le  fanatisme  de  la  croyance 
peut  ajouter  à  celui  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Là,  sous  de 
vieux  chênes  consacrés,  sur  d'informes  autels,  le  sang  humain 
ruisselait  chaque  jour, — là,  étaient  conduits  et  gardés  tous  les 
prisonniers  romains,  pour  y  périr  l'un  après  l'autre  par  le  cou- 
teau des  devins,  par  la  flamme,  ou  dans  de  plus  douloureuses 
tortures.  On  va  voir  de  quelle  manière  les  Romains  agi»» 
saient  de  représailles. 

Suetoniiés  PauUnus,  digne  lieutenant  de  son  maître  Néron, 
voulut  se  venger  des  habitans  de  Tile  de  Mena,  forma  le  projet 

•  L'île  de  Mona  selon  les  mis  était  Ançlesey,  selon  les  autres  Vîle  de  Mon 
située  daus  la  mer  d'Irlande.  Mona  Inêula  inter  ATigHam  et  Hibemiem 
■ita,  ut  Piol,  et  P/tn.  eam  desoribunt.  H»c  olim  Druidum  sedes  fuit»  Tacito 
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éê  s'y  rendroy  et  d'y  anéantir  le  foyer  du  fiinatisme  religieux 
ci  de  la  guerre.  Des  bords  de  VAvan,  il  marcha  à  grandes 
jouméeSy  se  dirigeant  en  niasse  serrée  vers  la  côte  qu'il  attei- 
gnit preequ'i  TimproTiste,  sans  s'arrêter  à  chasser  les  monta- 
gnardSy  sans  yooloir  livrer  bataille.  Arrivés  sur  la  plage  en 
froe  de  Mona,  il  fit  construire  des  bateaux  plats  tels  qu'il  en 
fiUait  pour  une  mer  entrecoupée  de  bas  fonds  :  il  y  mit  son 
in&nterie  :  sa  cavalerie  se  jeta  à  la  nage  ou  prit  un  gué  où  les 
chevaux  se  trouvèrent  avoir  pied.  Le  rivage  bordé  par 
l'armée  bretonne  présentait  comme  une  forêt  d'armes  et  de 
eoldats.  Ça  et  là  couraient  des  troupes  de  femmes  en  appa- 
reil lugubre,  lès  cheveux  épars.  portant  dans  leurs  mains  des 
torches  enflammées,  et  tout  autour  des  Druides  immobiles,  les 
bras  levés  au  ciel  prononçaient  ayec  solemnité  d'horribles  im- 
précations. 

L'étrangeté  de  ce  spectacle  frappa  les  soldats  romains:  à  les 
voir  glacés  par  la  peur  sans  mouvement,  se  livrant  sans  défense 
aux  coups,  on  les  eut  dit  cloués  sur  leurs  vaisseaux  ;  mais 
bientôt,  se  ranimant  à  la  voix  de  leurs  chefs,  s'aguillonnant 
eux-mêmes,  et  honteux  de  trembler  devant  tine  troupe  de 
femmes  et  de  prêtres,  ils  débarquent,  marchent  en  avant, 
culbutent  les  Bretons  et  les  enveloppent  dans  leurs  propres 
feux.  Tout  ce  qui  tomba  entre  les  mains  du  vainqueur, 
Druides,  prêtresses,  soldats  fut  égorgé  ou  brûlé  sur  les  bûchers 
préparés  par  eux-mêmes,  et  la  hache  romaine  commença  à 
fidre  jour  dans  ces  vieilles  forêts  si  longtemps  inaccessibles  et 
sons  lesquelles  tant  de  sang  avait  coulé. 

lY.  L'existence  des  Celtes  aux  îles  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute,  car  ils  y  ont  laissé  de  nombreux  monumens 
dans  ces  masses  de  pierres  gigantesques  superposées  si  bizar- 
rement les  unes  sur  les  autres,  que  l'on  a  trouvées  sur  presque 
ions  les  points  de  l'île.  Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en 
portant  leur  nombre  à  une  centaine  ; .  c'est  beaucoup  pour  une 
espace  aussi  resserrée,  mais  cela  prouve  que  de  même  qn'Ang- 
leeey.  Jersey,  île  à  peine  habitée,  était  un  de  leurs  sièges  favo- 
ris, et  qu'ils  l'avaient  x;hoisie  comme  un  lieu  de  retraite  où  ils 
pouvaient  se  livrer  aux  études  profondes  auxquelles  ils  se 
livraient.  H  n'y  a  encore  qu'un  siècle  qu'une  cinquantaine 
de  ces  monumens  se  voyaient  disséminés  sur  plusieurs  parties 


70  JEB8ET  :   BBS  ANTIQUITÉS,   BTC. 

de  nie,  lesquels  ont  dispara  peu  i  peu  sous  )e  marteau  des 
démolisseurs  de  toute  espèce  qui  ne  voyaient  dans  ces  monu- 
mens  que  des  pierres  ordinaires  dont  ils  faisaient  leur  profit, 
•oit  en  les  enleyant  pour  élargir  leurs  domaines,  soit  en  les 
brisant  pour  construire  leurs'  édifices.  Au  nombre  des  plus 
remarquables  est  celui  qui  tut  décourert  en  1785,  sur  la  mon* 
tagne  de  la  ville.  Selon  l'opinion  commune,  c'était  un  Oaigal 
se  rapportant  à  la  définition  No.  11,  donnée  plus  haut.  Lors 
de  sa  découverte,  ce  monument  était  recouvert  de  terre  comme 
la  plupart  de  ceux  qu'on  a  trouvés  ailleurs,  preuve  de  l'em- 
pressement que  mettaient  les  Druides  à  les  cacher  aux  yeux 
des  Romains,  leurs  persécuteurs  acharnés,  qui  les  détruisaient 
partout  où  ils  les  trouvaient. 

En  déblayant  ce  monument,  on  le  trouva  entouré  d'un  mur 
ou  enceinte  de  trois  pieds  de  hauteur,  formant  une  ellipse  ou 
ovale  mesurant  128  pieds.  Une  seconde  enceinte  plus  resser- 
rée n'avait  que  72  pieds,  et  était  divisée  en  plusieurs  compar- 
timens  de  forme  triangulaire.  On  y  trouva  des  cendres  qu'on 
suppose  avoir  fait  partie  des  êtres  auxquels  ce  monument  servit 
de  sépulture.  (Voir  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  "La  Ville 
de  St'Hélierr) 

Un  second  monument  pareil  mais  sur  une  plus  petite  échelle 
fut  découvert  en  1850,  sur  le  Mont-Hubé  dans  la  paroisse  de 
St.-Clément.  Une  quantité  de  petites  haches  les  unes  en  silex, 
les  autres  en  pierres  aiguisées  (CeltcBy  No.  14)  dites  pierres- 
de-tonnerre,  figurées  d'un  côté  en  forme  de  hache,  se  renflant 
jusqu'au  milieu  et  se  terminant  en  pointe  ;  plusieurs  vases  en 
terre  cuite,  une  foule  de  pierres  circulaires  percées  au  milieu 
furent  trouvées  dans  son  enbeinte.  Ce  monument  gisait  sous 
un  monticule  de  débris  qui  l'avaient  soustrait  aux  regards 
depuis  des  siècles. 

Dans  la  paroisse  de  8t.-0uen,  non  loin  du  bord  de  la  mer, 
à  une  légère  distance  de  la  Mare,  est  un  pré  appelé  le  Pré  dee 
traie  Rochee,  dans  lequel  se  voient  trois  pierres  druidiques 
(Crom-lecAe,  No.  6),  de  six  à  sept  pieds  au  dessus  du  sol.  On 
croit  reconnaître  aussi  les  vestiges  d'un  autre  i  peu  près  sem- 
blable près  de  Yinchelez-de-Bas  dans  la  même  paroisse,  mais 
on  ne  saurait  le  classifier  par  la  raison  que  ces  pierres  sont 
jonchées  sur  le  sol. 
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A  St.-Martin,  non  loin  d' Anne-Port^  est  un  Dolmen  (No.  2), 
découyert  il  n'y  a  encore  que  quelques  années  dans  un  état 
de  conservation  fort  remarquable.  H  est  composé  de  pierres 
tables  dont  la  supérieure  est  estimée  peser  40^milliers.  Elle 
repose  sur  trois  des  huit  pilliers  massifs  représentés  ci-dessous 
et  qui  sont  plantés  dans  la  forme  d'un  fer  à  cheval.  On  a 
trouTé  dans  son  enceinte  deux  ou  trois  squelettes,  des  pièces 
de  monnaie  en  plomb,  des  vases  en  terre  cuite,  et  plusieurs 
autres  instrumens  celtiques.  Nous  donnons  ici  une  repré* 
smtation  do  ce  qu'on  en  a  déblayé,  mais  il  en  reste  encore 
une  bonne  partie  sous  terre. 


Un  autre  à  peu  près  semblable  fut  découvert  à  St.-Ouen, 
en  1839,  dans  une  pièce  de  terre,  connue  sous  le  nom  de 
Mantê'Grantez.  Les  habitans  de  ce  lieu  se  le  sont  approprié, 
l'ont  brisé,  et  appliqué  ses  débris  en  constructions. 

On  voit  encore  dans  un  champ,  appelé  La  QuHellerie,  i 
I^  Moie  paroisse  de  St-Brelade,  un  ObéUsque,  Puken  ou 
Menhir  fiché  en  terre  perpendiculairement,  au  pied  duquel 
gîsent  épars  sur  le  sol  d'autres  pierres  plattes.  Cet  obélisque 
a  18  pieds  environ  de  hauteur. 

Sur  une  knde  dans  la  paroisse  de  k  Trinité,  non  loin  de  la 
mer,  est  un  autre  Dolmen,  connu  sous  le  nom  de  la  Roche^à^ 
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h  Fé9.  0*e8t  une  énonne  pierre  platte  dont  une  extrémité 
repose  sur  un  rocher  ;  l'autre  sur  des  pierres  de  forme  trian- 
gulaires. 

Au-dessus  de  La  Corbière  se  voit  une  pierre  dite  Table  de9 
Marthe^y  ou  Pierre  des  Druides,  mesurant  13  pieds  de  lon- 
gueur sur  6  à  7  de  largeur,  c'est  le  Lichaven  designé  sous  le 
No.  13. 

Dans  la  paroisse  de  St.-Martin,  non  loin  de  la  pointe  dite 
léB  Couperon^  est  un  autre  Dolmen  ou  pierre-table  (No.  2), 
composé  de  18  pierres  en  forme  d'elUpse,  au  centre  des* 
quelles  on  remarque  14  autres  pierres  sur  deux  lignes  paral- 
lèles, lesquelles  sont  recouvertes  transversalement  par  d'autres 
de  6  pieds  de  longueur,  le  tout  formant  une  allée  couverte. 
Ce  monument  curieux  le  serait  encore  d'avantage  s'il  n'avait 
été  mutiUéi  et  8'U  n'était  presqu'entièrement  enfoui  sous 
terre. 

Au  mois  de  Janvier,  1857,  un  Dolmen  ou  pierre-table  fut 
découvert  dans  la  paroisse  de  St.-Ouen,  et  i  en  juger  par  le 
grand  nombre  de  ceux  trouvés  dans  l'ile,  et  dont  la  découverte 
n'a  été  due  qu'au  hasard,  il  est  à  présumer  que  le  temps  en 
fera  encore  trouver  d'autres.  H  existe  par-ci  par-là,  dans 
certaines  localités,  des  monticules  de  diverses  formes  et  gran- 
deurs, qui  font  soupçonner  l'existence  de  pareils  monumens. 

Dans  la  paroisse  de  St.-Clément,  dans  un  champ  planté  en 
pommiers,  se  voit  une  pierre  dite  La  Dame  Blanche  ou 
Blanche  Pierre^  de  forme  conique,  de  8  à  9  pieds  au-dessus 
du  sol.  Le  champ  où  elle  se  trouve  appartient  à  Philippe 
Le  Jeune,  écr.,  et  est  situé  dans  la  Rue  de  Samarez. 

A  St.-Sauveur,  près  de  la  Rm  à  la  Dame,  il  existe  un  de 
ces  monumens  dont  jusqu'à  cette  heure-ci,  personne  que  nous 
sachions  du  moins,  ne  s'est  occupé.  J\  git  au  sommet  d'un 
vallon  ou  côtil,  appelé  le  Oôtil  du  Rocher,  appartenant  à 
M.  Baudains,  et  est  remarquable  pour  l'énorme  grosseur  de 
la  pierre  principale  qui  le  surmonte.  Ce  bloc,  de  forme  presque 
parallélogramme,  mesure  de  7  à  8  pieds  de  sa  base  au  sommet, 
et  peut  avoir  de  8  à  9  pieds  de  longueur.  Ses  supports  dont 
on  ignore  le  nombre  sont  tellement  enfouis  sous  terre,  et 
recouverts  d'arbustes,  et  surtout  d'un  lierre  magnifique  qui 
les  recouvre  en  totalité  qu'il  est  impossible  de  s'en  faire  un^ 
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aie.    H  fuKlTBity  pour  en  avoir  une  appréciation,  en  déblaya' 
«lerenser  les  abords. 


n  ezistaît  aadeniiement  dans  la  même  paroisse,  en  un  lien 
iiommj  les  Lande^-Pallot^  une  pierre  branlaute  (No.  4), 
Idiaae&t  fixée  sur  son  centre  de  gravité  que  la  plus  légère 
impolaioa  la  faisait  vibrer  et  mouvoir  à  volonté.  Cette  pierre, 
fit  M.  Falle,  étatt  ronde,  d'un  volume  considérable  et  reposait 
sur  la  roche  naturelle.  Sans  cette  configuration  et  la  descrîp- 
ftoQ  qu'il  en  donne,  nous  auri(His  pris  le  bloc  gisant  dans  le 
(kiU  Ai  Rocher  pour  être  celle  que  nous  indiquons  ci-dessus  : 
ear  éûe  se  trouve  située  non  loin  du  lieu  qu'il  désigne,  endroit 
rocaîDeiix  solitaire  et  retiré.  On  ne  c<mnaSt  plus  les  Landeê 
PaUoiy  ear  les  terres  existant  sous  cette  dénomination,  ont  pris 
«n  autre  nom  en  cbangeant  de  propriétaire. 
'  La  fig^ure  ci-jointe  donnera  une  idée  de  ce  qu'était  ce 
nMiuament. 


EBe  a  diqperu  sous  le  vandalisme  insulaire  ainsi  qu'um 
laak  d^aotres  qu'ott  sait  avoir  existé  au  Dieqj  où  Ton  n'en 
fowyiart  pas  moins  dé  trois. 

A  mi-imife  de  St.- Jean  se  voit  en  plein  champ,  un  énorme 
anas  de  terre  amoncelé  depuis  des  siècles,  sur  le  sommet  et 
aux  flancs  duquel  croissent  des  arbres  et  des  arbustes.  Par  une 
espèce  de  superstition  respectable  d'ailleurs,  les  propriétaires 
de  ee  ehamp,  véaièrent  ce  lieu  et  ne  voudraient  sous  aucune 
soDsidérBtion  qu'cm  y  portât  une  main  profiEuie,  quoique  en 
le  kbeorant,  la  oharue  v  a  fiât  certaines  entailles.     Un  autre 
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monticule,  mais  beaucoup  moins  considérable,  existe  dans 
l'encoignure  d'un  autre  champ,  nommé  Leé  Houguettea,  qui 
borde  à  gauche  la  grand'route  qui  conduit  de  l'Eglise  de 
St.-SauTeur  à  celle  de  St. -Martin,  près  le  carrefour  dit  De$ 
Moulins.  Ces  amoncellemens  de  terre  n'ont  pas  était  faits 
sans  dessein,  et  quand  ils  recèleraient  dans  leurs  flancs  des 
BurroioB  ou  Tumuli  (No.  10),  ce  dont  ils  ont  tout  l'aspect,  il 
n'y  aurait  rien  de  surprenant. 

Voilà  donc  l'existence  des  Celtes-Gaulois  à  Jersey  bien 
constatée.  Celle  des  Romains  ne  Test  pas  moins.  N'eussions- 
nous  d'autres  témoignages  de  leur  séjour  dans  l'île  que  l'état 
dans  lequel  on  a  trouvé  tous  les  monumens  druidiques  que 
cette  preuve  nous  suffirait,  quand  bien  même  les  autres  nous 
feraient  faute  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Cette  manière  de  recouvrir  ces  monumens  sous  des  mon* 
ceaux  de  terre  atteste  la  présence  des  Romains  aux  îles,  car 
pourquoi  avoir  cherché  à  les  dérober  aux  regards  si  ce  n'était 
l'envie  de  les  mettre  à  l'abri  des  dévastations  des  troupes 
romaines  qui,  en  les  détruisant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
dans  le  carnage  de  l'île  de  Mona,  ou  plutôt  d'Anglesey,  ne 
faisaient  en  cela,  d'ailleurs,  qu'obéir  aux  ordres  de  l'Empereur 
Claude. 

On  n'a  pas  de  données  certaines  sur  le  nombre  d'années 
qu'ils  demeurèrent  dans  nos  îles,  mais  toujours  est-il  vrai  qu'à 
l'instar  des  Druides,  nous  avons  également  des  preuves  non 
équivoques  de  leur  établissement  parmi  nous  et  du  séjour 
qu'ils  ont  fait  dans  plusieurs  parties  de  l'île.  Que  Jules 
César  soit  venu  en  personne  à  Jersey,  ce  qui  est  fort  douteux, 
soit  qu'il  s'y  soit  fait  représenter  par  quelqu'un  de  ses 
généraux,  ce  qui  est  plus  probable,  peu  importe  ;  mais  il  est 
constant  que,  de  cette  époque  date  le  nom  àHnmla  Cœsarea, 
appliqué  à  Jersey  par  ce  peuple,  appellation  qu'elle  a  dû  porter 
longtemps  si  l'on  doit  en  juger  par  les  cartes  géographiques 
des  anciens,  où  on  la  trouve  invariablement  désignée  sous 
ce  nom. 

Les  preuves  que  l'on  a  pu  recueillir  pour  constater  le  séjour 
des  Romains  à  Jersey  sont  de  deux  espèces  :  d'abord,  les  preuves 
physiques  et  matérielles,  puis  les  civiles,  dont  nous  parlerons 
plus  tard.     Les  preuves  matérielles  consistent  dans  plusieurs 
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médailles  découvertes  à  diverses  époques  portant  l'effigie  des 
En^pereàrs»  et  dans  les  traces  maintenant  bien  affiûblies  de 
plusieurs  fortifications  situées  sur  plusieurs  points  des  côtes. 
Ces  médailles  au  nombre  de  cinq  qu'on  est  parvenu  à  conserver 
■ont  l'une,  un  grand  bronze  de  TEmpereur  Commode,  trouvée 
en  terre  dans  la  paroisse  de  St.-Ouen  ;  trois  de  Probus  et  de 
Posthumus  frappés  à  Tépoque  de  la  décadence  de  l'Empire, 
oelles*ci  furent  trouvées  dans  la  paroisse  de  St.-Martin  ;  enfin, 
une  autre  sur  la  montagne  de  St.-Hélier,  à  l'époque  où  Ton 
découvrit  le  monument  druidique  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
frapi>é  i  l'effigie  de  Claudius.  Parmi  les  autres  monumens 
que  Ton  cite  à  Tappui  du  séjour  des  Romains,  sont  plusieurs 
défenses  militaires  et  autres  fortifications  que  le  temps  a  con- 
sidérablement altérés.  Tels  sont  entr'autres  un  rampart  en 
terre,  appelé  ''  La  Petite  Césarée,"  situé  à  une  légère  distance 
du  havre  de  Bozel,  sur  une  éminence  qui  domine  la  cote  et  le 
rivage  opposé.  On  s'imaginera  sans  effort  d'imagination  que 
composé  de  matériaux  si  fragiles,  ce  monument  a  dû  subir 
plus  d'une  modification  sensible.  Aussi,  prétend-on  qa*il  était 
bien  plus  considérable  qu'il  n'est  actuellement,  et  qu'il  s  éten- 
dait bien  au  delà  de  ses  limites  actuelles,  car,  à  présent,  ce 
sont  plutôt  les  restes  d'im  rampart  qu'un  monument  intact» 
Les  générations  paisibles  et  tout  agricoles  qui  ont  succédé  à 
ces  temps  guerriers,  n'attachant  aucune  importance  à  des 
monumens  de  ce  genre,  y  ont  laissé  l'empreinte  de  leur  insou- 
ciance en  le  dégradant  selon  leurs  caprices  ou  leurs  besoins. 
Ce  qui  reste  de  ce  rampart  formé  en  talus,  a  20  pieds  d'éléva- 
tion de  sa  base  au  sommet  qui  est  de  4  à  6  pieds  d'épaisseur, 
sa  base  ayant  10  à  12  pieds.  Voilà  pour  les  preuves  maté- 
rielles ;  parlons  des  autres. 

Partout  où  les  Romains  avaient  porté  leurs  armes  victo- 
rieuses, ils  avaient  établi  en  même  temps  leur  système  muni* 
eipal  qui  tout  en  laissant  aux  peuples  vaincus  une  apparence 
de  liberté,  les  partageait  en  autant  de  groupes  isolés  et  dis- 
tincts qu'il  y  avait  de  villes,  créait  à  chacun  de  ses  groupes 
des  intérêts  particuliers,  et  leur  ôtait  ainsi  le  pouvoir  et  l'envie 
de  s'unir  pour  réconquérir  leur  indépendance.  Les  habitans 
des  villes  réglaient  eux-mêmes  leurs  affaires  intérieures,  fai- 
saient entr'eux  la  répartition  du  tribut  qu'ils  devaient  payer 
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aux  vainqueurs^  et  ohoisiissaient  leurs  maffistrais.  L'autorité' 
de  ces  magistrats  s'étendait  non-seulement  sur  la  Tille,  maiir 
encore  sur  le  territoire  environnant  dont  les  colons  (cultitaieurs) 
libres  ou  esclaves  portaient  le  nom  de  villains  (viUatUf  de  villa, 
ferme).  Les  villains  tout  occupés  de  lexa%  travaux  prenaient 
peu  ou  point  de  part  à  l'administration. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  n'aurait  gagné  à  leur  séjour  aux  iles 
que  ce  premier  pas  vers  Taffi-anchissement  des  individus,  et 
rëmaneipation  des  peuples  jusques-là  esclaves,. que  c'est  un^t 
à  signaler — fait  important  d'où  Ton  peut  tracer  l'origine  dd' 
nos  Stôsemblées  municipales,  non  telles  qu'elles  sont  constituées 
aujourd'hui,  mais  telles  qu'elles  ont  dû  exister  dans  leur  prin* 
cipe.  Nous  allons  d'ailleurs  le  voir  se  développer  d'une 
manière  plus  particulière  sous  les  nouveaux  oonquérans  qui 
succédèrent  aux  Romains  eux-mêmes. 

Les  peuplades  gennaniques  qui,  sous  les  différents  noma 
de  Ooths,  de  Franks,  de  Saxons,  etc.,  se  ruèrent  sur  les  pro* 
vinces  romaines  situées  à  l'ouest  de  l'Europe  et  sur  le  centre 
même  de  l'Empire  étaient  organisées  d'une  toute  autre 
manière:  Elles  étaient  subdivisées  en  tribus  dont  chacune 
avait  son  chef;  chaque  chef  était  d'autant  plus  puissant 
que,  par  sa  bravoure  et  par  sa  UbéraKté  il  attirait  autour 
de  lui  un  plus  grand  nombre  de  guerriers,  à  la  tête 
desquels,-  il  faisait  des  excursions  sur  le  territoire  de 
Tempire,  et  avec  lesquels  il  partageait  le  butin.  Quand  il 
s'agissait  d*une  grande  expédition,  plusieurs  tribus  se  réunis- 
saient et  donnaient  le  commandement  au  chef  le  plus  influent 
ou  le  plus  brave.  Etrangers  aux  arts  et  au  commerce  des 
villes,  dédaignant  l'agriculture,  vivant  la  plupart  de  lait» 
de  fromage  et  de  chair,  ils  ne  possédaient  que  leurs  chevaux» 
leurs  troupeaux  et  leurs  armes.  Les  terres,  probablement  des 
bois  et  des  pâturages,  étaient  {mrtagées  tous  les  ans  entre  lés 
particuliers.  Us  réglaient  les  choses  importantes  dans  dea 
assemblées,  tenues  en  plein  air,  auxquelles  toute  la  nation  pre^ 
nait  part.  Or,  pour  eux,  les  seules  affidres  publiques  c'étaient 
la  guerre  et  le  partage  du  butin  ;  les  seules  a&ires  privées 
c'étaient  le  toi  et  le  meurtre. 

La  vengeance,  abandonnée  à  la  partie  lésée,  pouvait  être 
évitée  au  moyen  d'une  composition  en  argent,  dont  le  tarifa 
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M  d'sboTd  i  ramiabk  fut  réglé  ph»  t»rd  pur  des  lois.* 
n  y  a  loin  de  là,  sans  doute,  an  gouTernement  représentatif; 
néanmoins,  oe  sont  ces  réunions,  c'est  cette  combinaison 
ê^û$9embiées  natùma/esjoiatm  au  sytièmê  municipal  des  Bomains 
q[m  a  donné  naissance,  après  bien  des  siècles,  à  notre  forme  de 
gonvemement  représentatif. 

Les  Franks,  nouveaux-venus  opposèrent  leurs  institutions, 
aux  institutions  romaines  avec  plus  ou  moins  de  promptitude, 
d^énergie  et  de  succès,  suivant  la  manière  dont  ils  s'étaient 
introduits,  et  suivant  le  degré  de  résistance  qu'ils  rencon- 
trèrent. 

Les  modifications  que  subit  le  pouvoir  judiciaire  fut  frap- 
pant. Les  Franks,  comme  tous  les  peuples  germaniques, 
paraissent  avoir  été  très-jaloux  de  Tautorité  judiciaire,  et 
n'avoir  voulu  remettre  les  intérêts  privés  de  chaque  citoyen 
qu'entre  les  mains  de  ses  voisins  et  de  ses  égaux.  Chaque 
réunion  de  dix  familles  nommait  son  magistrat  :  c'était  le 
Deeanus  ou  Dùeenier.  Le  magistrat  immédiatement  supérieur 
était  le  Centenier  dont  le  nom  exprime  l'étendue  de  la  juridic- 
tion. Il  était  élu,  comme  le  Dixenier  par  ceux  qui  lui  étaient 
soumis. 

L'autorité  de  ces  petits  magistrats  fut  graduellement  limitée 
aux  affiûres  judiciaires  les  plus  importantes.  Suivant  un 
capitulaire  de  Charlemagne,  la  cour  du  Centenier  né  pouvait 
connaître  des  affaires  où  il  s'agissait  de  la  vie,  de  la  liberté, 
des  immeubles  ou  des  esclaves  d'un  individu.  Des  matières 
aussi  graves,  et  les  appels  des  juridictions  inférieures  étaient 
jugés  par  le  Camie  du  district.  H  était  nommé  par  le  souve- 
rain ;  mais  son  pouvoir  était  restreint  par  des  assesêeurê  appe- 
lés 9càlnns  qui  tenaient  leur  office  de  l'élection  du  peuple,  ou 
du  moins  de  son  concours.  Ces  scabins  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  espèce  de  jury.  On  pouvait  appeler  de 
leurs  décisions  au  Comte  palatin  (c'était  un  officier  de  la 


le 

Bomâiîr^dibûtâïre.  c'MUà-^Uie  d'un  O'aulow  ou  Celte,  paiera  46  sous.-* 
A  eette  époque  le  sou  d'argent  était  la  20e  partie  de  la  livre  de  poids,— ainsi 
200  sous Mprésentent  i  peu  près  1000  ftanca  de  notre  monnaie.'^— A^  Cawu, 
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maison  du  roi)  et  les  causes  étaient  quelquefois  jugées  par  ie 
Souverain  lui-même. 

Telle  était,  dans  le  principe,  Torganisation  de  la  justice  ; 
mais  comme,  dès  lors  on  se  plaignait  souvent  de  l'injustice 
et  de  la  négligence  des  Comtes,  Charlemagne  institua  des. 
juges  spéciaux  appelés  Missi  dominici,  envoyés  du  roi,  qui 
tenaient  des  assises  de  Comtés,  s'informaient  des  abus  et  de  la 
mauvaise  administration  de  la  justice,  hâtaient  son  exécution, 
et  destituaient  les  juges  inférieurs  coupables  de  malversation. 
Nous  avons  déjà  vu  au  Chapitre  III  que  Charlemagne  envoya 
à  Jersey  un  de  ces  juges  dans  la  personne  de  Gérard,  Abbé 
de  Fontenelles.  Sa  mission  d'abord  douteuse,  s'explique  ici 
clairement.  Il  y  fut  envoyé  pour  tenir  des  assises  de  la  même 
manière  que,  plus  tard  sous  les  Bois  d'Angleterre,  y  furent 
députés  les  Juges  Itinérans,  et  des  Commissaires  royaux 
dont  nous  aurons  occasion  de  parler  ci-après. 

Ce  système  judiciaire  fut  graduellement  remplacé  par  un 
autre  fondé  sur  des  principes  entièrement  opposés,  ceux  des 
privilèges  féodaux  dont  nous  allons  nous  occuper.  Observons 
en  passant  que  nous  avons  déjà  fait  allusion  à  ime  Charte  du 
Iloi  Dagobert  1er,  datée  de  630,  accordant  des  terres  qui  dis- 
pensaient leurs  possesseurs  de  recevoir  les  juges  ordinaires  : 
c'étaient  des  privilèges  accordés  à  l'Eglise  qui  avait  ses  tribu- 
naux à  part,  et  une  juridit^tion  spéciale.  Observons  encore 
que  lorsque  les  Comtes  étaient  officiers  de  la  Couronne,  ils 
nommaient  souvent  un  délégué  ou  vicomte  pour  administrer 
la  justice  en  leur  place  et  lieu,  et  que  cette  charge  de  vicomte 
s'est  perpétuée  de  génération  en  génération  jusqu'à  nous, 
quoique  bien  modifiée  dans  ses  attributions. 


CHAPITRE  IV. 


SoxHAiBS  :  Autorité  des  Vicomtes,  Centeniers,  Vingteniers^  Dixe- 
niers,  etc., — Le  Comte,  le  Sénéchal, — Constitution,  lois  et  usages 
durant  une  période  de  600  ans, — Bénéfices  militaires, — Les 
Scahins^ — Système  féodal, — Misère  du  Peuple, — Rang  de  la 
IM^lesse^ — Armoiries, — Fie/s, — Vasselage^ — Peines  et  Chàti- 


Clotis,  Boi  de  France,  étant  parvenu  à  réunir  à  son  sceptre 
les  nombreuses  populations  guerrières  qui,  à  cette  époque,  se 
disputaient  l'Europe,  et  à  soumettre  une  partie  de  ces  hordes 
remuantes,  connues  sous  le  nom  générique  de  Saxons,  dont 
une  partie  en  se  répandant  sur  l'Angleterre  en  avait  déjà  fait 
la  conquête,  laissa  à  sa  mort  quatre  fils  qui  partagèrent  entre 
eux  ses  états,  Thiery,  Clodomir,  Chi^debert  et  Clotaire.  Paris 
édiut  en  partage  à  Childebert,  le  même  qtd  fit  don  des  îles  de 
la  Manche  à  St.-Samson  au  commencement,  ou  plutôt  vers  le 
milieu  du  sixième  siècle.  Clovîs  mourut  en  511,  et  l'arrivée 
de  St.-Sam6on  aux  lies  date  de  550. 

•  Maintenant  que  nous  avons  passé  en  revue  les  différens 
peuples  qui  se  sont,  tour  à  tour  disputés  la  domination  de  ces 
iles,  et  qu'en  remontant  à  la  plus  haute  antiquité  nous  avons 
prouvé  par  des  faits  incontestables  et  l'existence  des  Druides, 
et  des  Gaulois,  le  séjour  des  légions  romaines  et  leur  dispari* 
tion  totale,  il  devient  nécessaire  de  fixer  l'époque  plus  ou 
moins  précise  à  laquelle  se  rattache  le  gouvernement  de  Jer- 
sey sous  le  premier  Gouverneur  dont  l'histoire  fait  mention. 
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Oe  gouverneur,  gaulois  ou  frank,  se  nommait  Loys^-Escon. 
Pour  mieux  s'en  oonvaincre  U  faut  comparer  Farriyée  de  St.- 
Magloire  à  Jersey  avec  les  éyènemens  que  nous  ayons  cités 
plus  haut. 

L*un  et  l'autre  se  rencontrent  à  Jersey  en  560.  L'un,  St.- 
Magloire  déjà  successeur  de  St.-Samson  au  siège  de  Bol  en 
Armorique  tenait  son  autorité  de  Childebert,  roi  de  Paris  ; 
l'autre,  Loys-Escon,  exerçait  une  puissance  et  étendait  sa 
juridiction  militaire  sur  tout  le  pays.  Celui-ci  était  payen, — 
celui-là  chrétien.  Bans  les  premiers  années  de  son  règne, 
Gloyis  n'était  point  chrétien,  il  ne  dut  cette  insigne  fayeur 
qu'aux  suggestions  de  Glotilde  son  épouse,  et  ne  reçut  le  bap- 
tême de  St.-Rémi  qu'en  l'an  496. 

Le  Christianisme,  au  milieu  d'un  peuple  si  yarié  et  composé 
de  tant  d'élémens  hétérogènes  fut  lent  dans  sa  marche  et 
longtemps  à  prendre  racine  ;  et  en  effet,  il  ne  pénétra  dans 
ces  iles  que  dans  le  Vie  siècle,  d'où  il  suit  que  Loys-Escon, 
premier  Gouyemeur  de  Jersey,  y  ayait  été  enyoyé  ou  par 
Cloyis  lui-même,  ou  par  Childebert  son  fils. 

Auquel  de  ces  deux  monarques  préférera-t-on  s'attacher  ? 
car  voilà  toute  la  question  :  c'est  ce  que  nous  ne  prétend»mé 
pas  décider,  quoiqu'on  s'en  rapportant  aux  dates  seulement, 
elles  semblent  favoriser  l'opinion  que,  comme  contempotiftin 
de  Childebert,  le  Gouverneur  devait  tenir  son  autorité  directe- 
ment de  lui.  L'argument  n^est  cependant  pas  de  rigueur  ; 
car,  il  n^est  pas  rare  de  retrouver  les  mêmes  personnes  en 
charge  durant  et  après  la  succession  d'une  même  suite  de  rois. 
Au  reste,  l'argumentation  réduite  à  ce  point  ne  peut  tout  au 
plus  que  dégénérer  en  question  chronologique,  mais  ne  san^ 
raît  affecter  ni  la  présence  de  Loys-Esoon  à  Jersey  eu  6Û0f 
encore  moins  argumenter  contre  son  origine  gauloise  ou 
franque.    Nous  croyons  avoir  réussi  à  démontrer  non-seule- 

*  Jusqu'à  Louis  XIII,  les  rois  de  Frtnee  signèrent  JLoy»  au  Ueu  de  Lovit. 
Ce  prince  âgé  de  sept  à  huit  ans,  écrivit  une  lettre  à  son  père  Henri  IV.  et  la 
signa  '*  Loys  *'  suivant  l'ancien  usaffe  :  Le  roi  la  it  voir  à  Malherbe  areo 
cette  satisfaction  naturelle  au  cœur  d'un  bon  père.  Malherbe  oui  ne  louait 
guères,^  ne  s'arrêta  qu'à  la  signature,  et  demanda  au  roi  si  Monsieur  le  Dau- 
phin ne  s'spf>ellait  pas  Louis.  "  Sans  doute,"  lui  répondit  Henri  lY.^ 
**  Eh  pourquoi  donc  alors,"  reprit  Malherbe,  "  lui  iait-on  signer  *  Lwê  '  t  ** 
Depuis  ce  temps,  il  signa  'Lovxs,'  «t  les  rois  ses  successeurs  ont  ndt  de 
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ment  oe  &ât,  mais  encore  la  présence  et  le  séjour  incontestable 
de  trois  peuples  divers  à  Jersey»  savoir,  les  Druides  ou  Gaulois, 
les  BomainB,  puis  les  Francs  ou  Français,  occupant  alterna- 
tivement quoique  sans  interruption  le  gouvernement  de  Tile 
avant  rétablissement  du  Christianisme,  époque  qui  embrasse 
mie  période  de  six  cents  ans  et  au-delà,  puisqu'il  est  générale- 
ment reconnu  que  Jules  César  guerroyait  et  était  plein  de  vie 
et  de  vigueur  pour  le  moins  cinquante  ans  avant  l'ère  cbré- 
tienne. 

Qu'un  état  soit  grand  ou  petit,  qu'il  soit  monarchique  ou 
républicain,  il  faut  que  chaque  localité  ait  ses  magistrats  qui 
lui  assurent  et  rendent  efficaces  la  protection  des  lois, — il  faut 
que  ses  magistrats  soient  subordonnés  à  d'autres  d*un  ordre 
plus  élevé  et  chargés  d'une  circonscription  de  territoire  plus 
étendue.  Il  faut  que  ceux-ci  soient  soumis  eux-mêmes  à  un 
chef  quelque  nom  qu'on  veuille  lui  donner,  qui  surveille  tous 
les  fonctionnaires— qui  les  contraigne  à  remplir  leurs  attribu- 
tions sans  les  dépasser — qui  les  dirige  de  manière  que  la  loi 
soit  partout  exécutée  également.  Or,  ici  une  question  se  pré- 
sente naturellement  :  Quelles  étaient  les  lois  en  vigueur  à 
Jersey  sous  les  Romains  et  les  Francs,  ou  en  d'autres  termes, 
avant  la  conquête  de  la  Neustrie  sous  Bollon  P 

Sous  le  règne  d'Edouard  1er,  roi  d'Angleterre,  trois  com- 
missaires royaux  furent  envoyés  aux  îles  pour  y  faire  une 
enquête  de  cette  nature.  Ces  commissaires  se  nommaient, 
John  de  Fressingfield,  William  Russell  et  John  de  Ditton. 
Us  y  tinrent  des  assises  ou  plaids  dits  de  Quo  Warranta,  où 
ils  sommèrent  les  habitans  de  comparaître  pour  donner  des 
renseignemens  sur  les  institutions  de  l'île.  H  leur  fut  deman- 
dé qu'elles  étaient  les  lois  dont  ils  faisaient  usage,  si  c* étaient 
celles  d'Angleterre,  celles  de  K'ormandie,  ou  des  lois  spéciales 
que  leur  auraient  accordées  leurs  souverains? 

Les  insulaires  répondirent  qu'ils  ne  faisaient  usage  ni  des 
lois  anglaises,  ni  normandes,  mais  qu'ils  se  gouvernaient  d'a- 
près certaines  coutumes,  établies  parmi  eux  de  temps  immémo- 
rial. Or,  quelles  étaient  ces  coutumes  ?  question  que  ce  sont 
fidts  plusieurs  personnes  sans  pouvoir  la  résoudre.  Yoici  ce 
que  nous  avons  pu  en  recueillir.     Elles  consistent  : 

P  Dans  le  système  municipal  introduit  par  les  Bomains 
dans  les  Gaules  et  aux  îles.  l 
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2^  Dans  les  réunions  publiques,  ou  assemblées,  génères 
introduites  par  les  Francs,  et  perpétuées,  par,  les' Saxons, 
assemblées  qu'ils  appelaient  dans  leur  langue  Wittena-gemoty 
ou  assemblées  des  sages,  e^  dans  lesquelles  on  traitait  des^ 
affaires  de  la  Communauté. 

3^  Dans  Texistence  d'un  chef  nommé  tantôt  Com^  (Comte) 
Dux  (Duc),  auquel  on  assignait  des  terres  d'abord  pour  un 
temps  limité,  appelées  Bénéfices  Militaire^y  accordés  pour  un 
an  seulement  sous  la  condition  expresse  que  les  concessiour^ 
naires  prendraient  les  armeç  au  premier  appel,  soit. pour 
repousser  une  agression  étrangère,  soit  pour  réprimer  les  ten- 
tatives de  rébellion  que  pourraient  faire  les  peuples  vaincus, 
anciens  possesseurs  du  territoire. 

4^   Dans  la  création  de  fonctionnaires  publics,  élus  par  les  ^ 
chefs  de  famille  d'un  canton,  d'un  district. 

Ceci  demande  quelques  développemens  : 

Au  bas  de  la  hiérarchie  sociale,  se  trouvait  un  fonctionnc^ire^ 
appelé  par  les  Romains,  Decanm  (Dizenier).    C'était  un  espèce^ 
de  magistrat  inférieur  qui  présidait  aux  affaires  de  dix  familles 
seulement  d'un  bourg-franc  (car  il  y  avait  encore  des  esclaves) 
qui  l'avaient  élu  et  ctoisi.     En  Angleterre  cette  division  ter-, 
ritoriale  s'appelle  Tything, 

Venait  ensuite  le  Vingtenier^  exerçant  une  juridiction  s^ 
vingt  feux  ou  familles  du  même  quartier. 

Puis,  le  Cent&nier,  pour  l'ordinaire  le  Seigneur  du  canton, 
lequel  présidait  aux  afi&ires  des  familles  soumises  à  son  auto-, 
rite.  Tous  les  hommes  libres  étaient  sous  sa  juridiction  qui 
était  fort  étendue.  H  décidait  de  tous  les  différens  qu'ils  ne 
voulaient  ou  ne  pouvaient  pas  résoudre  entr'eux.  On  les 
désignait  sous  les  noms  de  Centurion,  de  Centenier  *  ou 
d'Alderman,  selon  les  lieux  où  ils  vivaient.  Suivant  un 
Oapitulaire  de  Charlemagne,  la  Cour  du  Centenier  ne  pouvait 
connaître  des  affaires  où  il  s'agissait  de  la  vie,  de  la  liberté, 
des  immeubles  ou  des  esclaves  d'un  individu. 

Enfin,  venait  le  Comte,  (Cornes)  ou  chef  du  Gouyernement. 
Il  était  tout  à  la  fois  juge  suprême,  et  chef  militaire  du  dîsr 

*  La  charge  de  Centenier  remonte  à  une  bien  haute  antiquité.    On  en 
trouve  plusieurt  exemples  dahB  la  Bible  :— "H  y  avait  à  Césartte  uk  homme^ 
nommé  Corneille.  Cbktbkies  d'une  cdiorte  de  la  légion,  appelé  Italique." 
'-^Adfi  d99  Apâtr0$,  ohap.  X.,  trttir,  i.    (Voir  en  bub  S^.-I'wè,  chap.  vii.) 
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trict  auquel  fl  présidait.  Alors  le  titre  de  Comte  était  syno- 
nîme  de  celui  de  juge.  Ces  Comtes  se  firent  remplacer  par 
des  lieutenans  appelés  Vtcomfes,  auquels  ils  transférèrent  leurs 
îk>uyoîr8,  de  manière  qu'en  Tabsence  du  chef,  le  Vicomte 
deTenait  juge  suprême  dans  la  circonscription  territoriale  qui 
lui  était  désignée. 

H  est  à  présumer  que  dans  ces  temps-là,  le  Vicomte  était 
assisté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  les  officiers  muni- 
cipaux inférieurs,  c'est-à-dire  par  les  Centeniers,  Vingteniers 
et  Dizeniers,*  et  cette  présomption  est  fondée  sur  les  rapports 
sociaux  et  les  relations  judiciaires  qui  devaient  nécessairement 
exister  entr'eux  à  cette  époque. 

Le  Vicomte  exerçait  justice  royale.  Il  était  investi  par 
autorité  du  Roi,  du  droit  de  prendre  connaissance  de  toutes 
les  matières  qae  les  juges  inférieurs  ne  pouvaient  décider, 
Haies  que  celles  de  déni  de  justice,  de  conduite  illégale,  tyran- 
nique  ou  arbitraire  dans  les  gouvememens  inférieurs. 

Le  Comte,  ou  son  lieutenant,  outre  sa  qualité  de  chef-magis- 
trat, avait  aussi  dans  des  cas  particuliers  le  commandement  de 
rânnée  sans  pour  cela  abdiquer  son  titre  de  grand  juge.    A  la 

*  A  Ghiemesey,  où  les  coutumes  différent  cle  celles  de  Jersey,  au  lieu  de 
.ÇfMmM,  Os  ont  leurs  Doutainierê,  Ces  fonctionnaires  pubUcs  sont  asser- 
mentés devant  la  Cour,  nous  dit  Warburton,  et  de  tempe  immémorial  ont 
^  pris  panni  les  hommes  les  plus  marquants,  soit  par  leur  crédit,  soit  par 
leur  fbrtjuie. ...  A  ces  fonctionnaires  appartient  de  repartir  entre  lef  divers 
fùpAétBàte»  de  leurs  paroisses  respectives  toute  taxe  légalement  levée  pour 
Ig^i^rvi^pa^c;  tuisde  délivrer  copie  du  rdle  de  répartition»  dressé  par 
eux,  aux  Connétables  qui  le  transmettent  aux  Vingteniers  chargés  du  récq^- 
vrement  Seé  taxes.  Les  Douzainiers  déclarent  la  quotité  du  préciput  rêve* 
^Dt  an  fils  aîné,  préalablement  au  partage  é^al  entre  les  héritiers»  comme 
miA  le  vingtième  à  prélever  dans  les  successions  par  les  ârères,  avant  aue 
Içs  sœnra  soient  admises  au  partage,  préciput  et  ving^dme  qui  doivent  être 
par  efix  calculés  sur  la  valeur  brute  du  sol,  sans  égard  aux  améliorations 
ef  constructions  qui  ont  pu  y  être  faits. 

^  A^x  dousaîniers  appartient  en  cas  de  non-^i/de  décider,  si  le  prix  d'achat 
est  moindre  d'un  tiers  que  la  valeur  réelle  de  la  terre  ;  comme  aussi  de  me-. 
sver,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  fie£i  de  la  couronne  situés  en  leur  paroisse,  et  de 
s'enquérir  lorsque  (ainsi  qu'il  est  souvent  arrivé)  le  temps  et  les  mutation^ 
diois  les  noms  propres  l'ont  rendu  nécessaire^  quels  sont  les  tenanciers  tribu« 
taires  de  cea  fiefe  ;  et,  une  fois  parvenus  aux  renseignemens  nécessaires  à  ce 
siyet  de  les  inscrire  sur  un  registre  qui  est  appelé  '*  Livr^  de  Perquage"  Qa 
•mit  chargés  de  décider  de  toute  contestation  relative  au  partage  et  aux  limites 
daa  teR«s  ;  et  ^ojaa  l'exercioe  de  leurs  fonctions  dans  ces  aifoires,  les  frais 
sont  à  la  charge  de  ceux  qui  réclament  leurs  services,  qui  sont  tenus  de  leur 
payer  une  légère  rétribution  par  chaque  vergée  de  terre. 

^X)aaa  les  peroisses  de  campagne  surtout,  les  douzainiers  ont  laauxveiUaaoe 
dis  âwl&  chemins.  Us  ont  en  outre,  voix  dai\s  toutes  1^  élections.  Au- 
jonaaluii,  pour  être  Douaaxnier,  il  faut  qu'auparavant  le  douaaiafer  ait  exero4 
la  charge  de  ConnéUble.— f  Or<^«  de  1676). 
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Cour^  il  présidait  le  tribunal;  dans  ses  courses,  il  accompagnait 
le  monarque  qu'il  ne  quittait  point.  Plus  tard,  ce  haut  digni- 
taire fut  appelé  Sénéchal,  ainsi  qu'il  appert  dans  le  10e  Chap. 
du  Grand  Coutumier  de  Normandie.  Nous  pourrions  pousser 
ces  rapprochemens  beaucoup  plus  loin;  mais  ce  serait  anticiper 
sur  les  éyènemens. 

En  résumé,  voici  quels  étaient  les  institutions  et  coutumes 
de  Jersey  avant  l'aliénation  de  la  Neustrie,  c'est-à-dire  durant 
une  période  de  près  de  500  ans,  depuis  l'avènement  de  Hlod- 
fvic,  ou  Clovi§,  fils  de  Childéric  au  trône  des  Francs  en  481, 
jusqu'en  Tan  912  que  RoUon  en  fit  la  conquête.  Durant  cette 
période,  les  familles  du  pays  choisissaient  leurs  officiers  muni- 
cipaux de  même  qu'aujourd'hui  encore,  ce  choix  se  fait  par 
les  Assemblées  de  Paroisses,  avec  cette  différence  néanmoins 
qu'alors,  les  officiers  désignés  sous  les  noms  divers  de  Cente- 
niers,  de  Vingteniers,  deDouzeniers  ouDixeniers,  étaient  inves- 
tis de  pouvoirs  judiciaires  tellement  subordonnés  que  chacun 
d'eux  agissait  dans  la  sphère  ou  limite  particulière  qui  était 
de  son  ressort.  (Il  serait  curieux  de  savoir,  si  la  restriction 
des  Officiers  de  Police  actuelle  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  au-delà  des  bornes  de  leurs  paroisses  respectives  tire 
sa  source  de  ce  temps-là.) 

Voilà  déjà  un  rapprochement,  ce  nous  semble,  qid  justifie 
pleinement  la  réponse  faite  aux  Commissaires  Eoyaux  en  1308, 
par  les  habitans  des  îles,  qu'ils  se  gouvernaient  par  des  cou- 
tumes dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  d^  temps,  coutumes 
qui  ne  provenaient  ni  de  l'Angleterre,  ni  de  la  Normandie. 

Le  Gouvernement  de  l'époque,  soit  que  nous  l'envisagions 
comme  représenté  par  un  Empereur  comme  sous  les  Bomains, 
soit  comime  Eoi  sous  les  Francs,  nommait  un  chef  qui  cumu- 
lait les  doubles  fonctions  de  Chef-Magistrat  et  de  Gouverneur 
militaire,  auquel  tous  les  officiers  civils  étaient  subordonnés. 
Ce  haut  dignitaire,  qui  tantôt  était  désigné  sous  le  nom  de 
Comte,  tantôt  sous  celui  de  Dî4c,  jouissait  non-seulement  de 
toute  la  confiance  du  monarque  qu'il  représentait,  mais  était 
en  vertu  de  sa  nomination  Chef  suprême  de  l'île.  En  sa  per- 
sonne était  toute  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  et  exécutif. 
Il  voyait  que  la  justice  ftit  loyalement  et  fidèlement  adminis- 
trée, que  ses  subordonnés  remplissent  les  devoirs  attachés  à  leur 
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tkargtj  et  s* en  aequUAsseni  avec  zèle  et  fidélité.  Pour  récompense 
àe  leurs  services^  il  jouissaient  d'une  concession  de  terres  connue 
alors  sous  le  nom  de  Bénéfice  militaire^  ou  si  Ton  aime  mieux 
d'une  étendue  de  territoire  considérable.  C'était  un  domaine 
rojal  qui  plus  turd  fut  inféodé  qui  avait  ses  serfs  ou  ses  esclaves. 
En  550,  Jersey  avait  un  chef  pareil  dans  la  personne  de  LoyS' 
JSecon,  Juge  et  Gouverneur,  Franc  de  naissance,  et  payen  de 
religion,  comme  la  plupart  de  tous  les  habitans  des  îles  de  cette 
époque. 

Deux  siècles  plus  tard,  sous  Charlemagne,  ce  chef  était 
Amewarith,  portant  le  titre  de  Duc,  et  jouissant  des  mêmes 
privilèges  que  ses  prédécesseurs. 

Il  existait  encore,  dans  ce  temps-là,  une  autre  institution 
qui  consistait  en  un  juri  composé  de  douze  hommes  désignés 
par  les  Francs  sous  le  nom  de  Scabins  (Scabinei).  C'étaient 
des  Assesseurs  qui  tenaient  leur  office  de  l'élection  du  peuple, 
et  choisis  par  lui  pour  restreindre  en  quelque  sorte  la  prépon- 
dérance des  pouvoirs  du  Comte  ou  Gouverneur.  Nous  ne 
serions  nullement  surpris  de  retrouver  dans  cette  Douzaine 
soit  l'institution  primitive  des  douze  Jurés  de  la  Cour  Royale 
actuelle,  soit  l'origine  des  Douzainiers  de  l'île  de  Guemesey. 
Nous  n'affirmons  rien,  mais  soumettons  ce  sujet  important  à 
la  considération  des  personnes  versées  dans  l'étude  des  lois  de 
Tantiquité. 

Outre  les  fonctionnaires  publics  dont  nous  avons  fait  Ténu- 
mération,  il  faut  encore,  pour  mieux  apprécier  tout  l'enchaîne- 
ment de  l'ordre  hiérarchique  qui  existait  alors,  citer  un  autre 
cxrdre  spécial  de  justiciers.  C'étaient  les  Missi  domintci,  des 
Ambassadeurs  ou  Commissaires  spéciaux  que  le  Roi  envoyait 
dans  les  provinces  pour  s'enquérir  de  la  conduite  des  hommes 
en  charge,  pour  y  tenir  des  assises  et  recevoir  les  plaintes  de 
tous  ceux  qui  se  croyaient  lésés  soit  dans  leurs  personnes,  soit 
dansleursbiens,  afin  de  redresser  leurs  torts  soit  par  eux-mêmes, 
ou  dans  les  cas,  difficiles  nimis  arduis,  d'en  faire  un  rapport  au 
roi  qui,  ensuite  soumettait  ces  cas  au  Parlement.  Ces  hom- 
mes d'élite  jouissaient,  non-seulement  de  toute  la  confiance  du 
monarque  qui  les  employait,  mais  il  les  avaient  revêtus  de 
pouvoirs  presque  absolus.  Ils  pouvaient  destituer  les  juges 
inlirieurs  coupables  de  malversation.    Ils  gardaient  \m  registre 
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de  tous  les  héritages  tenus  à  titre  de  fiefs,  des  domàînés  royaux, 
et  du  nombre  de  personnes  qui  les  habitaient.  Us  percevaient 
les  rentes  dues  à  la  Couronne,  et  les  amendes  infligées  par  les 
tribunaux.  Partout  où  les  Missi  dominict  se  rendaient,  les 
notables  du  lieu  leur  rendaient  personnellement  hommage. 
Ils  représentaient  le  Souverain,  c'était  tout  dire.  On  com^ 
prendra  d'après  cette  explication  de  quelle  importance  fut  la 
mission  confiée  à  l'Abbé  de  Fontenelles  par  Charlemagne, 
mission  citée  par  M.  Falle  en  ces  termes  : — "In  the  reîgn  of 
Gharlemagne,  Ghrovaldus,  Abbot  of  Fontenelles  in  Neustria, 
was  sent  hither  with  an  impérial  commission  which  though 
the  occasion  be  not  said,  must  hâve  been  of  great  importance, 
considering  the  quality  of  the  person  employed  before  in  great 
négociations."  * 

Pour  en  revenir  aux  Jurés,  désignés  sous  l'appellation  de 
"  Scabins,"  et  qui  furent  institués  pour  controller  les  pouvoirs 
des  Comtes,  tout  à  la  fois  Gouverneurs  et  Juges  en  première 
ligne,  on  serait  porté  à  croire  que  ce  fut  de  ce  corps  que  les 
jurés  des  îles  furent  plus  tard  adjoints  aux  Baillis.  Cette 
opinion  acquiert  un  certain  degré  de  plausibilité  pat  la 
remarque  suivante  de  M.  Falle.  En  parlant  des  Jurés,  il 
dit  :  "  They  are  of  King  John's  institution,  who  seeing  justice 
dispensed  hère  summarily  and  arbitrarily,  by  one  who  had 
the  two  swords  in  his  hand,  assisted  only  by  the  France 
tenans,  or  principal  Freeholders,  foUowing  their  opinions  no 
ôtrther  than  he  listed,  and  holding  Pleas  no  oftener  thnii 
thrice  a  year,  found  it  necessary,  in  lieu  of  assistants  of  sô 
lîttle  weîght  and  significancy,  to  establish  Ttcelce  stated  tod 
permanent  Judges,  to  sit  with  the  Govemot,  ànd  hâve  sucH 
check  upon  him  as  that,  without  their  consent  and  concur- 
rence, he  should  be  able  to  do  no  judicial  act  of  any  fotcè.*'  f 

•  Cet  Abbé  Gerbold,  Gervaldus»  Gerboldus  et  Gerovaldtu  en  latin,  avMt 
été  ETêque  d'Evreuz  et  Chapelain  de  la  Beine  Gertrude.  Il  fut  l'un  des 
diplomates  le  plus  fameux  de  son  époque  et  est  devenu  célèbre  par  la  fayeur 
qu'U  obtint  à  la  Cour  de  Cbarlemagne,  et  les  ambassades  dont  il  fut  chargé 
par  ce  grand  prince.  Il  était  fort  riche,  grand  amateur  de  livres  et  d'orne- 
mens  d'Eglise.    Il  mourut  le  14  Juin,  806. — Le  Canu. 

f  Sous  la  Heine  Marie,  en  1649,  il  fut  ordonné  que  chaque  Connétable 
amènerait  avec  lui  aux  Etats,  douze  hommes  àes  plus  respectables  de  sa 
paroisse,  lesquels  on  connaissait  sous  la  nom  de  Boiuàioien,  pour  aattster 
au  Commun:  Conseil  de  Tîle. 
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Ces  Scabina,  (scabinei)  quelquefois  appelés  Echevins,  ezer- 
^ient  primitivement  les  fonctions  de  magistrats  :  il  en  est 
même  qui  prétendent  qu'ils  cumulaient  encore  celles  de. 
législateurs  ou  du  moins  qu'en  leur  qualité  de  représentans 
du  peuple^  leur  concours  était  indispensable  pour  la  promul« 
gation  des  lois.  Il  est  certain  qu'au  neuvième  et  dixième 
siècles,  les  Echevins  ou  Scabins  attestaient  par  leurs  signa- 
tures l'assentiment  du  peuple  aux  Gapitulaires  des  rois  de 
cette  époque.  Quand  le  monarque  voulait  promulguer  une 
loi  d'abord  élaborée  en  conseil,  il  fallait  qu'elle  reçut  l'assen- 
timent du  peuple.  S'il  l'acceptait,  il  devait  y  donner  som. 
assentiment  et  y  apposer  sa  signature. 

**'  T7t  popolus  interrogetur  de  capitulis  quœ  in  lege  noviter  addita 
■ont.     Et  potquam  omnes  consenserint,  subscriptiones  et  manufir- 
\  in  ip^is  capitolis  &ciant." — Cap,  3,  A.D.  803,  §  9. 


Quand  nous  disons  que  le  peuple  devait  apposer  sa  signature. 
ices  documens^  il  ne  faut  pas  prendre  cette  expression  à  la 
lettre  :  car  dans  ces  temps  reculés,  l'éducation  était  presque 
nulle.     Faute  de  pouvoir  écrire  son  nom,  on  faisait  tout, 
bonnement  une  croix,  +,  et  cela  suffisait. 

Autant  pour  montrer  ce  qu'étaient  ces  Gapitulaires  émanés.- 
-pgix  les  souverains  qui  parvinrent  à  metti:e  \m  peu  d'ordre 
dims  la  législation,  confuse  de  ces  temps  rudes  et  grossiers  que., 
pour  prouver  l'existence  et  le  rang  que  tenaient  les  Scabins,. 
nous  reproduisons  ici  l'intituJleQ^ent  d'un  des  Gapitulaires  de 
Gharlemagne. 

**  Incipiunt  capitula  quœ  in  Rege  Salica  Dominas  Augustus 
Ksrolus,  anno  ab  incarcatione  Domini  nostri  Jesu  Christi  803; 
imperio  vero  sui  anno  tertio  prœponemdo  addere  jussit. 

**  Hœc  sunt  capitula  quœ  Dominus  Earolus  magnus  Imperator 
jussit  scribere  in  consilio  suo  et  jussit  eas  ponere  inter  alias  leges. 
Aaiio  tertio  clementissimi  Domini  nostri  Earoli  Augosti,  sub  ipso 
aaao,  hœo  ^cta  capitula  sont,  et  consignata  Stéphane  Cdmiti  ut 
hflBc  manifesta  &ceret  in  civitate.  F^ânus^mAlla  pdblioey  et  illa- 
l^gre  feeeret  coram  Seàbineiê  qj^à  ita.et  fecit.  Et  omnes  in  une 
oonsenserunt  quod  ipsi  voluissisnt  omni  tempore  observare  usque  in 
pgfrtfrnm,  Etiam,^  omMS.  scoHnéfi,  episoopij.abbates,  comités,  manu, 
pwpriasabter  signaverunt"— aifa*e,v-  h  PP.  390,  391. 
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Jersey  est  divisé  en  vingtaines  dans  onze  des  paroisses,  et  en 
cueillettes  dans  la  douzième,  celle  de  St.-Ouen.  D'où  vient  la 
distinction  entre  ces  noms.  On  comprend  ce  que  c^est  qu'une 
vingtaine,  qui  est  le  nom  donné  jadis  à  la  division  par  vingt 
du  nombre  de  feux  ou  de  familles  dont  elle  se  composait  : 
mais  les  cueilletteSy  d'où  vient  cette  appellation  P  En  parlant 
sur  le  sujet,  M.  Falle  dit  :  In  St.-Ouen,  ihey  (les  vingtaines) 
are  ealled  cueillettes,  puis  il  ajoute  fort  naïvement  :  /  know  not 
/or  what  reason.  Ne  viendrait-elle  pas  de  ce  qu'anciennement, 
c'étaient  autant  de  divisions  territoriales  dont  l'enceinte  des- 
quelles on  recueillait  le  fisc  ou  redevances  dues  soit  au  Comte, 
soit  au  Chef  de  l'Etat  P 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  pour  se  bien  pénétrer  du  système 
social  qui  régnait  à  l'époque  reculée  où  ces  divisions  territo- 
riales ont  été  faites,  qu'il  n'y  avait  encore  ni  paroisses,  ni 
églises,  ni  même  de  Cour  Boyale,  autre  que  celle  du  Comte. 
La  justice  s'administrait,  comme  nous  l'avons  dit  auparavant, 
au  moyen  des  chefs  mimicipaux  ;  alors  ne  peut-on  pas  sup- 
poser que  les  dizeniers,  ou  vingteniers  de  cette  époque,  de 
même  que  les  douzainiers  de  Guemesey  étaient  chargés  de 
percevoir  les  revenus  de  cette  paroisse,  et  qu'on  eut  ainsi 
nommé  ces  divisions  cueillettes  ?  * 

De  même  encore  pour  l'autorité  du  Comte  cumulant  dans 
sa  personne  les  deux  charges  de  Juge  et  de  Chef- Militaire  : 
on  a  pu  trouver  cette  autorité  bien  étendue,  néanmoins  ces 
exemples  de  cumul  de  charges  civiles  et  militaires  se  sont 
présentées  depuis  fréquemment  sous  les  rois  d'Angleterre.  On 
a  vu  à  Jersey  des  gouverneurs  posséder  une  autorité  absolue, 
et  disposer  de  toutes  les  charges  non  seulement  civiles  et 
militaires,  mais  ecclésiastiques.  Sir  JohnPeyton,  MessirePh. 
De  Carteret,  chevalier,  ainsi  que  Messire  George  De  Ca^teret, 
chevalier-baronnet,  furent  Baillis  et  Gouverneurs  tout  à  la 
fois.  Il  en  fut  ainsi  sous  le  règne  de  Henri  III,  de  Richard 
de  Gray,  et  de  Hugh  de  St.  Philibert.  Leur  patente  ou 
commission  était  ainsi  conçue. 


•  Quelque  probable  que  nous  paraisse  cette  supposition,  il  est  des  per- 
Bcmnes  qui  attribuent  cette  division  au  Seigneur  de  8t.-0uen  qui,  seid 
propriétaire  de  toute  cette  paroisse  aura  nommé  des  percepteurs  pour 
récueillir  plus  facilement  ses  revenus. 
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^  DominuB  rex  commisit  Bicardo  de  Grey,  insulas  de  J^res^e, 
et  Gerneaeye  cam  alîis  inroliB  et  Castris  Domini  R^k  ibidem 
eoBiodieadas.  .Et  mandatom  est  militibiis,  liberûs  hominibos,  et 
omnibus  aliis  ezistentibus  in  eisdem  insulis  quod  eidem  Bieardo 
tanqnam  BdUioo  Domini  Régis,  in  omnibus  ad  prœdictas  insulas 
pertinentibtis,  intendentes  sint  et  respondentes. 

^  Dominus  Rex  commisit  Hugoni  de  Sancto  Philiberto  Insulam 
de  Jeres^e,  cum  Castro  ibidem  custodiend,  &c . .  et  mandatum  est 
mîlitibus,  liberis  bominibus,  &c.  quod  ei  tanquam  Balîivo  Domini 
Régis,  .intendentes  sint  et  respondentes.'* 

Yoilà»  autant  que  nous  ayons  pu  nous  en  assurer,  quelles 
étaient  les  anciennes  coutumes  des  îles  avant  la  promulgation 
da  Code  Normand,  et  qui  justifient  pleinement  la  réponse 
£ûte  par  les  habitants  aux  Commissaires  Boyaux  en  1308. 
Nous  n'ayons  pas  la  présomption  de  croire  avoir  jeté 
beaucoup  de  lumière  sur  ce  sujet  intéressant,  mais  au  moins 
ayans-nous  cherché  à  débrouiller  du  chaos  une  matière  que 
personne  n'avait  entrepris  jusqu'ici,  et  qu'il  serait  à  désirer 
qu'on  approfondit  davantage.    Il  en  vaut  la  peine. 

Nous  avons  vu  que  les  Bénéfices  militaires  concédés  aux 
Comtes  ne  leur  furent  accordés  que  pour  un  temps  limité  ; 
mais  peu-à-peu  les  possesseurs  de  ces  bénéfices  les  regardèrent 
comme  ujie  propriété  viagère,  et  plus  tard  les  rendirent 
héréditaires  dans  leurs  fSEmiilles. 

Cette  innovation  fut  le  résultat,  non  d'une  loi  votée  dans 
l'assemblée  de  la  nation  Franke,  mais  d'une  convention  tacite 
entre  les  bénéfices  qui  tous  visaient  égal^nent  à  se  rendre 
indépendans.  L'exemple  fut  donné  par  les  chefs  de  la 
confédération  qui,  plus  tard,  prirent  le  nom  de  rois  de  France. 
11  fut  suivi  par  les  che&  les  plus  piûssans  après  eux.  L'un 
d'eux  Hugues  Capet,  maître  de  domaines  immenses,  enleva 
aux  (^udovingiens  une  autorité  devenue  purement  nominale 
qu'il  ne  put  parvenir  à  rendre  réelle.  Le  système  féodal 
avait  pris  naissance,  déjà  les  bénéfices  avaient  pris  le  nom  de 
fieft,  et  lea  plus  considérables  formèrent  des  états  indépendans 
et  séparés,  à  cela  près  que  leurs  chefs  reconnaissaient  pour 
Buserain  le  possesseur  du  fief  suprême,  la  couronne,  et  lui 
prêtaient /ot  et  hominagc  en  qualité  de  vassaux. 
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Tout  se  bornait  à  cette  formalité  dont  il  n'était  pas  rare 
qu'on  se  dispensât.  Les  grands  Tassaux,  ou  possesseurs  de 
grands  fiefs  s'attribuèrent  le  droit  de  battre  monnaie,  de  lever 
des  troupes  sans  l'ordre  ou  le  consentement  du  roi  :  ils  se 
réservèrent  la  haute  justice,  abandonnant  la  basse  justice  à 
leurs  arrières  vassaux^  en  un  mot,  ils  se  firent  les  pairs 
(égaux)  du  roi. 

Alors,  l'anarcliie  fut  au  comble,  tous  ces  petits  souverains 
sans  cesse  en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  opprimèrent  à 
l'envi  les  populations  attachées  au  sol  dont  ils  étaient  maîtres, 
et  leurs  vassaux  aussi  jaloux  qu'eux  de  conquérir  leur  indé- 
pendance firent  peser  sur  le  peuple  un  despotisme  d'autant 
plus  insupportable  qu'il  était  plus  immédiat. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  on  avait  jusqu'à 
un  certain  point  respecté  les  lois  romaines,  auxquelles  s'étaient 
soumis  les  Gaulois.  Un  grand  nombre  d'entr'eux,  sinon  la 
plupart,  avaient  déjà  été  réduits  à  l'esclavage  par  les  Bomains, 
et  le  joug  des  Francs  ne  dût  pas  leur  paraître  plus  suppor- 
table. Mais  lorsque  commença  la  tendance  au  système 
féodal,  les  maux  de  la  nation  vaincue  furent  portés  à  leur 
comble.  La  domination  de  chaque  noble  sur  les  habitants  de 
son  fief  devint  plus  ou  moins  absolue,  suivant  le  caractère 
personnel  du  maître,  suivant  le  degré  de  résistance  qu'il 
trouvait,  suivant  que  la  population  était  éparpillée  dans  la 
campagne  ou  agglomérée  dans  les  villes,  suivant  qu'elle  était 
abrutie  par  la  misère,  ou  soutenue  par  le  peu  de  commerce  ou 
d'aisance  qui  lui  restait. 

Les  seigneurs  ou  les  Francs  étaient  tout  ;  la  nation  ou  les 
Gaulois,  rien.  La  fusion  n'était  pas  possible,  car  les  alliances 
entre  les  nobles  et  les  roturiers,  même  libres,  étaient  flétries 
et  reprouvées.  Le  peuple  était  complètement  étranger  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  que  les  maîtres  revendiquaient 
ékna  cesse  pour  eux.  H  était  exclu  de  leurs  assemblées  où 
jamais  il  n'était  question  de  lui.  Us  le  traînaient  comme 
esclave  dans  les  guerres  qu'ils  faisaient  au  roi  ou  qu'ils  se 
faisaient  entre  eux,  sans  qu'il  lui  en  revint  jamais  le  moindre 
avantage.  Enfin,  par  suite  de  mariages,  de  traités,  de  dona- 
tions d'héritages,  de  conquêtes,  tous  les  grands  fiofc  furent 
réunis  successivement  à  la  couronne  et  prirent  le  nom  de 
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Praoinees.  Les  proyinoes  Heom  que  saooessiyement  réunies  à 
la  couronne,  formaient  encore  des  Etats  divisés  par  leurs  lois, 
par  leurs  mœurs,  par  leurs  usages,  par  leur  langage  même. 
Quelques-unes  de  ces  provinces  avaient  bien  des  assemblées 
appelées  Etats,  mais  l'entrée  de  ces  Etats  n'était  ouverte  qu'à 
la  noblesse,  et  au  clergé  qui  était  devenu  son  égal,  le  peuple 
n'y  était  encore  pour  rien. 

Dans  la  Grande  Bretagne,  l'invasion  des  Saxons  eut  le 
même  caractère  que  celle  des  Francs,  dans  la  Qaule.  Les 
Bretons,  race  celtique,  ainsi  que  les  Gaulois,  furents  réduits 
commeeuxàresdavage.  Us  portaient  Teau  et  fendaient  le  bois, 
disent  les  historiens  ;  ils  étaient  attachés  au  sol,  et  vendus  avec 
lui  comme  des  bètes  de  somme  ;  ils  étaient  en  dehors  des  lois  qui 
protégeaient  leurs  maîtres,  et  complètement  étrangers  à  leur 
liberté.  Leur  résistance  aussi  longue  qu'opiniâtre,  et  les 
irruptions  successives  de  nouvelles  hordes  conquérantes; 
rendirent  leur  situation  plus  grave  encore  que  celles  des 
Gbulois,  et  fortifièrent  letirs  vainqueurs,  en  les  forçant  de  rester 
unis.  Quand  leur  soumission,  ou  leur  destruction  fut  à  peu- 
près  complète,  le  pays  conquis  sur  eux  fut  divisé  en  sept 
royaumes  :  mais  cette  séparation  ne  dura  pas  longtemps.  Les 
Savons,  harcelés  par  les  Bretons  du  pays  de  G^es  et  de 
Comouailles,  et  par  les  habitans  de  l'Ecosse  qu'ils  ne  soumirent 
jamais,  inquiétés  par  l'arrivé  des  Angles  et  des  Danois,  avec 
lesquels  ils  se  mêlèrent,  ne  purent  songer  comme  les  Francs,  i 
se  créer  de  petits  Etats  indépendans  les  uns  des  autres. 

La  nation  Saxonne,  et  les  nouveaux  venus,  qui  s'y  étaient 
incorporés,  formèrent  un  tout  compact,  jusqu^à  la  conquête 
des  Normands. 

Les  nobles  prirent  des  titres  selon  la  qualité  de  leurs  fiefs, 
titres  qui,  à  l'exception  de  ceux  de  Baron,  et  de  Marquis, 
étaient  d'origine  romaine.  Us  furent  ducs,  barons,  marquis, 
comtes,  vicomtes,  vidâmes,  chevaliers,  quand  ils  possédaient 
des  duchés,  des  marquisats,  des  comtés,  des  vicomtes,  des 
baronnies. 

La  noblesse  selon  la  qualité  et  l'importance  des  fiefs,  se 
divisa  en  quatre  branches,  1^  les  grands  vassaux  de  la 
couronne,  et  les  autres  seigneurs  qui,  sans  être  au  nombre  des 
grands  vassaux,  possédaient  des  fiefs  à  grande  mouvance. 
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2o  les  possesseurs  de  fief  de  bannières.  3o  les  possesseurs  de 
fief  de  haubert.  4o  les  possesseurs  de  fief  de  simple  écuier. 
De  là,  quatre  degrés  de  noblesse  ;  noblesse  du  sang  rojal, 
haute  noblesse,  noblesse  ordinaire,  noblesse  par  anoblissement. 

Le  service  militaire  introduisit  chez  la  noblesse  la  dis- 
tinction du  chevalier,  (miles)  et  de  récuyer  (aervitium  scuti). 
Les  nobles  abandonnèrent  dans  la  suite  une  de  leurs  plus 
belles  prérogatives,  celle  de  juger. 

Les  nobles  se  distinguaient  par  leurs  armoiries^  qui 
commencèrent  à  se  multiplier  au  temps  des  croisades.  Us 
portaient  ordinairement  un  oiseau  sur  le  poing.  Lorsque 
les  If  ormands  assaillirent  Paris,  sous  le  roi  Eudes,  en  841,  les 
Francs  qui  défendaient  im  pont,  ne  Tespérant  pas  pouvoir 
garder,  donnèrent  la  liberté  à  leurs  faucons.  Les  tournois 
dans  les  villes^  les  chasses  dam  les  châteaux  étaient  lesprindpanx 
amtisemens  de  la  noblesse. 

On  comptait  en  France  4,000  familles  d'ancienne  noblesse» 
et  90,000  familles  nobles  pouvant  fournir  100,000  combattans. 
C'était  à  proprement  parler  la  population  militaire  libre. 

De  rétat  des  hommes,  passons  à  l'état  des  propriétés. 

Le  fief  qui  naquit  à  l'époque  où  le  servage  germanique 
débouta  la  servitude  romaine,  constitua  la  féodalité.  Dana 
les  temps  de  révolutions  et  d'invasions  successives,  les  petits 
possesseurs  n'étant  plus  protégés  par  la  loi,  donnèrent  leurs 
champs,  leurs  terres,  à  ceux  qui  les  pouvaient  défendre.  De 
cet  état  de  choses  à  la  création  du  fief,  il  n'y  avait  qu'un  pas> 
et  ce  pas  fut  fait  par  les  barbares.  Us  avaient  déjà  l'exemple 
du  bénéfice  militaire,  c'est-à-dire  de  la  concession  d'un  terrain 
à  charge  d'un  service,  bien  que  les  feods  (fiefs)  ne  soient  pas 
exactement  les  prœdia  militaria  (domaines  militaires),  il  arriva 
que  le  roi  et  les  autres  chefe  ne  voulurent  plus  accepter  des 
immeubles,  en  installant  le  propriétaire  donateur  comme 
fermier  de  son  ancienne  propriété  ;  mais  ils  la  lui  rendirent  à 
condition  de  prendre  les  armes  pour  ses  protecteurs.  De  leur 
côté,  ils  s'engageaient  à  secourir  ces  petits  propriétaires 
devenus  ainsi  espèce  de  sujet  volontaire. 

De  cet  accord  mutuel  naquit  le  vassellago  et  la  seigneurie. 
La  formule  de  la  vassalité  remonte  au  temps  de  Charlemagne  : 
^'  Je  jure  sur  les  saints  évangiles  de  Dieu  comme  vasscd  du 
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Seigneur  (Juro  ad hœc  Sancta  Dei Evangelia, .  ..ui  vassalam 
Domino.) 

Quand  le  roi  possédait  des  terres  dans  la  mouvance  d'une 
Seigneurie,  il  devenait  vassal  du  possesseur  de  cette  Seigneurie  ; 
mais  alors  il  se  faisait  représefUer  pour  prêter  comme  vassal 
foi  et  hommage  à  son  propre  vassaL  On  usait  de  cette 
indulgence  envers  lui  sans  qu'il  pût  se  soustraire  i  la  loi 
générale  de  la  féodalité.  On  en  pourrait  citer  plusieurs 
exemples:  Le  15  Mai  1423,  Henri  YI,  roi  d'Angleterre, 
rendit  hommage  à  des  bourgeois  de  Paris. 

Les  coutumes  féodales  qui  régissaient  la  France  furent 
successivement  modifiées  par  les  ordonnances  des  rois,  ou 
remplacées  par  la  loi  romaine.  L'étude  du  droit  romain, 
encouragée  par  les  empereurs  et  les  rois,  fut  introduite  dans 
ks  écoles  françaises.  Saint  Louis  emprunta  aux  Codes  de 
Justinien  les  principales  dispositions  de  ses  établissemens. 
Néanmoins,  il  est  bon  de  noter  ici  que  les  anciennes  coutumes 
continuèrent  d'être  en  vigueur  dans  les  provinces  du  Nord  qui 
formaient  ce  qu'on  appelait  le  p€tys  coutumier. 

La  justice  seigneuriale  se  divisait  en  général,  en  deux 
d^^rés,  haute  et  basse  justice.  Sénéchal  et  BaiUi  étaient  des 
n<Hns  attribués  aux  juges.  On  appelait  Sénéchal  ou  Duc  un 
grand  officier  des  Ducs  de  Normandie,  chargé  de  l'expédition 
des  afbires  litigieuses  dans  l'intervale  des  sessions  de  l'Echi- 
quier. 

^  Anciemiement  souloit  descourir  par  Normendie  un  justicier 
greigneur  des  iusticiers  devant  dictz  qui  estoit  appelé  le  Seneschal 
au  Prince,  il  corrigeoit  ce  que  les  aultres  bas  iusticiers  auoient 
délinquë  et  gardoit  la  terre  du  prince,  les  loix  et  les  droictz  de 
Kormendie  il  fidsoit  garder.  Et  ce  qui  éiBtoit  mois  q  demnent 
fiiict  par  les  baOlifis,  il  les  corrigeoit  et  les  ostait  du  serrice  du  prince, 
s'il  veoit  qu'il  les  convint  oster."  (Style  de  procéder.  Chap.  X.) 

Les  châtiments  et  peines  infligés  durant  toute  cette  époque 
étaient  on  ne  peut  plus  sévères  et  se  ressentaient  de  la  barbsûie 
des  peiqples  non  encore  civilisés.  Chaque  peuple  avait  ses  lois, 
ainsi  que  l'atteste  un  édit  de  Clothaire  rendu  quelques  années 
après  l'entière  conquête  des  Qaules  et  de  l'Armorique.  Cet 
édit  ordonnait  que  ^*  toutes  les  contestations  que  les  Romains 
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auront  avec  les  antres  seront  décidées  sdbn  le  droit  romain» 
Tous  nos  juges,  y  est-il  dit,  auront  soin  de  garder  et  de  faire 
garder  la  présente  constitution.  Ss  ne  rendront  aucune 
sentence,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  ils  n'ordonne- 
ront rien  qui  donne  atteinte  à  ce  qu'elle  statue  concernant  le 
droit  romain,  ni  qui  soit  contraire  aux  usages  pratiqués  depuis 
longtemps  parmi  nos  autres  sujets  qui  vivent  sous  leur» 
anciennes  lois  nationales." 

*^  Clovis  commanda  aux  Ducs  et  aux  Comtes  des  yiUes  de 
laisser  vivre  chaque  nation  selon  ses  lois,  de  rendre  justice  à 
chacun  suivant  le  droit  et  coutume  de  la  nation  dont  il  se 
trouvera  être."  Les  Itomains  suivirent  le  droit  de  l'empire, 
mais  les  colonies  saxones,  suèdes,  bataves  et  autres  nations 
du  Nord  qui  étaient  établies  dans  le  Bocage,  et  qui  formaient 
une  grande  partie  de  la  nation  Bocaine*Armorique  continuè- 
rent à  vivre  selon  leurs  US  et  coutumes.  A  cette  époque,  la 
nation  se  trouvait  divisée  en  trois  classes  :  dans  la  première 
étaient  les  familles  patriciennes  dont  les  enfEuis  ayant  Fftge 
compétent  pouvaient  devenir  Sénateurs.  La  seconde  classe 
était  composée  des  habitants  fortunés  qui  possédaient  des 
fonds  de  terre  dans  Tarrondissement  de  la  cité,  et  des  autres 
citoyens  qui  exerçaient  des  arts  et  professions  honnêtes.  La 
troisième  classe  était  composée  d'esclaves,  d'afifranchis,  et  de 
fils  d'afi&anchis  qui  étaient  artisans  ou  fermiers  des  terres, 
gens  grossiers  qui  ne  s'étaient  encore  point  élevés  au-dessus 
de  leur  profession  par  leur  éducation  ou  leur  talents  :  aussi, 
voyons-nous  que  les  lois  du  temps  s'accommodaient  à  la 
rusticité  du  peuple.  Celui  qui  tuait  un  franc  ou  homme  libre 
était  condamné  à  payer  200  sous  d'or,  qui  se  montent  à  2000 
livres  de  notre  monnaie,  car  le  sou  d'or  de  ce  temps-là  valait 
15  livres  tournois.  Si  un  Franc  tuait  un  Romain  Ubre,  digne 
de  manger  à  la  table  du  roi,  il  était  condamné  à  payer  300 
sous  d'or.  Si  le  Bomain  tué  n'était  que  des  citoyens  posses- 
sionnés  en  fonds  de  terre,  le  Franc  ne  payait  que  100  sous 
d'or.  Si  le  Bomain  tué  n'était  que  de  la  classe  des  artisans 
ou  laboureurs,  le  Franc  ne  payait  que  45  sous  d'or.  Pour  le 
vol  d'un  chien  de  chasse  45  sous  ;  pour  celui  d'un  épervier 
30  sous.  Quand  un  homme  mourrait  sans  enfants,  si  son 
père  ou  sa  mère  vivaient^  ils  lui  succédaient,  et  à  leur  défaut. 
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ses  frères  et  ses  sorars.  Si  le  mort  ne  laissait  ni  père  ni 
mère,  ni  trèrea  ti  sœurs,  les  frères  et  sœurs  du  père  héri- 
taient. S'il  n'y  avait  point  de  frère  ni  de  sœur  du  père, 
l'Héritage  passait  aux  frères  et  aux  sœurs  de  la  mère.  S'il  ne  se 
trouTait  aucuns  parens  à  ces  dégrés,  les  biens  passaient  au 
pfaia  proche  parent  maternel,  excepté  la  terre  salique  qui 
devait  toujours  être  possédée  par  un  héritier  masculin,  mais 
les  femmes  héritaient  des  autres  biens  allodiaux. 

Tous  les  crimes  tels  que  vols,  rapt,  injures,  faux  témoi- 
gnages, mauvaÎBe  foi  dans  les  contrats,  se  punissaient  par  des 
amendes.  H  n'y  avait  que  la  révolte  contre  le  Gouvernement, 
et  la  trahison  contre  la  patrie  qui  tat  punie  de  mort. 
Lorsqu'un  citoyen  était  accusé  d'un  crime,  le  Graffion,  qui 
était  an  officia  de  justice,  le  citait  à  compiaraitré  aux  assises 
en  présence  du  peuple,  et  s'il  était  convaincu,  il  le  condamnait 
à  l'amende  fixée  par  la  loi  ;  il  y  en  avait  pour  chaque  genre 
de  délit  ;  mais  l'imperfection  de  la  législation  laissait  une 
grande  latitude  à  la  haine,  à  la  vengeance  et  à  l'injustice,  et 
les  grands  avaient  pour  de  l'argent  beaucoup  de  moyens  de 
vexer  les  pauvres.  CTomme  les  femmes  sont  exposées  à  un 
genre  d*injure  particulier,  on  avait  pris  des  mesures  et  de 
grandes  précautions  pour  défendre  leur  honneur  en  punissant; 
sévèrement  tout  attentat  porté  à  leur  pudicité. 

Yoici  quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi,  qui  feront 
oonnaitre  combien  ils  poussaient  loin  la  précaution  sur  cet 
article: 

Si  un  homme  libre  serrait  le  doigt  ou  la  main  d'une  femme 
libre,  il  était  condamné  envers  elle  à  une  amende  de  600 
deniers  qui  valaient  15  sous  d'or,  ou  225  livres  tournois  !  si 
c'était  le  bras,  la  somme  était  double,  c'est-à-dire  1200  deniers 
ou  30  sous  d'or  ;  s'il  lui  avait  touché  le  coude,  il  était 
condamné  à  lui  payer  1400  deniers  ou  35  sous  d'or,  et  ainsi 
graduellement  des  autres  parties  du  corps. 

En  quelques  endroits,  celui  qui  abusait  d'une  personne  qui 
n'était  pas  encore  nubile,  était  mutilé  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  commettre  ce  crime.  Oet  échantillon  peut  faire  connaître 
combien  la  prudence  de  nos  pères  éloignaient  des  jeunes  gens 
tout  ce  qui  pouvait  corrompre  les  bonnes  mœurs,  et  avec  quel 
respect  les  libertins  mêmes  étaient  obligés  de  se  tenir  en  pré? 
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aenee  des  personnes  du  sexe.  Que  ces  sages  lois  seraient  utiles 
aujourd'hui  qu'on  yomit  l'ordure  sans  pudeur^  et  qu'on  com- 
met le  crime  non  seulement  sans  honte,  mais  qu'on  s'en  Tante 
avec  audace  1 

Les  Saxons  bocains  avient  assurément  conservé  leurs  lois 
anciennes,  mais  nos  écrivains  les  ont  négligées,  comme  étant 
trop  barbares  sans  doute.  En  voici  un  abrégé  :  Si  quelqu'un 
volait  quelque  chose  à  l'église,  il  était  condamné  à  une  amende 
de  douze  fois  autant,  si  c'était  à  un  Evêque^  onze  fois,  à  un 
prêtre  neuf  fois,  i  un  diacre  six  fois.  Pour  la  violation  d'une 
église  ou  couvent  trois  fois  ;  si  c'était  à  un  citoy^i  ou  homme 
libre  trois  fois,  et  outre  l'amende,  tout  son  bien  était  confisqué 
au  trésor  public. 

Si  quelqu'un  tuait  un  citoyen  ou  homme  libre,  il  payait  60 
livres  tournois  de  notre  monnaie.  Si  l'assassin  s'enfuyait,  sa 
£unille  payait  la  moitié  de  l'amende. 

Ohaque  blessure  était  taxée.  Pour  tm  os  cassé  48  livres 
tournois  ;  pour  une  oreille  coupée,  14  Uv.  8  sous  ;  pour  un 
œil  crevé,  6  liv.  ;  pour  le  menton  fendu,  24  liv.  ;  pour  chaque 
dent  des  quatre  du  devant  de  la  bouche  cassée,  4  liv,  16  sous  ; 
pour  la  suivante,  3  Uv.  12  sous,  et  24  sous  pour  chacune  des 
autres;  pour  un  bras  cassé,  7  liv.  4  sous;  pour  un  pouce  coupé, 
24  liv.  ;  pour  l'index,  9  liv.  S  sot»  ;  pour  le  doigt  suivant,  4  liv. 
16  sous  ;  pour  le  quatrième,  7  liv.  4  sous,  et  pour  le  petit  doigt, 
13  liv.  4  sous. 

On  payait  24  sous  pour  un  ongle  arraché  ;  pour  un  coup  de 
poing  sur  le  nez,  3  liv  12  sous  ;  pour  une  petite  injure^  8  liv. 
12  sous,  et  pour  xme  grossière,  7  liv  4  sous;  pour  une  cuisse 
cassée,  14  liv.  8  sous  —  et  si  l'individu  était  boiteux,  33  lîv.  • 
pour  une  contusicm,  7  liv.  4  soos  ;  pour  une  plaie  d'un  pouce 
de  profondeur,  1  liv.  4  sous  ;  pour  une  de  deux  pouces,  2  liv. 
8  sous,  et  pour  celles  de  trois  pouces  et  au-dessus,  3  liv.  12 
sous  ;  pour  un  pied  coupé,  60  Uv.  ;  pour  le  gros  doigt  du  pied, 
12  Uv.,  et  pour  chacun  des  autres  du  pied,  6  Uv. 

La  vie  d'une  fille  vierge  était  payée  autant  que  ceUe  d'un 
homme  ;  pour  avoir  entré  à  force  armée  dans  une  maison,  le 
prends  qui  entrait  payait  7  Uv.  4  sous,  le  second,  3  Uv.  12 
sous,  et  le  troisième,  1  Uv.  4  sous.  Pour  avoir  prêté  des  armes 
dans  une  dispute  quand  même  ils  n'auraient  pas  servi,  7  Uv. 
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4  8M8  ;  pour  avoir  atMtttii  ime  haie  on  tbêU,  7  liv.  4  aoos  ; 
pour  a^oîr  nutil4  un-  homme  et  raydr  reada  inhabile  eni 
mariage,  7  liv.  4  sous  ;  pour  avoir  ravi  Thonneur  d'oiie  fille 
'^Serge,^  n^^  était  au  service  du  Prince,  60  liv.,  au  service 
d'un  gentilbomiiiei  18  liv.,  si  c'était  uuç  meunièie,  80  liv., 
si  o'é«ait  une  ouisiiuèie,  84  liv. 

'  La  vifiginité  de  la  «ervante  d'un  homme  du  peuple  n'était 
payée  que  7liv.'4  sôtts*  Une  femme  qui  se  déshonorait  payait 
38  liv.  Un  homme  qui  finsait  violence  à  une  fiUe  était  oon*' 
danmé>i  80  liv.  Un  homme  qui  avait  un  oommevee  hontéux^ 
avec  la  ftmme  d'un  paysan  ou  serf  payait  doubla  amende,  et 
si  «i^était  avec  une  Ibmme  litoe,  il  était  obligé  -d'adketer  une> 
autve  fsnùne,  au  mari,  et  de  lui  payer  une  ûo^emnité  pour> 
celle  fu^  avait  déshoiunéQ.    - 

-  Telles  étaient  les  lois  en  vigi^ecar  dans  les  Y.  et  Yle  siècles 
jusqu'aux  Ospstuléires  et  aux  CoutiQues  de  Novmandié.  En. 
KMâ,  ks  évêques  fircnt  à  Oaen,  la  déci^  de  la  IPrève^JHeu, 
qui  défendait  de  tuer,  voler,  pOler,  de  bmler  châteaux,  bourg 
ou  viUi^  d^uis  les  Meraedie  soleil  eeuehé  jusqu'à  e^  lever 
les  Lundis  suivisuis,  à  peine  de  bann&s^nent  pendant  80  ans^ 
et  si  le  coupable  mourrait,  son  corps  était  jeté  à  la  voirie  — 
les  complices  étaient  excommuniés. 

En  1061,  on  fit  i  Caen  le  concordat  du  couvre-feu,  où  on 
convint  que  tous  les  soirs,  au  son  de  la  cloche,  on  prierait 
Dieu,  et  on  se  coucherait  sans  plus  sortir. 

En  1139,  le  Comte  Etienne,  Boi  de  Mortain,  fit  une  loi  où 
il  ordonna  le  combat  singulier  entre  l'accusateur  et  l'accusé, 
et  à  défiiut  d'accusateur  il  voulut  que  le  prévenu  fit  l'épreuve 
du  feu  ou  de  l'eau  ;  le  refus  de  s'y  conformer  était  pris  pour 
conviction  de  crime  :  le  combat  devait  se  faire  devant  le  prince» 
et  répreuve  en  présence  des  ministres  de  l'église.  "  Moi,"  y 
disait  ce  prince^  **  qid  le  premier  dois  obéir  à  Dieu,  je  con- 
<<  damne  les  désobéissans,  et  je  juge  qu'ils  soient  punis  par  la 
"  rigueur  du  glaive."* 

On  portait  un  fer  chaud,  neuf  pieds  ;  si  trois  jours  après,  la 
main  était  saine,  il  était  absous  ;  et  si  l'eau  rejetait  le  corps 
du  prévenu,  il  était  puni  :  c'était  le  moyen  de  ne  trouver 

*  Nous  doimonB  ci-après,  au  Chapitre  YI,  la  formule  juridique  observée 
dans  ces  sortes  de  lutte»;  ayant  que  les  combattans  en  yinssent  aux  mains. 
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guères  de  coupables  ;  mais  dans  ces  temps  héroïques,  la  force 
du  peuple  était  colossale,  la  noblesse  indépendante  et  guer- 
rière.* 

En  résumé,  nous  avons  dans  ce  chapitre  essayé  de  donner 
une  analyse  de  la  législation  qui  existait  longt^nps  avant  la 
publication  du  Grand  Coutumîer,  code  des  Normands  encore 
en  vigueur  dans  les  iles.  Pour  cela,  il  nous  a  fallu  compulser 
bien  des  auteurs,  et  encore,  avons-nous  réussi  i  énoncer  dis* 
tinctement  les  lois  et  les  usages  divers  qui  prévalaient  dans  ces 
siècles  d'invasions,  de  luttes  et  de  guerres  successives  P  Au 
milieu  de  ce  chaos,  d'usages  et  de  coûtâmes  disparates,  de 
contentions  de  fait  et  de  drdit,  ce  n'était  pas  chose  facile  que 
de  résumer  quelle  était  la  législation  de  ces  peuples  divers 
qui  tour  i  tour  se  diefputaient  la  préséance,  législation  qui 
plus  tard  se  résuma  dans  le  système  féodaL  Là,  encore,  que 
n'eut-îl  pas  fallut  dire  pour  en  expliquer  le  rouage?  Nous 
croyons  néanmoins  en  avoir  dit  assez  pour  l'intelligence  de  ce 
qu'il  nous  reste  à  narrer  à  ce  sujet. 

*  Nous  sommes  redeyables  de  ces  détails  à  THistoire  Archéologique  des 
Bocains,  pai  Séguin. 


CHAPITRE  V, 


SomcAiitE  :  Chnqîtéie  de  la  Normandie  par  SolUm, — J7  demande 
la  Bretagne  ei  Vobtient^^^Bevenm  de$  Dues  Normandsr^ 
Mimnéage^—ExtenU  de  \ZZ\,—Fiefi  de  Jersey,— Ohligatùme 
et  Offrandes, — Servitudes  exigées  des  Manans, — Haute  Justice 
exercée  par  les  Seigneurs  des  Fiefs, — Manoir  de  Samarez,-^ 
Frineipaux  Fiefs  de  THe,  et  oè  siiués^'^UxtenU  des  terres^ 
rentes  et  redeoanees  du  JÛànoir  de  Samarezy  eollatiannée  en 
1660. 


A  PBim  rEmope  jusquea-là  occupée  à  défendre  son  terri-' 
toire  contre  les  hordes  enviiliiBsanteSy  commençait^elle  à  se 
reposer  de  ses  lattes,  et  à  jouir  d'un  peu  de  repos,  qu^iin  nouvel 
essaim  de  pirates  commença  i  la  ravager  de  nouyean.  Partis 
da  Danemark  et  de  la  Suéde,  ces  rois  de  la  mer  si  célèbres  dans 
les  histoires  du  nord  se  répandaient  i  cette  époque  sur  Tocéan 
pour  y  chercher  du  butin.  Us  commencèrent  leurs  ravages 
sur  les  c6te8  de  la  Ghrande*Breti^e.  Leur  première  descente 
en  Angleterre  date  de  787.  Cette  année  trois  vaisseaux  abor- 
dèrent à  Tun  des  ports  de  la  côte  orientale  :  ceux  qu'ils  por- 
taient tuèrent  le  magistrat  du  lieu,  et  pillèrent  les  habitans  du 
pays.  En  841,  ils  tournèrent  leurs  armes  vers  la  France, 
leurs  navires  remontèrent  la  Seine  et  ils  enlevèrent  tout  ce 
qui  était  i  leur  convenance.  En  886,  ils  assiégèrent  Paris  mal 
défendu  et  conduèrent  avec  le  Boi  Charles,  dit  le  Gros,  un 
traité  fort  avantageux,  et  en  912,  enhardis  par  leurs  succès, 
Bollon  un  de  leurs  chefs,  après  une  foule  d'exploits  les  plus 
hardis,  parvint  à  obtenir  la  concession  de  la  Neustrie  à  titre 
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de  fief.    Mais  qui  était  ce  chef  audacieux  dont  le  nom  et  le 
exploits  sont  deyenus  si  fameux  f     C'est  toute  une  histoire' 
La  voici. 

Hasold  Haltaorb  ayant  achevé  la  conquête  de  la  Nor- 
wège»  vers  Tan  870,  et  désirant  procurer  à  ses  sujeti  qui 
habitaient  les  côtes  un  repos  qu'ils  refusaient  eux-mêmes  à 
leurs  voisins,  défendit  sous  les  peines  les  plus  sévères,  i  tous 
les  pirates  de  se  livrer  i  aucun  acte  d'hostilité  contre  leurs 
compatriotes.  Malgré  cette  défense,  un  duc  du  pays  nommé 
BoLF  ou  BoLLON,  issu,  dit^ou,  des  anciens  rois  de  la  Norwège, 
fit  une  descente  dans  la  province  de  Yiken,  qu'il  mit  au  pilh^ 
et  d'où  il  se  retira  avec  un  lmtintx>nsidérable,  consistant  prin- 
cipalement en  bétail. 

.  '  Sani^ld;  qui  pour  lors  se  trouvait  dans  le  voisinage  où  ce 
délit  se  commit,  indigné  de  voir  ses  édits  si  outrageusement 
violés,  et  pour  ainsi  dire  sous  ses  propre  yeux,  ne  put  contenir 
son  indignation,  et  condamna  sur  le  champ  Bollon  i  un  })an- 
aissement  pert^étoeL 

Oofut  en  vam  que  la  mère  de  cet' audacieux- pirate  alla  se 
jeter  aux  pieds  du  roi  pour  implorer  sa  clémence,  et  chercher 
à  lui  faire  révoquer  cette  sentence  de  bannissement  :  le  roi 
demcfura  inflexible»  ett  Bbllon,  peidaattotit  ei^oli^  d^  pouvoir 
rester  dans  sa  patrie  lui  dit  un  étemel  adieu,  p'em]bârq9a:ai)s- 
sitôt»  fit  vx)ile  avec  ses  compa^oâ6>  et  se  jrendit.  aux  Qéjbridseï 
iles  d'Ecosse,  où  il  réjouit  la  fleur  de  k  noblesse  liorif  égi^nae 
qui  y  avait  pris  refuge  i  ravènemei&t  de  Baidd  au  trône  de 
No'rwège. 

BoUon  y  Ait  reçu  à  bms  ouverts  par  ses  compatriotes  qui 
tous  ne  respirant  que  vengeance  et  conquêtes»  n'atteodaient 
qu'un  brave  pour  tenter  la  fortune..  Ayant  été  prodatné  Lepr. 
chef,  et  se  vx>yaBt  ainsi  à  la  tête  d'avantarieis  non  moins  auda-, 
eieux  que  lui,  BoUôn  projeta  l'invasion  de  l'Angletorre  <ijai 
semblait  être  une  proie*  que  convoitaient  toiis  les.  avanturien 
du  nord.  Mais  Alfred  qui  y  régnait  alorsi  ayant  6a  mettre 
cette  partie  du  royaume  sur  laquelle  il  régnait  en  un  tel  MêJk 
de  défense  que  Bollon,  après  d'inutiks  eflforts  désespéra  de 
pouvoir  s'y  fixer,  et  afin  de  mieux  dissimuler  et  de  cecher  à 
ses  compagnons  la  mortification  qu'il  ressentait  de  sa  défieuite^ 
il  allégua  qu'il  avait  eu  un  songe  surnaturel  dans  lequel  on  lui 


ftimt  Ibâiqvé  k  Fraade  ooiwiie  le  pays  où  h  fbrtune  défait  lui 
aonrire». 

]S^  effet»  la  fittblesse  do  gouyemenieiit  et  ranaxchie  qui 
léguait  dans  presque  Umtm  lee  bratioheB  de  l'idiiiiiûtratioa 
de  ee  paya  étamit  aittaat  de  moti£|  qui  venatent  appuyer  sa 
réTélatioii  prëtêndiie.  Abandonnant  janasitât  les  oôtee  d'An-r 
g^efen^  il  dirigea  sa  ooone  Ters  lee  eôtes  de  Fianoe,  remonta 
la  Seine  jusqu'à  Bouen,  s'empara  de  cette  ville,  capitale  de  la 
province  connue  alors  sous  le  nom  de  Neustrie,  et  après  en 
avoir  fidt  son  dépôt  d'annes,  il  s'avança  juaques  sous  les  murs 
de  Paris  dont  il  fit  le  siège. 

On  dit  qu'aussitôt  que  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Bollon  en  Neostrie  fut  eonnne»  Franco,  Arohevèque  de  Bouen, 
s'enhardit  an  prâit  d'aller  au  devant  de  lui  à  Jumières.  Bouen 
avait  déjà  été  pillée,  et  en  partie  détruite  par  les  Normands 
dans  une  descente  précédente,  et  le  but  de  l'Archevêque  était 
d'onpècher  que  cela  ne  se  renoavdlàt. 

Franco  réussit  dans  sa  mission,  et  obtint  de  Bollon  d'épar- 
gner et  les  habitans  et  leurs  propriétés,  et  cette  promesse  don- 
née, celui-ci  s'avança  vers  la  ville  dont  il  s'empara  sans  coup 
£Srir. 

Ses  compagnons  d'armes  extasiés  à  la  vue  de  cette  ville  et 
à  la  beauté  des  aoènes  ohttmpéfaras  qui  se  déroulent  à  lenrs 
regarda  engagèreni  BoUon  i  s'y  fixer.  Il  y  acquiesça  et  jeta 
l'amae  à  St.-lIotin,  auprès  d'une  église  connue  autx^ois  sous 
fenesa  de  fii^Marfin  de  b  Boquette/  nom  qui  lui  fut  donné 
àoaase  d'un  rocher  qui  se  trouvait  dans  le  milieu  de  la  rivière. 
De  Bouen j  Bollon  et  sa  troupe  aventureuse  s'ftvançèreirt  jusqu'à 
Medaa,  et  de  là  à  Fiuris.  Tandis  qu'il  dévastait  les  environs 
de  cette  eapitàk^  il  expédia  desémitaûres  à  Bayeux,  àEvreux 
et  à  TiJaiwiT,  pour  examiner  cea  pays  et  s'assurer  des  moyens 
de  défanae  de  ces  viUes.  A  leur  retour,  Bollon  marche  sut 
Bayeux,  s'en  empare  et  acow3o  aux  habitans  une  trêve  d'armes 
d'une  année.  Ce  fut  là,  qii'épria  des  charmes  de  la  fille  de 
Bérsngier,  OGsnte.de  Bayeux^  il  en  fit  sa  maitresse:  eUesenom- 
mait  Pope  et  devint  la  mère  de  €hiilleaum^  dit  Longne-épée. 

*  Boqui»  Boquette  pour  roche.  A  Jeraer,  on  a  donné  le  nom  de  RoguetU 
à  un  groupe  de  rochers  qui  se  Toient  dans  la  baie  de  St.-Aubm,  au  pied  du 
HaQ^PaâMilaire. 


De  Bayeux»  BoUon  conduisit  son  armée  Tiotorieuse  i  Evrenx 
qu'il  conquit,  et  retouma  à  Paris  qu'il  mit  i  contribution 
L'allarme  que  sa  ré-apparition  y  causa  mit  tout  le  pays  en  émoi. 
Le  Boi  fit  Tenir  l'Archevêque  de  Rouen  à  Paris,  puis  convoqua, 
les  nobles  de  la  capitale  afin  d'aviser  aux  moyens  de  pacifier 
oet  ennemi  impitoyable. 

Le  poëte  Wace  ou  Yace  en  racontant  cette  scène,  fait  ainsi 
parler  le  roi  : 

**  OuiuieiUec  net»  dût-il,  jo  ne  »ai  ke  jo  fiioe, 
Bou  nous  a  fait  maint  mal,  et  encore  noa  menace. 
Nostre  terre  deatniit  è  nos  hommes  décace, 
Ki  a  ne  fort  ni  fièble  ki  à  Rou  oontrestace. 
La  gent  de  cest  paiz  est  mult  deacumfortée  ; 
Partie  en  est  fouie,  partie  en  est  tuée  ; 
N'a  ne  boe4  ne  charrue,  ne  vilain  en  arée» 
Ne  vigne  provignie,  ne  couture  semée  ; 
Se  ceste  guerre  dure,  la  terre  iert  degastée. 
Requérez  Bou  de  tnèves,  à  treU  meia  aolemeni; 
Et  Mit  aaaeurée  entre  nos  et  sa  gent  ; 
Bntretant  parleron  de  fere  acordement, 
E  s'il  vout  fere  paÎ2,  jel'  ferai  bonnement 
Bonrai  li  tant  du  mien  en  or  et  en  argent 
Bien  devra  tenir  paix,  se  sa  gent  le  consent." 

On  assure  que  plusieurs  des  nobles  assemblés  en  conseil 
de  délibération  ne  cherchèrent  point  i  flatter  le  xnonarque 
indolent  ;  qu'ik  alldrent  jusqu'à  l'accuser  de  lâcheté,  trouvant 
fort  mauvais  qu'il  cherchât  i  capter  la  bienveillance  de  ces 
pirates,  et  on  ajoute  que  Itollon  ne  fut  pas  épargné  dana 
leurs  épigrammes. 

Une  armistice  de  trois  mois  eut  lieu  durant  lesquels  notre 
héros  ne  fut  pas  oisif,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

Rollon  ayant  appris  qu'il  avait  été  l'objet  des  sarcasmes 
des  membres  du  conseil  du  roi,  n'en  perdit  pas  le  souvenir  :  il 
dissimula,  mais  les  trois  mois  de  l'armistice  révolus,  il  prit  sa 
revanche,  mit  tout  à  feu  et  à  sang,  massacra  les  habitans  et 
dévasta  les  châteaux  et  leurs  domaines.  On  ne  voyait 
partout  que  des  villages  entiers  couvrant  de  leurs  ruines 
noircies  des  plaines  dévastées  ;  des  fermes  naguères  floris- 
santes n'offraient  à  l'œil  épouvanté  que  des  décombres  à  demi 
consumées  par  le  feu  ;  d'autres  débris  bien  plus  tristes  encore 
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disaîant  aux  Toyageiirs  que,  oenz  qui  peu  de  temps  auparayant 
ayaifiiit  vécu  heiureiixet  paisibles,  avaient  payé  de  leur  vie  une 
téméxaire  résistanoe  aux  entreprises  d'un  ftnnAmi  impitoyable. 
Un  eri  général  de  désespoir  se  fit  entendre  d'un  bout  à  l'autre 
delaiNTOvince;  le  clergé^  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  le  peuple, 
toiiB  impnisBans  i  arrêter  oe  débordement,  renouyellèrent 
leurs  piaintes,  et  les  firent  pazrenir  au  roi,  pour  lors  Charles 
le  ISmple,  et  implorèrent  d'une  voix  unanime  sa  protection 
contre  les  maux  qui  désolaient  le  pays.  Telle  avait  été  la 
dévastation  que,  de  Blois  à  Senlis,  dirent  les  envoyés,  tous  les 
champs  étaient  sans  culture,  pas  un  était  ensemencé.  Nul 
n'osait  sortir  de  l'enceinte  des  villes,  les  fermiers  ne  pouvaient 
ni  n'osaient  labourer  leurs  terres  ni  cultiver  leurs  vignobles, 
et  une  £umne  eut  été  le  résultat  de  cette  dévastation  univer- 
selle si  on  n'eut  arrêté  BoUon  dans  sa  forie. 

Que  pouvait  £ure  le  roi  au  milieu  d'une  désolation  pareille  f 
n  repondit  qu'il  ressentait  une  profonde  sympathie  pour  les 
malheurs  de  son  peuple,  mais  il  se  défendit  des  reproches 
d'indifférence  qu'on  lui  adressait  en  observant  que  bien  que 
roi,  il  n'était  qu'un  homme,  et  que  ses  barons  ne  s'étaient 
point  ralliés  autour  de  son  étoidard  pour  combattre  l'ennemi  : 
mais  qu'afin  de  mettre  un  terme  à  cette  guerre  d'extermination, 
il  était  prêt  i  tout  sacrifier.  Dans  cette  vue,  il  chargea 
Fnneo,  l'Archevêque  de  Bouen,  de  la  mission  d'aller  trouver 
BoUon  de  sa  part,  et  de  lui  proposer  sa  fille  Giselle  en 
mariage,  et  d'ajouter  que  dans  le  cas  où  il  voulut  renoncer 
au  paganisme  et  devenir  chrétien,  il  loi  donnerait  tout  le 
district  maritime  qui  sa  trouvait  entre  l'Eure  et  le  Mont 
Saint  Michel,  pays  le  plus  beau  qui  se  trouv&t  sous  *'  la  chape 
dudel"  et  remmàmé  pour  la  quantité  de  miel  qu'il  produisait: 

'*  JBt  Ift  tem  marine  deohà  iuBqu*à  Coisaon 
Lft  commence  la  terre  Berengier  li  Breton." 

La  rivière  Coësnon  sépare  la  Normandie  de  la  Bretagne  et 
se  jète  sur  les  grèves  du  Mont  St.-Michel  qu'il  laisse  dans 
cette  province  dans  son  cours  sinueux.  Cette  séparation  qui 
n'a  pas  toujours  existé  est  due  à  rirruption  de  la  mer  survenue 
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en  709,  dont  il  est  parlé  au  chapitre  pfeoner,  qui  englmtit  ions 
lea  envirouB  d'Aleth  dopais  1q  oap  Fr^hel  jusqu'au  Oolentîn, 
isola  le  montioule  où  est  aujourd'hui  St.*<MalOy  creusa  son 
port,  et  occasionna  sur  toutes  les  o6tes  de  la  Manche  d'hor- 
rible Tarages.  Depuis  cette  catastrcq^e  qui  changea  en 
partie  le  cooss  du  Ooësnon,  le  Mont  St-Michel  a  cessé 
d'appartenir  à  la  Bretagne. 

f  '  Et  lo  Coësnion  en  M  folie 
A  PM  Is  lioai  «a  Nprinaiidie.'* 

Franco,  chargé  de  la  missicm  du  roi,  aUa  trouva  Bdtoi  à 
St.-01air,  et  Tayant  abordé,  lui  fit  part  du  but  de  sa  yisité,  et 
dans  un  dÎBOOUTS  plein  d'une  chalerense  éloquencoi  il  lui  mit 
sous  les  yeux  tous  les  avantages  du  Oiristianismej^  lut  peignit  • 
le  bonheur  du  ciel,  puis  revenant  au  sujet  principal  de  Éa 
mission,  il  lui  dit  qu'il  était  chargé  de  la  paît  du  roi  de  lui 
offirir  sa  fille  Giselle  en  mariage  et  l'entière  possession  de  la 
riche  province  de  Neustrie  à  titre  de  fief  et  d'hommage.  Oe 
discours  parut  aflibcter  Bollon  qui.demanda  un  peu  de  rtôesion  - 
avant  de  se  décider.  Puis  ayant  consulté  ses  compagnons,  il 
consentit,  accepta  les  conditions  qu'<m  lui  imposait,  et  pronût 
de  devenir  chrétien. 

L'entrevue  qui  eut  lieu  par  suite  de  ce  consentement 
entre  le  roi  Gharles  et  le  nouveau  Due,  présente  un  tableau 
curieux  des  manidies  peu  courtoises  de  ces  hommes  durs  et 
£Sroces  ;  car,  apris  avoir  ratifié  ses  engagemens,  il  Ait  ques- 
tien  de  rendre  hommage  au  roi,  et  de  lui  prêter  le  sennent  de 
fidélité  comme  son  à  Souverain  Seigneiir.  Ptatr  cela,  il  était 
d'usage  de  bttisQr  le  pied  du  rdi  ;  mais  l|i  fierté  du  Sicambie* 
s'y  refusa  ;  c'était  par  trop  avilissant.  H  se  borna  à  placer 
ses  mains  dans  celle  du  roi,  et  ce  fut  avec  grande'  peine  que 
pour  achever  le  cérémonial  on  parvint  à  lui  persuader  de 
permettire  d»  un  de  ces  compagnons  de  remplir  la  formalité 
voulue.  I^'officier  nonoand  a,uquel  dévolut  cette  tâche,  aussi 
fier  que  son  n;ialtre  sç  mit  en  devoir  d'obéir,  puis  ayant  pris 
le  pied  du  roi  coonpie  pour  y  imprimer  w  baiser,  il  le  leva  ni 
hc^^t  qu'il  fit  tomber  le  roi  i  la  renverse.    En  toute  autre 


cîrooMtaiioe  on  n'eut  pos  manquas  de  punir  une  pareille  inso- 
lenoe  :  mais  on  se  sentiût  i  la  merci  de  ces  hommes,  et,  au 
lieu  dfi  roasentir  cette  insulte,  on  prit  le  parti  d'en  rire. 

**  Boa  devint  haat  li  Rois  et  ses  nudos  fi  Utts  ;" 
Qaaad  dat  n  pté  beiatfir,  bMiâer  se  ee  d«îgiia  ; 
fis  mdiM  Indit  wni^  li  pîé  «t  Bel  lev«y 
A  sa  huche  le  traût  et  li  Kei  eiïversa  ;* 
(  en  zistxent  toit,  et  le  Bei  se  drescha. 


ChaHea  lai  prosoita  easiuta  ta  fiHe  Giaelle  en  présence  des 
ipeetatefiiray  et  loi  fit  Tofie  d'ajoater  la  Flandre  i  la  If  or* 
mandie.  BoUon  refusa;  maïs  demanda  la  proWiiOB  de 
Bretagne  seos  prétexte,  yni  d'ailleurs^  ique  la  ITonnandie 
déTMtée  comme  elle  Vomit  été  depuis  si  longtemps,  na 
suBiait  pas  pour  sustenter  son  année.  Cette  demande  lui 
fit  aeeordée,  et  ainsi  cette  antre  pzoTÛiqB  dmnt  arrière-fiaf 
du  newrean  Duché,  et  si  Ton  «n  doit  ennas  Yaoe,  Beroigier  et 
AOain,  dûreast  lui  iaire  liommage  pour  oe  dnçhé.  Le  pieiniirar 
étttt  JnÈmel  Beiengier,  comte  de  Bennes  :  le  second,  Allaia 
Bariietorte,  duo  de  Bretagne.  La  dironîqne  de  Bretagne  fixe 
la  mort  dn  premier  en  901,ee  qui  ne  correspond  point  avec  la 
^iqiport  de  Yaoe  qui  date  le  traité  de  Cbarles  et  de  BoUon  de 
Tan  912  ;  mais  en  fiiit  de  dironoiogie,  on  ne  doit  pas  et» 
trop  rigonieux,  car  i  cette  époque,  on  n'y  regardait  pas  de 
très  ppèa. 

AnsaMdt  qn^  eut  iU  investi  de  iViutrarité  dacale,  BcflcB^ 
fidèle  A  sa  promesse,  reçut  le  baptême  des  ms^  de  F Aabe- 
fêque  de  Booen,  et  êa^  noiomé  Robert  ;  ensuite  il  fit  célébrer 
eon  nariage  ayeo  Giselle.  Les  noces  fiizeut,  selon  Yaee^d'une 
magnifioeBee  ea[tnM«4matre.  Tout  le  monde  sans  distânotion 
de  grade  7  fut  admis,  et  les  réjouissaiiete  ae  {aolongèniit  plo- 
SMXB  jours.  A  TeEKemple  de  Bcdbert,  la  {dupart  de  SQS  com!- 
pagnons  d'armes  se  firent  cbiétiens  et  sélés  sectateurs  de  la 
idfigioB  du  Christ  Bobeit,  aussi  généreux  qn'intrépklo  A  la 
goene^  reeompensa  largement  ses  fières  d'armes,  et  iamr  dia- 
Inboa  A  tous  des  domames  considéraUes  ;  et  une  fois  dans  la 
pUnitnde  de  son  pon^ir,  fl  s'appliqua  AitaUir  ime  police 

*  ▲  Mboaciie  le  tiza,  et  le  m  nnT«nft;  tout  le  mcnde  an  rît,  et  le  xei 

o 


106  JERSET  :  SES  ÀismQVTris,  etc. 

sévère  dans  toute  Tétondue  de  ses  doinames.  Tel  fut  Bol  ou 
Bollon  payen,  tel  fut  Robert  devenu  chrétien. 

La  pratique  des  vertus  chrétiennes  le  rendit  pieux,  sage  et 
libéral,  de  manière  que,  de  chef  de  pirates  qu'il  était,  il  devint 
un  modèle  de  vertus  pratiques.  Loin  de  traiter  la  Normandie 
en  pays  conquis — ^loin  d'abuser  de  son  autorité  absolue,  il  s'ef- 
força au  contraire  d'améliorer  par  tous  les  moyens  possibles  la 
condition  de  ses  nouveaux  sujets.  Dévastée  parles  ravages  des 
différentes  hordes  barbares  qui  l'avaient  successivement  enva- 
hie, cette  province  était  inculte  et  presque  déserte;  mais  bien- 
tôt, grâce  à  ses  encouragemens  et  surtout  à  l'industrie  infiati- 
gable  de  son  peuple,  elle  redevint  une  des  plus  belles  et  des 
plus  fertiles  provinces  de  l'Europe* 

On  dit  qu'afin  de  réprimer  la  licence  des  mœurs  trop  relft- 
ohées  de  son  époque,  il  fit  décapiter  deux  seigneurs  francs  qui 
s'étaient  procurés  une  entrevue  secrète  avec  sa  Duchesse, 
laquelle  en  conçut  im  tel  chagrin  qu'elle  resta  quatre  jours 
sans  boire  ni  manger.  Elle  alla  même  jusqu'à  solliciter  son 
père  d'intervenir  dans  cette  affaire.  Charles  eut  volontiers 
«ccédé  à  sa  prière,  mais  il  céda  aux  instances  de  ses  Barons 
qui  le  persuadèrent  de  ne  rien  entreprendre  contre  son  gendre^ 
tant  ils  redoutaient  la  puissance  de  Itobert. 

Gomme  preuve  de  l'inflexibilité  de  son  caractère  et  de  la 
manière  dont  il  faisait  exécuter  ses  édits,  on  raconte  le  trait 
suivant:  Un  paysan  propriétaire  d'un  champ  qu'il  faisait 
valoir  n'avait  pour  compagne  que  sa  femme,  mégère  intéressée 
et  malhonnête.  Un  jour  le  mari  prend  la  charrue,  va  retour- 
ner sa  terre,  et  quand  vint  l'heure  de  midi,  quitte  son  travail* 
laisse  sa  charrue  au  milieu  de  son  champ  et  se  rend  chez  lui 
pour  y  prendre  son  repas.  Sur  ces  entrefaites,  sa  femme  le 
quitte,  court  au  champ,  démonte  la  charrue  et  va  en  cacher  le 
soc.  Grande  fut  la  surprise  du  mari  quand  de  retour  dans  sa 
terre,  il  s'apperçut  de  la  soustraction  qui  avait  été  fedte  en  son 
absence.  U  a  peine  i  en  croire  ses  yeux.  Que  faire  ?  H  se 
décide  à  aller  en  porter  plainte  au  duc.  Celui-ci  l'écoute,  le 
questionne  et  enfin,  touché  de  sa  perte,  lui  fait  don  de  cinq 
sous.  De  retour  chez  lui,  le  paysan  n'eut  rien  de  plus  em- 
pressé que  de  raconter  son  aventure  à  sa  femme  qui,  après 
l'avoir  entendu  et  félicité  de  son  succès,  lui  avoua  ce  qu'elle 
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«vait  &it.  jJSla  paya  cher  cette  action  malhonnête»  car  le 
Doc  en  ayant  entendu  parler  enyoya  aussitôt  chercher  le  mari  : 
''  Dis-moi,  si  te  femme  n'est  pas  habituellement  malhonnête/' 
lui  dit  le  duc,  ''et  si  elle  ne  t'a  pas  Tolé  quelquefois  toi-même?" 
Le  paysan  répondit  affirmativement.  ''Tu  Tiens  de  te  con- 
"  damner  toi-même  et  prononcer  ton  propre  jugement,"  ajoute 
le  Prince,  "et  tu  seras  pendu  aussi  bien  que  te  femme,  car 
"vous  saviez  que  j'avais  défendu  le  vol;"  et  ils  le  furent 
l'un  et  l'autre.  Ce  châtiment  exemplaire  eut  un  grand  reten- 
tissement et  produisit  le  meilleur  effet  dans  tout  le  pays. 

Le  Duc  Robert  n'ayant  point  eu  d'enfans  de  Giselle,  la  con- 
.gédia,  et  maria  Pope,  fille  deBérenger,  comte  de  Bayeux^ 
avec  laquelle  il  avait  eu  des  relations.  Elle  lui  donna  un  fils 
qui  fut  depuis  connu  sous  le  nom  de  Ghiilleaume,  Longue-Epée. 
Bobert  le  présente  à  ses  Barons  comme  son  successeur,  qui  tous 
loi  firent  hpmmage  et  le  reeonnurent  pour  leur  souverain  futur. 
Cinq  ans  après,  Bobert  1er  Duc  de  Normandie,  paya  son  tribut 
i  la  nature,  et  fut  enterré  dans  la  cathédrale  de  Bouen.  On 
n'est  pas  d'accord  sur  l'année  de  son  décès  :  les  uns  la  fixent 
à  l'année  917,^d'autres  i  931.  Quelle  dernière  date  est  la  plus 
vraisemblable. 

On  sait  que^  longtemps  après  la  mort  du  Duc,  la  seule  invo- 
cation de  son  nom  équivalait  à  un  ordre  d'intervention  du 
Hagistrat  et  que  cette  invocation  suffisait  pour  réprimer  im 
acte  de  violence.  Cet  usage  qui  existe  encore  de  nos  joins 
aux  lies,  donna  Uea  à  la  '  Clameur  de  Haro,'  abbréviation  des 
deux  mote  Ha-Bol  par  laquelle  on  invoquait  l'aide  du  Prince. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Coutume,  (style  de  procéder, 
chapitre  54)  : 

"  Le  duc  de  Normandie  a  la  court  du  haro,  et  en  doibt  faire  en- 
^neste  s'il  fut  cryé  a  droict  ou  à  tort  ;  car  il  ne  doibt  estre  cryè  fors 
pour  cause  criminelle  :  si  comme  pour  feu,  ou  pour  larcin,  ou 
pour  homiaide  ou  pour  aultre  euident  péril.  Si  comme  s'aulcun 
court  seure  à  un  autre,  le  couteau  traiet 

*^  A  ce  cry  doîbvent  yssir  (venir)  tous  ceux  qui  l'ont  ouy.  Et  s'ik 
voyent  mé&it  ou  il  y  ait  péril  de  vie  ou  de  membre,  ou  de  larcin^ 
pazquoi  le  mal&iteur  doibve  perdre  vie  ou  membre,  ils  le  doibvent 
retenir,  on  crier  haro  après  hiy,  aultrement  sont-ilz  tenus  à  l'amen- 


der  au  prince  ou  de  sen  dstetaet  qu'ils  n'ont  pas  oniy  le  ctj  Vais  es 
sont  acoBses." .... 

Autrefois,  comme  il  appert  ci-dessus,  on  n'interjetait  la 
Clameur  de  Haro  que  pour  des  cas  personnels  —  des  actes  de 
yiolence  :  à  présent,  on  ne  s'en  sert  que  lorsqu'il  y  a  atteint^ 
à  la  t>ropriété,  Voicî  ce  qu'en  dît  M.  Le  Geyt  :— **  A  Jersey 
''on  ne  yoit  point  de  Haro  pour  des  querelles  personnelles, 
"  mais  pour  des  faits  possessoires  en  Héritage.  La  ISTouyelle 
''  Coutume  de  Normandie,  dit  néammoins  que  le  Hàro  peut 
"  estre  înteijetté  pour  Fun  et  pour  Tautre,  et  cela  est  vrai  ce 
''  me  semble  ;  le  Haro  étant  un  remède  pour  appaiser  le  débat 
*'  et  prévenir  les  voyes  de  feît. . . ,  Quel  déshonneur  peut-il  y 
*'  avoir  à  faire  garder  la  paîxpubUque  et  réprimer  la  violence  F 
''  En  1608,  le  26  May,  Mathieu  Le  Sueur  et  Jean  Le  Sueur 
"  furent  condamnez  à  l'amende  par  la  Cour  royale  pour  avoîf 
"  laissé  battre  et  maltraiter  Pierre  Chevalier  et  Clément  Hôt- 
"  ton,  en  leur  présence,  sans  leur  donner  assistance  ni  secouri^ 
''et  aussi  condamnez  payer  la  moitié  de  leurs  médicamens,* 
"Dans  risle/*  ajoute-t-Û,  "le  Haro  n'est  qu'un  fait  de.Ù 
"  seule  compétence  du  Bailly." 

De  ee  BoUon  dont  nous  venons  d'esquisser  la  biographie 
descendit  le  non  moins  célèbre  Ghiilleaume  le  Conquérant,  et 
de  ces  mêmes  N^ormands  sont  issus  les  habitans  indigènes  des 
îles  de  Jersey,  Guemesey,  Aurigny  et  Serk,  ainsi  que  noua 
Tavons  dit  et  prouvé  au  chapitre  second  de  cette  histoire. 

Plusieurs  questions  se  présentent  ici  naturellement  : 

1^  Les  iles  ci-dessus  firent-elles  partie  du  traité  conclu 
entre  Charles  le  Simple  roi  de  France  et  le  duc  BoUon,  à 
St.-Claîr  sur  Epte,t  ^^  91^-  ^t  si  non^  i  quelle  époque  ont^ 
elles  été  aggrégées  à  la  Normandie  P 

*  n  serait  bien  à  désirer  que  oette  coutume  Ait  remise  en  vigueur.  On 
ne  serait  Point  affligé  à  la  vue  de  tant  de  procédés  scandaleaz  proTenant  de 
Yoies  de  fait  qui  sont  si  firéquens  de  nos  jours  :  et  les  moeurs  bien  relâchés, 
n'y  perdraient  rien. 

t  Ce  fut  dans  le  Château  du  bourg  de  daines,  département  de  Seine  cft 
Oise,  à  cin<i  lieues  et  demi  de  la  Tille  de  Hantes,  canton  de  Kagny,  diâiteau 
dont  on  yoit  encore  les  ruines,  (^u'en  912  Charles  le  Simple,  roi  de  France 
et  Rollon,  duc  des  Normands,  lignèrent  un  traité  par  lequel  la  Kormandfe 
appelée  aloors  Neustrie,  fût  cédée  à  RoUon.  La  population  de  t:e  bowcg  eat 
de  600  habitants.  (Dict.  Univ.  de  Géographie  moderne,,  par  A.  Perrot  et 
Aragon,  4e  Edition,  au  mot  Chines  J 
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2^  Cette  eonceerioâ  de  la  proriiice  àe  Nonnandié  affecta-t*» 
elle  lee  Ims  et  les  usagée  de  lies  P  et, 

3**  Quels  étaient  les  revenug  des  Ducs  de  la  proymce,  et  en 
quoi  les  insulaires  y  eontribuaient-ils  P 

Premièremeiit.  Nous  avons  Va  qu'antérieuTemènt  à  la 
cession  de  la  Keustrie  par  Charles  le  Simple,  les  lies  de  la 
Manche  fermaient  partie  du  royaume  de  France  et  étaient 
sous  la  domination  de  ses  rois.  Ceci  est  évident,  non  seules 
meaî  par  la  présence  des  gouyemeurs,  comtes  et  ducs,  qui  y 
exercèrent  leur  autorité  sous  Clovis,  Dagohert,  et  leurs 
successeurs  ;  mais  aussi  par  l'envoi  d'un  commissaire  royal  è 
Jersey,  dans  la  personne  de  l'a^bé^  de  Fontenelle.  On. croit 
assez  généralement  qu'en  vertu  du  tràité  de  6t-Clair,  les  iles 
formèrent  partie  de  ce  traité  et  furent  cédées  an  duc  ;  mais 
c'est  une  question  douteuse  sur  laquelle  il  y  a  divergence 
d'opîmon.  L'étendue  du  territoire  cédé  fut  expressément 
homée  par  la  mer^  et  conséquenunent  tout  ce  qui  n'adhérait 
point  au  Continent  devait,  d'après  les  conditions  mêmes  du 
contrat,  en  être  exclu.  Ce  doute  ne  s'applique  d*ailleiirs  qu^à 
la  partie  légaie  du  traité,  car,  il  est  à  présumer  que  BoUon 
dut  réclamer  les  lies.  Qid  eût  osé,  dans  les  .cônjohcturei 
critiques  où  Ton  se  trouvait,  mettre  des  bornes  à  l'ambition 
de  oe  ch.^  audacieux  P  Ce  n'eût  assurément  pas  été  lé  roi 
qui  n'osa  pas  lui  refuser  la  Bretagne.  Keste  la  question  de 
droit,  et  sous  ce  rapport,  il  est  fort  douteux  que  là  cession  de 
la  Neustrie,' comprit  Jersey,  Guemesey,  Aurigny' et  Serk» 
Cette  opinion  est  d'ailleurs  confirmée  par  Eobert  Cœnalis  qui 
dit  forme&eittent  que  ces  iles  furent  données,  non  à  BoUon, 
mais  à  son  fils  et  successeur,  Guillaume  longue  épée,  par 
Raoul,  roi  de  France,  en  933. 

Sn  second  lieu  cette  aliénation  de  la  N^eustrie  n'affecta 
point  les  lois  en  usage  aux  iles;  car,  admettant  qu'elles 
fissent  alors  partie  de  la  Normandie,  il  est  connu  que  BoUoii 
jura  solennellement  de  maintenir  les  institutions  du  duché 
dans  toute  leur  intégrité,  et  l'on  sait,  à  n'en  pouvoir  douteiv 
que,  loin  de  chercher  à  imposer  de  nouvelles  lois  aux  habitans, 
mi  i  les  molester  dans  la  jouissance  de  celles  qu'il  trouva 
établies,  il  se  conforma,  lui  et  les  siens,  aux. usages  alors,  gkl 
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Tigaenr  dans  la  proyinoe  et  adopta  la  langue  du  peuple. 
C'est  au  point  que  sous  ses  auoeesseurs,  les  divers  dialectes  du 
nord  usités  dans  la  province,  tombèrent  en  désuétude,  et 
furent  remplacées  par  cette  langue  Bomane  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  et  qui  définitivement  devint  la  langue 
générale  du  pays.  A  quelques  exceptions  près,  les  lois  de 
Normandie  devinrent  celles  des  iles,  et  plus  tard  lorsqu'on 
eut  rédigé  le  Ghrand  Goûtumier,  il  forma  la  base  des  lois 
ooûtumières  de  tout  le  Duché.  On  retrouve  dans  ce  vieux 
code  le  texte  de  presque  toutes  les  lois  encore  en  pratique 
dans  les  iles. 

En  troisième  lieu.  Quels  étaient  les  revenus  des  ducs  de 
'  Normandie,  et  en  quoi  les  insulaires  y  contribuaient-ils  P 
des  revenus  consistaient  d'abord  dans  leurs  domaines  privés  ; 
puis  dans  la  perception  d'une  foule  de  redevances  et  de  droits 
connus  sous  les  noms  d'aûfes,  de  gardes  de  mineurs,  ^amendes, 
à*esquestes,  de  confiscations  à^  forfaitures,  de  lignes  éteintes,  de 
fbuage,  de  monnéage  de  relieji,  et  autres  servitudes  inhérentes 
au  système  féodal. 

Oette  source  de  revenu  connu  sous  le  nom  à* aides  était  peu 
considérable.  O'était  une  taxe  payée  en  monnaie  au  Duc  en 
trois  cas  :  lorsqu'il  partait  pour  la  Terre  Sainte,  lorsqu'il 
mariait  sa  sœur  ou  son  fils  aîné,  et  lorsque  ce  fils  recevait  les 
éperons  de  la  Chevalerie. 

Les  amendes,  amercimens  et  peines  pécunaires  pour  crimes  et 
délits  étaient  une  source  féconde  des  revenus  delà  couronne, 
surtout  i  l'époque  où  chaque  crime  et  délit  était  taxé.  Les 
forfaitures  et  les  esquétes  y  contribuaient  aussi  largement. 
Lors  du  retour  de  la  Normandie  à  la  couronne  de  France  sous 
le  roi  Jean,  il  y  eut  plusieurs  forfidtures  et  confiscations  de 
fiefs  au  profit  de  la  couronne,  tel  furent  entr'autres  le  fief  de 
la  Maltierre,  de  Bosel,  de  Mélèches  un  des  plus  étendus  de 
l'ile.  Jadis  encore  un  fief,  ou  terres  appartenant  à  la  cou- 
ronne et  tenues  à  titre  de  fief,  était  d*après  la  loi  canonique 
confisquées  &  dé&ut  de  hoirs  au  septième  degré. 

Les  biens  des  criminels  condamnés  à  une  mort  ignominieuse 
étaient  confisqués  au  bénéfice  de  la  couronne,  et  en  certains  cas» 
i  celui  du  Seigneur  sur  le  fief  duquel  le  crime  avait  été  commis. 
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Une  autre  source  de  revenu  était  oelai  de  Belief  zedainé 
du  fiuooesaeiiT  d'nn  tenant  décédé  lorsqu'il  entrait  en  poeses* 
sion  de  son  héritage.  En  certaines  parties  de  FrancCi  ce 
droit  se  prélevait  sur  chaque  mutation  de  vassal  qui  devait 
hommage  et  relief. 

Le  monnéage  était  une  taxe  qu'on  payait  autrefois  au  duc 
de  Normandie  de  trois  ans  en  trois  ans,  de  douse  deniers  par 
feu  afin  qu'il  ne  changeât  point  la  monnaie  courante. 

L'extente  des  redevances  de  la  couronne  rédigé  en  Tan  cinq 
du  règne  d'Edouard  m,  en  1331  :  entre  dans  un  détail 
minutieux  de  toutes  les  terres,  rentes,  et  redevances  inhé* 
rent^  à  la  couronne.  On  y  voit  le  montant  que  doit  payer 
chaque  fief  du  pays  pour  relief  :  par  exemple,  à  cette  époque^  * 
'*  Ghiillaume  de  Barentin  tenait  le  manoir  et  fief  de  Bosel 
par  honmiage  et  60  sous  au  denier  de  réUtf. 

CUc^Sroi  de  Garteret  tenait  le  fief  de  Mélèches,  et  devait  de 
xdief  40  liv.  1  sou. 

Benault  de  Carteret  tenait  le  fief  de  St.-C>uen  par  hommage, 
et  devait  de  relief  9  livres.  La  garde  des  mineurs  de  ce  fi^ 
appartenait  à  la  couronne. 

Guilleaume  de  8t-Hilaize  tenait  le  fief  et  manoir  de 
Samarez,  par  hommage,  et  devait  de  relief  10  livres.* 

GhiiUeanme,  Bras  de  Fer,  tenait  le  fief  des  Augrès,  et 
devait  de  relief  7  livres.  Ces  sommes  comme  on  le  voit,  ne 
sont  pas  très-considérable^  mais  il  y  avait  des  services 
personnels  &  remplir  qni  parfois  et  selon  qu'on  en  exigeait 
Texécotion,  devenaient  très-onerenx.  Les  fiefs  étaient  de 
trois  espèces  générales,  lo  le  fief  de  hanière,  le  fief  de  Hau- 
hert,  et  celui  de  simple  écuyer.  Le  fief-henneret  fournissait 
10  ou  25  vassaux  sons  bannière, — ^le  fief  de  Haubert  devait 
un  chevalier  armé  de  toutes  pièces,  bien  monté  et  accompagné 
de  deux  ou  trois  valets, — ^le  fief  de  simple  écuyer  ne  devait 
qu'nn  vassal  armé  i  la  légère.  Le  Seigneur  de  St.*Ouen 
était  tenu  de  servir  le  roi,  en  tempe  de  guerre  au  CMteau  de 
Ckmray,  et  devait  être  pourvu  de  chevaux  et  revêtu  de  ses 

•  On  trouTera  à  la  fin  de  ce  chapitre  U  patente  de  TinTestiture  du  fief  et 
Seigneurie  de  Samares,  ainsi  que  l'extente  des  terres  dont  ce  fief  se 
eompoeait,  des  rentes  dues  et  à  recevoir,  des  services  à  rendre,  et  des 
prlvuèges  y  attadiés.  Ce  document  intéressant  donnera  une  idée  de  ce 
que  sont  les  auties  fieâ. 
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Itnnés.  délai  de  Boad  devait  seryir  d'écbanfloa  au  roi  devant 
le  séjour  du  roi  à  Jersey  ;  ceux  des  fie&  des  Augrès^  de  Bozd 
devaient  encore,  à  Tarrivée  du  roi,  aller  à  sa  rencontre,  montés 
sur  des  chevaux  ^i^araçonnés  et  s'avancer  en  mer  pour  lui 
faire  la  bien  venue  et  lui  faire  escorte. 

Les  fie&  de  simple  éeuyer,  ou  de  Chevalerie,  étaient  ceux 
de  l'Abbease  de  Oaen,  d'AnneviUe»  des  Augrès,  des  Godeaux, 
de  Yincheles  de  Haut,  et  de  Yinchelez  de  Bas>  et  devaient 
fournir  chacun  un  homme  armé.  On  trouve  d'après  une 
extente  &ite  en  1668»  et^ubséquemment  à  celle  ci-dessus»  que 
les  quatre  fie&  d^  Kélàchesi  de  St.-Oermain,  de  Grainville  et 
de  Nomoonty  étaient  tenus  par  le  même  Seigneur  par  £oi, 
^  hommage  et  Chevalerie.  Ces  quatres  fie£i  ainsi  réunis 
devaient  de  relief  100  chelins.  Dans  ces  Extentes,  il  est 
souvent  fait  mention  de  bouvéee,  de  cames,  et  d'acres. 

Quatre  vergées  étaient  réputées  un  acre  ;  einq  aères,  une 
bouvée,  et  douze  bouvées  un  came.  La  bouvée^  bovaia  terrœ^ 
était  due  à  Jersey  par  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
payaient  annuellement  i  la  Couroniie  ime  somme  qui 
variait  de  3  à  8  sous,  voir  même  10  sous. 

La  nomenclatore  des  noms  de  ces  p^»)naes  fonnendt  «ne 
liste  de  plnaieiurs  pages  ;  nous  nous  bomercHOs  à  énumére^ 
les  3uivaxis  : 

Baulin  Le  François  devait  pour  42  aore9  4o  ten«,  dont  1^ 
«e  trouvaient  dans  la  paroisse  de  la  Trinité  et  30  dans  selle 
de  St.*LaureDt,  un  dîner  annuel  au  roi,  à  la  St. -Michel,  pour 
lequel  il  payait  12  deniers.  L'Ahbé  de  St.-Sauveur  (en  France) 
devait  poor  le  Prieoré  de  Bonnei-Kuit  (à  Jersey)  un  autre 
diner  qui  était  fixé  à  11  aous,  et  ^i£n,  la  Couronne  jouissait 
encore  â  titre  de  rentes  d'une  foule  d'oljets  en  nature  tels  que 
Yoilûlles,  oies,  poules,  poulets,  œuls,  etc.,  qui  se  perçoivent 
«neoie  de  nos  jours. 

Tek  étaient  les  sources  d'où  provenaient  la  majeure  partio 
idu  revenu  des  Duos  de  Iformandie,  et  telle  la  part  dp 
«ontribution  des  habitants  des  Ues  ;  mais  ce  n'est  pas  tout, 
il  s'en  faut. 

Car,  d'après  un  rôle  précieux  que  nous  possédcnus,  et 
qui  entre  dans  une  foule  de  menus  détails  des  reven\is  de  la 
couronne,  nous  voyons  que  la  recette  à  Jersey  s'éleva  pendant 
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Im  deux  années  1374,  et  75,  plus  on  trimestre,  à  6,222  francs, 
8  sons,  11  deniers  tournois  :  fait  attesté  par  Jean  de  St.- 
Martin,  Bailli  de  File,  lequel,  outre  sa  charge  de  Bailli 
exerçait  encore  celle  de  Controlleur  des  Finances  sous 
Edouard  IIl.     Yoici  ces  détails  : 

Pbekieb. — ^Pour  le  terme  de  St.  Jean  Baptiste,  L'An  de  grâce 
MjH  ni«  Iziiij,  receu  par  ledit  ThomeUn. 

IdT.     t.    d. 

De  rente  censive  par  les  mains  de  divers 

prevDsts 78     0  12  tour. 

De  Grèyerie  de  diverses  gens  pour  parcelles .  16  16     0  tour. 

XBS   BENTSS   ET   FEBXSS   DU   BOX. 

De  Thomas  Labey,  pour  herbage  à  Grouville.  0  9  0  tour.  com*. 
De  Philippe  Mustelle»  po'^.   une    Escheste 

audV  terme 0     0     6  cour. 

De  pescherie  deue  audV  terme  par  diverses 

parcelles  14  14     0  tour.  cour. 

Du  Moulin  de  Gargate,  por.  la  4e  ptie.  deue 

aud\  terme 7     7    0  tour. 

Du  Moulin  de  Gigoulande  po'.  la  4e  ptie.  deue 

audt  terme     • .     .  ^     4  14    6  tour. 

Du  Moulin  du  Mourier  pour  la  quarte  partie.     0  63    0  tour. 
Du  Campt»  d'AnneviUe  po'.  la  de  partie  de 

la  Fenne         ..      ..      .«     6     6    0  cour. 

Du  Campart  d'Orville  et  les. . . .  laissés  à 

Ferme     . .     ,  «     1  et  demi. 

Somme  38Iiv.  6s.  4d  en.  qui  sont  en  francs  36  liv.  10s.  3d. 


BfCEPTE  du  terme  de  St.-Michel,  L'An  de  Grâce  Mill 
nie,  Ixxiiij,  jusques  à  la  feste  St.  Michel  L'An  de  grâce  1375 
p.  un  an  aocomplL 

Lxr.    8.      d. 
PBnnBB. — ^De   rente    censive  du  terme  St- 

Miéhd^Fasqueet  St-PoL    Par  divers  prévôtés    ..  234    3     0 

Du  Fieu  de  Melesches  deue  aud^  terme  de  St.- 

Miehd      60     7    Ofort. 

De  Bertram  Renouf  pour  une  Escheste         . .     . .  2    0  t 

p 


-liv. 

8. 

d. 

3 

Of.m. 

12 

8.  f.m. 

5 

s.  f.m. 

98 

19 

Of. 

33 

10 

Ot. 

15 

16 

Otf. 
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De  G.  Vemon  de  St.-Martin  pour  une  foi&iture  •  » 

Id.  Blfoics  Espérons  de  Jean  de  Garris 

Id.  Espérons  dorés  de  Geoffiroy  de  St. -Martin 

Id.  Les  perquisitions  des  Amendes  de  la  Cour 

Id.  Monnéage  de  cet  an  laquelle  est  due  de  3  ans 

en  3  ans 

Id.  Gréverie  due  à  la  St.-Pol         

Somme  445  liv.  10s.  qui  font  en  monnoye  courante  593  liy.  Ts.  9d. 
cur.     En  francs,  563  francs  2s.  9d.  t.  cur. 


Les  parcelles  de  la  seconde  année,  c'est  assavoir  du  terme 
St-Michel,  L'An  de  grâce  Mill  IIIc.  Ixxy.  jusques  la  Si- 
Michel  prochain  en  suyyant,  L'An  de  grâce  Mill  IIIc.  Ixxt. 
pour  nn  an  accompli.  Et  surreues  et  controUés  par  ledit 
John  De  St.-Martin,  controlleur  de  Jersey. 

Des  rentes  censives  deues  à  la  St. -Michel,  Pasques, 

St.-John 2341iv.  3  8.  t. 

Id.  Rente  du  Fieu  de  Meléches       ^Ix.  liv.  4s. 

Id.  Bernard  Kenouf  poxur  une  eschete     . .      • .      . .  2  s.  t.  f. 

Id.  Pierre  Vasse  pour  une  esqueste        18  s.  t.  f. 

Id.  George  Vemon  de  St. -Martin 3  s.  t.  f. 

Id.  Moulin  de  vent  de  Raf.  Lemprière xl  s.  t.  f. 

Id.  Blancs  espérons  de  Jean  de  Garis xii  s.  t.  f. 

Id.  Espérons  dorés  de  Geoffi*oy  de  St.  Martin        . ,  y  s.  t.  f. 
Id.  Premiers  taux  des  amendes  de  la  Cova     . .      . .   36  liv.  t.  f. 
Id.  Gréverie  de  St.-Pol xvliv.  xvs.  t.  f. 

Sum.  iiij  c.  vi  liv.  xxii  d.  t.  fort  qui  font  en  monnoye  courante 
V^xliliv.  98.  2d.  t.  c.    Et  en  francs  V*.xv  francs  xiiis.  lld.  t  c. 

Id.  une  certaine  rente  du  Manoir  de  Samarès''. .      •  •  xxiv  t.  c 

Id.  Fieu  d'Orglandres Ix  8.  t.  c. 

Id.  L'herbage  de  la  terre  de  Ste  Marie ix.  v.  s.  t.  c. 

Id.  divers  herbages  à  Grouville iiii  francs 

Id.  La  terre  de  Bekelowe  qui  est  de  gréverie  • .      . .  xviii  s. 

Id.  La  pescherie  cet  an .     . .      , xx  francs 

Id.  Campart  d'Anneville xx  francs 

Id.  Campart  d'OrviUe vii  francs 

Id.  Garenne  de  la  Moye iii  francs 

Id.  La  Garenne  du  Moricr xxxvi.  s. 
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Id.  Le  Moulin  de  Gargate  . .   ^ xxxvij  francs 

Id.  Le  Moulin  de  Gigoulande xxxiy  francs 

Id.  Le  Moulin  du  Mourier xv.  francs 

Id.  Le  Moulin  de  Quetiy^ zi  francs 

Id.  Colin  de  la  Fontaine     •  «     . . il.  francs 

Id.  Forfiiiture  Hiow  Serre  qui  est  de  gréverie  .  •     .  •  zx  s. 

Id.  La  terre  Vallon  qui  est  de  gréyerie yiii  s. 

Id.  John  Benert x.  s. 

Id.  Près  Tendus  et  les  Colombiers  de  Cartheret .     • .  xiv  francs 

Id.  Forfrdtuie  Pierre  Le  Brun  qui  tua  sa  femme.     . .  xxxiy  francs. 

Id.  FoTÊdture  John  Malezars  Clerc xyi  francs 

Id.  L'Echeste,  Philipot  Mustel iii.  s 

Id.  Verp,  cet  an iiii-iiii.  s. 

Id.  La  petite  Coutume  cet  an ; .     . .  ix  francs 

Id.  La  grande  Coutume  cet  an yiii  frtmcr 

Id.  Les  Landes  de  TEstac.  p.  deux  ans,  xxs.  par  an  .  xl.  sous 

Sum.  279  liy.  5s.  t.  c.  qui  font  en  francs  265  francs  ix  s.  yi.d.  t.  c. 


liv.  s. 

Id.  de  certaine  deue  du  Manoir  de  Samarez  à  la  St. 
Michel, 24 

Id.  Le  Fieu  d'Oi^landres  aud^  St  Michel, 

Id.  Herbage  et  gencsts  yendu  à  la  tenure  Ste  Marie, . 

Id.  Diyers  herbages  à  Grouyiller,    

Id.  L'herbage  de  la  terre  de  Beckelowe  qui  est  de  gré- 
verie,      

Id.  La  pescherîe  dtie  à  St  Pol, 

Id.  Les  camparts  d'Anneyille  à  3  termes, 

Id.  14  ojes  deues  dudit  campart  d'Anneyille, 

Id.  29  gelines  (poules)  vendues  de  rente, 

Id.  Colm  de  la  Fontaine  doit  nouvelle  rente         .... 

Id.  Camparts  d'OryiUe  laissés  au  Fermier  avee  les 
Fermes,  •  • . .     .•  •  •  •     •  • 

Id.  Garenne  de  la  Moye,     •  • 

Id.  Garenne  du  Mourier,     . , 

Id.  Moxdin  de  Grargate, 

Id.  Moulin  de  Gigoulande,  . . 

Id.  Moulin  de  Morier, . . 

Id.  Moulin  de  Quettiyel,     . . 

Id.  Forfiiiture  de  Sarre  qui  est  de  gréverie,. 

Id.  La  terre  du  Valon  qui  est  de  Gîrèverie, . 

Id,  Près  du  Roy  vendu,  et  les  Colombiers  de  Carteret, 
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Id.  La  Forfaiture  d'un  larron  pendu  à  St  Martin, 
Id.  L'Escheste  de  Philippe  Mustel.  • 

Id.  de  Verp,  cet  an 

Id.  La  petite  Coutume  cet  an, . . 
Id.  La  Grande  Coutume  cet  an,     •  • 


Liv.  B. 
10 

3 
6  11 
10 
3 


Somme  202  liv.  18.  t.  c'  qui  sont  en  francs  192  francs  9b.  6d.  t.c. 

Item  iiii^xvij  quartiers  de  froment  de  rente  cenaiye  vendus  à 
Edmond  Rose  pour  la  garnison  du  Chastel,  prix  le  quartier  zxvi  s. 
iiii.  d.  t.  xzi  pour  xx iv^^i  liv.  8s.  2d« 

Somme  qui  vaut  en  francs  115  francs,  3  sous,  2  den.  t.  c. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ces  items,  et  leur  montant»  on 
verra  de  suite  qu'ils  ne  repondent  pas  à  la  somme  citée  plus 
haut,  cela  s'explique  par  le  fait  que  nous  avons  supprimé  de 
ce  rôle  les  revenus  ecclésiastiques  et  les  nombreuses  séques- 
trations des  biens  de  l'église  à  Jersey,  et  que  nous  donnerons 
ci-après  en  parlant^des  Alien  Prieurés,  mis  sous  séquestre  en 
temps  de  guerre  par  les  monarques  anglais.  Ce  qui  précède 
suffit  néanmoins  pour  donner  une  idée  approximative,  non- 
seulement  des  revenus  de  la  couronne  à  cette  époque,  mais  des 
différentes  sources  d'où  ce  revenu  découlait. 

On  remarquera  que  le  montant  des  amendes  de  la  Cour 
s'élevèrent  en  1374,  à  98  livres,  19  sous,  et  qu'en  l'année 
suivante,  les  premiers  taux  ne  produisirent  que  36  livres,  ce 
qui  prouve  que  ces  amendes  ne  furent  pas  toutes  taxées  cette 
année-là. 

Une  autre  source  de  revenu  dont  se  prévalurent  les  Ducs 
de  Normandie,  et,  après  eux  les  rois  d'Angleterre,  provenait 
de  présens,  de  dons  et  d'offrandes  volontaires  qu'on  leur  faisait 
pour  obtenir  dos  faveurs  particulières.  Elles  consistaient  en 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables  qu'on  leur  donnait 
pour  accélérer  quelquefois  un  procès,  obtenir  justice,  acquérir 
des  droits,  des  franchises,  "pour  s'exempter  de  servitudes,  pour 
obtenir  des  privilèges  comme  ceux  de  tenir  foires,  marchés, 
et  posséder  des  garennes.  On  payait  pour  s'exempter  du 
droit  de  péage,  de  pontage  et  de  murage.  Le  Quesne  en  cite 
plusieurs  cas  que  nous  reproduisons  ici, — par  exemple  :  une 
comtesse  de  Warwick  nommée  AlicCi  donna  au  roi  Jeau 
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1000  liv.  et  10  palefrois  pour  obtenir  penniaaion  de  rester 
▼eave  aussi  longtemps  qu'elle  le  voudrait,  et  afin  que  le  roi 
ne  la  oontraignit  point  à  prendre  un  second  mari,  elle  promit 
que  dans  le  cas  où  elle  changerait  d'opinion,  elle  ne  se  marie- 
rait qu'avec  le  consentement  du  roi.  Une  autre,  Amabile, 
veuve  de  Hugh  Bardolf,  donne  au  roi  2000  marcs  et  5 
palefrois  pour  la  même  faveur.  Philippe  Fitz-Bobert,  ofi&it 
de  donner  au  roi  £200  sterling,  100  porcs  gras,  et  100  fro- 
mages, pour  avoir  la  garde  de  Théritage  qui  avait  appartenu 
à  Yvon  de  Munbi,  et  de  son  héritier,  jusqu'à  ce  que  cet  héritier 
eut  atteint  sa  majorité. 

Jean  de  Hingeham  offi'e  au  Seigneur  le  roi  200  marcs  pour 
obtenir  la  main  de  la  fille  de  Walter  Walerand^  ci-devant 
femme  de  Bobertde  Pôle.  Gilbert  de  Maisnil  (ou  Dumesnil), 
donne  10  marcs  d'argent  pour  obtenir  permission  de  prendre 
femme.  Walter  de  Coucy  donne  xv  liv.  pour  pouvoir  se 
marier  quand  il  le  voudra.  Une  dame,  Wiverome  d'Ipswîch, 
donne  4  liv.  et  un  marc  d'argent,  pour  n'être  point  forcée  i 
marier  autre  que  l'homme  de  son  choix  ;  et  GeofEroi  de  Lucy, 
gouverneur  de  Jersey,  donna  en  l'an  1204,  20  marcs  et  un 
palefroi  pour  épouser  la  veuve  de  Simon  de  Tillol,  à  condition 
qu'elle  et  ses  parens  y  donnassent  leur  assentiment.  Guil- 
leaume  de  Kanneby  donna  xl.  liv.  anjouvins,  pour  obtenir  du 
roi  la  séquestration  des  terres  tenues  par  Maude  de  Langetot 
et  de  Henri  son  fils,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  du  roi  décidât  les- 
quels avaient  les  meilleurs  titres  à  ces  terres  qui  se  trouvaient 
être  enj'île  de  Gêner.  (Guemeeey), et  porterie  nom  d'héritage 
de  Summesville. 

A  ces  requêtes  légitimes  en  voici  d'une  autre  nature. 
Kobert  des  Vaux  (de  Vallibus),  doit  cinq  beaux  palefrois  "  ut 
rex  iaceret  de  uxore  Henrici  Panel  (Paisnel).  L'épouse  de 
Hugh  de  Nevill  donna  200  poules  au  roi,  eo  quod  pomt 
jaeere  una  nocte  etém  domino  suo  Hugone  de  NevilL 

Non  seulement  les  ducs  de  Normandie  et  les  rois  d'Angle- 
terre leurs  successeurs,  comme  grands  chefs  féodaux  qui  se 
sustentaient  ainsi  du  revenu  de  leurs  domaines,  levaient  encore 
ces  taxes  :  mais  à  leur  exemple,  tous  les  seigneurs  suzerains 
et  non  suzerains,  ecclésiastiques  ou  laïques,  en  levaient  aussi 
de  leur  côté.     Si  les  grands  y  allaient  de  main  haute,  les 
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petits  seigneurs  s'en  dédommagaient  en  multipliant  leurs 
exigences  envers  leurs  yassaux.  On  va  en  juger  par  l'exemple 
suivant  que  nous  empruntons  du  registre  des  Rôles  du  fief  de 
8L' Clément  à  Jersey  :  et  pour  en  mieux  comprendre  et  la 
nature  et  les  détails,  nous  allons  d'abord  énumérer  les  servi- 
tudes qu'ils  exigaient  de  leurs  vassaux,  puis  montrer  avec 
qu'elle  rigueur  ils  en  poursuivaient  l'accomplissement. 

Ces  servitudes  étaient  comme  suit  : 

Hommage. — Soumission  que  doivent  les  tenans  ou  vassaux 
d'un  fief  au  Seigneur  de  ce  fief. 

Saisine. — ^Droit  que  paie  im  tenant  après  avoir  acheté  une 
propriété  sur  le  fief.     Appropriation  d'héritage. 

Désaisine. — Droit  que  paie  celui  qui  la  vend. 

Foulage. — ^Rente  de  poules  et  autres  volailles  dues  au 
Seigneur. 

Rentes, — Bedevances  dues  soit  en  grain,  poisson,  etc.,  soit 
en  nature  ou  en  argent. 

Charruée. — Servitude  des  manans  pour  labourer  ses  terres. 

Fenaison. — Servitude  des  manans  qui  doivent  faire  le  foin. 

Services  de  Bras. — Obligation  des  manans  de  travailler  à  la 
réparation  du  manoir. 

JS'oces. — ^Droit  que  paie  un  nouveau  marié. 

Prévôté. — Officier  chargé  de  porter  les  semonces  à  domicile 
chez  les  tenans,  et  de  percevoir  l^s  amendes,  rentes,  etc. 

Sergent. — ^A£de  et  remplaçant  du  Prévôt  :  il  vend  les  effets 
saisis. 

Qrangier. — Officier  qui  reçoit  toutes  les  chefs  rentes. 

Messier. — Gbrde  champêtre  chargé  de  mettre  en  fourrière 
tout  bétail  trouvé  sur  des  terres  en  culture  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  banon,  c'est-à-dire  de  Mars  à  Septembre.* 

Essiage. — ^Voir  ci-après. 

Verp.—là. 


•  Terrien,  liv.  iv,  chap  xii,  dit  qu'il  est  accoustumé  en  anciens  lieux  de 
constituer  des  Messiers  pour  prendre  garde,  durant  la  mession  que  les  bestes 
ne  fassent  dommage,  lesquels  font  serment  à  Justice  et  sont  crus  de  la  prise 

des  bestiaux A  Jersey,  les  Messiers  ne  prennent  point  de  serment 

d'office  outre  qu'ils  ont  eux-mêmes  quelque  petit  intérest  à  la  prise  des 
bestiaux  et  que  ce  sont  pour  la  plupart  gen^  vils  et  fort  mercenaires. — 
(lA  Geyty  p,  46,  v.  ZJ 
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AfiplicaHon  des  exemples  à  Pappui  de  ces  servitudes. 


Hommage 

Oct. 

1566. 


Saisme^ 
Mars 
1670. 


Ponlage^ 
1693. 


Bénies, 
Mars 
1566. 


n  est  commandé  au  Prévôt  qu'il  ait  à  signifier 
à  Thomas  Fiqnet  i  cause  de  sa  femme,  et  à  Hélier 
Dorell,  à  cause  de  sa  femme,  et  i  Bidiard  Mollet, 
fieûsant  le  £ut  yaiUable  pour  les  enfans  Pierre  le 
Ghienetier,  qu'ils  aient  à  comparaître  à  la  prochaine 
Cour  une  fois  pour  toutes  à  venir  avouer  P hommage 
au  Seigneur  ou  à  y  contredire»  et  en  cas  de  défaut, 
après  record  de  la  part  des  susnommés,  ou  de  l'un 
d'iceux,  le  Seigneur  aura  sa  possession  et  saisine 
de  tous  et  tels  héritages  qu'ils  peuvent  avoir. 

Après  le  record  du  prévôt  que  (^eorgette,  fille 
de  Michel  le  Baguais,  est  morte  sods  hors,  légi- 
timement procrées  de  sa  chair,  le  Seigneur  est  en 
saisine  de  tous  et  tels  héritages  étant  sur  ce  fieu 
dont  eUe  jouissait  et  pouvait  appartenir. 

Thomas  Bobert  s'oblige,  à  peine  de  fief  brisé, 
payer  au  Procureur  de  la  Dame  de  Samarez, 
quatre  chapons  et  demi,  sept  poules,  60  œufs,  un 
Saux  poisson  et  10  deniers,  le  tout  de  rente 
Seigneuriale. 

Edouard  Griffon  s'oblige  une  fois  pour  toutes, 
payer  au  Seigneur,  un  quart  d'orge,  un  mouton,  et 
un  couple  d'agneaux,  une  pinte  d'huile,  et  cinq 
livres  de  liège,  dedans  la  prochaine  Cour. 

— ^Barthélémy  Anthoine,  meneur  de  l'enfEuit  de 
François  Le  Feubvre,  a  fidt  délivrer  par  l'héritier 
dudit  François,  im  pot  de  vin,  lequel  il  doit  audit 
Seigneur,  toutefois  et  quantes  que  ledit  Sgr. 
tiendra  sa  Cour  auprès  de  la  maison  dudit  enfiuit 
en  la  paroisse  de  Grouville. 

— Germain  Ghrochy,  naguères  prévôt,  à  merci 
comme  désobéissant  vers  le  Seigr.  et  étant  à  cause 
des  Oublies  (Pains  d'Autel)  qu'à  cause  des  chan- 
delles de  dre  {Cierges)  restés  i  la  Seigneurie.  Et 
met  au  bout  de  la  ligne  à  le  garantir  vers  ledit 
Seigneur  est  Sire  Loys  (Hbault,  Ministre  et  Bec- 
teur  de  St.  Clément,  et  après  avoir  pris  autant  de 
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désobéissancâs  comme  la  loi  le  permet,  il  est 
commandé  au  Prévôt  qu'il  fasse  charge  audit 
Bire  Loys  de  venir  tenir  prison  sur  le  fieo. 
Chariage,  M.  Bicliard  Fauyel  est  condamné,  son  recours 
,  1685.  sauf  vers  ses  parclionniers,  payer  à  Hélier  Cornet, 
prcTÔt,  pour  le  service  tant  pour  ùiie  le  foin  que 
pour  le  charrier,  et  pour  deux  charriages  de  bois, 
et  pour  deux  jours  à  servir  les  maçons. 

M.  Charles  Marret,    en  défaut  vers  Philippe 
Monamy,  Jean  Clément  et  Nicolas  Hue,  lui  de- 
mandant paiement  pour  avoir  fût  les  charriages 
dus  à  la  Seigneurie,  et  vuider  le  Colombier,  et 
servir  couvreurs  et  mâchons,  et  après  record,  le 
prévôt  est  constitué  partie. 
Maçons,         Clément  Adverty  Sergent,  stipulant  pour  le 
Oct.  1666.    prévôt  à  merci,  comme  désobéissant  vers  le  Sei- 
gneur à  cause  du  service  des  maçons. 
.  Service  II  est  commandé  au  Prévôt  et  au  Sergent  de 

de  fairexharge  à  Hélier  Messervy  et  à  Thomas  Cabot, 

bras,  ayant  droit  d'honnête  homme,  Bichard  Messervy  ^ 
Juin  meneur  des  enfans  de  Denis  Le  Moine,  qu'ils  vien- 
1568.  nent  payer  et  décharger  tant  le  prévôt  que  le 
naguère  prévôt,  tant  pour  le  présent  que  pour  le 
temps  passé,  pour  autant  qu'ils  peuvent  devoir  tant 
du  service  de  charrues,  de  services  de  bras,  de 
services  de  couvreurs,  et  généralement  pour  autant 
de  services  qu'ils  pourront  devoir  à  la  Seigneurie, 
et,  en  cas  de  défaut  de  la  part  desdits  Hélier 
Messervy  et  Thomas  Cabot,  chacun  au  nom  susdit, 
leurs  héritages  qu'ils  ont  sur  ce  fieu  sera  mins  ou 
la  main  du  Seigneur  à  l'instance  dudit  prévôt,  à 
cause  de  la  défi  deadits  services,  et  est  après  avoir 
prins  autant  de  désobéissances  que  la  loi  permet 
sur  les  ocoupans  deadits  héritages.  Et  pareille- 
ment est  commandé  audit  prévôt  et  sergent  de 
faire  la  même  charge  à  Ambroise  Le  Breton 
occupant  les  héritages  dudit  Hélier  Messervy. 
Noces,  Le  Prévôt  du  Hommel  déclare  que  Jean  Vicq 

:  1685.        doit  ses  noces. 
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Noces.  Le  Ptévot  dédare  qtie  Tkomal  Dolbel  doit  ses 

1699;       Boces. 

1691.  Le  FréTot  dn  fieu  da  Hommet  dëolare  que 

'    Bétilabé  AdVerty  doit  ses  nooes. 
1690.  Pierre  de  Soallemont^  prévôt  de  Crapedoit>  a 

dedaré  que  François  Touzel  doit  ses  nooes. 
17SS.  Philippe  HaxiKm»  janr.,  doit  ses  noces. 

Préyôté.         Kojrse  Le  Jeune^  prévôt  de  Semarez^  a  déclaré 

1690.  que  Jean  Gracliy  est  mort  sans  hers,  et  qn'il  avait 
m\  Cfunp  et  une  brettiere  sur  ce  fief^  desquelles  est 
comipandé  AVnrr  Pkévôt  de  donner  la  possession 
aufleigneury  .et  d'autres  héritages  s'il  s'en  trouve, 
^t  oononandé  pareillement  à  Jean  Touzel,  présent» 
qui  jouit  de  ladite  terre,  de  n'en  payer  la  rente 
qu'au  Seigneur. 

Sergenté.        Thomas  Dolbel  s'oblige  à  payer  à  Henri  le  Clerc, 

1691.  trois  livres  dix  sous  pour  la  SBROBirré  qu'il  a  faite 
pour  lui  et  ses  aides  pour  l'année  1691;  en  même 
temps  ledit  Dolbel  et  ses  dits  aides,  savoir  Hélier 
Gbd£ray,  François  Filleul,  Bichard  Touzel  et  Pierre 
Giffiurd,  sont  envoyés  devant  le  Connétable  de  St. 

r  Clément  régler  quelle  est  la  quote  part  de  chacun 

d'eux  des^  trois  livres  dix  sous. 
i  ^  Measser.         Hostes  Le  Jeime  prend  dillatatS  dé  répondre 

.  1664.'      demt:  Messervy.    Et  proteste  ledit  Messerry  p6^. 

ses  dépens,  et  ledit  Hostes  naguères  Mbssieb  du 

fiea  de  Samarez. 

Essiage.  La  matière  d'entre  le  Seigneur  et  Claude  Fauvel 
1567.  est  continuée  d'ioy  à  la  prochaine  Cour  pour  que 
le  Sénéchal  aura  du  conseil  de  la  Cour  supérieure 
entre  ledit  Seigneur  et  ledit  Claude  Fauvel,  sur  ce 
que  ledit  Seigneur  demande  audit  Fauvel  ses 
ES8IA6SS,  et  ledit  Fauvel  dit  qu'il  ne  lui  en  doit 
point,  à  cause  et  raison  qu'il  est  appelé  à  la  Cour 
dudit  Seigneur  Franc  Tenant,  pour  qu'il  doit  audit 
Seigneur  seulement  assiette  do  cour  sans  nuls 
autres  services. 

Q 
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Pierre  Gmchy,  désobfiflsàni  excusé,  instance 
de  la  Dame  de  ce  fief,  ractionnant  de  lui  payer 
re00Îage. 

Yerp.  Hélier  Mouranti  Hessier  déaobéissant  comme 

1691.       devant,  instance  de  la  Dame,  l'actionnant,  de  bii 

payer  douxe  livres  par  an  pour  leYebf  de  Sema- 

"^      .  rez  et  de  la  Fosscr  et  après  les  coutomaces  adja- 

,    gées,  ordonne  qu'il  lui  sera  signifié  de  garder 

prison  sur  le  fief  suivant  les  prémisses. 

Sur  l'action  de  Jean  MoUet,  Messier  de  ce  fief, 
vers  Michel  Tellier  pour  Verp  brisé,  |edit  Tellier 
ayant  fait  négation^  ledit  ICessier  se  vante  de 
prouver  suivant  les  prémisses. 

Abraham  Bomeril  en  defeauté  vers  Jean  Mollet, 
Messier  de  ce  fief  pour  verp  brisé* 

Afin  de  montrer  que  ces  servitudes,  dont  nous  allons  fiiiro 
Pénimiération  ci-après,  étaient  générales  par  toute  Tile,  et 
communes  à  tous  les  fiefs,  nous  allons  en  donner  quelques 
autres  preuves  tirées  des  registres  du  Fief  de  Lulague,  dit  le 
Mouiier,  sis  en  la  paroisse  de  St.- Jean. 

.      CSiacun  d'iceux  s'oblige  dé- 
Aveux.    Bichard  Hamon.    1  livrer  au  Seigneiit  Taveu  des 
1762»     Olement  Hamon.    [  terres  qu'As  possèdent  sûr  ce 
EstherdeCarteret-  j  fief  et  des  rentes  et  Iservicès  d&s 
surioellça. 

Yarecq .  Philippe  le  Moignan,  fils  Jn.  \  Se  soumettent  à 
Judith  Hamon,  pour  son  fils,  f  l'amende  pour  avoîr 
Marie  Ooignard.  l  été  arracher  duTarecq 

Nicolas  Ooutanche.  /  contre  les  ordres. 

Saifiône  et  AnneLeMoignand  doit  saisine,  et  Jean  Mahier 
Desaisine  desaisine,  pour  des  telles  appelées  'les  Hureaux.' 
Extraite.        Jean  Hammond^  Prévôt,  s'oblige  sous  peine  de 

fief  brisé  payer  au  Seigneur  l'extraite. 
Rente.  Abraham  Yalpy  s'oblige  payer  au  Seigneur 

deux  poules  de  rentes  seigneuriales. 
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1720.     RidjatdHkmoii.    "'.f**°^Jl!f*^ÇT«* 

/  qu'ils  ont  tEouré  sur  oe  fief. 

BxÀmtioti  Lé  Pl^vôt  a  reccftié  que  Philippe  Balaiiie  a  été 

9  Jmn  exéGaiè  pour  meôrtre,  partant,  la  possasâon  d^an^^ 

1725  tant  d'héritages  qui  lui  pouyait  appartenir  sur  œ 

et  âef  est  octroyée  au  Seigfneur  ca:  u»:^  pour  en  jouir 

Ooofisca-  lui  et  ses  hers  à  fin  d'héritage,  et  commandé  au 

ticm.  préYôt  d'en  faire  l'eacploit. 

De  même  que  le  Seigneur  de  St.*Ouen,  oélui  de  Somares. 
atait  le  droit  de  haute  justiee  et  d'avoir  une  potence  : — ''and 
to  haye  OALums  upon  tilie  said  &b£  in  the  parish  ij£  St.  Œa^ 
ment  af(»eBaid  :  Libéra  Jlsperkiam  the  said  parish,  of  the  fish 
taken  hy  the  tenants  of  the  said  Deborah  Domaresq  in  the 
sea — the  chattds  of  her  tenants  being  fêlions — the  beasts  or 
cattle  waife,  or  strays  upon  the  said  fée — wraicq  of  the  sea  in 
the  pariflhes  of  St.  Clément  and  St.  Hilary  (Helier),  from  the 
Jbrook  neztto  wards  the  eest  of  Ze  JETàok  in  St.  CHement's  parish, 
and  the  brook  of  JETaute  ViUe  in  St-Hilary's  parish,  and  ail 
fiotson,  jetion  and  Lagon,  except  the  finder's  right,  with  ail 
otfaer  things  thereunto  belonging."  —  (Patent,  16  January^  7 
WUKam  and  Mort/). 

Voici,  relativement  à  oe'  sujet,  une  singulière  requéie  : — 
''1517,  2  Juillet  En  jugement  i  Si  Hélier,  Sré  Hugh 
Yaughan  Cheval!  Capitaine,  Gouverneur  de  cette  île  pour  le 
rm  âtre  souverain  Sire,  et  Baulin  le  Marquand,  Procureur  du 
roi,  requirent  Jean  Dumaresq,  à  cause  de  Mabel  sa  femme  Sgr 
de  Satnaresq,  qu'il  lui  plut  souffiîr  qu'un  poteau  tat  planté  sur 
son  fieu  pour  faire  l'cKécution  d'un  Pierre  Besde^  pour  crime 
capital^  de, ....  •  dont  était  atteint  et  condamné,  à  laquelle 
requeste  led^.  SeîgnT  de  Samarez  consentit  pour  ce  que  ce  lui 
tournera  à  préjudice  ny  à  ses  successeurs,  ce  qui  lui  fiit  octro*' 
y é,  et  ladite  requête  faite  pour  cause  que  le  lieu  était  plus 
propre  et  convenable  à  la  vue,  et  exemplaire  du  peuple,  que 
n'était  le  lieu  et  place  commune  du  marché  de  St.  Hélier." 

On  a  vu  de  quel  poids  peaaient  les  droits  féodaux  sur  le 
jtenple.  flounûs  à  tant  d'humiliantes  exactioi)8,  dont  noua 


124  rBBSET  :  ses  AMnotriTÉs,  me. 

sommes  loin  d'ayoir  épaisé  la  nomenclature,  car  parmi  la 
multitode  et  la  diverâté  de  ces  servitudes,  il  y  en  avait  de  si 
humiliantes  qu'il  &ut  se  reporter  aux  siècles  reculés  où  on  les 
exigeait  pour  se  persuader  qu'elles  ont  vraiment. esdsté,  et 
qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  aient  consenti  à  donner  leur 
temps,  leurs  laheurs,  au  profit  d'une  classe  privilégiée  à  laquelle 
ils  obéissaient  avec  une  servflité  dont  on  a  peine  i  s'imaginer. 
La  domination  de  chaque  Seigneur  sur  les  habitans  de  son  fief 
était  générale,  universeUe.  Tous  les  registres  des  cours  sei- 
gneuriales prouvent  que  le  peuple  était  esclave,  et  soumis  à 
un  joug  tout  i  la  fois  dégradant  et  oppressif,  et  ce  qui  n'est 
pas  moins  surprenant^  c'est  de  voir  que  cet  état  a  existé  à 
Jersey  dans  presque  toute  sa  vigueur  jusqu'au  18e  siècle,  ainsi 
que  le  constate  les  exemples  cités  plus  haut.  Or,  que  résulte* 
t*il  de  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  P  H  en  résulte  que^ 
si  les  Ducs  de  Normandie  exigeaient  quelques  services,  quelques 
redevances,  des  Seigneurs  des  lies,  pour  les  domaines  qu'ils  leur 
avaient  concédés,  ceux-ci  en  étaient  amplement  dédoiamagés 
par  les  servitudes  imposées  à  leurs  malheureux  vassaux  qui, 
en  définitive,  subvenaient  au  fisc,  tantôt  par  leur  bourse  sous 
la  forme  d'une  infinité  d'amendes  pécuniaires;  tantôt  par  le 
fruit  de  leurs  travaux  personnels,  et  souvent  par  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Quiconque  devait  hommage  devait  aussi  relief, 
ainsi  que  le  constate  un  acte  de  la  Cour  Boyale  de  cette  île, 
en  date  du  mois  de  Novembre  1487,  comme  suit  :    . 

^<  A  tons  ceulx  qui  ces  pn'tes  letres  verront  ou  orront,  Clément 
Le  Hardy  Ballif  de  nre  1^  le  Roy  d'Angleterre  en  l'Isle  de  Jersej 
Salut  en  Dieu,  Sachent  tous  que  lan  de  gre  mil  iiii?  iiii^^  et  sept 
le  viii®  jour  du  moie  de  Novembre  furent  pus  en  jugement  à  Saint 
Helier  pardevant  nous  cest  assavoir  John  Dumaresq,  Seignexir  du  fieu 
de  Vincheloyes  d'une  partie  et  Loys  John  attoumey  de  John  le  Cornu 
Lengloyes  de  John  Escot  de  John  Gamier  de  près  le  mont,  de 
Thomas  Bicart,  de  John  Quilles  et  John  le  pîpet  attomey  de  John 
Bicart,  de  John  Le  Cornu  gien  et  Prin  Vibert  et  John  le  marquant 
a  cause  de  sa  feme,  tous  tenant  audit  fieu  de  Vincheloyes,  d'autre 
lesquelles  parties  estoient  venus  d'assent  de  la  Cour  dudit  fieu  de 
Vincheloyes  es  plaeds  de  héritages  estant  pour  et  a  cauêe  de  ce  que 
ledit  Dumaresq Segr  corne  dit  est ehalengeyt  tous  et  chascundesdits 
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tenanB  au  dit  Fiea  de  Inj  fiiire  hommage  selon  la  ooutume  de  Nor- 
mandie et  entant  qnik  deliyoyent  r^^:  et  lesdits  tenaii9  disoyent 
etAttoanieoominedite8tqa*ilBnedebvo3rentTe0pondreaudt  Seigal 
pour  ce  que  la^  cause  touchait  tout  Thommage  et  auxi  quils  ne  es- 
toient  pas  tous  ensemble,  et  de  ce  prindrent  le  regard  de  la  court, 
et  ledit  Seig^  pareillement  disant  quils  devoyent  respondre.  Regar^ 
d^  fiit  quils  respondroyent  nonobstant  qui  Iny  estoient  pas  tous  pus 
et  quîl  nest  pas  toujours  requis  que  to*  les  homes  d'un  Seigr  soyent 
eontrayns  de  estre  tous  a  ung  jour  pour  fidre  hommage  a  leur  Sei^ 
gneur.  Âpres  lequel  regard,  lesdits  tenans  alléguèrent  le  titre  de 
xL  ans  a  la  cour  dudit  Sgr.  et  que  ses  prédécesseurs  navoient  point 
ehallengy  lesdits  tenans  quils  fiassent  hommage  de  quoi  ils  et  que  ils 
eussent  cognoissanée  dempies  zl  ans  combien  quils  confessoyent  qml 
yavait  audit  fieu  certaynes  aisnes  qui  debyoyent  relief  quand  le  cas 
escbeet  et  quils  layoyent  ledit  relief  sur  leurs  puisnes  par  portion 
seUm  ce  que  chacun  a  de  terres  audit  fieu.  £t  après  plusieurs  rai- 
sons proposées  et  respondues  de  Tune  partie  et  de  lautre  ledit  Segr. 
nous  requist  qu'il  fust  avisey  en  la  coustume  de  Nonnandie  et  leué 
en  nre  présence,  en  laquelle  est  contenu  que  a  tout  Soigna  a  qui  est 
deu  relief  par  ses  hommes  que  hommage  sensuit  co-me  de  droict 
appartient  et  évidemment  cogneu  par  Loy  et  coutume.  Et  par  lo^- 
nion  des  Jmrets  qui  presens  estoyent  lesdits  Tenants  et  At'tnés  des 
dessusdits  forent  c<Hidempnés  faire  hommage  en  temps  advenir  audit 
S^r  quand  par  son  commandement  en  seront  ttyes  entant  que  eux 
sont  redevables  dudit  relief  soit  la  debte  grande  ou  petite  et  selon 
la  tenue  et  desclaration  sur  oe  fiiîcte  en  la  coustume  de  Normandie. 
Desquelles  choses  ledit  Dumaresq  S^r  comme  dit  est  nous  requist 
lettre  et  nous  luy  octroiames.  En  temoig  de  ce  nous  avons  scelley 
ces  lettres  du  sceel  oe  nrebaillie  pus  a  ce  Fhlot  Poy»,  OuMe  Fa^^ 
John  de  la  Boque^  John  Foyndeiire,  QmUê  Hamptatme  et  Frin 
le  Serquetf  Jurets  du  Roy." 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  donner  la  liste  suivante 
des  principaux  fiefb  de  l'île  et  des  redevances  qui  y  étaient 
attachés  en  1668,  époque  où  Ton  en  fit  le  relevé  : 

lïefs.  Sedevanees  et  Servicee,  Belirfe.    - 

Ce  fief  se  tenait,  par  garde 

•n^l  noble,  foi  et  hommage,  service  Soixante  sous, 

iM«ei,^         de  chevalerie,  assiette  de  cour  plus,  un  de- 
bt-Martin.      ^^^  ^^  ^^^^^  pj^^  ^,y^^^^  ^j^^ 

tage — devait  6  carpes. 
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Annevillei 
Everàt  et. 
Lemprière. 

L'Abbesse  de  ' 
Oùen,  Trinité, 

St.-Martin 
*et  St-Jean» 

Fîof  ou  Oa- 
ruée  68 
Dirvaux. 

De  Quette- 
Tille  ou 
Quetivel, 
8t-Martin. 

De  la  Fosse 

Atelle, 

paroisse  de 

Grouville. 

DelaHougue» 
St.-Pierre. 

Delà  Carrière 
ou  Fief  des 

Monts, 
GrouviUe. 

DcsNîeraes, 
ou  Galesne, 
ouGalième, 
St.-Pîerre. 

De  la  Mal- 

lière  ou 

Mailetière 

ou  MaHet,* 

Grouville. 


Medegamoes  ei  Smricei.  * 

Service  de  Chevalerie  et  main- 
tien et  dépens  d'un  cavaUer 
armé.  Patente  datée  du  12 
Janvier  1649. 

Service  de  Chevalerie.  Vendu 
par  les  Commissaires  le  17  Jan- 
vier 1649. 


Cent  sous. 


Suite  de  Cour, 


IVentesous. 


Soixante  sous. 


Trente  sous. 
Trente  sous. 

Trente  sous. . 
Trente  sous. 

Trente  sous. 


•  Le  Fief  MaUet,  ou  Maletière,  dérivé  des  mots  Maliet  et  terre,  Maletem» 
situé  dans  la  paroisse  de  Grouville,  appartenait  à  la  famille  des  Mallets, 
Seigneurs  de  dravîHe,  village  de  Normandie,  proche  d'Harfleur«  et  oinviion 
une  lieue  du  Hâvre-de-Orace.  On  a  des  preuves  qn^  les  Mallet  étaient 
établis  dans  la  paroisse  de  GrouviUe,  en  Tîle  de  Jersey,  vers  la  fin  du  r^e 
du  Conquérant.  Ils  étaient  Seigneurs  in  capite  du  fief  de  la  Mailetière  sous 
les  Ducs  de  Normandie. 


Au  Sauteuri 
GrouTille. 


De  BamarsKi 
St-dément. 


Hommage»  garde  noble,  suite 
de  CoQT  aux  che&  plaids  d'hë- 
ritage,  flemce  de  Cheyalene  ; 
r<nx  note  ci-après. 


Da  Hommet.* 

Crapedonet 
on  Carp, 
St-Glâment;    ; 

Melèche^ 
8t.-€tennaini 


Vît. 

Trente  8008. 

« 

BixIÎYieflk 

TrentaaoQQ. 
Trente  sons. 


.  ) 


Foi  et  hommage,  et  chevale- 


€x^i^^w^  J.    rî^'     "Oompexerice  aux  trois     Cent  chelîns, 
«5^^f    chefe  Plaid.  d'Héritage. 


I^rânb  tenîmfi'COinpàrenoe  aux 
trois  chefs  plaids  d'héritage. 


Xismprièie* 

Cbdelièreoa 

GodeHéfie.  . 

g^;^^^  Fd  et  hommaçe,  servie  de 

"^rT"  '  cheyalene,  garde  noole,  deux 

m*  •x.i.  cani^rds, suite de.cgnr aux tix)iB 

Tiuuté.  che&phriasd^héritage. 


Trente  sons. 
Tr^iei 


Soixante  sôiis. 


Sà  1900,  Bobert  Mallet  en  était  Seîj^eiir,  et  son  fils  Ouflïèâiuaei  ^  fut  ' 
6tage  en  Angl^^evre  sotM  le  Boi  Jett^  jitoqu'ea  1214.  eut  nés  tenres  ae  Jener 
ocuBsquéflf  ptt  le  Bailli  de  Suleny,  mais  fut  réintégré  ^^kûa  eà  t«re.et  se& 
gneorie  en  1293,  par  ordre  du  Bol  Henri  TTI,  ainai>  que  noua  le  ferona  Toir 
idna  tard. 

GmUeanme,  Seigneur  de  laHougne  et  de  la Malletiàre»  fut  toi  àladéfSenae 
du  château  Mont-Oraueil  en  1339.    .     ^  •       .  ' 

Jean  Midlet'fîitSeunieur  de  la  Hague  «t  du  flef  èa  Bicard»  ouBichacrda, 
en  la  parotase  de  St.-(iene,  en  1498, 

Jacqnea  Mallet,  cadet  de  la  Malletière,  a'établh  dans  la  paioiaae  de  St« 
ICartin  au  miSien  du  rteie  de  Henri  VIL  ) 

Thomas  MaUet  fut  ^oyen  catholique  en  1515. 

Biehard  Mallet  ait  Juré-Justicier  de  la  Cour  Boyale  en  1524^  et 

laabelle  Mallet,  en  1008,  fut  la  dernière  héritière  de  la  branche  ainéé  de 
<«  la  maison  de  Mallet,"  uipelée  aujourd'hui  •<  Lea  Prés." 

Peu  le  Bérérend  Jean  Mallet,  Becteur  de  OrouTiUe,  mort  en  1851,  à  Tâge 
de  Se  ana»  éOiirte  représentant  en  ligne  directe  de  celui  qui  s'établit  en  la 
'aae  de  BtL-Martin. 


*  Dépendance  du  fief  de  Bamarei* 
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Augrès  et 

es  Gbdeaux, 

Trinité. 


SavaDe, 

Trinité. 

Pesnél, 

ou  Chesnely 

St  Jean. 

LaHongae- 
Boeste. 

Fief  du  Mot- 

tier  ou 
Poingdestre, 

6t.-Jean. 

HandcnSy 
St.-Laurent. 

Des  Arbres. 

Franc  Fief, 
St.-Brelaâe. 

Fief  es  Hor- 

mansy* 
60  acres  de 

terre, 
Bt-Fierre, 

LaEbgae» 
St.-Pierre. 

Luce  de 

Carterety 

St.-Brelade. 

De  Granou- 

aire  ou 
Ghtnouaire, 
I3te.-Marie. 


Beiewme»  et  Semeei. 
Service  de  Chevalerie,  etc.. 
Lettres  Patentes  du  5  Février 
1649.  La  jSeigneurie  des  Au- 
près située  dans  la  [Miroisse  de 
bt  Trinité,  consistait  en  190 
vergées  de  terre,  devait  un 
homme  d'armes  et  un  cheval 
équippé  pour  la  guerre. 


Oinq  flOUB,  ou  une  paire  d'é- 
perons. 

Suite  de  Oour  aux  trois  che& 
Plaids. 

Suite  aux  trois  chefis  plaids 
d'héritage. 

Suite  de  Cour,  doit  une  paire 
d'éperons  blancs. 

Comparence  à  la  Cour  d'Héri- 
tage. 

Comparence  à  la  Cour  d'Héri- 
tage. 

Comparence  à  la  Cour  d'Héri- 
ta^. 

Comparence  à  la  Cour  d'Héri- 
tage. 

Comparence  à  la  Cour  d'Héri- 
tage. 


SeKtf€. 
Sept  livres. 

Soixante  sous. 
Soixante  sous. 


Soixante  sous. 

Soixante  sous. 

Soixante  un 
sous. 


Soixante  sous. 


Soixante  sous. 

Soixante-un  - 
sous,  un  denier. 


Quinze  sous. 


«  Dépendance  du  fief  de  Tingt  Livret. 
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DeCsaque- 
ville. 

De  St.-Oaen. 


Morvilleet 
BobiUûird, 
St.-0i]en9 
incorporés  en 
la  Seigneurie 
de  St.-Oaen, 
13  Jan.  1649 

Manoir 

et  Seig.  de 

YinchdeE 

de  Haut. 

Manoir 

et  Sd^.  de 

Vindiefaz  de 


Focnnèrey 

St.-Laurent. 


Itèiemmea  et  Semca. 


Services  de  Chevalerie,  garde 
noble  et  hommage,  suite  de 
Cour  aux  trois  chefs  plaids 
d'Héritages,» 


Un  homme  d'armes. 


BcUefi. 
Quinze  sous. 

Dix  livres. 


Foi  et  Hommage. 


Foi  et  Hommage. 


Six  livres. 


Douze  deniers. 


Les  trois  fiefs  de  Mélèches,  de  Grainville  et  de  Noirmont 
furent  momentanément  incorporés  et  donnés  par  Charles  U. 
i  SÎT  George  de  Carteret,  et  érigés  en  fief  banneret,  avec  charge 
de  fournir  en  temps  de  guerre  six  hommes  d'armes  pour  la 
défense  de  Tile. 

Hen  fut  de  même  de  celui  du  Fief  Chenol,  Pesnel  ou  Paisnel, 
i  charge  de  payer  100  cheUns  de  relief. 

La  liste  suivante  complète  la  catégorie  des  fiefs  inférieurs 
dont  les  services  nous  sont  inconnus  : 


*  Flaeits  de  «orona  apud  Jersey,  die  lunae  proximo  post  Festum  Barnabe 
ApostoU,  Anno  Edwanu  B^ps  secundo. 

In  psrochia  Sancti  Audoeni,  Jmtores  putant  quod  Fhilippus  De  Cartcret 
tenct  Haaerinm  suom  de  Sancto  Audoeno,  de  Domino  Bcge  per  servitium 
doanim  partium  unius  feodi  xdlitiB.  Bt  débet  tempore  çuerre  se  tertium 
eqnitcm  corn  eqnis  ad  arma  desenrirc  Domino  régi  per  spatium  duarum  par- 
tinm  xl  dienutt.  Et  est  relevium  prcdicti  Manerii  x  libras  sdlicet  per  dua- 
bns  partibus  unus  fcodi  milites. 
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Lo  Fief  d'Avranches  prend  son  titre  de  TEvêque  de  oe  nom 
qui  lo  possédait  originairement,  ainsi  que  nous  le  Tenons 
ci-après. 

Noms  des  Fiefs.  Leur  Position  BeUMve. 

Fief  Avranches,  de  TEvêque  d\  .  Paroisse  de  la  Trinité. 

Abbé  de  Belozanne St.-Hélier. 

Aumône  d' ,  •  «  Ste.-Marie. 

Angot St.-Iiaiirent. 

Ancêtre  * St.-Ouen. 

Besnard • , 

Buisson,  du •••••.  St.-Hélier. 

Bouyillon St.-Jean. 

Burier St.-Martin. 

Bonne  Nuit,  de St.-Jean. 

Bourgage • St.-FierTe. 

Collette  des  Augrès St.*Hélier. 

Corbey , 

Castelct St.-Jean. 

Cliapelle  d'Aval,  la,  ou  De  la 

Chapelle  t • 

Collette,  delà St-Hélier. 

Débénaires,  des 

Damerayne  J St.-Clément. 

Diékment,  de la  Trinité. 

Douze  Mancelles,  des. .  •  • . . 

Es  Payns St.-Hélier. 

Es  Ha  vélins 

Es  Cras la  Trinité. 

Es  Ghuult St.-Ouen. 

Es  Baudains •  •  •  • .  St.-Clément 

Es  Potoraux Gionville. 


'  Dépendance  de  Vinchclcz  de  Bas.        f  Dépendance  do  Vinchglez  de  Haut 
X  Dépendance  du  Prieuré  do  St.-tïément. 
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Ifomê  deê  Fieft.  Leur  Fontion  BeUUive. 

Es  NieOIes Grouville. 

Es  Basenis 

Es  Neans. 6rou?iUe. 

EsMouriera 

Es  Benests  ••••..••••••.. 

EsFerrans.  «..••• St.-J6fUi. 

EsOtMifray 

Es  Bicards*  (ou  lUcliaTâs) . .  St-Pierre. 

Efiiiou£  •  •  • St.- Jean. 

ETêque,  V,  Michel 

ETèque,  r.  Bichard. 

Efimont,  d' St.-Clément. 

Franche  Aumosne,  de  h. .  •  GrouviUe. 

Franche  Maayellerie,  de  la .  la  Trinité. 

Faldooet St.-Martin. 

Franc  fief  à  FAncétre 

FifledeOarteret {1^;^^"'' 

Ghienetier* ..  • St.-Sauveur. 

Gracheterie la  Trinité. 

Oomesiely  au.  •  •  • 

Ghiille  Dumaresq. 

Ghulleanme • 

Grandor. • 

Cbrge,  de,  (ou  Bagot) St.-SauYeur. 

GteneTièye,  de 

Garrys.  .•••••• St.-Laurent. 

Grodiie.  ••••.•••».. la  Trinité. 

Hougae  d'irvanzi  de  la.  • . .  St.-Pierre. 

HéOe,  de 

Hanunondsy  des  f..  ..••••  •  St.-Jean. 

Hempe*  •• ••••••• 

Hoogoette,  de  la. •  St.-Hélier. 

*  Ce  fief  doit  une  poire  d'éperons.  f  Dépendance  du  fief  de  20  llyres. 
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Nom  deê  Fiéft. 
Houguette,  de  la. 
Hougae,  delà. . . 
Hoste  (ou  Hosto). 
HalaiD,  du  . . . .  « , 

Hanmionets 

EiUaraye,*  St. . . 


Jourdain  Payn. 


Lande,  delà ••••  • 

Leoq,  de •••*'* 

Longuevillej  de 

Luiague,  de,  (dit  le  Mourier) . 
Laumond.. ,  • 


Masochins,  des. 
Mauf ant 


Motte,  delà... 

Monts  Kerons. 
Moye,  de  la. .  • 
Maillent  •  • .  • . 
Macie  ••••••• 

Manque 

Nobritez 


Leur  Potititm  Relative. 
St-SauTeur. 
Giouyille. 

8t.-Iiaurent. 


St.-Laurent. 

la  Trinité. 

St..Ouen. 

St.-Sauyeur. 
(St. -Jean  et 
{  Ste.-Marie. 

Ste.-Marie. 

St.-Sauveur. 
(St.-Hélieret 
(  St-Sauveur. 

St..Hélier. 

St.-Brelade. 


Orvilande. .  •  •  •  • 

Orville,  (dit Mourier). 
Orville  et  du  Prieur.  • 


Prieur  de  Ste.-Blaize,  du.  • . 
Id.      St.-Pierre,  du. . . . 

Id.      rislet,du 

Id.      St.-Clem6nty  du, . 
Id.      St.- Jean,  du 


(St.  Pierre  et 
\  Ste.  Marie. 

St.-OueD. 
St. -Jean. 
St.-Pierre. 

St-Joan. 
St-Pieire. 
St.-Hélier.  * 
St.-Clément. 
St.-Jean. 


*  Dépendanee  du  fief  de  20  libres. 
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jWSmm  des  JBïefë.  Leur  Posiiùm  BelaHve, 

Prieur  du  Mont-Coclion,  du.  St.-Hélier. 

Palier. St.-Sauveur. 

PaDtcnin.* la  Trinité. 

Portinler.  ..••.••.•.,....  St.-OaeB. 

Quatorze  QuartierB»  de»  (ou 

de  Garia St.-Laurent. 

Queruée,  de  la.  .•••..••.. .  St.-Martin. 

Bondiole,  de  la. • .  St.-Hélier. 

BoBd,  Petit , . .  St.-Martin. 

6t.-Ctonnain • St.-Laurent. 

8t.-Clair St.-Laurent. 

Sortelt St-Pierre. 

^-^ {its"°* 

Touliear St.-Martîn. 

Terre  Branchie»  de  $ 

Ux€Ue St.-l4iUNot.  . 

Yeoque  (ou  Yeoquet). ..... 

Yerrans  (ou  Yeipans) 

Yarin.... »•••••• .  8t.-JeaQ. 

f  St. -Pierre, 
8t.-BTeiade. 

Yaugalémee... ••. .  Orouyflie. 


*  Ce  fief  doit  priaon. 


t  Ce  fief  mesiuro  26  acres. 


X  Ce  fief  oontient  1  bourée  et  3  acres  de  terre,  et  doit  jK>ur  chaque  acre> 
Ti.  denien  de  relîeC 
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Patente  de  l'Investitare  de  la  Seigneurie  de  Samaresq,  accor- 
dée à  Bodolphe  de  St.-Hilaire,  Tan  29e  après  la  Conquête 
de  rAngletenei  et  l'an  de  notre  Seignenr,  1095. 

"LE  ROI, 

"  A  tous  ceux  que  ces  présentes  Lettres  parviendront,  Salut  : 
sachez  que  de  notre  grâce  spéciale.  Nous  avons  accordé  et  donné  à 
foi  et  hommage  à  notre  bien-aimé  Rodolphe  de  Saint  Hilaire, 
écuyer  à  notre  service,  le  Manoir  de  Sa  Maresq,  situé  en  la  paroisse 
de  St.-Clément  en  notre  île  de  Jersey,  pour  avoir  ledit  Manoir 
avec  tous  ses  droits  et  appartenances  pour  lui-même  et  ses  hoirs 
mâles,  nés  légitimement  et  le  tenir  en  propre  de  Nous  et  des  Rois 
d'Angletenre,  nos  successeurs  par  les  services  dues  pour  ce.  Et 
quant  au  maintient  de  notre  droit,  il  payera  désormais  à  nous, 
et  à  nos  successeurs  par  chacun  an,  par  les  mains  de  nos  receveurs 
établis  dans  ladite  île,  vingt  quatre  livres  tournois  aux  quatre 
principaux  termes  de  Tannée  par  égales  portions  à  savoir  :  à  la 
fête  de  St-Michel  Archange,  six  livres  tournois  :  à  la  fête  de  la 
naissance  du  Seigneur,  six  livres  tournois  :  à  la  fête  de  l'Annoncia- 
tion de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  six  livres  tournois  :  à  la  fête 
de  St-Jean  Baptiste,  six  livres  tournois,  en  sorte  toutefois  que 
chaque  livre  tournois  des  susdites  vingt  quatre  livres  tournois  soit 
de  la  valeur  de  cinquante  sols  sterling,  nonobstant  de  quelque 
endroit  qu'Os  soient  fabriqués,  et  sans  avoir  égard  au  changement 
de  monnoye  de  celle  qui  a  présentement  cours. 

*<  Or  s'il  arrive  que  ledit  Rodolphe  ou  quelqu'un  de  ses  succes- 
seurs meure  sans  laisser  dhoires  mâles  issus  légitimement  de 
lui-même  ;  alors,  nous  voulons  que  ledit  Manoir,  avec  tout  ce  qui 
en  dépend,  retourne  à  nous,  ou  aux  Rois  d'Angleterre,  nos  succes- 
seurs pour  avoir  et  nous  rejouir  dans  la  possession  dudit  Manoir, 
avec  tous  ses  droits  et  appartenances;  étant  de  plus,  nous  et  nos 
successeurs  ci-dessus  exprimés,  exécuteurs  des  présents;  témoin 
moi-même,  l'an  vingt  neuvième  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre." 
— Copie  extraite  de  Jeune. 

Ce  don  est,  dit-on,  de  Guillaume  II,  fils  de  Chiillaume  le 
Conquérant. 
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Teires  et  droits  apportenans  jadis  au  Fief  de  Samarez  : 
copie  d'un  Document  sur  Parchemin  ayant  pour  titre 

"  BOTULTJS  FJSDI  DE  SAMMÂREE,  bx  Oickibus  pbbtiiïen". 

L'Extente  des  terres  appartenant  au   Fieu  de  Samares  dedans 
ledit  Fieu  de  Samares.    Et  Premier 

Vergées.    Perches. 
Le  Manoir,  les  yssues,  la  Sauasee,  la  quesuee»  le 

baugard,  le  grand  Clos  du  Colombier,  tout 

comme  il  est  contient  ••••••••.•••• xl    et    ix. 

Item,  Le  neuf  dos  de  derant  contenant •  •  yi  et  demye. 

Item,  la  Pioche  dentxe  le  Ruel  de  la  Marette  et  la 

terre  au  neveu  de  divers  le  Vouest  dudit  Buel 

contenant ••• xii    et     ix. 

Item  es  ommiers  du  but  de  divers  le  Sucq ii    et  demye. 

Item  La  Qrand'  Marette  contenait •  iiii    et  dem. 

Item  la  pieche  de  divers  l'Est  de  laditte  Marette 

butante  sur  ladite  Marette   • ▼  xx|. 

Item  entre  la  Croix  à  la  Dame  et  le  Ruel  de  la  \ 

Marete.  r 

Item  le  Plaîntrel  de  laditte  Croix  et  celui  de  la  k 

Cache  comprins  dedans .••../ 

Item  entre  rhostelTrigoel  et  la  Voye m        xxi 

Item  entre  le  neuf  Jardin  et  Thostel  Trigael •     v  x 

Item  entre  l'hostel  au  roussel  et  le  neuf  Jardin. . . .  un         t 
Item  entve  le  Costfl  et  la  fosse  de  dessus  la  Sauseie.xxiii      -— 

Item  au  long  du  clos  Jambart m     xxni 

Item  sus  la  Sausseie xi 

Item  la  Vergée  de  Vinchelais 

Item  entre  la  terre  des  costils  et  la  Sance xi      xxvi 

Item  entre  la  Sance  et  la  eroix  pierre  Damades. .  •  •  xv| 

Item  la  Valomierie  contenant yi 

Item  le  Mesnage  de  Fyde  contenant  demi  vergie  ou 

environ. •  • .  • 

Item  la  Solnie  contenant  50  perques  ou  environ .  •  • 

Item  es  longs  Camps « • i 

Item  sur  le  rost i 

Item  a  la  Rangiée lxiii  per.id.  viiip. 

Item  une  vergie  au  goterel  au  fieu  du  I^mmet. .  •  • 
Item  entre  la  Croix  Hastain  et  l'hostel  Colin  Le  Ma- 

gnani ••••••«•••••••••••••••  t  •  ii  id        iv. 
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Item  le  clos  Contenant.. .  < xxv.ouaiviron 

Item  à  la  Crois  de  bois.  ...,».•...«.•  t  <  •   •  • .  t  •  •     i 

IteA  sur  le  clos  de  Godfroy i 

Item  sur  le  pray  de  la  Ôorbineric •  • . .    iit 

Item  entre  Thostel  au  neveu  et  Thostel  au  Magnani.     i 
Item  dever  le  Vouest  de  Thostel  guille  le  Magnani 

presledoe i  ii 

es  herbages  le  pray  de  la  Corbiniere  vallant  m  qrs. 
Item  le  clos  que  tient  Phlot  normand  donc  Imig  est 

devers  le  nevd  et  Vautre  deveœ  le  Sucq  de  son 

mesnaige  vallant..* •••,»•  •••••• un  francs  &c. 

Item  les  lots  vaillans..  •«•,••..•••« ••••••      xxx  sous 

Item  le  Mondin^— XXX  s.    La  blanche  Miellé. .. ..         mis 
Item  les  Miellés  devers  le  âuoq  du  Chemin  com^ 

Ion  va  a  S^I^elier,  ,••••••,•«.«, • .  .xii  !b  vs.  et  ds. 

Item  devers  le  Nord  dud^  chemin • v.  s 

Item  le  Onage  de  la  Selive.  •  •  «  • • , . . , .  x  s 

Item  le  pray  à  la  Dame • •  •  • .         ri  tb 

Item  Quillet  grault  ii  francs  et  demy  don  sur  le 

Pray  gratisse. .  •  •  • , « .         xi  tb 

Item  les  Costîls  dentre  l'hostel  Pierres  Damades  et 

et  Thostel  au  Boussel  xxx  V  et  demy  v^gic  a 

dessus  de  la  Rôcque  es  cais 

. . .    SECUNDAM  SJSQUrrUR. 

Les  Rentes  censyves  que  le  Prevot  du  fieu  doit  assembler  es 
termes,  cest  assavoir,  Fermes,  poukilks,  ouayes,  poyevre,  pol,  chûre» 
oblaies,  regards,  campart,  guerc^»  vrecq,  essuyage,  La  Mare,  la  Cour, 
Les  Services,  le  homage,  le  Relief,  la  dignité  de  la  Justice  dud^  fieu 
et  la  garande 

Prender.  les  rentes  censyves  et  anciennes,  xxxiii.  qrs.  iiii  oab. 

Item  demy  cabot  sur  les  hers  Balff  delà  fontaine  deub  a  la  St. 
Michiel. 

Item  vii  s.  de  rente  deubs  à  la  St  Michiel. 

Item  cent  et  xviii  chapons  deubs  à  Noël. 

Item  Liiii  Qelines  deubs  à  Noël. 

Item  une  geline  sur  le  clos  Clément  Sorçl. 

Item  i  Uv.  de  poyevre  deube  a  Noël. 

Item  XV  cents  Oeufs  a  Pasques. 

Item  VI  liv.  de  ferme  deubs  à  la  St.-Jean. 

Item  xviii  cabots  et  demy  de  Seil  blancq  à  la  St.  Jean. 

Item  xlii  ouayes  et  les  deux  parts  de  ungnc  en  Arg't  (Août). 
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Item  iy^iu  pouehins  en  Aiignst. 

Item  jdii  sons  pour  regards  en  Angust 

Item  les  CSomparts  tbIL  com*ls  anmis  xz  liy.  en  Angust. 

Item  a  la  chandeleiir  les  deux  parties  de  autant  de  chandelles» 
de  chyre,  comme  un  honmie  pounait  tenir  entre  ses  deux  mains  de 
trois  poignées  de  long. 

Iton  le  jour  de  Fasqnes  les  deux  parts  de  plaine  la  Coiffe  au 
Prestre  de  Oublies. 

Item  le  gueif  vaillant  xx  sous. 

Item  Tessuyage  vaillant  tous  les  ans  eommuf  annù  vi  liv. 

Item  la  Mare  vaiflant  tous  les  ans  vi  liv. 

Item  la  Court  vaillant  xL  s. 

Item  les  Services  oest  assavoir  les  hoifies  dudit  fieu  doivent  faire 
le  loin  dedans  le  fieu  pour  la  despense  du  Seigneur  et  le  charrier  et 
le  tasser  et  le  couvrir. 

Item  ils  doivent  charrier  le  vin  et  tout  le  brevage  pour  la  dépense 
du  Seigneur  et  de  son  hostel. 

Item,  ils  doivent  charrier  toute  la  Bûche  accoustumée  au  paix 
pour  la  despence  du  Seigneur  et  de  son  hostel,  le  Seigneur 
demeurant  dedans  led.  Fieu. 

Item,  lesdits  hommes  tant  resseants  coâ.  tenans  doibvent  tous 
ceux  qui  ont  voitures  unne  journée  de  leur  Charme  devant  Noël, 
et  unne  aultre  après. 

Item,  oeulx  qui  n'ont  point  de  voiture  doibvent  hercher  ime 
vergie,  et  que  ce  soit  devant  Noël,  et  une  après  au  plaisir  dudit 
Seigneur. 

Item  lesdits  hommes  doivent  servir  les  mâchons  audit  Manoir 
de  Sammares  et  les  Couvreurs.  Et  doivent  porter  la  feteure  pour 
,affi»ter  les  maisons  et  doibvent  lesdits  hommes  netoyer  le  Haugarlt 
toa  et  charier  et  tassier  les  comparts  et  les  couvrir  et  torquer  et 
doibvent  lesdits  hommes  netoyer  le  colombier  toutefois  qu'il  est 
métier  et  doivent  aider  une  Ibis  l'an  a  fouyr  la  mare  pour  assiquer 
les  terres. 

Item  lesdits  hommes  doibvent  hommage  et  relief  quand  le  cas 
eschet 

Item  aud^  fieu  sont  deux  franc  tenans  qui  doivent  suyte  de 
cour  trois  fois  l'an  es  chiefs  plaets. 

Item  lesdits  franc  tenans  doivent  mettre  leurs  corps  pour  leur 
Seigneur  en  champ  de  bataille  et  le  plaiger  corps  pour  corps  si  le 
cas  le  requert. 
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Item  le  doivent  convoyer  jusqu'és  qiiatre  Toritâè  de  Nonnandie 
une  fois  en  sa  vie  ou  en  la  leur. 

Item  le  Seigneur  dudit  Fieu  a  sa  Justioe  haulte  et  basse  sur  les 
resséans  de  son  fieu.  Et  doit  ledit  Seigneur  hommage  et  garde  et 
suyte  de  Cour  et  est  tout  led'  fieu  frandie  garande. 

Item  ledit  Fieu  du  Homet  audit  fieu  de  Sammares  aptenant. 

Premier  audit  Fieu  du  Homet  appartient  bornage  et  relief  quand 
le  cas  eschet. 

Item  la  Cour — Item  si  le  Seig'  demeuroit  dedans  led^  fieu  les 
hommes  le  serviroient  de  foin,  de  vin,  de  bûches  :  et  le  Pbre  doit 
porter  la  dame  a  rEgUse  sur  un  blanc  chevaîl  le  jour  que  elle  relief^e 
de  gegisne,  et  le  Prévost  dudit  fieu  doit  vi.  quartiers  de  from^  et  v. 
cabots  de  rente  sensive  et  xii .  chapons  et  iiii  galines  et  iiii  pouchins 
et  cxv.  œufs  et  xi.  sous  de  ferme. 

Item  le  fieu  de  la  fosse  appartenu  audit  fieu  de  Samares  vallat. 
la  Cour  sans  hommage  ne  relief  et  en  doit  le  Prévost  de  rente . 
sensive  iv.  cab^  et  demy  de  firoment  et  ii.  gelines  et  xiii.  sous   de 
ferme. 

Item  les  terres  dudit  fieu  valent  x.  cab.  de  from*. 

Item  le  fieu  burrîer  à  St. -Martin  appar*  aud*  fieu  vaut  xîîî.  s.  de 
ferme  et  ii.  glines. 

Item  le  fieu  es  Cras  a  la  Trinité  appartient  audit  fieu  duquel  est 
assemblcment  Johan  Denise  Premier  v.  sous  de  ferme  et  î.  liv.  de 
poyevre,  et  iii.  cabots  de  firoment. 

Item  le  fieu  des  Qrochîe  appartient  audit  fieu  duquel  est 
assemblement  Guille  Cornet  par  raison  de  sa  femme  vaknt  v.  sous 
do  ferme  et  ii.  gelines. 

COLLATIO  FACTA  CUM  VERO  ORIGINALI  VERBATIM. 

Ceste  présente  a  este  dellyvrée  po^  Copie  au  prevost  et  a  Richard 
Fauvel  et  a  Jean  Becquet  attoumes  de  Thommage  au  contenu  de 
r  Acte  de  RoUc  du  Vingt  et  Cinquième  jour  du  moys  de  Janvier 
Lan  Mil  VP.  et  huict. 

Ceste  copie  est  copie  de  la  copie  soubs  signée  dudit  Seigneur  et 
de  Me.  Phic  Joumeaux  pour  lors  Seneschal  suyvant  l'acte  cydessu^ 
écrit  Tan  mU  VP.  XIIII.  le  XXV.  de  may. 

(Examyney  et  conforme) 
Nicoll»*-  Rychson  (Sichardson)  Seneschal. 


SoxMAiBE  :  Le  OhrUtianUme, — Ghrosnez, — PuUsance  Seigneurialer 
Magîoirey — Prétextât^ — Edifices  Éeliffieux, — Description  de 
la  Chapelle  £S-fêch£XT&s, — Vile  de  8erk^  son  Eglise,  son 
Moulin,  ses  Ecluses, — les  Ecrehos  et  leur  Eglise, — St.-Brelade 
meurt  à  Vâge  de  93  ans. 


**  Je  sois  tout  ce  qui  a  été,  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  sera  : 
aucun  mortel  n'a  jamais  pu  lever  mon  voile." 

Tel  est  l'inscription  que  l'antique  Egypte  avait  gravée  au 
firont  du  premier  de  ses  temples,  indiquant  par  là,  la  Divinité. 

Tous  les  efforts  de  la  philosophie  qui  vint  après  ne  purent 
soulever  le  voile;  et  lorsque  le  Christianisme  entra  dans  la 
capitale  du  monde  civilisé,  il  lut  encore  an  frontispice  du 
temple:  Au  Drau  inconnu. 

"  Cest  ce  Dieu  que  je  viens  vous  faire  connaître,"  dit  St.- 
Paul  ;  et  il  leur  prêchait  Jésus  crucifié. 
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Ayez  vous  remarqué  parfois,  dans  une  matinée  d'automne, 
le  soleil  se  levant  dans  un  ciel  opaque,  et  sur  une  terre  chargée 
de  brouillards  P  H  est  sur  l'horison,  et  nul  ne  l'a  vu.  Mais 
bientôt  la  chaleur  interne  dont  il  est  le  foyer,  dissipe  la  couche 
nuageuse  qui  l'enveloppe  :  il  paraît,  mais  privé  de  rayons,  et 
semblable  a  un  spectre  de  lumière.  Encore  cette  première 
apparition  va-t-elle  lui  être  disputée,  et  devenir  pour  lui  la 
cause  de  nouveaux  combats,  de  nouveaux  triomphes.  Yoici, 
en  effet,  que  la  même  chaleur  qui  l'a  dégagé  des  vapeurs  qui 
l'entouraient,  va  frapper  au  loin  la  terre  humide  et  soulever 
des  vapeurs  nouvelles,  qui  montent  remplacer  les  premières, 
et  ensevelir  de  nouveau  l'astre  qui  se  les  a  attirées.  Mais 
sa  chaleur,  incessamment  active,  dissipe  encore  celle-ci,  et  en 
les  dissipant  en  fait  naître  d'autres,  qui  ne  laissent  pas  de 
trêves  à  cette  lutte,  où  le  vainqueur  absorbe  les  obstacles  à 
mesure  qu'il  les  soulève,  et  les  soulève  à  mesure  qu'il  les 
absorbe,  jusqu'à  ce  qu'ayant  achevé  de  purger  la  terre,  et  de 
pomper  l'humidité  des  airs,  l'astre  géant  déchire  une  dernière 
fois  le  rideau  qui  voilait  les  cieux,  et,  dans  leur  azur  profond 
et  épuré,  se  fait  saluer  par  la  nature  ranimée  comme  son' 
libérateur  et  son  roi. 

**  C'est  ainsi  que  s'est  fait  l'établissement  du  Christianisme, 
à  travers  trois  siècles  de  persécutions  soulevées  par  son 
invraisemblance,  et  vaincues  par  sa  vérité." 

Jésus-Christ  venait  de  mourir,  et  la  folie  de  la  prédication  de 
sa  croix  en  était  à  son  début,  lorsque  les  Apôtres,  repris  de 
justice  pour  ce  fait,  comparurent  devant  les  Magistrats  de 
Jérusalem.  Le  grand  prêtre  leur  dit  : — ''  '  Ne  vous  avions-nous 
pas  expressément  défendu  d'enseigner  en  ce  nom  là  P 
Cependant  vous  avez  rempli  Jérusalem  de  votre  doctrine,  et 
vous  voulez  nous  charger  du  sang  de  cette  homme.'  Lors, 
Pierre  et  les  Apôtres  repondant,  dirent  :  *  H  faut  plutôt 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  Le-  Dieu  de  nos  pères  a 
ressuscité  Jésus,  ce  Jésus  que  vous  avez  mis  à  mort,  en  le 
douant  à  la  croix.  C'est  lui  que  Dieu  a  élevé  à  sa  droite  pour 
être  Prince  et  Sauveur,  et  donner  à  Israël  la  rémisnon  des 
péchés.  Nous  sommes  ses  témoins  dans  tout  ce  que  nous  vous 
disons,  et  le  Saint-Esprit  que  Dieu  nous  a  donné  l'est  avec 
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nous.'  Les  Magistrats  ayant  ouï  ceci»  crevaient  de  dëpit,  et 
délibéraient  de  les  faire  mourir. 

'*  'Lors/  continue  l'histoire»  ^un  pharisien  nommé  Gama- 
lid,  docteur  de  la  loi,  homme  honoré  de  tout  le  peuple,  se 
levant  dans  le  conseil,  commanda  qu'on  fit  retirer  les 
Apôtres  un  moment.  Puis,  s'adressant  à  ses  collègues,  il 
leur  dit  ceci  : 

"  *  Israélites  !  prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  faire  à  l'égard 
de  ces  gens  là.  Dernièrement,  un  certain  Théodas  parut, 
se  prétendant  être  quelque  chose.  Quatre  cent  hommes 
environ  se  joignirent  à  lui,  mais  il  fut  tué  :  tous  ceux  qu'il 
avait  séduits  se  débandèrent,  et  il  n'en  resta  rien.  Après  lui, 
un  second  prétendant  surgit.  Judas  de  Oalilée  ;  à  l'époque  du 
dénombrement  du  peuple,  il  se  fit  suivre  d'un  gros  rassemble- 
ment; mais  il  ne  tarda  pas  à  périr  à  son  tour,  et  tous  ceux 
qu'A  avait  gagnés  furent  pareillemement  dissipés. 

*'  '  Et  maintenant  voici  ce  que  j'ai  à  vous  dire  :  Départez- 
vous  de  ces  gens  là,  et  laissez-les.  Car  si  ce  dessein  vient  des 
hommes,  de  lui-même  il  se  détruira  ;  mais  s'il  est  de  Dieu, 
'vous  n'y  pouvez  rien.  Prenez  garde  qu'à  l'avènement  vous 
ne  vous  trouviez  avoir  lutté  contre  Dieu  lui-même.' 

"  Us  se  rendirent  à  son  avis." 

Si  cet  homme  judicieux  et  sage  reparaissait  aujourd'hui; 
s'il  achevait  de  lire  l'histoire  incroyable  de  l'établissement  du 
Christianisme,  dont  il  vît  le  début;  s'il  voyait  la  croix 
dominer  encore  nos  cités  du  haut  des  grandes  basiliques,  et  sur 
le  siège  de  Borne  encore  assis,  après  dix-huit  cents  ans,  le 
successeur  de  ce  même  Pierre  qui  comparut  devant  lui  . . . ., 
que  pensez- vous  qu'il  dirait  F 

**  TL  dirait  ce  que  le  même  bon  sens  que  le  lui  avait  fait 
pressentir  a  fait  dire  à  Bayle,  en  dépit  de  tous  les  sophismes  :* 

^L'Evangile,  prêché  par  des  gens  sans  nom,  sans  étude, 
sans  éloquence,  cruellement  persécutés  et  destitués  de  toiié  les 
appuis  humains»  ne  laissa  pas  de  s'établir  en  peu  de  temps 


*  Etudes  FhilcMophiquefl  sur  le  ChristianiBine,  par  Auguste  Nicholas, 
juge  de  paix,  ancien  Avocat  à  la  Cour  Royale  de  Bordeaux.  Troisième 
édition,  Tol.  iT,  p.  407—8. 
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par  toute  la  terré.    C'est  un  fait  que  personne  ne  peut  nier,  et 
qui  prouve  que  c'estj'ouvrage.de  Dieu."* 

Tandis  que  les  nations  du  nord,  non  encore  ciyilifiées,  se 
ruaient  à  l'envi  sur  rKurope,  et  s'en  disputaient  la  possession  ; 
tandis  que  les  Cëssirs  soumettaient  les  Gaules  et  la  Bretagne, 
s'y  établissaient  par  la  force  des  armes,  et  y  prc^geaient 
leur  culte,  et  surtout  leur  langue,  qui  devînt  universelle  ;— * 
tandis  que,  dans  leur  aveugle  fureur,  ils  pourchassaient  les 
Pruides,  auxquels  ils  faisaient  une  guerre  d'extermination, 
ime  révolution,  à  nulle  autre  pareille,  s'annonçait  dans  la 
Judée,  et  de  là  dotait  se  propager  dans  tout  l'univers. 

Cette  révolution,  toute  morale,  est  la  religion  chrétienne 
qui,  bien  que  cruellement  persécutée,  passe  de  l'Orient  en 
Occident  et  se  fait  jour  à  travers  tous  les  obstacles,  et  va  enfin 
s'asseoir  sur  le  trône  de  ces  fiers  Empereurs  qui  avaient 
conçu  le  vain  projet  de  l'anéantir. 

Constantin  arbore  le  signe  de  la  rédemption,  et  Tinscrit 
sur  ses  étendards.  Clovis,  roi  des  Francs,  embrasse  la  même 
foi,  qui  bientôt,  comme  un  fleuve  majestueux,  se  propage  de 
continent  en  continent,  de  peuple  à  peuple,  et  parvint  jusqu'à 
nos  îles. 

Au  nombre  des  missionnaires  itinérans  qui  évangélisèrçnt 
Jersey,  il  faut  citer  en  première  ligne  Saint  Marcou,  Saint 
Samson,  Saint  Magloire,  Saint  Brelade  et  Prétextât,  Arche- 
vêque de  Rouen.  Le  premier,  qu'on  désigne  sous  le  nom 
tantôt  de  Marcou,  tantôt  de  Marcoulf,  en  latin  Marcul/ifSj 
était  natif  de  Bayeux,  ville  de  Normandie.  Elevé  dans  la 
religion  chrétienne  qui  avait  déjà  pénétré  dans  les  Gaules, 
Marcou  quitta  le  monde  de  bonne  heure  pour  se  livrer  à 
la  solitude,  et  alla  avec  plusieurs  compagnons  se  fixer  dans 
les  environs  de  Coutances,  où  l'évêque  d'alors,  témoin  de 
sa  piété  et  frappé  de  son  éloquence  persuasive,  lui  conféra 
les  ordres  sacrés.    St.-Marcou  n'avait  alors  que  trente  ans. 

Non  content  d'exercer  son  ministère  sur  le  continent,  il 
conçut  le  projet  de  passer  à  Jersey  dont  les  habitants  étaient 
encore  idolâtres  :  et  là,  il  déploya  tant  de  zèle,  et  une  élo- 
quence si  séduisante,  qu'au  bout  de  quelques  années,  une 

•  fiayle,  Diction.  Crit.,  Art.  Mahomet,  remarque  O. 


partie  des  insulaires  qu^il  avait  convertis  loi  offiirent  une 
vaste  étendue  de  termin,  sur  lequel  il  fonda  un  monastàre» 
Ceci  se  passait  en  540.  * 

Quelque  peu  disposé  que  Ton  soit  aujourd'hui  i  attribuer  au 
Christiaaisine  le  mérite  d'avoir  civilisé  les  nations  barbares,  il- 
iln'en  est  pas  moins  un  fait  inoonteetable  que  nos  pères  n'eussent 
jamais  connu  les  douceurs  de  la  société,  si  la  religion  ne  fut 
venue  leur  enseigner  les  devoirs  sur  laquelle  elle  est  basée,  et  leur- 
inculquer  les  vertus  domestiques  et  sociales  qui  en  découlent. 

Les  naticms  les  {dus  policées  ne  doivent  leur  eivilisatioa' 
actuelle  qu'aux  préceptes  salutaires  de  l'Evangile.  L'Angle* 
terre  anjouid'bui  si  florissante,  si  éminememt  célèbre  par 
l'influence  qu'elle  exerce  parmi  les  nations,  et  sa  prépondé- 
lunoe  dans  les  évènemens  politiques  qui  agitent  l'univers» 
qn'était-eUe  lors  de  .l'invasion  de  sei  côtes  par  Jules  César  P 
Recouverte  de  bois  et  de  forêts,  la  terre  y  était  sane 
onlture,  et  ses  babitans,  ignorant  jusqu'à  l'art  de  se  vêtir» 
se  peignaient  le  corps  de  différentes  couleurs  sans  se  douter 
qu'au  delà  des  bornes  de  leur  ile,  il  existait  d'autres  paya 
ofl  les  sd^ices  et  les  arts  qu'ils  devaient  eux-mêmes  cultiver 
avec  tant  de  succès  par  la  suite,  faisaient  les  délices  de 
nations  dont  ils  n'avaient  pas  la  moindre  id^ 

Qui  c^wait  qu'une  nation  aussi  éclairée  qu^elle  l'est 
maintenant  et  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  la  pramièra 
à  signaler  son  Horreur  pour  l'esclavage,  eût  exposé  en  plein 
marché  la  vente  publique  de  ses  propres  en&nts,  de  même 
qu'aigourd'hui  on  vend  les  bestiaux  dans  les  foires  publiques  ? 
Telle  fut,  cependant,  l'origine  de  ce  peuple  grossier,  ignorant^ 
et  ciédule.  Facilement  vaincu  par  les  légions  romainea 
d'une  part,  et  poussé  à  bout  par  les  Pietés  et  les  Scots  qui  les 
barcelaient  de  l'autro,  force  leur  fut  d'implorer  le  secours 
d^un  peu{^e  étranger,  les  Saxons  et  les  Anglea^  d'o&  est 
dérivé  le  mot  d'Angleterre,  pour  protéger  leur  territoire 
menaeé  de  toutes  parts. 


•  Nous  arons  tcmjouiB  cru  voir  dans  les  rnines  qui  se  Toient  à  St^-Ouen» 
les  restes  du  Monsstère  qu'a  dû  y  fonder  St..lCa>eoii.  Ces  niinea  sont  oelles 
deGroenez.  Onsaitqw'îl  a  existé  une  forêt  dans  ces  parages»  etqu'eUe 
existait  encore  en  540,  époque  de  la  prédication  de  8t.-Maicon.  Il  n  existe 
aucune  preuve  qm  eonstate  que  ces  ruines  soient  celles  d'un  châtean. 


Ces  étrângefa  répondireat  de  suite  i  Tappel  qtii  leur  fut 
fait; — ih  parurent  et  marchant  de  victoire  en  yictoire» 
repoussèrent  jusques  dans  leurs  montagnes  les  ennemis  qu'on 
les  avait  appelés  à  combattre;  mais  sentant  bientôt  tout 
l'avantage  qu'ils  possédaient  sur  les  indigènes»  ils  no  tardèrent 
point  à  parler  en  maîtres,  et  i  tourner  leurs  armes  contre 
eux  et  à  leur  dicter  des  lois,  lois  qui,  bien  que  dures  d'abord, 
eurent  néanmoins  l'heureux  effet  de  civiliser  ce  peuple. 

Incapables  de  lutter  avec  avantage  contre  des  forces 
supérieures,  les  natifs,  trop  altiers  pour  se  soumettre  de  bon 
gré,  préférèrent  se  réfugier  les  uns  dans  les  montagnes  du 
pays  de  Gblles,  les  autres  dans  cette  partie  des  Gaules» 
appelée  Armorique,  aujourd'hui  la  Bretagne,  et  abandon- 
nèrent, pour  ainsi  dire,  leur  pays  aux  nouveaux-venus  qui  le 
partagèrent  en  sept  portions  qu'ils  qualifièrent  du  titre 
pompeux  de  Royaumes. 

Ces  sept  royaumes  ou  cantons  furent  appelés  Heptaiehie^ 
et  conmiencée  par  Hengist  en  l'an  457,  sept  ans  après  son 
arrivée  dans  l'île. 

Un  des  premiers  bienffûts  de  cet  établissement  fut  la 
propagation  d'un  code  tout  nouveau  pour  ce  peuple  novice — 
code  qui  devait  changer  les  mœurs  de  la  nation  entière,  et 
qui  porta  en  efifet,  dans  les  coins  les  plus  reculés  de  ce 
royaume,  le  flambeau  de  la  foi  chrétienne,  et  avec  lui  les 
premiers  éléments  des  arts  et  des  sciences. 

En  peu  de  temps  on  vit  des  écoles  s'établir  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  dans  lesquelles,  i  l'aide  d'une  morale 
inculquée  par  des  hommes  d'une  vertu  consommée,  vinrent  se 
confondre  les  préjugés  nationaux  de  deux  peuples  divers  qui 
bientôt  n'en  firent  qu'un  seul.  On  peut  même  tracer 
l'origine  des  deux  fameuses  UhiperMéa  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  devenues  depuis  si  célèbres,  à  cette  époque,  et 
en  &ire  remonter  l'origine  au  règne  des  Saxons.*    Mais 

*  Cair-Grant  était  une  des  Tingt-hmt  cités  des  Bretons  sons  les  Bonudns, 
mais  elle  n'existait  plus  du  temps  de  Bede,  un  des  plus  anciens  éciiTains 
d'Angleterre.  Voir  son  Histoire,  liv.  4.  ch.  19.  De  ses  ruines  s'éleva 
Cambridge,  qui  fut  bâti  à  peu  de  distance  de  là,  au  nmport  de  Henri 
de  Huntinffdon  et  des  écrivains  de  Croyland  et  de  Ramsej.  On  y  mit  une  ou 
plusieurs  écoles  que  le  roi  Sigebert,  dit-on,  fonda  par  le  conseil  de  St.- 
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qadques  nombreuses  qu'aient  été  ces  écoles  —  quelques 
célèbres  qu'aient  été  ces  établissements  dans  les  autres 
parties  du  Toyaume,  nous  devons  nous  attacher  à  cette  division 
conniie  sous  le  nom  de  West  Saxons^  et  montrer  qu'à  cette 
époque  reculée,  il  ne  fut  point  d'établissements  plus  célèbres 
ni  i^us  florissants  que  ceux  qu'on  établit  dans  cette  contrée. 

Parmi  les  solitudes  de  ce  pays  montagneux,  il  se  trouva  un 
homme  maintenant  ignoré  du  monde  qui,  en  qualité  de 
maltiey  eut  le  talent  et  l'insigne  bonheur  de  réunir  une 
foule  de  disciples  intelligents,  auxquels  il  sut  inspirer  avec 
l'étude  des  sciences  celui  d'un  amour  ardent  de  Dieu  et  des 
hommes.  Cet  homme  fut  Elchut,  ou  comme  d'autres 
Fai^mllent  Iltut,  qui,  après  ayoir  porté  les  armes  et  servi 
sous  le  roi  Arthur,  se  retira  du  monde,  et  fonda  un  monastère 
ou  école  dans  le  Yoisinage  de  Llan-Carvan,  non  loin  de  la 
mer,  qui  fîit  connu  par  la  suite  sous  le  nom  de  Lhn-IUut,  ou 
LhuUwU.  On  jugera  du  mérite  du  maître  par  celui  de  ses 
écoliers,  au  nombre  desquels  se  trouvèrent  St-David,  depuis 
Archevêque  et  patron  du  pays  de  Galles  ;  St.-Samson,  natif  de 
CHamorganshire,  et  Evêque  de  Dol  ;  St.-Magloire,  son  parent 
Apôtre  des  Iles  de  la  Manche  ;  St.-Gildas,  et  bien  d'autres 
qu'il  serait  inutile  d'énumérer  ici,    et  qui  tous  furent  par 

Félix  ea  636  ;  mais  il  est  plus  probable  que  ces  fondations  Aixent  fiâtes  près 
de  Dammoe,  dans  le  comté  de  Suffolk.  Sous  les  premiers  rois  normands 
ces  écoles  avaient  disparu.  La  fondation  de  rUnlTersité  de  CamMdge  ne 
date  que  du  règne  de  Henri  H.  Pierre  de  Blois»  auteur  contemporain,  dit 
dans  sa  continuation  de  Tbistoire  d'Ingulpbe,  publiée  par  Gale,  âcript.  Hist. 
ABfl^  1. 1  »  p.  114,  que  Softid,  Abbé  de  Cnmand,  enroya  quelques  sayans 
momes  de  son  Monastère,  à  leur  Manoir  de  Cotenbam,  près  de  Cambridge  ; 
qu'ayant  loué  une  grande  maison  dans  cette  yiUe,  ils  s^  rendaient  tous  les 
JOUIS  :  qu'ik  y  enseignaient  toutes  les  sciences  à  différentes  beures  et  qu'il 
y  ayait  a  leurs  leçons  un  concours  prodigieux.  Tels  furent  les  commence- 
mens  de  rÛniyersité  de  Camlraidge  qui  parvint  bientôt  à  un  baut  degré  de 

Slendenr.    Peter  House  fut  le  premier  collège  régulier  qu'on  y  bâtit  ; 
Dgues  Baisbam,  Eyêque  d'El^r,  le  fonda,  en  1284. 

Wood,  page  4,  ainsi  que  plusieurs  auteurs,  disent  qu'il  y  ayait  des  écoles 
florissantes  a  Oreoelade  et  à  Lecbedale,  sous  les  Bretons  et  les  Saxons  ; 
qu'elles  lurent  transférées  à  Oxforjl,  et  qu'étant  décbues  pendant  la  guerre, 
Alfred  les  rétablit  dans  leur  ancienne  snlendeur.  Cette  yille  ayant  été 
brûlée  par  les  Danois  en  979  et  en  1009,  Robert  Pollen  ou  Poltus  qui  ayait 
fidt  ses  études  à  Psris  étant  reyenu  en  Angleteire,  sa  patrie,  fit  reyiyre  les 
sciences  relatiyes  à  la  religion  en  1133,  sous  le  règne  de  Henri  I,  et  porta  au 
plus  baut  degré  la  gloire  de  l'Uniyersité  d'Oxford.  Deyenu  Cardinal  et 
Chancelier  de  l'EgUse  romune.  il  obtint  de  grands  priyiléges  à  cet  XJniyer- 
site,  yexs  Tan  1 160.  (Yoyes  Leland  et  Tanner  de  Script.  Brit.,  p.  162,  et 
Wood  Hist  Unio.  Oxon.,  Tom.  I.,  p.  49  ;  Tom.  II.,  p.  31.) 
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leurs  vertus  et  leurs  mérites^  élevés  à  la  dignité  d'Evèque. 
Ce  seul  exemple  suffirait  à  lui  seul  pour  prouver  avec  quel 
rapidité  et  surtout  quels  progrès  les  lumières  se  répandirent 
en  Angleterre,  si  l'histoire  n'était  là  pour  vérifier  oe 
fait.  Mais  quelques  rapides  que  furent  les  progrès  de 
la  civilisation,  ils  reçurent  bientôt  un  écheo  fatal.  Sur  la 
fin  du  règne  d'Egbert^  l'Angleterre,  qui  commençait  i  jouir 
des  douceurs  de  la  paix,  se  vit  tout  i  coup  exposée  pour 
la  première  fois,  aux  ravages  des  Danois.  On  comprend 
sous  ce  nom  général  ces  essaims  de  pirates,  composés,  non 
seulement  de  Danois  propi^ment  dits,  mais  encore  des  Nor- 
wégiens,  des  Gbths,  des  Suéones  ou  Suédois  et  des  Yandales. 
Ces  incursions  souvent  répétées  jetèrent  l'alarme  dans  tout  le 
pays  et  surtout  dans  celui  de  Galles,  qui  par  sa  proximité  i 
la  mer,  fitvorisait  la  descente  de  ces  maraudeurs.  CShaque 
année  semblait  augmenter  leur  nombre  et  leur  audace,  et 
chaque  nouvelle  incxirsion,  composée  d'avides  spi^ateurs,  qui 
ne  respectaient  ni  feu  ni  Heu,  finit  par  inspirer  une  telle 
frayeur  parmi  le  peuple,  que  ceux  qui  purent  se  soustraire  à 
cette  persécution,  jusques-là  inooiey  cherchèrent  leur  salut 
dans  la  fuite  et  se  vouèrent  à  im  exil  volontaire.  Soit  que 
le  pays  de  Galles  eût  réellement  le  plus  i  soufi&ir  des  dépré- 
dations de  ces  barbares,  soit  qu'en  se  rendant  dans  l' Armorique, 
où,  antérieurement  à  cette  époque,  une  foule  de  natifs  s'étaient 
réfugiés  dès  l'arrivée  des  Saxons,  ils  crurent  pouvoir  conjurer 
l'orage  qui  les  menaçait,  toujours  est-il  vrai  que  parmi  les 
plus  notables  d'Angleterre  qui  crurent  devoir  aller  chercha 
une  hospitalité  sur  une  terre  étrangère,  furent  St-Samson, 
St.-Magloire,  St.-Budoc  et  MacloviusouSt.*Malo,  tons  proches 
parens  que  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  unissaient  étroite- 
ment et  qui  tous  voulurent  partager  le  même  sort.  Etant 
parvenus  à  se  soustraire  à  la  vigilance  des  ennemis  de  leur 
pays,  ils  eurent  le  bonheur  de  débarquer  en  Bretagne,  où  ils 
furent  accueillis  avec  bienveillance  et  une  distinction  propor- 
tionnée au  rang  qu'ils  tenaient  dans  la  société.  L'éclat  des 
vertus  de  St.-Samson  ne  tarda  pas  à  le  rendre  cher  au  peuple 
chez  lequel  il  avait  cherché  et  trouvé  un  refuge.  Après  s'être 
concilié  l'estime  et  l'afiection  des  popidations,  que  ses  discours 
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autant  qae  ses  vertiu  avaient  gagné,  il  fat  sacré  Eyêque  région- 
naire,  prit  possessûm,  ou  fonda  Tévêobé  de  Dol,*  et  pour  lors, 
a'aaaocia  St.-Magloire  son  parent  (son  neveu  selon  les  uns, 
scm  oonsin  selon  les  autres)»  dans  l'espoir  qu'il  lui  serait  fort 
utile  en  lui  aidant  dans  ses  travaux  apostoliques,  et  qu'il  oon- 
tribuerait  par  son  jeàle  i  la  propagation  de  TEvangile.  La 
suite  prouvera  qu'il  ne  s'était  pas  trompé.  Sur  ces  entre- 
fidtes,  le  Boi  Ghildebert,  appuyant  les  travaux  de  ces  nouveaux 
missionnaires  de  son  autorité  royale,  ils  s'appliquèrent  à  fonder 
plusieurB  étaUissemens  semblables  à  ceux  où  ils  avaient  eux- 
mêmes  reçu  leur  éducation.  St-Sarnson  fit  sa  résidence  dans 
celui  qu'il  établit  i  Dol,  et  donna  la  conduite  de  celui  de  £er- 
funt,  ou  Eerfuntée,  à  St.*Magloire,  qu'il  ordonna  Prêtre  afin 
qu'il  put  hd  succéder  dans  l'exercice  des  fonctions  épiscopales. 
Ce  fut  encore  vers  cette  époque  que,  oomme  preuve  de  l'intérêt 
que  d'un  côté  le  roi  portait  à  St.-Samson,  et  de  l'autre  du  aèle 
que  déployait  le  ministre  de  l'Evangile,  Ciûldebert  crut  devoir 
agrandir  le  théâtre  des  opérations  du  saint  Evêque  en  éten- 
dant sa  jurisdiction  jusques  sur  les  îles  de  la  Manche.  A  cet 
effet,  il  lui  fit  un  don  formel  des  îles  de  Jersey,  de  Guemesey 
et  de  6erk,t  ainsi  que  noxis  l'avons  déjà  rapporté  au  Chap.  II, 
d'après  l'autorité  de  Dargentré,  dans  son  histoire  de  Bretagne, 
d'où  il  s'en  suit,  d'une  manière  i  n'en  pouvoir  douter,  que  le 
premier  Evêque  qui  ait  jamais  exercé  les  fonctions  de  l'Epis- 
copat  sur  ce  pays  était  né  sujet  britannique.  Il  naquit  en  490, 
dans  cette  partie  de  South- Wales  aujourd'hui  connue  sous  le 
n<Mn  de  Glamorganshire,  province  appelée  dans  ce  temps-là, 
Chierit,  par  les  bretons,  et  présentement  connue  sous  le  nom 
de  Monmouthshire,  vis-à-vis  de  la  rive  opposée  de  la  Sevem, 
où  se  trouve  la  ville  de  Bristol,  ainsi  que  l'affirme  Butler. 
8t.-Samson  fut  appelle  à  Paris  en  557,  pour  assister  au  concile 

*  Bol,  ou  Dole  en  rietu  langage  breton,  signifie  une  plaine  fertile  dont  le 
terrain  est  bas.  L'Abbaye  où  résidait  habituellement  St.-Samson,  qu'il 
appdla  Dol  d'apxôs  sa  situation,  et  où  il  fixa  le  siège  épiacopal,  précédem» 
ment  soumis  à  celui  de  Quîndalet,  aujourd'hui  appelé  St.-Malo,  jouit  long- 
temps du  droit  de  Métropole  sur  tous  les  Evéques  de  la  Bretagne  ou  de 
TAnnatique. 

t  L'île  d' Aurigny  ne  fut  point  comprise  dans  ce  don,  à  cause  de  son  éloî- 
gneaent  de  Dol. 
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qui  s'y  tint  alors  :  il  y  prit  une  part  active  et  y  souscrivit  de 
la  manière  suivante  :  "  Je,  Samson,  pécheur,  ai  consenti  et 
souscrit.'*  Comme  Abbé  de  Bol,  et  pour  marquer  sa  dignité, 
cbaque  fois  qu'U  paraissait  en  pubUc,  on  portait  devant  lui  une 
croix,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  certains  pays.  Sa  mort 
qui,  d'après  MabiUon,  arriva  en  664,  l'empècba  de  fSure  la 
visite  des  îles.  Ce  soin  dévolut  à  Saint  Magloire  qui  lui 
succéda  aussitôt  après  son  décès.  A  l'exemple  de  son  prédé- 
cesseur, Magloire  prêcha  FEvangile  aux  Bretons  qui  habi* 
taient  sur  les  côtes  pour  la  plupart  chrétiens,  mais  que  le 
malheur  des  guerres  et  des  fléaux  qui  en  sont  la  suite,  avaient 
considérablement  relâchés* 

Tant  qu'il  demeura  en  ce  pays,  il  vécut  toujours  -au  milieu 
de  son  clergé,  ne  faisant  avec  eux  qu'une  seule  et  même 
famille,  et  persévéra  dans  ce  genre  de  vie  pendant  trois  ans, 
avant  de  se  décider  i  passer  la  Manche  et  venir  faire  la  visite 
du  nouveau  domaine  d'outre-mer  que  son  prédécesseur  lui 
avait  légué.  S'il  ne  passa  point  dans  ces  lies  auparavant,  il 
faut  l'attribuer  principalement  aux  divisions  et  aux  troubles 
qui,  à  cette  époque,  régnaient  entre  les  Comtes  de  Bretagne, 
et  auxquels  les  natifs  soumis  à  ces  chefs  puissants  étaient 
obligés  de  prendre  part.  Cependant,  au  premier  moment 
favorable,  et  quelque  périlleux  que  fut  ce  voyage,  alors  que  la 
navigation  était  i  })eine  connue  comme  science,  St.-Magloire, 
poussé  par  son  eèle,  entreprit  la  conversion  du  reste  des  habi- 
tans  des  iles  encore  payons,  et  ayant  préalablement  nommé 
Budoc  pour  veiller  sur  cette  partie  du  troupeau  qu'il  laissait 
après  lui,  et  lui  avoir  délégué  ses  pouvoirs,  il  se  mit  en  route, 
accompagné  de  plusieurs  ecdésiastiques  qid  se  dévouèrent 
comme  lui,  pour  travailler  à  la  conversion  des  indigènes.  On 
ignore  si,  après  qu'il  eût  quitté  Dol,  St.-Magloire,  dans  son 
trajet  à  travers  notre  archipel,  débarqua  à  Guemesey,  où  se 
voit  encore  aujourd'hui  une  église  paroissiale,  dédiée  i  son 
parent  Samson  ;  mais  il  est  constant  qu'il  mit  pied  à  terre 
dans  l'île  de  Serk,  située  entre  les  iles  de  Guemesey  et  des 
Ecrehous,  et  que,  choisissant  ce  lieu  comme  point  de  départ» 
d'où  il  pouvait  mieux  effectuer  son  projet,  il  y  séjourna  quel- 
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que  temps,  y  établit  on  oratoire  ou  Monastère,*  dans  lequel 
avec  ses  compagnons  il  se  prépara  par  des  exercioes  de  piété, 
A  etflE^ctaer  le  pins  cher  objet  de  ses  désirs.  En  effet,  après  un 
séjour  peu  considérable  passé  dans  cette  petite  ile,  il  vint  débar- 
quer à  Jersey,  but  de  son  voyage,  où  les  habitans  favorable- 
ment  disposés  à  écouter  le  pieux  missionnaire,  reçurent  ayeo 
joie  la  doctrine  pure  et  salutaire  de  l'EYangile  qu'il  était  venu 
tout  exprès  leur  annoncer.  Les  touchantes  prédications  de 
SL-Magloire  produisirent  un  tel  effet,  que  le  Cbuvemeur  de 
Itle  voulut  Tentendre  ;  il  serait  inutile  d'ajouter  qu'il  rendit 
lumunage  à  la  vérité,  qu'il  embrassa  le  Christianisme  ainsi 
que  ses  subordonnés,  et  que  son  exemple  ne  contribua  pas  peu 
à  extirper  l'idolâtrie  qui  jusques-li  avait  fait  la  seule  religion 
des  insulaires.  St.-Magloire  ne  s'en  tint  pas  là.  H  voulut, 
en  fondant  des  maisons  utiles  que  ses  néophytes  pussent  se 
confirmer  dans  la  foi,  en  recourant  aux  moyens  que  la  religion 
offipe  contre  les  tentations  et  dangers  du  siède,  et  que  la  jeu- 
nesse incapable  d'apprécier  les  mystères  qu'elle  enseigne,  put 
s'instruire  dans  le  silence  de  la  retraite,  et  jouir  d'une  instruc- 
tion solide  et  chrétienne.  Il  fiiut  ajouter  aussi  qu'à  cette 
époque,  où  l'esprit  était  encore  libre  des  entraves  que  l'infi- 
délité a  jetés  depuis  avec  tant  d'efforts,  dans  la  route  de  la 
vertu  ;  la  religion  une  fois  reçue,  jetait  de  profondes  racines 
dans  l'eeprit  et  le  cceur  des  personnes  qui  embrassaient  la  foi 
de  Jésns-Ohrist,  et  qu'il  n'était  pas  rare  de  les  voir  quitter 
les  emplois  du  monde,  et  se  retirer  dans  la  solitude  pour  y 
mieux  méditer  sur  la  vanité  du  siècle  et  les  vérités  étemelles. 
Aussi,  chaque  mission  fut  marquée  par  des  établissemens 
religieux  dans  lesquels  se  rendaient  une  foule  de  personnes, 
de  tout  rang,  qui,  une  fois  admises  membres  de  ces  commu- 
nautés, se  livraient  selon  leur  rang  ou  les  talens  dont  ils  étaient 
doués,  les  uns,  à  la  culture  des  terres  qui  en  dépendaient  ;  les 
autres,  à  l'étude  ou  à  l'enseignement  des  lettres,  et  une  por- 

•  Huit  oenti  «db  H^rès  le  débaxquemeat  de  St.-Magloîre  en  l'tle  de  Serk, 
c'esUà-âhe  boqb  le  rè|^  d'Edouard  m,  le  Monastère  qu'il  y  établit  sitôt 
mes  y  aToir  débarqué,  existait  encore.  On  lisait  dans  les  ArchiTes  de 
pEchiquier  (RêmemA-aneer^ê  Office)  le  montant  d'une  somme  annueUe  des- 
tinée  i  son  entretien,  que  la  Couronne  soldait  à  cet  effet,  et  qui  portait  en 
titre  :  <'  Convmiui  Sancti  Maglorii  m  Inmlà  Sarçienêiê"—\oir  Fallc  et  Pleea. 
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tîon,  la  pins  instruite,  était  admise  dans  les  ordres,  se  yonait 
alternativement  soit  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ou  à  l'ceuvre 
de  la  prédication.  Quelques  fussent  leurs  emplois  dans  le 
monde  avant  de  l'avoir  quitté,  ils  y  renonçaient  pour  toujours. 
Soumis  au  même  traitement,  aux  mêmes  réglemens,  ik  vivaient 
en  commun  comme  en  famille,  contribuant  tous,  quoique  par 
différons  moyens,  au  bien  être  général  de  la  communauté. 
Ce  genre  d'établissement,  fort  répandu  dans  les  premiers  siècles 
du  Christianisme,  rendit  de  grands  et  d'importans  services  i 
la  société  qui,  à  cette  époque,  ne  reposait  que  sur  des  mœurs 
grossières  et  des  coutumes  barbares  ;  car,  on  retrouvait  com- 
munément, dans  tous,  ou  une  école  dans  laquelle  venait  s'ins^ 
truire  la  jeunesse,  ou  des  ateliers,  où  on  ébauchait  les  arts 
mécaniques  qui,  peu-à-peu,  se  répandirent  dans  toute  l'Europe. 
On  en  peut  juger  par  les  bâtimens  sans  nombre  que  ces 
personnes  érigèrent,  telles  que  les  Abbayes,  les  Manoirs,  les 
couvons,  et  surtout  les  églises  paroissiales,  et  qui  se  font  remar. 
quer  tant  par  la  simplicité  de  leur  architecture  que  jnkt  la 
solidité  de  leurs  constructions.  L'agriculture  aussi  ne  fut 
point  négligée  ;  car,  à  chacun  de  ces  établissements  se  trouvait 
des  terres  qu'il  fallait  défricher  et  ctdtiver  pour  le  bien 
généi*al  des  membres  de  ces  communautés.*  Aussitôt  donc  que 
St.-Magloire  put  se  soustraire  aux  fonctions  laborieuses  de  la 
prédication,  il  se  hâta  de  jeter  les  fondemens  d'un  de  ces 
établissemens  dans  lequel,  une  fois  construit,  il  plaça  son 
clergé  qui  l'avait  accompagné  et  où  il  reçut  ceux  qui  voulurent 
s'y  rendre.  Ce  fut  dans  ce  Monastère  qu'il  fonda  à  Jersey, 
qu'après  une  espace  de  trente-six  ans,  passée  à  améliorer  le 

*  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité  historique  que  de  se  représenter  les 
premiers  moines  comme  des  hommes  oisifs,  qui  vivaient  dans  l'abondance 
aux  dépens  des  superstitions  humaines.  D'abord,  cette  abondance  n'était 
rien  moins  que  réelle.  L'ordre,  par  ses  travaux,  pouvalt-ètre  devenu  riche, 
mais  il  est  certain  que  le  religieux  vivait  très  durement.  Toutes  ces  délica- 
tesses du  cloître  si  exagérées  se  réduisaient,  même  de  nos  jours,  à  une  étroite 
cellule,  des  pratiques  désagréables  et  une  table  fort  simple,  pour  ne  rien  dire 
de  plus.  Ensuite,  il  est  très  faux  que  les  moines  ne  fussent  que  de  pieux 
fainéants  ;  quand  leurs  nombreux  hospices,  leurs  collèges,  leurs  bibliothè- 
ques, leurs  cultures,  et  tous  les  autres  services  dont  nous  avons  parlé, 
n'auraient  pas  suffi  pour  occuper  leurs  loisirs,  ils  avaient  encore  trouve  bien 
d'autres  manières  d  être  utiles  ;  ils  se  consacraient  aux  arts  mécaniques  et 
étendaient  le  commerce  au^dehors  et  au^dedans  de  V Europe,  — Cuatkattb&iakt, 
Gen.  du  Christianisme. 
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Bwci  des  habttenB»  il  mourut  et  Ait  enterré  à  l'âge  de  82  ans. 
A  oette  époque  on  comptait  jusqu'à  scâxante^ux  religieux 
dans  eet  établissem^t  Durant  le  règne  de  Chilpéric,  suc- 
oeasenr  de  Childebert,  survint  une  famine  qui  se  fit  sentir  à 
Jersey  comme  dans  les  pays  Toisins.  St-Magloire,  par  son 
aile  et  sa  diarité>  pourvut  i  la  subsistance  d'une  infinité  de 
personnes  qui  étaient  dans  le  besoin.  Quoique  les  provisions 
da  Monastère  furent  épuisées,  il  ne  diminua  point  pour  cela 
le  nombre  de  ses  religieux,  comme  on  le  lui  avait  conseillé. 
n  mit  en  Dieu  sa  confiance  et  il  en  recueillit  bientôt  les 
fruits  :  car,  peu  de  temps  après,  un  bàtimoit  chargé  de  vivres 
arriva  dans  l^e  et  y  apporta  les  secours  dont  en  manquait 
Deux  cents  ans  après  sa  rnort^  son  corps  fut  transféré  par 
ordre  d'un  des  Ducs  de  Bretagne  au  Monastère  de  Léon,  près 
de  Dinan,  où  il  demeura  jusqu'à  l'irruption  des  Normands. 
Les  religieux  de  Léon  fiiyant  à  CEhartres,  pour  la  même  cause^ 
l'emportèrent  avec  eux,  et  finalement  Hugues  Capet,  Comte 
de  Paris,  puis  roi  de  France,  ayant  construit  ime  nouvelle 
Eglise  i  Paris  qu'il  dédia  à  St.-Bartliélemi  et  à  St.-Magloire,* 
y  fit  déposer  les  restes  mortels  de  ce  Saint,  ainsi  qu'on  peut 
levmr  dans  l'Histoire  Ecclésiastique  de  Fleuri,  Uv.  xxziv, 
sec  14,  et  dans  Butler,  tome  x.  Lobineau  et  Baillet.— 
Mmmrum  FaUe  et  Plees,  sans  autre  autorité  qu'une  tradition 
peu  vraisemblable,  veulent  que  St.-Magloire  ait  été  inhumé 
dans  la  paroisse  de  St.-Sauveur,  s'appuyant  l'un  et  l'autre  sur 
ce  qu'il  se  trouvait  une  chapelle  dans  cette  paroisse  qui  lui 
était  dédiée  et  qui  portait  son  nom.  Mais  cette  siq^KMition 
est  d*autant  plus  mal  fondée  que  les  historiens  ecclésias* 
tiques  contemporains  qui  ont  écrit  la  vie  de  ce  St.-£vèque, 
assurait  qa'il  était  dans  l'habitude  de  se  retirer  sur  le  bord  de 
la  mer  pour  y  faire  sa  prière,  qu'il  sauva  même  la  vie  du 
domestique  du  couvent,  qui  était  tombé  à  l'eau  en  péchant 

«  L'Eglise  de  St.-Barthélemi,  où  furent  déposées  les  xeliques  de  tant  de 
,  irétait  primitivement  qu'une  chapelle  desservie  par  des  chanoines. 


, t  primitivement  qu'une  chapelle  desservie  par  

Hsiyifi  Capet  faux  sufartitiia  des  Teli|;ieux  de  St.-Benoit,  auxquels  il  iionda  un 
monastère  vers  Tan  975.  L'Abbaye  prit  le  nom  de  St.-Barthélemi  et  de 
SL-Magloîze.  En  113S,  les  religieux  se  trouvant  trop  ressenés  et  trop 
exposés  an  tumulte  et  au  bruits  allèrent  habiter  près  de  leur  chapdle  de 
8t.*Georg&  ou  de  St.-Magloire,  qu'ils  avaient  fait  reconstruire  et  augmenter. 
L'Eglise  de  SU^BaiChelémi  devint  alors  paroissiale. 
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du  poisson  pour  le  service  de  la  maison  et  qu'après  avoir  vécu 
au  miliea  de  ses  moines,  le  clergé  de  ce  tems-l&y  il  mourut  le 
24  Octobre,  617,  et  fut  enterré  dans  l'Eglise  dudit  Monastère. 
Or,  bien  qu'on  sache  qu'il  existait  anciennement  dans  la 
paroisse  de  St.-Sauveur,  une  chaiielle  qui  portait  le  nom  de 
St.-Magloire,  ainsi  que  l'école  qui  existe  encore  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  St.-Mannelier,  toujours  est-il  vrai  que  cette 
école  ne  fut  fondée  qu'en  1498,  et  que,  quelque  date  qu'ait 
porté  la  chapelle  en  question,  elles  étaient  l'une  et  l'autre 
dans  la  même  pièce  de  terre,  placées  pour  ainsi  dire,  au  centre 
de  l'île,  et  conséquemment  éloignées  de  la  mer.  N'est-il  pas 
ridicule  de  supposer  que  St.-Magloire  à  la  tète  d'une  commu- 
nauté religieuse  à  laquelle  il  présidait  et  aux  exercices  jour- 
naliers desquels  il  assistait,  se  fut  rendu  journellement  au 
rivage,  dont  la  distance  est  considérable,  pour  y  fiiire  ses 
prières,  et  qu'étant  à  St.-Mannelier  il  aurait  empêché  un 
homme  de  se  noyer  P  Où  trouver  dans  ces  parages  une  rivière 
assez  considérable,  nous  ne  disons  pas  pour  fournir  du  poisson, 
mais  pour  se  noyer  P  II  n'y  en  a  certes  pas,  i  moins  qu'on 
ne  veuille  qualifier  de  rivière  un  petit  filet  d'eau  qui  traverse 
la  prairie  et  qui  circule  au  pied  de  l'ancien  cimetière  de  cette 
chapelle.  Le  fait  est  que  le  couvent  qu'il  étabUt,  était  ou  sur 
la  côte  même,  ou  avoisinait  le  rivage  de  la  mer.  De  deux 
choses  l'une:  ou  les  ruines  de  Grosnez  font  partie  de  cet 
édifice  ;  ou,  il  était  placé  là,  où  est  maintenant  le  Château 
Elizabeth  dans  la  baie  de  St.-Aubin.  Dans  le  premier  cas, 
on  assignerait  une  cause  plausible  sur  l'origine  de  cette  ruine 
célèbre  qui  jusqu'ici  a  fait  le  désespoir  de  nos  commentateurs, 
et  cette  hypothèse  qui,  au  reste  peut  être  vraie,  coïnciderait 
d'une  manière  assez  probable  avec  le  séjour  de  St.-Magloire 
dans  l'ile  de  Serk  qu'on  peut  dire  être  située  vis-à-vis  et  sur 
la  rive  opposée.  Il  n'est  pas  impossible  que  les  ruines  de 
Grosnez  qui  décèlent  dans  l'arche  saxonne,  ou  gothique  qui 
en  reste,  une  origine  fort  ancienne,  ne  marquent  l'endroit  où 
débarqua  St.-Magloire  après  avoir  quitté  l'ile  de  Serk,  et  ne 
soit  les  restes  d'un  autre  Contentui  StùMagUmiy  semblable  à 
celui  dont  il  est  parlé  plus  haut,  au  maintien  duquel  la  Cou- 
ronne d'Angleterre  concourrait.      Quoiqu'il  en  soit,  on  ne 
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peat  nier  qu'il  n'y  ait  de  fortes  probabilités  aussi,  en  faveur 
de  la  baie  de  St.-Aabin.  Noos  pencherions  d'autant  plus 
Tolcmtiers  pour  ce  site,  que  M.  Plees,  en  contradiction  avec 
fad-mime,  semble  étayer  notre  opinion  en  assurant  qu'il  ayait 
vu  et  la  un  manuscrit  dans  lequel  St.-Magloire  au  Maglorius 
est  dit  s'être  fixé,  et  avoir  établi  une  école  chrétienne  à  Ten- 
droit  même  où  depuis  fut  l'Abbaye  'de  St.-Hélier  et  que  cette 
éoole  continua  d*exister  jusqu'à  la  fondation  de  cette  Abbaye 
en  1 125.  Bien  que  cet  établissement  ne  soit  designé  que  sous  le 
nom  modeste  d'école,  nom  souvent  donné  à  ces  genres  d'éta- 
Uissemens  ;  il  est  plus  que  probable  que  ce  n'était  autre  chose 
que  le  Monastère  en  question  fondé  par  St.-Magloire,  dans 
lequel  il  célébrait  les  divins  mystères,  enseignait  sa  doctrine 
i  ses  disciples  qui,  comme  d'un  centre  commun  la  répandirent 
peu  i  peu,  dans  toutes  les  parties  de  l'île  avant  même  l'éta- 
blissement des  Eglises  paroissiales,  et  où  finalement  il  mourut. 
Le  voisinage  de  ce  lieu  i  celui  de  Saint-Brelade,  où  se  voit 
encore^  sinon  la  première,  du  moins,  une  des  plus  anciennes 
Chapelles  qui  existent  i  Jersey,  est  encore  un  fait  qui  fendrait  à 
prouver»  nonnsieulement  l'ezistenoe  du  Oouvent  de  St.-Magloire 
dans  ces  parages,  mais  aussi  la  probabilité  que  cette  chapelle 
était  origînairement^desservie  par  les  ecclésiastiques  de  oe  lieu. 
Oette  Chapelle  antique,  et  isolée  sur  le  bord  de  la  mer,  etinoon- 
testaUement  un  des  premiers  édifices  consacrés  au  culte  du  vrai 
Dieu,  dût  nécessairement  avoir  pour  le  moins  un  Pasteur. 
Où  le  prendre  au  milieu  d'ime  société  payenne  à  moins  qu'on 
n'admette  la  proijmité  d'un  établissement  où  il  put  se  rendre 
après  avoir  exercé  son  ministère?  Prétendra-t-on  que  la 
distance  qui  sépare  la  baie  de  St.-Brelade  de  celle  de  St.-Aubin 
soit  trop  grande  pour  qu'un  ecclésiastique  put  se  rendre  d'un 
lien  i  l'autre  à  des  jours  fixes  et  s'y  trouver  à  des  heures  parti* 
culières;  mais  Ton  doit  se  rappeller  que  quoique  l'espace  qui 
sépare  ces  deux  points,  soit  le  même  aujourd'hui  qu'il  était 
alors,  les  moyens  de  communication  n'of&adent  pas  les 
mêmes  difficultés.  Il  est  reconnu  qu'alors,  cette  partie  de 
St.- Aubin  qui  avoisine  la  côte  était  une  plaine  recouverte 
d'arbres,  dont  le  sol  devait  communiquer  à  l'endroit  où  est 
à  présent  le  Château,  et  offirir  un  chemin  direct  avec  la  pente 
rapide  des  coteaux  de  la  paroisse  de  St.-Brelade,  ce  qui  en 
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diminuant  le  contour  qu'on  serait  obligé  de  taire  aujourd'hui» 
abrégeait  considérablement  la  traversée  d'un  lieu  à  l'autre. 
Au  reste,  nous  ne  prétendons  point  faire  adopter  nos  opinions 
en  les  donnant  comme  des  faits  incontestables  :  nous  combat- 
tons une  erreur  que  nous  avons  cru  relever  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  qid  doit  toujours  présider  aux  récits  historiques,  sans 
prétendre  pour  cela  qu^en  changeant  le  Ueu  où  vécut  et 
mourut  St.-Magloire,  on  doive  admettre  les  raisons  que  noiia 
alléguons  ci-dessus  pour  faits  positif.  Nous  les  croyons 
plausibles  et  comme  tels  les  soumettons  au  jugement  de  nos 
lecteurs. .  •  •  Ayant  passé  en  revue  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  antérieurement  à  l'arrivée  de  St-Magloire  i  Jersey,  et 
qui  déjà  embrassent  plusieurs  siècles,  nous  allons  essayer  de 
jetter  quelques  lumières  sur  les  changemens  remarquables  qui 
durent  s'opérer  dans  les  mœurs,  en  resolvant  les  questions 
suivantes  qui  se  présentent  naturellement  id.  Quel  fut  la 
doctrine  religieuse  que  prêcha  St.-Magloire  aux  habitans  de 
ces  îles  et  que  propagèrent  ses  successeurs  ;  quelle  était  la 
forme  du  gouvernement  d'alors;  quelles  lois  régissaient  la 
société  ;  quelles  mutations  s'en  suivirent  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  ;  mais  avant  de  procéder  i  cet  examen  nous 
devons  nous  arrêter  ici  pour  constater  et  confirmer  deux  faits 
essentiels  sur  lesquels  reposent  cette  histoire  :  le  premier,  que 
Loys-Escon  et  St.-Magloire  furent  contemporains,  quoique 
d'origine  différente — que  l'un,  de  luôssance  gauloise,  était 
militaire  et  tenait  un  rang  distingué  dans  la  société  de  cette 
ile  ;  que  l'autre,  originaire  d'Angleterre  ou  du  pays  de  Oalles, 
fut  le  premier  évêque  qui  introduisit  le  Christianisme  dans 
les  îles  de  la  Manche  et  avec  lui  la  dviUsation.  Cet  enchaî- 
nement de  preuves  était  nécessaire  pour  établir  une  succession 
chronologique  d'événemens  suivis,  sans  laquelle,  il  ne  peut  y 
avoir  d'ordre  ni  de  liaison  dans  l'histoire.  * 

*  En  confrontant  les  dates  rapportées  dans  ces  chapitres,  on  serait  tenté 
de  croire  qu'il  y  aurait  une  erreur  de  17  ans  entre  la  Tenue  de  St.-Magloire 
et  le  séjour  de  Loys-Escon  à  Jersey.  Celui-ci  v  paraît  en  550.  8t.-Saiii8on 
ne  mourut  qu'en  664  et  St.-Magloire  ne  vint  a  Jersey  que  trois  ans  après, 
c'est-à-dire  en  567.  Cependant  comme  il  ne  s'ensuit  pas  que  Loys-lâcon 
ait  cessé  de  vivre  en  550,  on  n'en  peut  rien  conclure  contre  le  fait  de  leur 
rencontre  à  Jersey.  On  sait  d'ailleurs  combien  il  cRt  difficile  de  réconcilier 
les  dates  de  ces  époques  où  l'on  se  bornait  plutôt  à  narrer  des  faits  qu'à  leur 
asssigner  des  dates  précises. 
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Pour  répondre»  d'une  manière  satisfisÛBante  aux  questions 
préoédenteSy  et  apprécier  à  leur  juste  yaleur  les  résultats 
que,  partout,  la  dissémination  des  doctrines  éTangéUques  ont 
répandu  dans  la  société,  il  fetudrait  ici  établir  un  parallèle 
entre  le  système  féodal»  l'orgueil  des  grands  du  siècle»  la 
tjrannie  des  Seigneurs  territoriaux — montrer  jusqu'où  s'éten- 
dait leur  puissance,  leur  juiisdiction,  leurs  droits,  leur  autorité 
— ^fidre  Toir  l'abjection  servile  des  {leuples  partagés  en  classes 
d'esdaves  désignés  sous  le  nom  de  vassaux,  de  serfs,  de 
TÎlains  et  de  manants,  obéissant  tous  aveuglement  aux  ordres 
de  leurs  maîtres  altiers  et  superbes.  H  faudrait  d'un  côté, 
fiiire  ressortir  l'humiliante  condition  dans  laquelle  les  masses 
étaient  plongées  et  joindre  aux  privations  physiques  de  ce 
peuple  d'esclaves,  l'ignorance  profonde  dans  laquelle  se 
trouvait  leur  esprit,  puis  comparer,  de  l'autre,  cet  état  de 
prostration  avec  la  liberté  évangélique  et  les  bîenfiiits  sans 
nombre  qu'en  tous  Ueux  l'évangile  a  répandu  dans  le  monde. 
CPest  ce  que  nous  avons  déjà  fiiit.  Le  système  féodal  qui 
existait  à  cette  époque,  était  un  système  de  domination 
abscdue.  Avant  que  le  Glmstiamsme  n'eût  adouci  les  mœurs 
des  Barons  altiers  et  puissants,  ils  possédaient  en  commun 
toutes  les  propriétés,  et  se  servaient  des  populations  comme 
on  se  sert  des  bètes  de  somme,  et  les  employaient  aux  travaux 
les  plus  vils  comme  aux  services  les  plus  dégradans.  Chaque 
manoir  avait  sa  cour  de  justice,  où  le  Seigneur  s'érigeait  en 
juge  et  exerçait  le  droit  de  vie  et  de  mort  !  Juge  et  partie 
tout  i  la  fois  dans  sa  propre  cause,  que  pouvait  idléguer  im 
misérable  manant  devant  un  simulacre  de  justice  où  personne 
n'avait  le  droit  de  le  défendre,  encore  moins  de  le  protéger  ! 
Arrivait-il  qu'un  malheureux  qui  ne  connaissait  d'autres  dou- 
ceurs que  celle  que  lui  offirait  sa  famille,  fiit  condanmé  i  un 
jugement  qui  emportait  la  peine  de  mort,  ni  les  sanglots  de 
son  épouse,  ni  les  larmes  de  ses  propres  enfans,  encore  moins 
les  conseils  ou  les  supplications  d'un  ami  pouvaient-ils  adoucir 
son  sort,  ou  commuer  sa  peine.  Au  sortir  du  jugement, 
venait  le  supplice  ;  et  la  famille  éplorée  pouvait  en  vain  erx*er 
au  loin,  sans  que  pour  cela  elle  put  trouver  des  cœurs  sensibles 
i  son  malheur.  H  n'y  avait  ni  hôpitaux,  ni  hospices,  ni  maisons 
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de  refuge  autre  que  les  monastèresi  les  cacliots  et  les  bosses- 
fossesy  les  dongeons  ;  et  la  torture  suppléaient  à  la  pitié  I  Qui 
l'eût  inspirée  P  Et  que  devenaient  les  orphelins  du  mal- 
Heureux  père  qui  avait  su  encourir  la  disgrftce  de  son  maître  : 
ils  retombaient  dans  la  catégorie  des  esclaves  avec  ce  surcroit 
d'humiliation  que  leur  nom  était  entaché  d'infamie,  et  qu'on 
les  surveillait  d'avantage.  Telle  était  en  peu  de  mots  la 
tyrannie  de  quelques  hommes  privilégiés  qui  se  pavanaient  du 
titre  de  Seigneur,  que  leur  volonté  seule  était  l'unique  règle 
de  leurs  actions,  et  telle  était  leur  puissance  absolue  que  les 
peuples  se  soumettaient  aveo  une  dégradante  servilité  jusqu'à 
obéir  leurs  moindres  caprices. 

Mais  afin  de  faire  mieux  ressortir  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  la  société  d'alors,  il  est  bon  de  savoir  en  combien  de 
conditions  les  hommes  étaient  partagés.  Ces  conditions  se 
divisaient  en  trois  classes.  1^  Les  Nobles.  2^  Les  hommes 
libres  (ingenuij  Et  3^  les  esclaves  ou  serfs  (servi.)  Les  uns 
qui  Tétaient  par  leur  naissance,  et  les  autres  qui  le  devenaient 
par  le  droit  de  la  guerre.  Les  principaux  nobles  portaient 
généralement  le  nom  de  Barons.  C'était  du  corps  de  la 
noblesse  que  le  roi  tirait  les  Ducs  (duces),  chargés  de  la 
conduite  des  armées  :  Les  Comtes  (comités),  lieutenans  des  rois, 
ou  même  des  Ducs,  dans  l'administration  des  affaires  de 
l'intérieur.  Les  Marquis  (marchianes)  gouverneur  des 
Marches  ou  provinces  frontières.  Les  Maires  du  palais,  ou 
Connéiables  (majores)  d'abord  simples  inspecteurs  des  officiers 
de  la  maison  royale,  ensuite  premiers  ministres  et  enfin 
maîtres  absolus  du  gouvernement.  Plus  tard,  quand  la  piété 
des  fidèles  eût  doté  le  clergé  de  terres  qui,  alors  comme 
aujourd'hui,  devaient  des  rentes  ou  des  services  militaires,  les 
ecclésiastiques  furent  admis  à  prendre  part  à  l'admimstration 
des  affîiires,  et  dès  lors  commencèrent  i  exercer  une  influence 
plus  ou  moins  grande,  selon  leur  rang  ou  leur  dignité,  dans 
l'ordre  social.  Sous  la  féodalité,  dont  on  trouve  encore  tant 
de  traces  dans  ces  îles,  les  jurisdictions  seigneuriales  qui 
ressortaient  immédiatement  de  l'Ëglise,  ou  qui  dépendaient 
des  abbayes  et  des  prélatures,  étaient  moins  vexatoires  que 
celles  des  Comtés  ou  des  Barons.    Le  Seigneur  ecclésiastique. 
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obligé  par  état  à  prêcher  la  paix,  dijBérait  essentiellement  du 
Baron  guerrier  qni  ne  se  complaisait  qu'à  la  guerre.  Au  lieu  de 
j»enâre  part  aux  dissentions  qui  agitaient  le  monde,  ils' 
restaient  chez  eux;  et  leurs  vassaux  au  lieu  de  courrir  les 
camps  i  la  suite  des  armées,  deyenaient  de  paisibles  labou* 
reors.  *  H  y  en  avait  qui,  en  recevant  les  terres  qu'on  leur 
offirait»  ne  voulaient  point  accepter  de  ser/a  et  qui,  leur  don- 
naient sur  le  champ  leur  liberté.  Dans  ces  tems-là,  où  le  sys- 
tème représentatif  n'était  point  connu,  les  Princes  avaient  le 
droit  absolu  de  faire  la  guerre,  la  paix,  les  traités,  les  alliances, 
de  lever  les  impôts,  de  nommer  et  destituer  les  Ducs,  les  Comtes 
et  autres  fonctionnaires  publics.  Ils  convoquaient  une  fois  ou 
deux  par  an  les  assemblées  générales  qu'on  appellait  ''Champ 
de  Mars  ou  de  Mai/*  dans  lesquelles  assistaient  les  Seigneurs, 
et  par  la  suite  les  Evèques,  quoiqu'ils  n'y  eussent  point  voix 
deUbérative.  Le  roi  écoutait  leurs  propositions,  leurs  avis, 
laurs  remontrances  sur  les  abus  à  supprimer,  sur  les  réglemens 
i  introduire,  et  sans  recueillir  de  voix,  il  modifiait  à  son  gré, 
les  lois  et  les  usages  de  son  royaume.  Ces  lois  fixaient  les 
peines  dues  aux  délits.  Les  plus  grands  crimes,  (comme  nous 
l'avons  déjà  vu)  le  mourtre,  l'empoisonnement,  l'adultère, 
n'étaient  punis  que  par  des  amendes  pécuniaires.  Toutes  ces 
amendes  ne  regardaient  que  les  nobles  :  car  comment 
trouver  de  l'argent  chez  le  reste*  des  hommes  dépendans.  Si 
un  homme  libre  avait  contracté  des  dettes  qu'il  ne  pouvait 
payer,  il  n'était  pas,  comme  de  nos  jours,  mis  en  prison.  La 
punition  était  le  pillage  de  ses  biens,  et  la  ruine  du  coupable  ; 
il  était  défendu  de  lui  donner  asile,  on  le  réduisait  ainsi  à 
s'expatrier.    Tout  maître  était  responsable  des  vok  faits  par 

•  Long-tems  ayant  que  les  piiûsancea  de  l'Europe,  soit  en  défiance,  goit 
k  Vîmitation  les  uns  des  autres,  se  fassent  déterminées  à  entretenir  des 
troupes  toujours  sur  pied  ;  le  service  militaire  était  à  la  charge  personnelle 
et  aux  firais  de  la  noblesse.  Au  premier  signal,  les  Seigneurs  des  fiefs 
rsasemblaient  leurs  vassaux  sous  leurs  bannières  particulières,  et  ces  petites 
troupes  réunis  sous  celle  du  Seigneur  supérieur,  équivalait  à-peu  pAs  à  ce 
que  sont  aujourd'htd  les  régimens.  De  ces  difiSrens  corps  se  composaient 
une  ou  plusieurs  armées,  suivant  l'exigence  des  circonstances  :  et  la  guene 
une  fois  terminée  chacun  rentrait  dans  ses  foyers.  On  peut  tracer  l'existence 
de  cet  ancien  système  militaire  dans  les  rentes  d'armes  que  devaient  certaines 
maisons  à  Jersey,  et  le  service  encore  en  vigeur  des  HaUebardiers  qui  sont 
oblige  d'escorter  les  prisonniers  de  la  prison  à  la  Cour,  et  d'assister,  comme 
ooKroi,  aux  exécutions  publiques. 
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ses  esclates,  et  des  dégâts  commis  par  ses  bestiaux.  En  cas  de 
meTirtre,  toute  la  famille  repondait  pour  le  coupable  :  aussi 
chaque  membre  était  personnellement  intéressé  à  la  bonne 
conduite  de  tous  les  autres.  On  ne  connaissait  pas  encore  ce 
qu'on  appelle  la  Magistrature  :  chaque  classe,  chaque  profes- 
sion ayait  son  tribunal,  ses  lois  et  ses  usages.  Le  peuple 
était  jugé  par  les  centeniers  et  ringteniers  dans  les  Tillages  ; 
par  les  Comtes  dans  les  TÎlles,  (d'où  il  s'ensuit  que  le  Comte 
Loys-Escon  exerçait  une  jurisdiction  assez  étendue  à  Jersey) 
par  des  Ducs  dans  les  Métropoles  ou  capitales  de  province. 
L'ecclésiastique  l'était  par  l'Evêque,  Thomme  de  guerre  par 
les  militaires  :  c'est  ce  qu'on  appellait  être  jugé  par  ses  pairs,* 
et  de  là  l'origine  des  Pairs  de  France  et  d'Angleterre.  Les 
juges  laïcs  qui  comprenait  les  Nobles  et  Seigneurs  de  fiefs, 
rendaient  la  justice  armés  de  toutes  pièces.  On  n'appeUait  de 
leurs  sentences  qu'au  roi  seul  ;  ils  en  étaient  responsables  et 
payaient  xme  amende  si  elles  venaient  à  être  cassées.  En 
France,  les  naturels  était  jugés  d'après  la  loi  salique,  lesGhtuloia 
au  midi  de  la  Loire  suivant  le  droit  romain,  et  ceux  du  nord, 
selon  les  lois  particulières  qui  plus  tard  furent  connues  sous 
le  nom  do  Coutumes  :  telles  que  la  Coutume  de  Bretagne,  la 
Coutume  de  Normandie  dont,  quoique  longtemps  après,  on 
s'est  invariablement  servi  à  Jersey  et  à  Guemesey,  malgré  la 
séparation  de  ces  iles  d'avec  cette  province,  et  leur  incorpora'- 
tion  subséquente  avec  l'Angleterre.  Les  veuves  et  les  orphe- 
lins furent  placés  sous  la  protection  spéciale  de  TEvêque,  et 
jamais  on  ne  prononçait  contre  eux  sans  sa  participation. 
Peu  à  peu,  ils  furent  chargés  de  la  promulgation  des  ordon- 
nances impériales  relatives  à  la  tranquillité  publique  :  on  les 
prenait  pour  arbitres  dans  les  procès:  c'étaient  des  espèces 
de  juges  de  paix  naturels  que  la  religion  avait  donnés  aux 
hommes.  Les  monarques  chrétiens  trouvant  cette  coutume 
établie  la  jugèrent  si  salutaire,  dit  Chateaubriant,  qu'il  la 
confirmèrent  par  des  articles  de  leurs  codes.     Chaque  gradué, 

*  Ces  coutumes  qui  sont  en  partie  descendues  jusqu'à  nous,  se  pratiquent 
encore  en  certains  cas.  Nous  avons  encore  une  Cour  Ecclésiastique,  et  nos 
Cours  Martiales  danii  lesqueUes,  à  l'exclusion  des  tribunaux  civils,  les  soldats 
ou  marins  sont  jugés,  et  des  jugemens  desquels,  il  n'y  a  d'appel  qu'au 
Souverain.    L'établissement  du  Jury  en  est  un  autre  exemple. 
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âepaÎB  le  soua-diacre  jusqu'au  souyerain  pontife,  exerçait  une 
petite  juriadiction  ;  de  sorte,  que  l'esprit  religieux  agissait  par 
mille  points  et  de  mille  manières  sur  les  lois.  Dana  les  cas 
douteux  et  embarassans,  on  était  reçu  à  fSEtîre  preuve  de  s(m 
innocence  par  l'eau  bouillante  où  l'on  plongeait  la  main  ;  par 
le  fer  brûlant  qu'il  fiJlait  serrer,  par  les  charbons  ardens  sur 
lesquels  il  fiJlait  marcher,  etc.  Si  le  pied  ou  la  main  se  trou- 
Tait  à  l'épreuve  du  feu,  Tinnocence  était  démontrée,  sinon, 
Taocusé  demeurait  convaincu.  C'est  ce  qu'on  était  convenu 
d'appeUer  les  jugemena  de  Dieu.  En  vain  la  religion  et  la 
XBÎaon  élevèrent  la  voix  contre  pes  coutumes  payennes  et  pour 
abolir  ces  pratiques  superstitieuses,  on  les  a  vues,  malgré  les 
anathèmes  de  l'église,  se  perpétuer  jusqu'au  quatorzième  siècle  I 
Une  coutume  non  moins  superstitieuse,  mais  bien  plus  funeste, 
était  de  se  purger  en  justice  par  des  combats  singuliers  dont 
risBue  décidait  du  bon-droit  de  l'accusateur  ou  de  l'accusé. 
Cest  à  cette  coutume  barbare  venue  des  peuples  du  Nord  que 
le  duel  doit  sa  naissance.*     Quand  les  rois  eurent  cessé  d'au- 

«  l^oos  ayons  eni  qu'on,  ne  serait  pas  Ûché  de  voir  la  manière  à  laquelle 
on  se  disposait  à  ces  combats,  et  la  forme  juridique  qui  les  précédait.  Pour 
y  conaeiTer  son  originalité,  nous  transcriyons  ce  passage  d'après  l'ortho- 
fnranhe  usitée  en  ces  temps-là.  *'  Au  iour  qui  est  assis  à  feûre  la  bataille,  ae 
doîbTent  les  champions  offrir  à  la  justice,  ainsi  q  heure  du  midy  soit  passée» 
tous  appareilles  en  leurs  cuyrées,  ou  en  leurs  cotes  arecques  leurs  escus,  et 
leurs  bâtons  cornus  armes  :  comme  métier  sera,  de  drap,  de  cuyr,  de  laine 
et  d'estoupes.  Et  escus  ne  bâtons,  ne  es  armures  des  jambes,  ne  doit  ayoir 
fins  feust  ou  cuyr,  ou  ce  qui  est  devant  dict,  n'ils  ne  peuent  auoir  aultre 
instrument  à  greyer  l'un  1  avtre  fors  l'escu  et  le  bâton.  Et  chacun  doibt 
a;Yoir  les  cheyeulz  rongnez  par  dessus  les  aureilles.  Ceste  forme  doibt  estre 
gardée  en  toutes  bâtâmes  et  si  peuent  être  oinss  s'ils  yeulent.  Quand  ils 
serront  tous  deux  offerts  à  la  Justice,  les  parolles  de  batailles  seront  recor- 
dées par  la  justice.  Et  s'il  est  advis  à  aulcun  d'eulx  que  les  parolles  de  la 
bataille  ne  soit  pas  bien  recordeez  ou  que  la  bataille  fut  gaigée  par  aultres 
motz,  ilz  pourront  demander  record  de  la  cort,  et  l'auront  par  ceulz  qui 
furent  à  gaiger  la  bataille.  Et  quand  elle  sera  bien  recordée  si  soient  menez 
au  chap  pour  cobattre.  Et  quatre  cheyaliers  soient  eleuz  qui  gardent  le 
champ  et  tous  les  aultres  se  seent  autour.  Le  ban  du  Duc  soit  crié  qu'aulcun 
de  ceulz  qui  iUec  sont  sur  vie  et  sur  membre  ne  soit  si  hardy  qu'il  ùuce  à 
aulcun  des  champions  Bjàe  ne  nuysance  par  faict  ne  par  dict.  Et  s'aulcun 
£ûct  contre  ce,  il  sera  mis  en  la  prison  du  Duc  et  l'amendera  à  sa  yolonté. 
Après  les  champions  soient  appelez  au  champ  &  lurent  les  paroles  de  la 
biâxâUe,  &  s'agenouillent  tous  deux,  et  s'entretiennent  par  les  mains, 
TappeUeur  à  dextre  et  défenseur  a  senestre.  —  L'en  doibt  demander  à 
chaMun  comme  il  a  nom  en  baptême  et  s'il  croit  en  père,  en  filz  et 
en  benoist  saint  esprit  s'il  &  tien  la  foi  que  saincte  église  garde. 
Quand  chasciin  aura  repondu,  ouy  :  le  défenseur  iuerera  en  ^ceste 
firme.  Oes  (oyez)  homme  que  ie  tien  par  la  main  senestre,  qui  T.  faictz 
appeUer  en  baptcame  :  que  ton  père  me  meurdry  en  félonie  :  ainsi  maist 
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toriser  les  combats  judiciaires,  ils  devaient,  ce  semble,  tomber 
rapidement;  an  contraire,  on  les  vit  se  multiplier,  paice- 
qu'alors  chaque  particulier  jugeant  de  l'offense  à  son  gré,  se 
serait  cru  déshonoré,  s'il  eût  hésité  de  se  battre  sur  le  plus 
léger  prétexte.  La  fureur  des  duels  n'a  jamais  pu  être  entière- 
ment reprimée,  puisque  malheureusement,  on  voit  encore  tous 
les  jours  cet  extravagant  préjugé  du  point  d'honneur,  ignoré 
même  des  Grecs  et  des  Romains,  se  renouveller  parmi  les 
sociétés  qui  se  piquent  le  plus  de  civilisation.  Telle  était  la 
rudesse  des  mœurs  de  ces  temps-là.  Voyant  dans  tous  les 
hommes,  un  peuple  de  frères,  la  religion  qui  ne  temporise 
jamais  ayec  les  passions  des  hommes,  enseigna  aux  grands  du 
siècle  qu'il  leur  importait  de  protéger  les  peuples  que  la  Provi- 
dence leur  avait  confiés  ;  que  de  soulager  la  misère  et  alléger 
les  fardeaux  des  hommes  sous  leur  dépendance,  était  un  devoir 
que  leur  prescrivait  la  charité,  que  sans  les  émanciper  folle- 
ment, ils  étaient  tenus  d'adoucir  leur  sort,  de  les  instruire  non 
de  la  yaine  science  du  monde,  maïs  de  celle  de  la  vertu  qui 
renferme  toutes  les  devoirs  possibles.  Elle  leur  enseigna  pour 
toute  maxime  politique  de  "  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient 
à  Dieu,  et  à  César  ce  qui  appartient  à  César,"  inculquant  en 
même  tems,  aux  populations  laborieuses  et  dépendantes,  la 
patience  et  la  résignation,  éclairant  leur  avenir  par  l'espérance 
d'une  vie  future  et  d'un  bonheur  sans  fin  comme  récompense 
de  la  soumission  avec  laquelle  ils  remplissaient  les  pénibles 
deyoirs  de  leur  état.  Une  pareille  morale  inculquée  pendant 
trente-six  années  consécutives  dût  nécessairement  apporter  un 
changement  considérable  dans  les  mœurs  et  les  usages  de  ces 
siècles  barbares.  Joignez  à  une  morale  aussi  pure,  les  exemples 

dieu  et  ses  sainctz.  L'appelleur  jurera  après.  Oes,  home  que  je  tien  par  la 
main  dextre  qui  R.  te  faitz  appeller  en  baptesme  :  que  des  paioUeB  que  tu  as 
jurées  tu  te  es  pariuré  :  ainsi  maist  Dieu  et  ses  saîncts.  Après  si  iuerot  les 
sorceries.  Le  défenseur  jurera  premier  que  par  luy.  ne  par  aultre  n'a  &ict 
apporter  sorceries  en  champ  qui  luy  puissent  no  aoibyent  ayder,  ne  à  son 
adversaire  nuyre.  Et  après  Tappelfeur  iugera  ainsi  : — L'on  baillera  lora  à 
chascim  lescu  et  le  bâton,  &  les  quatre  cheyaliers  qui  sont  esleuz  à  garder  le 
champ  seront  entre  eulx  deux  tât  qu'ilz  ayent  aoure  ayenaument.  £t  le  ban 
du  Duc  sera  crye  de  rechef.  Quand  ilz  aurot  aoure,  les  quatre  cheyaliers  se 
trairont  es  ouyrées  du  champ  en  quatre  parties.--ÎSi  le  défenseur  se  peult 
défendre  tant  que  les  estoilles  appairent  au  ciel,  il  aura  la  yictoire.  Et  ceste 
forme  doibt  estre  gardée  en  toutes  les  batailles,  fors  que  le  sennent  doibt 
estre  fSedot  des  paroles  dequoy  la  bataUle  fut  gaigée. 
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qne  ne  cessait  de  leur  offirir  la  conduite  même  des  pasteurs 
qui  renamgnaîftTit.  L'abstinenoe  des  plaisirs,  la  sobriété,  la 
ohastetéy  la  douceur  dans  les  paroles,  la  charité  dans  les 
aotions,  l'instruction,  le  trayail  :  que  de  motifs  d'admiration 
pour  un  peuple  charnel  et  grossier  auquel  toutes  ces  vertus 
étaient  inconnues!  Aussi^  ne  taida-t-on  pas  à  en  voir  les 
effets*  On  commença  par  construire  des  édifices,  où  l'on 
put  se  réunir  et  pour  célébrer  les  saints  mystères,  et  pour 
s'édifier  mutudiement  par  la  prière  et  autres  exercices  de 
piété.  Ces  édifices  peu  considérables  par  leur  grandeur. 
Tétaient  plutôt  par  leur  simplicité  que  par  les  décorations 
extérieures  qui  depuis,  caractérisèrent  ceux  qu'on  construisît 
dans  la  suite  ;  mais  en  revanche,  ils  étaient  si  nombreux 
qa'on  en  ignore  jusqu'au  nombre,  preuve  qui  atteste  d'une 
manière  i  n'en  pouvoir  douter,  et  le  zèle  du  clergé  dans 
toutes  les  parties  de  l'île,  et  les  fruits  qui  résultèrent  de  leurs 
travaux  apostoliques  ;  mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  de 
ces  édifices,  qui  n'étaient  que  des  chapelles,  nous  devons  noter 
ici  Fanivée  inattendue  d'un  puissant  auxiliaire  dans  la  per- 
sonne de  St.-Pretextat,  Archevêque  de  Bouen.  L'arrivée  à 
Jersey  de  cet  illustre  proscrit  ne  fut  ni  l'œuvre  de  son  choix 
ni  le  but  d'un  voyage  de  plaisir,  mais  un  exil,  un  banissement 
dont  voici  la  cause  :  Frénégonde,  femme  dissolue,  courtisane 
éhontée  et  perdue  de  mœurs,  mais  d'une  grande  beauté,  et 
d'une  plus  grande  méchanceté  encore,  était  parvenue,  à  force 
d'artifices  et  &  l'aide  de  ses  charmes,  à  semer  la  discorde  entre 
le  Boi  Childebert  et  son  épouse  Cblsuinde.  Ayant  des  vues 
criminelles  sur  le  monarque,  dont  elle  gagna  les  affections, 
elle  ne  fat  satisfidte  qu'après  avoir  fait  éloigner  la  reine  sa 
rivale,  laquelle,  ayant  osé  se  plaindre  de  l'infidélité  de  son 
époux,  fut  quelques  jours  après  trouvée  morte  dans  son  lit. 
Les  soupçons  de  cette  mort  inopinée  tombèrent  d'abord  sur 
Frénégonde,*  et  ils  furent  pleinement  confirmés  quand  on  la 
vit  s'asseoir  sur  le  trône  de  la  malheureuse  Gkdsuinde.  Ce 
scandale  mit  la  désunion,  non  seulement  dans  la  famille  du 


*  Les  historienB  igoutent  que  cette  fenmie  TindioatiTe  fit  périr  trois  princes 
que  G^peric  srait  eus  de  sa  prexuière  femme.  La  soif  de  la  yengeance 
norent  plus  tard  ses  crimes»  une  mort  affreuse  en  devint  le  prix,  et  sa  maison 
toute  enti^  fut  enserelie  dans  son  désastre.    EUe  mourut  en  697. 
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monarquei  mais  il  suscita  des  yengeanoeB  particoliàres,  attuDM 
des  gaerres  intestines  qui  se  terminèrent  par  l'assassinat  du 
roi  lui-même.  8t.-Pretextat9  alarmé  de  ces  désordres,  éleva  la 
voix  contre  Frénégonde,  et  rejetta  sur  elle  tout  l'odieux  de 
ces  crimes.  H  n'en  fallut  pas  d'avantage  pour  le  perdre. 
Elle  appella,  la  calomnie  à  son  aide,  réussit,  par  de  perfides 
insinuations,  à  rendre  le  vertueux  Prélat  suspect,  et  parvint  à 
obtenir  un  ordre  qui,  tout  en  le  privant  de  son  siège,  l'exila 
hors  de  sa  patrie.  Bésigné  à  son  sort,  Prétextât  passa  à  Jer- 
sey, et  s'y  livra  aux  travaux  de  son  ministère.  Pendant  qu'il 
s'y  livrait  aux  exercices  de  la  plus  haute  piété  qu'il  édifiait 
par  ses  mœurs,  et  instruisait  par  ses  talens  le  troupeau  nais- 
sant que  conduisait  St.-Magloire,  les  habitans  de  Rouen  qui 
n'avaient  cessé  de  déplorer  la  perte  de  leur  prélat,  réclamèrent 
contre  l'injuste  sentence  de  son  exil,  et  soUicitàrent  son  rappeL 
n  fallut  dix  ans  de  vœux  et  de  prières  pour  obtenir  ce  résultat» 
Cédant  enfin  aux  sollicitations  réitérées  du  peuple  on  rappela 
enfin  St.-Pretextat,  qui  reparut  comme  un  père  au  milieu  de 
ses  enfans.  Il  retourna  i  Bouen,  fut  rétabli  sur  son  siège, 
après  avoir  fait  examiner  sa  conduite  par  l'Evêque  de  Paris, 
qui,  en  présence  de  Gontran,  roi  d'Orléans,  et  de  tous  les 
autres  prélats  convoqués  à  cet  effet,  déclara  à  haute  voix  que 
Prétextât,  quoique  exilé,  n'avait  jamais  été  déposé  de  l'Epis- 
copat.  Ceci  se  passft  en  584,  et  nous  Usons  que  dès  l'année 
suivante,  c'est-à-dire  en  686,  Prétextât  assista  au  second 
Ooncile  de  Mâoon,  dans  lequel  il  fit  {dusieurs  discours  et 
proposa  de  sages  réglemens  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline. De  retour  dans  son  IKocèse,  il  continua  de  veiller  avec 
soin  à  la  garde  de  son  troupeau.  Et  comme  Frénégonde 
fiEusait  sa  résidence  habituelle  à  Bouen  même,  il  tftchait  par 
ses  exhortations,  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  l'énormité  de  ses 
crimes.  Mais  cette  malheureuse  fexpme  que  IKeu  avait  livré 
à  l'endurcissement,  s'enfonçait  de  plus  en  plus  dans  l'abime, 
s'ennuya  de  ces  reproches,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  lassée  d^^i- 
tendre  toujours  repéter  des  vérités  qui  lui  déplaisaient,  elle 
résolut  de  se  défaire  de  celui  qui  avait  assez  de  zèle  et  de 
fermeté  pour  les  lui  dire.  H  ne  s'agissait  plus  que  de  trouver 
et  de  choisir  un  homme  capable  d'exécuter  son  détestable 
dessein.    Elle  cherchait  un  assassin  et  elle  le  trouva.    Une 
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fias  trouré,  elle  lui  donna  ses  oidres^  qui  ne  forent  que  trop 
panctoûlleinent  exécutés:  car  au  moment  où  rAroheyèque 
flthantait  l'ofEce  avec  son  clergé,  cet  assassin  choisit  ce  moment 
pour  lui  doxmer  un  coup  de  poignard  dont  il  mourut  quelques 
h^ires  après.  Ceci  arriva  un  Dimanche,  qui  tombait  ce  jour- 
là,  le  25  Février  585.  (Yoir  Grégoire  de  Tours,  dans  son 
histoire  de  France,  liv.  y,  c.  18.  Duchesne,  dans  son  Histoire 
Ecclésiastique,  intitulée  Norman  Script^  liy.  y,  page  660). 
L'historien  Fleuri  dit  en  parlant  de  St.Pretextat,  qu'il  fit  quan- 
tité de  miracles,  qu'il  mourut  l'an  585,  le  yingt-quatrième 
d'Octobre,  jour  auquel  l'Eglise  célàbre  sa  mémoire.  (Yoir 
livre  34,  sec.  14).  Peu  de  temps  après,  un  auteur  voulant 
commémorer  cette  mort  tragique,  composa  le  distique  suivant: 

**  Oceubuit  martyr  Prœtêxtatui^  IV'êffegondiê 
**  Rêginm  momUu^  pro  ChriUo  nomme  Jetu,"  • 

Par  une  singulière  coincidence,  il  arriva  qu'environ  deux 
sièdes  après,  un  autre  Archevêque  de  Bouen,  Maugbb,  fut 
rélégué  en  l'île  de  Ghiemesey  pour  un  fait  presqu'analogue. 
Ouilleaume  le  Conquérant  ayant  épousé  Matilde,  fille  de 
Beaudoin,  Comte  de  Flandres,  Mauger  voulut  s'opposer  i  ce 
mariage  à  cause  de  la  parenté  des  deux  époux,  et  il  les  excom- 
munia. Cette  démarche  irrita  Chiilleaume,  et  un  Concile 
assemblé  à  Lisieux,  déposa  l'Archevêque,  qui  fut  exilé  i 
Gnemesey.    Ceci  se  passait  en  1073. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  édifices  consacrés  au  cxàte  reli- 
gieux étaient  fort  nombreux,  preuve  incontestable  du  progrès 
qu'avait  fSût  la  rdigion  avant  même  qu'on  eût  divisé  le  pays 
en  paroisses;  car,  ces  édifices  étaient  disséminés  sur  tous>les 
points  de  Tile,  sans  égard  à  la  proximité  centrale  qui  distingue 
aujourd'hui  les  églises  paroissiales.  On  voyait  par  exemple^ 
dsjis  la  paroiase  de  St.-Ouen,  ime  chapelle  dédiée  à  St.- Etienne, 
tandis  qu'en  longeant  la  côte  du  Sud-Ouest  se  trouvait  au  fond 
de  la  baie  de  St.-Brelade,  la  Chapelle  es  Pêcheurs,  et  un  peu 
plus  en  deçà,  celle  de  St.-Michel  qui  formait  une  dépendance 
du  Prieuré  de  Noirmont.    Au  Sud-Est  était  la  célèbre  Abbaye 

*  Pietextat -priTé  de  son  archeyèché,  par  un  Synode  d'Erêques  aBSemblés 
à  Paris,  fdt  rélégné  en  Tlsle  de  Gerxai  dans  le  territoire  de  Coutancea. — 
(Abrégé  de  riûatoire  de  Normandie,  chap.  II,  page  33.— Histoire  sommaire 
de  Koimandie,  par  MasBOviUe,  part.  I,  page  54.) 
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de  St.-Hélier,  dont  nous  parlerons  à  part^  et  en  remontant  la 
côte,  la  chapelle  de  Notre-Dame-des-Pas,  proche  le  Havre  du 
même  nom.  En  pourstdvant  vers  l'Orient,  on  retrcavait  au 
Château  Mont-Orgueil,  la  célèbre  chapelle  St.-Georges,  bâtie 
sur  piliers,  et  sur  lesquels  repose  un  toit  de  maçonnerie  remar- 
quable par  la  solidité  de  sa  structure,  et  la  hardiesse  de  ses 
Toutes.  Au  Nord-Est  se  trouvait  celle  de  Bozel,  celle  de 
Ste. -Catherine  qui  donna  son  nom  à  la  baie  près  de 
laquelle  elle  était  située,  et  non  loin  de  la  Ghrève  de  Lecq^ 
dans  le  voisinage  de  8t.-0uen,  celle  du  Prieuré  de  Lecq, 
qui  terminait  la  ligne  extérieure  des  côtes.  Mais  c'est 
surtout  dans  l'intérieur  du  pays  qu'elles  étaient  les  plus 
nombreuses.  On  en  peut  juger  par  celles  dont  les  noms 
sont  parvenus  jusqu'à  nous.  A  Grouville,  non  loin  du  lieu  où 
est  l'Eglise,  se  voyait,  il  n'y  a  encore  que  quelques  années,  la 
chapelle  Ste.-Marguerite.  A  St.-Sauveur,  celles  de  St.-Maur, 
de  St.-Magloire  (barbarisé  en  St.-Magneli)  ;  il  y  en  avait  une 
à  Maufant,  vingtaine  de  la  même  paroisse,  une  à  Bagot,  une 
autre  à  Longueville,  et  une  seconde  dans  la  paroisse  de  Gfrou- 
ville  dédiée  à  la  Vierge  Marie.  Diélament  avait  la  sienne, 
les  autres  propriétés  seigneuriales  qui  exercèrent  plus  tard  une 
jurisdiotion  particulière  dans  plusieurs  cantons  avaient  chacun 
la  leur.  Quoiqu'il  en  soit  ;  nous  ne  donnons  ici  que  les  noms 
de  celles  dont  nous  avons  reconnu  l'authenticité,  soit  que 
nous  les  ayons  vus  nous-mêmes,  ou  que  nous  ayons  trouvé 
leurs  noms  constatés  par  des  documens  authentiques  que  nous 
aurons  oc(iasion  de  citer  tout-à-l'heure  ;  mais  on  ne  saurait 
douter  d'après  le  nombre  que  nous  en  donnons  ici  qu'elles 
n'aient  été  beaucoup  plus  nombreuses  et  que  leurs  noms  aient 
disparu  avec  leurs  vestiges.  La  plupart  de  ces  édifices^uo 
l'on  doit  faire  remonter  aux  YI,  YII  et  YlIIe  siècles,  ne 
furent  que  les  premiers  ébauches  d'un  peuple  qui  sortait  de  la 
barbarie  ;  mais  qui  exerçait  déjà  ses  forces  contre  l'inexpé- 
rience générale  de  ces  temps  reculés.  Comme  premiers  essais, 
ces  édifices  ne  sont  pas  sans  mérite.  Pour  s'en  convaincre, 
il  ne  faut  qu'examiner  sinon  la  plus  ancienne,  du  moins  la 
plus  remarquable  de  ces  chapelles,  c'est-à-dire^  celle  située 
encore  aujourd'hui,  malgré  ses  mille  ans  d'existence,  pour  le 
moins,  dans  le  cimetière  de  St.-Brelade,  et  qu'on  appellaît 
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pour  loTS,  la  Chapelle  èe  Pieheun,  sans  doate,  pour  la  raison 
bien  simple  et  bien  évidente  qu'elle  était  fréquentée  par  les 
habitans  de  ces  parages  qui,  tu  leur  proximité  i  la  mer,  se 
livraient  à  la  pftche  du  poisson.  Cet  édifice,  dont  Textérieur 
est  d*tine  simplicité  remarquable,  n'est  cependant  pas  sans 
intérêt  ;  car,  outre  qu*il  est  le  seul  monument  intact  qui  nous 
reste  de  ces  temps  de  simplicité,  il  possède  encore  en  lui-même 
la  preuve  que  déjà,  on  savait  tirer  parti  de  la  peinture,  puisque 
tout  l'intérieur  de  cette  chapelle  contient  encore  plusieurs 
tableaux  qui  indubitablement  datent  de  l'époque  de  sa  fonda- 
tion. Ces  tableaux,  au  nombre  de  quatre,  quoique  grossière- 
ment fiiçonnés,  indiquent  cependant  d'une  manière  à  n'en 
pouvoir  douter  les  sujets  différons  qu'ils  représentent  et  qui 
tous  sont  sujets  tirés  des  Saintes  Ecritures.  Us  sont  exécutés 
sur  les  murs  mêmes  de  l'édifice  et  en  forment  partie.  Chaque 
tableau  forme  i  lui-même  un  groupe  ou  sujet  particulier,  est 
diversement  colorié,  et  a  de  trois  à  quatre  pieds  de  hauteur. 
A  l'ime  des  extrémités,  à  l'Ouest,  au-dessus  de  la  porte  d'en- 
trée, se  voit  une  représentation  du  jugement  dernier,  où 
apparaissent  plusieurs  personnes  sortant  du  tombeau  au  milieu 
desquelles  un  Ange  vêtu  d'une  longue  tunique  semble  convo- 
quer les  morts  à  une  nouvelle  existence.  La  taille  des  prin* 
dpaux  personnages  qui  composent  ce  groupe  est  de  beaucoup 
inférieure  aux  autres  sujets  :  on  n'aurait  pu  représenter  dans 
un  espace  aussi  resserré  des  figures  de  plusieurs  pieds  de  hau- 
teur sans  sortir  des  bornes  de  la  perspective.  A  droite,  en 
entrant,  est  une  faible  représentation  de  la  Vierge  Marie, 
telle  qu'on  la  retrouve  encore  dans  les  livres  de  dévotion* 
Les  figures  qui  composent  ce  tableau,  sont  un  Ange  tenant 
dans  l'une  de  ses  mains  une  inscription  en  caractères  gothiques 
qu'il  est  censé  adresser  à  la  vierge,  que  l'on  voit  à  genoux 
ayant  les  mains  jointes  et  élevées  vers  le  ciel.  Tout-près  de 
la  Yierge  est  un  prie-dieu  sur  lequel  est  placé  un  livre  de 
prières  contenant  quelques  caractères  maintenant  inintelli- 
gibles et  indéchiffirables  qu'on  peut  supposer  être  le  '*I\at  mihi 
9ecundum  verbum  tuum,'*  réponse  dont  se  servit  Mïuie  en 
répliquant  au  Messager  du  OieL  Du  côté  opposé,  à  gauche, 
est  un  personnage,  dont  la  tête  est  surmontée  d'une  couronne, 
et  qui  tient  de  la  main  droite  un  cimeterre,  ou  épée  antique. 
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et  afin  qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  le  caractère  de  cet  illustre 
roiy  le  peintre  à  jogé  à  propos^  de  loi  placer  l'inscription 
saivante  dans  la  bouche  :  "  f^txobt  le  Bog/'  Son  costume 
tout  oriental^  est  varié.  Sa  tunique  est  d'un  yert  foncé  et 
recouverte  d'une  robe  traînante  de  couleur  écarlate  qui  con- 
traste assez  bien  avec  la  couleur  sombre  de  ses  autres  vètemens. 
Ce  tableaUy  qui  n'est  qu'un  épisode,  a  sans  doute  été  fait  pour 
représenter  le  Massacre  des  jeunes  enfims  de  Bethléem  lors 
de  la  naissance  du  Sauveur.  Plus  bas  en-dessous,  et  du  même 
côté,  se  voit  une  représentation  de  Notre  Seigneur  portant  sa 
croix  et  s'acheminant  vers  le  Calvaire.  On  a  eu  soin  de  le 
représenter  dans  cette  humiliante  position,  traînant  le  lourd 
fiodeau  du  signe  rédempteur  sur  ses  épaules  et  succombant 
presque  sous  son  poids.  La  chevelure  du  Sauveur  est  fimve 
et  son  chef  surmonté  d'une  auréole  de  gloire  qui  caraotériae 
sa  divinité.  Quelque  grossiers  que  soient  ces  tableaux,  ce 
serait  à  tort  cependant  qu'on  en  voudrait  fSedre  une  critique 
trop  amère.  Pour  bien  apprécier  le  mérite  d'un  ouvrage 
quelconque,  ce  n'est  pas  assez  de  le  comparer  à  ceux'  de  l'époque 
où  l'on  vit,  il  faut  encore  pour  être  juste,  se  reporter  aux 
siècles  où  il  a  pris  naissance,  aux  moyens  de  l'artiste,  et  an 
progrès  des  arts  de  l'époque  à  laquelle  il  a  été  confectionné. 
Or,  parmi  un  peuple  aussi  neuf  que  celui  de  Jersey  au  Yle 
et  Ylle  siècles,  époque  où  l'Europe  entière,  à  peine  à  demi 
civilisée,  était  occupée  à  repousser  à  main  armée  les  agressions 
d'une  foule  de  barbares  qui  se  ruaient  sur  elle,  où  conséquem- 
ment,  on  n'avait  peu  ou  point  de  loisir  de  cultiver  ni  les  sciences 
ni  les  arts  ;  les  tableaux  qui  décorent  la  Chapelle  es  Pêcheurs 
ne  peuvent  qu'illustrer  l'époque,  et  donner  une  idée  de  ce  que 
déjà,  la  société  devait  au  Christianisme.  Outre  qu'il  frayait 
le  chemin  vers  les  arts,  son  but  était  encore  plus  noble,  car  il 
tendait  à  l'instruction  et  à  l'édification.  L'usage  de  repré- 
senter ainsi  les  principaux  événemens  de  la  Bible  était  encore 
un  moyen  efiioace  de  graver  dans  l'esprit  des  peuples  les  leçons 
de  morale  qu'ils  rappellaient,  car,  alors,  il  faut  l'avouer,  l'igno- 
rance était  telle  qu'il  n'y  avait  que  le  Clergé  qui  sut  lire  et 
écrire.  Bien  ne  pouvait  donc  être  plus  propre  i  captiver 
l'attention  et  à  apprendre  l'histoire  sacrée  que  cette  manière 
de  parler  aux  yeux.    Tout  muet  que  soit  le  langage  de  la 
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peinture,  on  ne  peut  s'y  tromper,  il  parle  à  tous  les  yeaz  et  se 
£dt  eompren^  aux  esprits  les  plus  bornés.  C^est  xm  liyre 
dans  leqael  les  ignorans  s'instruisent,  et  un  moyen  que  mirent 
i  profit  les  pieux  missionnaires  qui  yinrent  apporter  le  flam- 
beau de  la  foi  dans  oes  lies  payennes.  Betrouyer  dans  un 
petit  temple  rélégaé  sur  un  rocher  près  de  la  mer,  des  tableaux 
peints  en  couleur,  il  y  a  au-delà  de  mille  ans,  est  un  phéno- 
màne  assez  rare  pour  le  citer.  N'eùt-il  d'autre  mérite  que 
eelai  de  l'antiquité,  c'en  serait  assez  pour  acquérir  quelque 
degré  deconaidératîon;  maisquand  on  ajoute  que  ces  tableaux 
serraient  de  décoration  i  un  des  premiers  temples  religieux 
de  rère  chrétienne  dans  cette  ile  ;  qu'il  se  rattache  comme  xm 
anneau,  à  une  chaîne  non  interrompue  de  faits  historiques  avec 
les  antres  Monumens  Druidiques,  gaulois  et  romains  des  siddes 
précédées — que  presque  seul,  il  a  résisté  aux  invasions  des 
barbares  qui  se  jetteront  sur  ce  pays  dans  les  siècles  suivans, 
et  qu'il  a  braré  p^idant  un  si  long  espace  de  temps,  et  l'injure 
des  tempe,  et  l'insouciance  des  hommes  ;  ce  serait  un  oubli 
impardonnable  d'avoir  passé  légèrement  sur  ce  monument 
d'un  culte  plus  antique  encore  I — La  Ghapelle  Ste.-Marguerite, 
eoneidérablement  plus  grande  que  la  précédente,  n'avait,  du 
moins  i  l'époque  où  nous  l'avons  vue,  rien  qui  la  distinguât 
d'un  bâtiment  ordinaire  que  sa  forme  extérieure,  son  toit  voûté, 
et  une  fenêtre  de  forme  gothique  à  l'une  de  ses  extrémités. 
Pour  lors,  elle  était  convertie  en  hangard,  et  quoiqu'origi- 
nairement,  ses  murs  intérieurs  eussent  été  recouverts  de  plâtre, 
ils  étaient  dans  un  état  de  dégradation  tel  qu'il  était  impos- 
sible de  connaître  si  elle  avait  participé  aux  décorations  ordi- 
naires à  ce  genre  d'édifices.  Yers  le  centre  du  bâtiment,  tme 
bande  transversale  et  saillante  de  maçonnerie,  ceignait  tout  le 
centre  de  la  voûte,  et  était  le  seul  ornement  que  nous  y  remar- 
quâmes. Son  cimetière,  car  éUe  en  avait  eu  un,  était  converti 
en  jardin,  et  récelait  des  plantes  potagères.  Tout  autour,  un 
groupe  de  maisons  réunies  forme  un  village  qui  recouvre 
aujourd'hui  le  Ueu  où  était  cet  édifice,  situé  sur  un  plateau  â 
deôni-côte  d'un  vallon  qui  domine  le  tout.  En  démolissant 
cette  chapelle  on  y  trouva  un  squelette  dans  un  état  de  préser- 
vation complet  et  quelques  médailles  en  bronze  que  doit  encore 
posséder  M.  B.  Payn,  de  Grouville,  qui  surveillait  l'œuvre  de 
démolissement.    Le  squelette  fut  transféré  dans  le  cimetière 
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voism,  celui  de  Grouville,  paroisse  dans  laquelle  était  cette 
chapelle.  La  Chapelle  des  Pas,  que  nous  nous  rappelions 
avoir  vue,  il  7  a  presque  un  demi-siècle,  fut  entièrement 
démolie  lorsque  le  terrain  sur  lequel  elle  était  située  fut  yendu 
au  Gouvernement.  En  creusant  ses  ruines,  et  en  démolissant 
son  enceinte,  en  1818,  on  trouva  plusieurs  ossemens  humains^ 
dont  s'emparèrent,  dit-on,  les  officiers  du  génie  militaire  qui 
dirigeaient  les  travaux  do  la  forteresse  voisine.  On  dit  aussi 
qu'en  déblayant  les  fondemens  de  la  Chapelle  Ste.-Catherine 
on  a  également  exhumé  plusieurs  cadavres.  Proche  la  baie 
de  Ste.-Catherine,  qn'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
chapelle  du  même  nom,  se  voient  encore  les  ruines  d'une 
autre  chapelle  du  même  genre  et  probablement  de  la 
même  époque  que  les  précédentes»  et  qui  forment  à 
présent  un  amas  de  décombres.  Toutes  les  autres  ont  dis- 
para comme  les  générations  qui  les  animèrent  de  leur  présence 
pour  faire  place  à  d'autres  qui,  à  leur  tour,  subiront  le  sort  de 
tout  ce  qui  est  formé  de  la  main  des  hommes. 

Afi.n  de  mieux  prouver  l'existence  de  ces  édifices  religieux, 
dont  la  plupart  ont  disparu,  nous  allons  en  donner  la  nomen* 
clature,  et  l'appuyer  de  documens  qui  constateront  et  leur 
nombre  et  les  lieux  où  elles  existaient  : 

PRIEURÉS. 

1.— Prieuré  de  l'Islet,  à  St.-Hélîer. 

2.—  "  "  St..Michel,  à  Noirmont. 

3.—  "  "  Lecq,àSte..Marie. 

4.—  «  €€  St.-aément. 

6.—  "  «  Bonne-Nuit,  à  St..Jean. 

6.—  "  "  Ste.-Blaise. 

7._  «  «  St.-Pierre. 

CHAPELLES  SEIGNEURIALES. 

8. — Chapelle  de  Ste.-Anne.  »  »  «Manoir  de  St.-Ouen. 

9.—  "  "  Ste.-Marie....  "  "  EozeL 

10.—  «  "     "  "  la  Trinité. 

11.—  '*  "  Ste..Marthe . .  "  "  Samarez. 

12.—  "  "     la  Vierge "  "  Dièlament 

18._  «  »     "  «  laHague. 

14._  «  "  St,-Thomas....  "  "  Longueville. 

16,_  «  «  St.-Georges. . .  "  "  Vindielez-de-Bas. 

16.—  «  "     "  "  la  Hougue-Boëte. 

17  _  «  «     €i  u  Handois,  St.-Lrt. 

18.—  "  «     ^'  «  Bagot,StSauveur. 
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CHAPELLES  LOCALES. 

19. — Chapelle  de  St.-Etîeime )     Paroisse 

20.—      "        d'  Ayal j  deSt.-OueiL 

21. —      "        de  Ste.-Margaerite \ 

22.—      "     **     la  Vierge J    Paroisse 

23.—      "      "     Notre  Dame  de  Lorette.\     Bf  , 

«4.— Oratoire  du  St.  Sépulcre f£  (         ^® 

26.—      "        de  Jerosalem )'?  \  Orouville. 

26.—      "      «     Ste..Susamie J 

27. — Chapelle  de  St.-Maur \ 

St.-Magloire 1    Paroisse 

Maufant,  (au  Vieux  Ménage),  f 

St-Thomas ï         ^® 

St-Céphorien \  St.-Sauveur. 

Maufant J 

es  Pêcheurs )  Paroisse  de 

Ste.-Barbe j  St.-Brelade. 

Ste.-Catherine 

8te.-Agathe 

Sire  Augustin  Baudains i    p«-QjggQ 

St-Etiennoy  (es  Carrières)  •  •  •  f 

8te.-Barbe >         de 

la  Croix,  (chez  le  Dr.  NicoUe).  l  gt^.Martin. 

Mabon *       •^«•»""^- 

St.-GFeorge,  (auMont-Orguiel) 
l'Autel  Dieu,  (auN.de l'église)  ^ 

la  Vierge la  Trinité. 

Notre  Dame  des  Pas \ 

la  Madelaine i     Paroisse 

Bellozane >         de 

'•  (auMont-au-Prêtre).  I  St.-Hélier. 

(rHermîtage) / 

St.-Nioolas St.-Pierre. 

Ste.-Claire ]  Paroisse  de 

St.-Eutrope^  (maison  des  Bissons)  .  j  St.-Laurent. 

la  Vierge à  Ecréhou. 

Il  y  avait  deux  autres  chapelles  dans  la  paroisse  de  la 
Trinité  dont  une  dédiée  à  St.-More,  ou  Maur.  Nous  en  trou- 
Tons  une  autre  dite  de  Ghrafford,  à  St.-Martin.  Ce  mot  de 
Graffiord  est  mutQé:  c'est  Crawford,  nom  d'une  famille 
anglaise  qui  se  trouve  souvent  repété  dans  l'Extente  de  1331, 
qu'il  &at  lire.  t 
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lo  Abbaye  de  St.-Héubr  ou  Pbiei7b£  de  l'IslsT)  qtii 
existait  jadie  au  lieu  même  où  se  trouve  à  présent  le  CMteau 
Elizabethy  était  un  Monastère  de  Chanoines  réguliers  de 
rOrdre  de  St.-Augustin.  Cette  Abbaye  fut  fondée  en  1126 
par  Guilleaume^  fils  de  Hamon.  Elle  avait  des  possessions 
fort  étendues  dans  le  pays  tandis  qu'elle  exista,  mais  en  1187 
elle  fut  réunie  à  1*  Abbaye  du  Vœu  (de  Veto),  près  de  Cher* 
bourgy  en  Normandie,  que  fonda  Mathilde,  Beine  d'Angleterre, 
époque  où  cette  Abbaye  prit  le  nom  de  **  Prieuré  de  Tlslet,'' 
à  cause  des  irruptions  de  la  mer  qui  déjà  commençait  i  l'^i* 
tourer.  Q  n'y  resta  alors  que  cinq  chanoines  qui  continuèrent 
à  y  demeurer  jusqu^à  l'entière  suppression  des  Alien  Priorîes 
sous  Henri  Y,  et  même  subséquemment.  Nous  en  parlerons 
plus  amplement  tout  à  Theure. 

2^  Prieuré  de  St. -Michel,  à  Noirmont. — Cet  édifice, 
qui  existait  dans  la  paroisse  de  St.-Brelade,  et  dont  on  a  fait 
depuis  le  Fief  de  Noirmont,  relevait  directement  de  la  célèbre 
Abbaye  du  Mont  St. -Michel  in  periculo  marié*  L'Abbé  du 
Mont  St. -Michel  devait  annuellement  pour  le  fief  de  Noirmont 
15  sous,  payable  à  la  St.-Michel.  La  Chapelle  de  ce  Prieuré 
était  dédiée  au  même  St.-Archange. 

H  était  dû  anciennement  à  Ce  prieuré  :  im  capons, 
XIII  oies — m  quartiers,  xvii  poules — ^i  quartier»  xxx  couples 
de  poulets,  cc,lxxv  œufs  à  la  charge  du  prévôt.  H  devait 
délivrer  également  à  la  recette  pour  le  fief  du  Prieuré 
XVII  quartiers,  ii  cabots  de  froment. 

Le  Prieuré  de  Noirmont  n'était  pas  la  seule  propriété  des 
îles  qui  appartint  à  la  célèbre  Abbaye  du  Mont  St.-Miohel, 
car  nous  Usons  dans  l'ouvrage  de  l'Abbé  Le  Canu,  qu'en  1517 
il  possédait  dans  le  diocèse  de  Coutances  les  Prieurés  de 
Chausey,  de  St.-C^ément  et  de  la  Haye  à  Jersey, — de  la 
Vallée  et  de  Lihou  à  Guemesey,  indépendamment  d'une 
foule  d'autres  édifices,  terres,  beaux  et  riches  domaines  en 
France,  qu'il  serait  superflu  de  citer  ici.  Nous  lisons  encore 
à  la  page  198,  qu'Eustache,  Evèque  de  Coutances  en  1290, 
confirma  de  nouveau  la  donation  faite  à  TAbba]^  du  Mont 
St.-Michel,  de  l'Eglise  de  Carteret  (en  France),  et  de  la 
Chapelle  de  St.-Ouen  de  Jersey,  par  Benault  de  Carteret, 
Seigneur  de  cette  paroisse.  Les  Seigneurs  de  St.-Ouen  ont 
joui  du  patronage  du  prieuré  de  St.-Michel  de  Noirmont. 
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8*  PBiExmÉ  DE  Legq,  à  Ste.-Marie. — ^Le  prieuré  de  Lecq 
appartenait  à  la  famille  de  Oarteret,  de  St.-Ouen,  qui  avait, 
outre  le  patronage  de  celui  de  Noirmont^  celui  du  prieuré  de 
ridet,  et  celui  de  TEglise  paroissiale  de  St.-Oueu.  Parmi 
hè  moinea  qui  habitaient  TAbbaye  de  St.-Hélier,  se  trouvait 
un  membre  de  la  fiomlle  des  "  de  Oarteret/'  ainsi  qu'en  font 
foi  le»  chroniques. 

Le  Seigneur  de  St.-Ouen  conféra  le  prieuré  de  Lecq  à  un 
de  ses  trèrm  ou  parent,  celui  qui  était  moine,  (voir  les 
chroniques,  ehap.  iii).  Le  Curé  de  St.-Ouen  avait  im  droit 
de  passage  à  travers  les  terres  qui  séparaient  l'Eglise  de  cette 
paroisse  du  prieuré  de  Lecq,  ainsi  que  le  constate  encore 
plusieurs  contrats  qui  réservent  ce  droit  au  curé. 

La  maison  ou  b&tîment  où  était  ce  prieuré  était  encore 
assez  récemment  occupée  par  M.  Jean  Pirouet,  auquel  elle 
appartenait.  Elle  avait  aj^Mutenu  avant  lui  à  M.  Jean 
Périer. 

L'existenoe  du  Prieuré  de  Lecq  et  de  la  Chapelle  qui  en 
dépendait  est  constatée  par  les  rentes  suivantes  payables 
oi-devant  au  bénéfice  de  cet  établissement  ;  nuds  depuis 
confisquées  au  profit  de  la  couronne,  ou  distraites  de  leurs 
origine  et  dues  à  des  particuliers. 

FBOMENTS  DUES  PAR  LA  PABOISSE  DE  ST.-OUEN. 

eab.  elt. 

XiMirens  Ije  Bnm,  pour  Michel  le  Brun i 

HeUerBischard,  pour  Toussaint  Bisobart. , , , i 

Jean  Lenglois,  fik  Tobie ,....••  ii 

Jean  Hamon,  &  François,  pour  GuUle  Hamon  •  •'. .  i 

Edouard  Le  Mcmtais . , ...»•••••,. i 

Collas  Le  Gras,  pour  Baulin  Estur. .  • , • ,  i 

Id.    pour  Mathieu  Le  Cornu • , ,  iv 

Thomas  Le  Goupil,  pour  Germain  Mauger iii 

Edouard  Le  Breton,  pour  Pierre  Langlois 

Edouard  Jean,  pour  Thomas  Bischart « .  « .  i 

Somme  pour  la  Chapelle  de  Lecq. idii    i 

Les  terres  de  ce  Prieuré  contenaient  neuf  vergées,  quatorsse 
perches  et  deux  pieds  ;  ainsi  que  le  constate  la  redevance 
suivante  dcmt  TExtente  fait  foi. 
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Doit  Mathieu  Robin,  pour  Jean  De  Carteret,  pour 

les  terres  du  Prieuré ii      z 

R         Le  Brun,  pour  Michel  Le  Brun iui 

Edouard  Le  Montays xyiii 

Edouard  Le  Breton,  pour  Collas  Le  Breton  •  «  •  •  i       vi 
Les  hers  de  Jean  Gaignier,  pour  Charles  Gaignier  tî 

Edmond  Vautier • vi 

Philippe  Rossignol • iiii 


Paroisse  de  Ste.  Marie.    Somme 2    Ï3     6 


FROMEKS  DUS  FOUR  LA  GHAFELLH  DE  LEOQ. 

Thomas  Qasnier  câ  :  xnatris,  fille  de  Ths.  Lq  Gtonpil, 
pour  Germain  Mauger,  en  St.-Ouen,  trois  cabots 
etdemi    •••••••••    3     3 

4"^  Priexteé  de  St.-Clément. — ^Le  peu  de  soin  que  Ton  a 
mis  à  recueillir  les  documens  qui  se  rapportent  aux  monumens 
religieux  des  siècles  passés,  sont  cause  que  Ton  a  peu  ou 
point  de  renseîgnemens  sur  ces  sortes  d'édifices.  A  force  de 
recherches,  cependant,  nous  sonmies  parvenus  à  nous  assurer 
de  l'existence  du  Prieuré  de  St.-Glément|  et  non  seulement 
de  son  existence  ;  mais  du  site  qu'il  occupait. 

Le  Prieuré  de  St-Clément^est  cité  par  M.  Falle  dans  son 
histoire. 

On  lit  ensuite  dans  l'histoire  des  Evêques  de  Goutances, 
p.  313,  que  le  Mont  St-Michel  possédait  dans  le  diocèse  de 
Ooutances,  les  Prieurés  de  Ghausey  ;  de  St.- Clément  et  de  la 
Haye  à  Jereey^  de  la  Vallée  de  Lihou  à  Gnemesey,  &o.,  &c., 
et  un  grand  nombre  de  beaux  et  riches  domaines. 

Ge  fait  est  encore  confirmé  par  Textrait  suivant  que  je  dois 
à  l'obligeance  de  M.  De  Geryille,  tiré  du  Cartulaire,  ou 
recueil  de  Chartes  de  l'Abbaye  de  St.-Sauyeur  le  Vicomte  ; 
espèce  de  livre  Noir,  que  possédait  chaque  Abbaye. 

'^  Robertus .  Dei  gratia  Sancti  Michaelis  de  Monte,  Abbas  et 
conventus  sibi  à  Dei  concessus  donc  Hugoni  Abbati  Sanoti 
Salvatoris  et  suo  sacro  conventui  salutem  et  caritatis  officia. 

^' Testificamur  presenti  et  venturi  generatione  eodesiam  Sri 
Clembntis  de  Petrivilla  in  Gersoio  vestri  esse  juris.  Qttod  si 
quid  in  ea  habuimus  aut  habemus  gratanter  concedimus.'' 
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Bien  que  cet  Acte  soit  sans  date,  l'on  sait  que  Bobert  fut 
Abbé  du  Mont  St-Micbel  depuis  1154  jusqu'en  1186  ;  mais 
eomme  Hugues  ne  fut  Abbé  de  St.-Sauyeur  que  jusques  vers 
1160y  on  peut  fixer  cette  date  entre  1154  et  1160. 

On  lit  encore  dans  la  même  page  : 

'^DflectÎB  in  Christo  Santi  Matris  ecdesiœ  reotoribns  ad  qiiof 
littere  ÎBte  penrenerint,  Ricardas  (Bichard  de  Bohun)  Dei  gratià 
ConstantîenBiB  episcopns,  Salutem.  Ex  permissu  dilectorum  nos- 
tromm  Bogm  Abbatîs  Sanctl  SalTatoris,  et  monachomm  suum, 
ooncessùnus  Abbatî  Boberto  StiL  Micbaelis  hcere  OjLA.TOBXxrK  sîbi 
et  mooachis  suis  yementibiis  et  commorantîbuB  in  TÎila  sua  de  petro- 
yiHa  in  Oebsoio  salvo  et  retento  omni  parocbiali  jure  ecdesie  Sancti 
CSementis  de  totâ  etîam  faîr^îlîA^  monachoruni  ibi  oemmoranti.  In 
presentia  enim  nostra,  recogmtum  fuit  quod  ecclesia  illa  Sti.  dé- 
mentis ab  antique  est  de  jure  Abbacie  Sti.  Salvatons  cum  omni 
integritate  sua  et  in  priTÎlegîo  monacborum  Sti.  Michaelis  ii\}ustè 
fberat  oouKjripta.  Actnm  est  hoc  in  capitule  Constantîeiisi  presen- 
tibos  Abaredo  Cantore,*  et  Bicardo,  WiQebno,  Boberto  Archidia- 
oonatis  nostris  Petro  capellano  et  alîis  multîs." 

Cet  acte  fut  &it  en  1173. 

Sichard  de  Bohon^  Evèque  de  OoutanceSy  mourut  en  1178, 
ou  au  plus  tard  en  1179. 

Ces  deux  actes,  postérieurs  de  plus  d'un  demi  siècle  à  la 
fondation  de  l'Eglise  de  St-Glément,  qui  ne  date  que  de  1117, 
suffisent  pour  démontrer  Texistence  d'une  £miille  religieuse 
de  moines  qui  seulement  allaient  et  venaient  de  la  Normandie 
aux  îles  ;  mais  qui  séjournaient  à  Jersey,  **  totafamilia  mona» 
ehorum  MeammoraniiJ*  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  preuye  que 
nous  ayons  de  ce  fait  :  nous  savons  que  le  Prieuré  de  St- 
Glément  joignait  à  l'Eglise,  et  touchait  à  la  partie  Ouest  du 
Cimetière  actuel  dont  les  terres  s'appellent  encore  ''les  terres 
du  Prieuré."  La  maison  occupée  et  appartenant  au  Capitaine 
Touet,  ci-devant  Connétable  de  la  paroisse  de  St.-Clément,  est 
en  partie  construite  sur  ces  terres,  dont  plusieurs  retiennent 
encore  le  nom  de  "  Petit  "  et  '*  (ïrand  Val  du  Moîne."  Nous 
tenons  du  Capitaine  Touet  lui-même  qu'il  a  achevé  de  démolir 
une  chapelle  en  ruine  séante  dans  la  pièce  même  adjoignant 
au  cimetière,  pièce  dont  il  avait  &it  l'acquisition  du  Seigneur 
deSamarez. 

*  Chantre,  premier  dignitaire  du  Chapitre  de  Coutances. 
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Nous  avons  trouvé  les  Rentes  oi-après^  dues  à  ce  Prieuré 
par  les  paroisses  qui  suivent  : 

Ors.    Cftb.    Six. 
StMartin • 2      3 

Grouville 1      5      0 

Orgee 7      3 

Foulage.  Bichard  Amjcâux;  fille  de 

Qem*  Filleul •  •  «  2  poucins. 

Biohard  Fauvel,  ko 2     id. 

Philippe  Amjy&c 2     id. 

8t.  dément  Fromens 15      1      2 

Orges  appelés  Mazures « 7      7      8 

Orges 6      2      8 

1  Pain,  2  oies,  3  cap.,  6  poulets,  24  pou- 
cins 45  oeufis.  •  •  • •  « 

St.  Sauveur.  Fromens  dues  au  prieuré  de  St  Clément,     3     0      3 

Orges  Masures  à  id •  6      0 

Foulage  du  au  prieuré  de  St  Clément: 
Clément  Qavey  pour  Lafibley,  1  oie 

2  poules  et  20  oerofli. 
Hers  Jean  Labey,  1  oie. 
Somme:  2  oies — 2  poules— -20  osufs. 
St.  Helier.    Fromens ..•.      113 

80tts*   dttoùn» 
St.  dément.  Le  Fief  Damerayne  (dependaûce  du  Fièf 

au  Prieur  de  St.-dément)  doit  par 

Aâsemblement 13        4 

LeFief  es  Baudains  doit  à  Pâques 13        4 

LePrévotdufief  au  Prieur  doit  ......    13        4 

Le  Sgnr  de  Samaresq  pour  le  campart  de 
Samaresq  qui  appartenait  au  Pri- 
euré de  rislet,  doit  six  cabots  d'oige, 

estimés  valoir ••••••••,••••    31        6 

Michel  Hérault,  fils  dément,  pour  Bau- 
dains.       2        3 

Item,  ledit  Hérault,  pour  Cotis.  .......      5        6 

Jean  Le  dercq,  fils  Abraham,  pour  Ed- 
mond Le  derq,  pour  Messervy ....      6      — 

Jean  Le  dercq,  héritier  de  Daniel  Le 
Bourdon,  fils  dément,  et  de  Sara  Le 
derq  sa  femme,  héritière  de  Daniel 
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Le  derq  fils  Jean,  à  cause  de  sa  mère, 

fille  de  Ph.  Le  Feuvre 10  — 

Hers  Jean  Mattingley  pour  Le  Haguais.  18  — 
Hoste  LeMoignan,  fils  Baulin,  pour  Bau- 

dains 40  — 

Thomas  Anquetil,  fils  Jean 6  — 

Hers  Jean  Mattingly  pour  Ph.  AdTerty.  20  — 
Hers  Pierre  Le  Tubelin  pour  Germain 

Gruchy ,.  10  — 

sous     189        3 
Hers  J.  Mattingley  pour  les  Messières  de 
la  Priorè  contenant  sept  vergées  cinq 

perches  et  demies.  • .  •  • 4  escus. 

Hers  dudit  Mattingley  pour  une  pièce  de 
terre  auprès  du  Cimetière  de  la  pa- 
roisse contenant  8  vergées  35  perches.    3  escus. 
Somme  pour  le  Prioré  de  St.  Clément. .    117s.  9d. 
Nota. — ^L'Extente  des  amendes  et  Âmercimens  de  la  Cour  du 
Fief  au  Prieur  est  laissée  à  présent  au  Sénéchal  pour  les  frais  de 
la  tenue  de  la  Cour. 

Deux  camps  et  une  butiere  d'où  un  des  camps  est  gisant  au 
long  de  la  terre  Jacques  Neel  et  l'autre  camp  au  long  de  la  terre 
Jean  Qreault  et  la  butiere  au  long  de  la  Terre  Ed.  Bertram,  de 
quoi  le  Sergent  du  Fief  au  Prieur  jouit  et  a  jouL 

Qr.     Cab. 
Trinité.      Fromens 1        4 

Orges,  Masures.. ,....,. 3 

id.  2 

Foulages 1  oie]-— 2  poules — 

12  poucins  et  20  œufs. 

Le  Sergent  du  Fief  au  Priear  de  St.-Glément  avait  droit 
et  jouissait  du  privilège  d'aller  recueillir  du  Yarecq  deux  jours 
avant  l'abandon  qui  s'en  fait  en  justice  chaque  aimée. 

Yoici  encore  un  Acte  assez  curieux  sur  les  services  dûs  à 
cet  établissement,  et  qui  achèvera  de  compléter  nos  preuvea 
relatives  à  ce  Prieuré  : 

**  Fayt  Tan  de  grâce  Mil  cccc  et  i,  le  jour  de  Limdi  prochain  après 
la  feste  Saint  Matthié,  furent  presens  en  droit  à  St.  -Helier,  par  devant 
nous,  CoHn  le  Petit,  luytenant  de  Giffire  Brasdefer,  baillif  de  Sire  le 
Koy  dengleterre  en  Usle  de  Oersie,  c'est  assavoir  frère  Thomas 
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Bousel,  Prionr  de  Saint  demeat,  d'une  part,  et  Colin  Jullein,  homme 
reseant  du  fîiy  de  Nermont  d'antre.  Lequel  Priour  proposa  vers 
ledit  Jeuleyn  que  ledit  Jeulleyn  o  les  autres  tenants  dudit  fieu  luy 
deyoient  ffdre  service  de  porter  carier  le  boes,  les  meulles  du  moullin 
dudit  Fuy  en  cas  que  ledit  Priour  ou  qui  auroit  cause  dudit  fuy  le 
Toudroyent  &ire  essoutenir  et  maintenir  Êdrure  dudit  Moullin, 
comme  les  hommes  de  notre  Sire  le  Boy  font  a  ses  mouUins,  et  porter 
et  carier  les  campars  dudit  fîiy  ou  il  plaeroit  a  celluy  qui  auroit 
cause  dudit  fieu  et  le  preyost  dudit  fieu  assembler  et  rendre  a  compte 
de  toutes  manières  de  redevances  deues  audit  fieu  par  quoy  se  le 
dit  JeyUein  le  confessoit,  ledit  Priour  disoit  que  ledit  Jeullein  o  les 
autres  tenants  dudit  fieu  luy  dévoient  service  de  fein,  de  vin  et  de 
bûche  a  qid  auroit  cause  dudit  fieu  dedans  le  fieu,  et  ledit  Jeullein 
EToit  estey  refusant  de  apporter  la  bûche  audit  priour  dedans  ledit 
fieu,  parquoy  se  ledit  Jeullein  le  confessoit,  ledit  Priour  youloit  que 
il  en  fust  amende  et  par  conséquent  paier  le  service  dune  carete 
denay,  ledit  Priour  le  vouloit  prouver,  et  ledit  Jeullein  luy  denaia 
toute  son  affirmative,  et  ledit  Priour  offiîr  a  prouver  a  soufiere. 

'*  En  temoing  de  ce,  nous  avons  scelley  ces  lettres  du  seal  de  la 
Baillie  de  lisle  de  susdite  contresigney  du  nostre.  Presens  a  ce 
Drouet  Lemperiere,  Clément  le  Hardi^  et  Ja. . .  la  Hougue,  jurez 
du  Boy,  donné  comme  desus." 

6**  PBiBtJKÉ  DX  Bonne-Nuit,  à  St.-Jean. — ^Henri  1er,  Duc 
de  Normandie,  donna  à  TAbbaye  qu'il  avait  fait  bâtir  près 
d'un  sien  château,  '4'église  de  St.-Martin  de  Gréac  à  Jersey 
aveo  les  autres  églises  de  St.-Broladre,  de  St.- Jean  des  Champs, 
St.-01ëment,  St.-Pierre  du  Désert,  St-Hélier,  la  Chapelle 
SrE.-MARiE  DE  Bonne  Nuit,  et  la  sixième  partie  de  toutes 
les  dizmes  de  cette  ile." — (Histoire  Archéologique  des  JBocains, 
par  Séguin^  page  181) 

*^  L'Abbé  de  St.  Sauveur  doit  d'ancienne  coutume  à  notre  Sire  le 
Roy  en  la  Prioreté  de  Bonne  Nuit,  un  dîner  à  la  feste  St.  Michel" 
—(Voir  l'Extente  de  1881). 

Cette  maison,  comme  on  le  voit  par  ce  dernier  extrait,  rele- 
yait  de  l'Abbé  de  St.-SauYeur  qui  en  avait  le'patronage. 

6**  Prieuré  de  Ste.-Blaise^  â  St.- Jean.  — Ce  prieuré  est 
le  même  que  l'on  connaît  encore  aujourd'hui  sous  ce  nom,  et 
dont  les  terres  depuis  lon^mps  détournées  de  leur  origine 
en  ont  été  disixaitea  et  vendues. 
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Les  preaTes  à  Tappni  de  ce  prieuré  sont  peu  nombreuses. 
Ydci  08  que  nous  avons  pu  recueillir  à  ce  sujet,  extrait  de 
l'Extente: 

^  Thomas  Baudains,  pour  Laurens  Eeuouf,  en  décliarge  de  Ths. 
Willes,  pour  les  terres  de  Ste.  Blaize,  viii.  cabots,  lesquels  étaient 
dûs  au  Prieuré  de  Tlslet/' 

7o  PiusxTBé  DB  St.-Pierre. — Jean  l'Ermite,  pour  Thomas 
TErmite,  pour  le  Prieuré  de  St.-Pierre,  contenant  24  vergées, 
18  perches,  6  pieds,  avec  les  dizmes  qui  en  appartenaient, 
devait  à  la  Beœtte  du  Boi,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Tl^ctente, 
6  écus,  20  sous,  à  la  fête  St.-Michel. 

Les  amerciemens  et  autres  casualités  de  ^^fief  s'élevaient^ 
en  1605,  à  7  sous. 

8o  Chafxllb  db  STB.-Ajn7x. — ^Dépendance  de  St.-Ouen* 

9<»  Ohafbllb  bb  Stx.-Mabib,  à  Bozel,  est  une  dépendance 
de  la  Seigneurie  de  Bozel.  Oette  chapelle  a  été  restaurée  en 
1844  par  Baoul  Lemprîère,  écr.,  le  propriétaire  actuel  de 
cette  Seigneurie,  dont  le  Manoir  est  un  des  plus  beaux  édifices 
de  File.  Les  parcs  qui  l'entourait  sont  fort  giboyeux.  Cest 
dans  tout  le  pays  le  seul  endroit  où  l'on  voit  des  cerfs. 

\V^  Chapbllb  Stb.-Mabthx. — ^Dépendance  du  Manoir  de 
St-Glânent.  EUe  se  trouve  dans  l'aile  gauche  du  Manoir, 
et,  comme  celle  de  St.-George  au  Yieux-Château,  estb&tie 
sur  pîlliers.    Aujourd'hui  elle  sert  de  cave  à  vin. 

13®  Chafbllb  db  la  Yibbge,  à  Diélament — Cette  cha- 
pelle était  une  dépendance  de  cette  maison  Seigneuriale. 

13®  Châfbixb  Seioneubiâlb. — ^Nom  inconnu,  située  dans 
la  paroisse  de  St.-Pierre. 

14®  Chapelle  et  Pbbsbytêbb  de  St.-Thomas,  à  Longue- 
viUe. — Cette  chapelle  était  une  dépendance  du  Manoir  de 
Longueville  et  existe  encore.  A  côté  se  voit  une  tourelle  ou 
clocher  dont  les  murs  sont  percés  à  jour  par  des  ouvertures 
en  forme  de  croix. 

15®  Chapelle  de  St.-Oeoboe,  à  St.-Ouen.-^Dépendance 
du  Manoir  de  Yinchélez-de-fias. 

"  Partage  entre  Jean  de  Carteret,  Seigneur  du  fieu  de  haut  de 
VinchelleSf  et  ses  appartenances  d'une  partie,  et  Eli  Dumaresq 
Sgf  de  bas  dud^  Vinchelles  et  ses  appartenances  d'autres  parties, 
fiât  en  1606,  le  zsTiii  jour  de  Juin. 


178  xznsEt  :  ses  ANnourrés,  rac. 

^<  'Aussy  retmt  ledit  Seigneur  de  Haut  la  moytie  de  laChmpdle  et 
cymetiere  de  Saint  Georges,  arecques  la  oomodité  don  escalier  au  mnr 
du  sud  dud^  Cymetiere  par  lequel  led^  Seigneur  de  Haut  et  ses  heri 
pourront  aller  toutefois  et  quantes  a  laditte  Chapelle  et  Cymetiere, 
ce  qui  demeurera  en  commimauté  entre  lesdits  deulx  Seigneurs  et 
leurs  hers  par  moitié,  autant  qu'elle  est  la  Chapelle  domestique 
desdits  manoirs  de  Vinchelles,  laquelle  Chapelle  ils  pourront  &ire 
reparer  lorsquils  yerront  bon,  et  contribueront  aux  frais  et  cous- 
tbges  moitié  par  moitié  desdites  réparations." 

16o  Chapelle  du  Manoir  de  St. -Jean.  —  Seigneuriale, 
nom  inconnu. 


CHAPXLUt    DX  BAinX)». 

17<^  i/âAPBLLB  1^  HaK1X)is. — Cette  ehapeUe  «tuée  dans  la 
paroisse  de  St.-Laurenty  était  une  dépendance  de  la  Sei^ 
aearie  de  Handois,  laquelle  appartenait  à  Hélier  de  Caiteret^ 
Bailli,  «u  16^»^  siàde.  Cette  ehapeUe,  dont  nous  donnons  la 
représentation,  existe  encore  aiyourd'hui.  On  y  remarque  le 
bénitier  i  gaadie  de  la  porte  d'entrée,  lequel»  brisé  en  deux, 
laisse  encore  voir  sa  forme  intérieure. 

18<^  Chapsllb  de  Bagcyt,  à  St.-8auveur. — Elle  iut  sup- 
primée à  la  réforme  et  eut  sa  ekche  vendue. 

190  Chapelle  de  St.^Etienne,  à  St.-Ouen,  était  une 
dépendance  de  la  maison  Sôgneuriale  de  cette  paroisse. 

20«  Chapelle  d'Aval  était  située  sur  le  fief  de  ce  Aom, 
EUe  est  citée  dans  l'Extente. 
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21^  CoAPBLLE  DB  STB.-MABaux]tiTBy  à  GrouTille. — ^Yoir 
an  oommenoement  de  ce  CSutpitre  la  description  que  nous  eu 
donnons. 

22^  Châpslle  db  la.  Vierge^  à  Gbouyille. — Citée  dans 
le  Testament  de  Baulîn  Amy,  Yioaise  de  cette  paroisse,  qud 
testament  paraîtra  dans  le  courts  de  cet  ouvrage* 

23<>  Chapelle  de  JSfontB  Baxb  de  Lobbbtte,  i  la 
Hougue*bye. — ^EUe  existe  encore  et  élût  autrefiMS  surmontée 
d'un  clocher  de  forme  pyramidale. 

24<'  et  25^  Obatoirrs  de  Jébusalem  et  j>v  Sr.-SÉFULCRBy 
à  la  Hougue-bye. — Cryptes  souterrains  ërigés  par  le  Doyen 
If  abon  &  son  retour  d'un  pèlerinage  à  la  Terre  Sainte  en  1520. 

27^  Chapelle  de  St.-Maub,  à  St.-Sauveur.— ^itée  dans 
le  Testament  de  Jean  Hue>  Curé  de  St.-Sauveur. 

t8^  Chapelle  de  St.-Maoloire,  de  St.-Maneli^. — Cette 
chapelle  dont  en  voyait  encore  ks  raines,  il  y  a  peu  de  temps, 
avoisine  l'Ecole  publique  fondée  et  dotée  par  le  Curé  Jean 
Hue  au  ISe  siècle  dans  sa  paroisse  natale  St.-Sauveur. 


29*  CHAnixft  M  Maufant. — Cette  chapelle,  située  dans 
la  paraBse  ée  St.^uveur,  était  une  dépendance  de  la  maison 
eonane  enooie  à  présent  sous  TappeUation  du  Yieux-Ménage, 
eeenpée  par  la  fiamille  Nicolle.  De  ses  débris^  on  a  construit 
des  grangesyct  un  hangar  au-dessus  de  la  porte  duquel  on  voit 
la  représentation  ci-^dessos,  8t.-Michel  terrassant  le  Démon, 
grosi^dàroment  exécutée  sur  une  pierre  -de  granit  fortement 
rongée  par  le  temps*  On  distingue  par-ci  par-là  sur  ces 
édifices  d'aobces  piezzes  qui  faisaient  anciennement  partie  de 
eetie  chapelle.  EUe  était  située  sur  le  fief  de  TAbbesse  de 
Caen.     *'  Lauronce  Fallei  fiUe  Jean,  autorisée  de  Diruault, 
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son  mariy  sa  baille  au  clerc  d'une  maison,  &o.,  contenant 
trois  vergées  en  St.-SauYeur,  fieu  de  TAbbeese  de  C^en 
au-dessous  de  la  Chapelle  de  St.-Thomas.  (1507)  " 

30<>  Chapelle  de  St.-Thomas,  à  St.-Sauyeur. — Cette  cha- 
pelle existait  dans  l'intérieur  de  l'EgUse  paroissiale  de  ce  nom. 

31<'  Chapelle  de  St.-Céphorien. — Point  de  renseigne- 
mens.  On  suppose  qu'elle  existait  dans  l'Eglise  de  St.-SauTeur. 

dl29  Chapelle  de  Maupajeh?,  à  St.-Sauyeur. — Subit  le 
même  sort  que  celle  de  Bagot  ci-dessus.  EUe  fut  Tendue  par 
les  commissaires. 

33<'  Chapelle  es  PâcHEUBs,  à  St.-Brelade.  —  La  plus 
ancienne  de  Tile,  remarquable  par  les  travaux  peints  à  la 
fresque.  Elle  existe  depuis  plus  de  1500  ans.  Nous  en  avons 
donné  la  description. 

Z4p  Chapelle  de  Longusville. — Supprimée  à  la  réforme; 
sa  cloche,  &c.,  fîit  vendue  par  ordre  les  commissaires. 

35<'  Chapelle  de  Ste.-Cathebike,  à  St.-Martin. — Cette 
chapelle  qui  existait  encore  en  1852,  dans  un  état  de  ruines, 
était  située  sur  le  bord  de  la  mer,  non  loin  de  la  tour  Archi- 
rondel,  et  fut  démolie  en  traçant  la  route  qui  conduit  de  la 
baie  de  Ste.-Catherine,  à  laquelle  elle  avait  donné  son  nom,  i 
la  jetée  qu'y  a  fait  construire  le  gouvernement. 

36^  Chapelle  de  Ste.- Agathe,  à  St.-Martin.  —  Cette 
chapelle  était  située  sur.  les  bords  de  la  mer  non  loin  de  la 
baie  de  Ste.-Catherine.  On  lit  dans  TExtente  des  revenus 
de  la  Couronne,  faite  en  1607,  que  ^' Clément  Gbdlichan,  p. 
Thomas  Gallichan,  ayant  droit  de  William  James  pour  les 
terres  de  Ste.-Agathe,  près  la  terre  de  la  Chapelle  contenant 
deux  vergées,  xv  perches,  devait  2  cabots.  Item,  pour  les 
terres  de  Ste.  Agathe  et  chapelle  y  joignant,  iv  chapons." 

37^  Chapelle  de  Sibe  Augustin  Baxtdains. — Cette  cha- 
pelle, récemment  démolie,  existait  dans  la  paroisse  de  St.- 
Martin,  Vingtaine  de  la  Quéruée,  et  appartenait  ainsi  que  la 
ferme  qui  Tavoisinait,  à  M.  Edouard  Payn.  En  la  démolis- 
sant on  y  a  trouvé  plusieurs  débris  de  statues,  et  la  croix  et 
le  baptistaire  dont  nous  donnons  la  représentation  dans  la 
page  suivante  ;  ces  deux  derniers  objets  se  trouvent  main- 
tenant chez  J.  E.  Collas,  écr.,  de  la  paroisse  de  St.-Martm. 
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38^  Chapelle  de  St.-Btienne,  à  St.-Martm.— Point  de 
renseignemens  autre  que  son  existence  bien  constatée  dans  la 
maison  connue  sous  la  dénomination  'Mes  Carrières/' 

390  Chapelle  Ste.-Baebe,  à  St.-Martin. — Nous  lisons 
dans  un  contrat  daté  du  4  Juin  1632,  et  passé  en  justice  par 
Hélier  de  Carteret,  Bailli,  que  ''  Ouie  fut  faite  et  passé  en 
Cymetière  de  la  paroisse  de  St.-Laurent,  entre  Sire  Pierre 
Bertault,  pbre  d'une  partie,  et  de  John,  fils  de  Nicolas  Le 
Moigne,  d'autre  part  '\  . .  .dans  lequel  on  lit  "  qu'il  est  dû  au 
Chapelain  de  Ste.-Barbe,  de  la  paroisse  de  St.-Martin,  troys 
quartiers  de  froment,  p  le  don  de  Clément  le  Ba^tard  le  plus 
viel, — ^plus  un  cabot  de  froment  à  la  fraerie  de  St.-Nicolas, — 
idem  un  cabot  de  froment  à  la  fraerie  Ste.-Catherine. 


CHAPBLLS  DX  HBS  AUOVSTIX   BAVDAIKS. 


40o  Chapelle  de  la  Croix. — Edifice  particulier  qui  se 
trouvait  dans  la  maison  aujourd'hui  occupée  par  M"«  Veuve 
Ed.  Nicolle,  médecin.  Une  croix  sortie  de  cette  chapelle, 
retrouvée  Tannée  dernière,  a  été  remaçonnée  dans  le  mur  qui 
longe  la  grande  route  qui  conduit  de  l'Eglise  à  BoseL 

41°  Chapelle  Mabon. — Cette  chapelle,  fondée  par  le 
Doyen  de  ce  nom,-  était  dans  l'intérieur  de  l'Eglise  de  St.- 
Msortin.  On  la  démolit  à  l'époque  de  la  Eéforme,  comme 
tant  d'autres  dont  il  ne  restent  aucuns  vestiges  ;  elle  fut 
convertie  en  consistoire  par  les  puritains. 

2a 
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42<»  Chapelle  de  'St.-George,  au  Vieux  Château.— De 
cette  chapelle  célèbre  il  ne  reste  plus  que  quelques  débris  de 
son  crypte,  dont  nous  donnons  ici  une  faible  représentation. 
Voir  à  ce  sujet,  la  Notice  ci-après  sur  ce  Château. 


CKYPTX  DX  LA  OHÂPSLLE  8T.-OS0S0X. 


On  lit  dans  un  ancien  rôle  du  règne  d'Edouard  III,  en  Van  1346, 
alors  que  Jean  des  Roches  était  Gouvemeur  des  îles,  qu'il  paya  au 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  Gourrey,  50  s.  tournois  pour  y 
célébrer  les  divins  mystères  pour  le  roi  d'Angleterre,  et  y  prier 
pour  lui  et  les  âmes  de  ses  prédécesseurs,  et  cela  au  terme  de 
Pâques.  Il  paya  également  à  la  fête  de  St.-Pierre  et  de  St.-Paul, 
25  sous,  et  pour  le  luminaire  de  la  même  chapelle,  pendant  le 
même  temps,  10  sous  tournois. 

Voici  l'extrait  tel  que  nous  la  trouYons  en  latin,  langue  officielle 
de  ce  temps-là  : 

'*  Jebset  Custos  Cafelljs  et  Elemosynœ  de  quibuB  recept' 
Idem  co'put  in  feodo  Capellani  capellœ  Castri  de  Gourrey  celebratis 
dirina  pro  dm'o.  Hege  Angliœ,  et  animabus  autecessoru'  suoru',  viz  : 
pro  termine  pachœ,  50  s.  tur.  fortis  monetœ.  Et  in  eodem  solut' 
eidem  pro  termine  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  25  s.  fortis  monete. 
Et  solu't  pro  Luminarii  eiusd'.  Capellœ  per  ide'  tempus  10  s.  tur. 
fort',  mon." 

34°  Chapelle  de  l'Hôtel  Dieu. — Cet  édifice  qui  existait 
dans  le  cimetière  de  TEglise  de  St. -Martin,  au  nord  de 
l'Eglise,  s'y  trouve  encore. 
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440  Chapelle  de  la  Vieroe,  paroisse  de  la  Trinité. — 
L'existence  de  cette  cliapelley  sur  laquelle  nous  ne  possédons 
aucuns  détails,  est  constatée  dans  le  Testament  de  Jean 
Poingdestre,  que  l'on  trouvera  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

450  Chapelle  de  Notre  Dame  des  Pas,  à  St.-Helier. — 
Cette  cliapelle  était  située  aux  environs  du  Havre  auquel  elle 
a  donné  son  nom,  avait  un  cimetière,  camp  et  buttières. 
Elle  était  située  sur  le  Fief  de  la  Fosse,  au  pied  de  la 
Montagne,  et  appartenait  en  1695  à  George  Bumaresq,  gent. 
Elle  fîit  démolie  en  1817,  durant  les  travaux  qui  s'exécu- 
taient au  Fort  Bégent  sur  la  montagne,  et  en  creusant  sous 
ses  fondemens  on  y  trouva  un  squelette  complet.  Elle  a  porté 
le  nom  de  Prieuré  dei  Pas. 

Ia  tradition  attribue  sa  fondation  à  quelque  pèlerin  inconnu 
du  temps  des  croisades,  et  on  a  cru  reconnaître  des  débris 
d'armes  à  côté  du  squelette  en  question,  ainsi  que  les  restes 
d'une  antique  épée.  Cette  chapelle  était  surmontée  d'un 
beffix>i. 

**  dément  Badier,  sa  veuve^  sur  un  pré  de  terre  en  Orouville 

qu'elle  tient»  elle  fille  d' ^y,  venditîon  des  Nord-Est,  doit  à  J. 

Dumaresq  3  êcus  monnaie  courante,  ou  jouir  du  prë  s'il  était 
vendu,  à  laquelle  une  autre  lettre  de  1512,  du  18  janvier,  là  où 
Isabelle,  délaissée  de  Marinel,  fille  de  Jean  Nordest,  consentit  qu'il 
en  jouisse  à  fur,  excepté  que  ledit  Dumaresq  s'oblige  payer,  ou  fera 
payer,  à  la  Prairie  de  Notre  Dame  des  Pas,  un  cabot  de  froment 
du  don  dudit  Nordest,  et  un  cabot  de  froment  de  rente  pour 
Tobsèque,  ou  enterrement  dudit  Nordest,  ou  2  écus  pour  une  fois 
payer  au  trésor  de  St.-Sauveur.  (Ext.  des  roUes  de  la  Sgrie.  de 
Samarez.") 

Nous  trouvons  dans  un  arrangement  de  famîQe,  en  date  du 
3  Octobre,  entre  George  Dumaresq,  gent.,  d'une  part,  et  Charles 
Dumaresq  et  M.  Edouard  Patriarcbe,  d'autre  part,  que  ledit  George 
Dumaresq  vendit  à  fin  d'béritage  aux  susdits  Charles  Dumaresq  et 
Edouard  Patriarche,  ses  terres  des  Ametôts,  consistant  dans  les 
pièces  suivantes,  savoir  :  le  clos  d'Ahier,  le  clos  de  Fiol,  avec  le 
camp  butant  par  le  Sud  dudit  clos,  la  grande  pièce  la  Vallette  de 
Romeville,  et  le  camp  y  joignant  par  l'Est,  avec  autant  de  fossés, 
relief,  issues  et  dépendances  comme  auxdites  terres  en  appartient, 
le  tout  tel  qu'il  est  et  qu'Q  se  pourporte,  situés  en  la  paroisse  de 
St. -Sauveur,  sur  le  fief  de  Grainville. — Item,  toutes  les  terres  qui 


184  JERSET  :   SES  AiniQTTITÉS,  ETC. 

peuvent  appartenir  audit  George  Dumaresq,  gent.,  à  la  Chapelle 
des  FaSy  savoir  :  ladite  chapelle  avec  le  cimetière,  camp  et  but- 
tières  autant  qu'audit  Sr.  Dumaresq  en  appartient,  le  tout  tel  qu'il 
est  et  qu'il  se  pourporte,  situés  en  la  paroisse  de  St.-Hélier,  sur  le 
fief  de  la  Fosse,  ladite  vente  héréditale  £ûte  pour  le  tout  ensemble 
au  prix  de  trois  mille,  huit  cent  quarante  quatre  livres  ta.  en  prin- 
cipal pour  une  fois  payer,  &c. 

Le  grand  champ  de  la  chapelle  contenait  une  vergé  trente  sept 
perches  :  il  échut  à  Charles  Dumaresq 

La  chapelle,  le  cimetière,  le  petit  camp,  et  les  deux  buitières  et 
appartenances  échurent  à  Edouard  Patriarche. 

46<>  Chapelle  de  la  Madelaine,  à  St.-Hélier. — ^De  même 
que  les  autres  édifices  de  ce  genre  ont  partout  précédé,  dans 
les  localités  diverses  où  elles  existaient,  la  construction  des 
Eglises  paroissiales,  il  est  certain  que  cette  Chapelle  de  la 
Madelaine,  qui  fut  plus  tard  connue  sous  le  nom  de  la  Maison 
des  Pauvres^  existait  longtemps  auparavaut  la  fondation  du 
Temple  paroissial  de  la  ville  et  paroisse  de  St.-Hélier.  Elle 
existait  tout  à  côté  du  cimetière,  au  nord-ouest  de  l'église,  et 
joignait  au  mur  sud,  tout  près  de  la  petite  porte  pratiquée 
dans  ce  mur  même,  au  lieu,  où  depuis,  on  a  bâti  la  maison 
qui  fut  à  Jean  Laugeais,  et  qui  appartient  aux  héritiers  de 
feu  le  Rev.  Ph.  La  Cloche,  dans  Bond  Street.  Cette  me 
s'appelait  alors  le  '*  Chemin  de  la  Madelaine,''  et  n'avait  que 
quatre  pieds  de  largeur.  Le  reste  de  cet  espace  formait  le  lit 
d'un  ruisseau  qui  courait  dans  toute  cette  longueur  et  allait 
écouler  ses  eaux  dans  le  sable  sur  le  bord  de  la  mer.  Ce 
chemin  avait  pour  bornes,  un  mur  ou  quai>  qu'à  cette  époque, 
on  désignait  sous  le  nom  de  ''  Muraille  de  la  Yille,"  par  la 
raison  qu'en  dehors  de  tout  ce  quartier,  il  n'y  avait  aucun 
autre  édifice  entre  cette  Chapelle  et  l'Abbaye  du  Prieuré  de 
rislet.  Ce  ne  fut  qu'en  1577,  qu'Etienne  La  Cloche  ayant 
fait  bâtir  un  Moulin  à  Foulon  dans  ce  parage  isolé,  obtint  la 
permission  de  détourner  le  cours  de  ce  ruisseau,  ainsi  qu'on 
pourra  s'en  convaincre  en  consultant  une  pièce  annexée  à 
notre  Notice  sur  la  Ville  de  St.-Hélier.  On  pouvait  encore 
voir,  il  n'y  a  pas  bien  des  années,  dans  le  pignon  de  l'ancienne 
Chapelle,  un  égoût  qui  autrefois  allait  se  décharger  dans  le 
ruisseaUj^  et  en  1854,  alors  qu'on  avait  démoli  la  route  de 
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Bo&d  Street  pour  fiEdre  les  ëgouts  qui  traversent  la  ville,  nous 
j  avons  reconnu  distinctement  l'ancienne  '^  Muraille  de  la 
Ville/'  composée  de  gros  blocs  de  pierre  qui  alors  gisaient  i 
une  profondeur  considérable  au-dessous  du  sol  actuel.  A  n'en 
point  douter,  la  Chapelle  de  la  Madelaine  servait  au  culte  des 
habitans  du  lieu,  avant  la  construction  de  l'Eglise  paroissiale 
de  St.-Hélier  qui  date  de  1341. 

A  partir  de  cette  époque,  on  Ta  convertit  en  hospice,  en 
maison  de  refuge,  d'où  lui  est  venu  sa  seconde  dénomination 
de  Mamn  des  Pauvres.  C'était  en  effet  l'asile  des  malheureux, 
runique  hôpital  de  cette  époque  reculée.  A  l'appui  de  son 
existence,'  nous  nous  bornons  à  citer  la  preuve  suivante  tirée 
de  l'Extente  des  revenus  de  Sa  Majesté,  qui  constate  les 
redevances  dues  pour  les  nouveaux  bâtimens  qu'on  a  érigés 
dons  le  voisinage  où  anciennement  était  cette  chapelle. 

^*  Kichard  Anley,  6.  Nicolas,  pour  Nicolas  de  Soulemont,  pour  sa 
maison  et  jardin  auprès  de  la  Chapelle  de  la  Madelaine,  contenant 
neuf  perehes  de  terre,  doit — ^Neuf  poules." 

47^  Chapelle  de  Bélozanne,  St.-Hélier,  Vingtaine  du 
Mont  à  l'Abbé. — Maison  religieuse  portant  le  nom  de  l'Abbé 
de  Bélozanne,  dépendance  de  l'Abbaye  de  St.-Hélier. 

48^  Chapelle  de ,  Mont  au  Prêtre,  St.-Hélier. — 

Maison  religieuse  dépendante  de  l'Abbaye  de  St.-Hélier. 
Cette  chapelle  située  dans  une  des  vingtaines  de  la  ville,  est 
maintenant  occupée  par  J.  Eichardson,  et  possède  im  frag- 
ment de  la  chaire  du  desservant  de  cette  chapelle,  ancienne 
relique  vermoulue  que  nous  avons  vue.  Cette  maison  porte 
encore,  sur  une  pierre  à  côté  d'une  des  portes  d'entrée,  les 
armes  de  la  famille  Poingdestre,  auxquels  elle  a  sans  doute 
appartenu. 

490  Chapelle  de  l'Hermitage  de  St.-Hélier. — Cette 
chapelle,  située  sur  l'un  des  rochers  qui  avoisine  le  Château 
Elizabeth,  recouvre  le  lieu  où  vécut  et  mourut  St.-Eélier,  et 
remonte  au  berceau  du  Christianisme  aux  îles.  Malgré  son 
antiquité  et  l'intempérie  des  saisons,  cet  édifice,  solidement 
construit  sur  le  roc,  à  jusqu'ici  résisté  à  l'invasion  de  la  mer 
qui  l'entoure,  et  aux  élémens  auxquels  il  est  en  butte  depuis 
des  siècles.     Pour  y  arriver  on  est  obligé  de  traverser  l'es- 

2b 
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pace  qui  sépare  la  ville  da  cMteau,  pois  de  franchir  plusieurs 
rangées  de  rochers  escarpés  que  la  mer  basse  laisse  à  sec  au 
reflux.  Arrivés  près  du  rocher  sur  lequel  repose  irSermitage, 
on  apperçoit  deux  marches  qui  conduisent  à  une  pelouse 
d'environ  soixante  pieds  en  carré,  lequel  était  autref(HS 
entouré  de  murs  dont  on  apperçoit  encore  les  traces.  Au 
centre  de  ce  préau  est  un  rocher  qui  servait  comme  de 
|K)teau,  à  gauche  duquel  existait  un  mur  conduisant  au  pied  de 
l'escalier  de  THermîtage.  Un  peu  plus  loin  était  un  oratoire' 
eirculaire  dont  le  toît  voûté  s'est  en  partie  écroulé,  dans  lequel 
les  pèlerins  venaient  probablement  déposer  leurs  offimndes. 

Pour  pénétrer  dans  FHermitage,  il  faut  gravir  une  série  de 
marches  pratiquées  partie  dans  le  rocher,  partie  dans  un  mur, 
et  parvenus  au  sommet,  on  pénétre  dans  l'intérieur.  Le  toit  en 
est  cintré,  de  même  qu'était  celui  de  la  Chapelle  des  Pas,  et  les 
murs  originairement  recouverts  d'une  couche  de  plâtre  pré- 
sentent encore  aujourd'hui  de  faibles  traces  de  peinture  assez 
semblables  à  celles  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  de  la 
chapelle  ès-pècheurs  à  St.-Brelade. 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'était 
feette  chapelle  dans  l'origine  alors  qu'elle  servait  d'asile  à 
l'Hermite,  quoiqu'il  soit  facile  de  voir  qu'elle  était  "plafonnée 
et  avoit  un  plancher.  Une  ouverture  à  droite,  (S.-O.)  serr 
vait  à  éclairer  la  chapelle.  A  gauche,  en  y  entrant,  se  voit 
une  cavité  creusé  dans  le  roc  au  N.-E.,  que  la  tradition  rap- 
porte avoir  servi  de  couche  à  l'Hermite,.  et  sa  position,  sa 
forme,  sa  longeur,  tout  semble  confirmer  cette  supposition. 
Une  issue  au  Sud-Est,  conduit  sur  un  second  plateau,  au 
sommet  du  rocher,  espace  autrefois  entouré  de  murs  et  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  ''  Jardin  de  rEermite." 

n  serait  bien  à  désirer  que  les  autorités  voidussent  prendre 
<[es  mesures  pour  préserver  cet  antique  monument  des  dépré- 
dations auxquels  il  est  exposé  par  la  malveillance  des  ourieuJc 
désœuvrés  qui  semblent  prendre  plaisir  à  le  détériorer,  car 
telle  est  son  antiquité  et  sa  réputation  qu'il  est  viaté  chaque 
année  par  des  milliers  de  voyageurs,  anglais  et  autres,  qui 
s'y  rendent,  sinon  par  dévotion,  du  moins  par  la  louable 
curiosité  d'admirer  un  antique  monument  qui  n'a  peut-être 
pas  son  pareil  dans  le  monde. 
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50«  Chafelf^e  de  St.-Nioqlas,  i  St.-Pierre. — ^Point  de 
r^iseignemens.    Il  7  a  une  vingtaine  de  ee  nom. 

61^  Chapelle  de  St.-Clair,  à  St.-Laurent. — On  lit 
dans  les  registres  du  fief  de  ce  nom,  en  date  de  1732,  ce  qui 
suit  :  ^  Edouard  de  Ste  Croix  déclare  par  aveu  tenir  sur 
le  fief  de  St.-Clair,  savoir,  dans  la  pièce  de  St.-Clair,  cinq 
vergées,  cinq  perches,  sept  pieds  de  terre,  fossés  du  Ouest  et 
du  Nord, 

*'  Demoiselle  Susanne  de  Carteiet,  veuve  de  feu  Abraham 
Bissoo,  gent.,  et  tutrice  de  ses  eufaQS,  déclare  par  aveu  tenir  siu*  le 
fi^  St. -Clair,  partie  du  neuf  Moulin,  et  le  costil  du  Moulin  conte- 
nant une  vergée  treize  perches  ou  environ/' 

On  Ut  encore, — *^  A  la  requeste  des  procureurs  du  Seigneur  de 
ce  fief^  que  visite  soit  &ite  par  exp€^  de  la  maison  et  ténémens 
qui  fut  à  Nicolas  Messeryj,  fils  Charles,  pour  savoir  les  dévalisse- 
mens  et  empirances  qu'il  y  a,  (dont  la  posses^on  à  été  aujourd'hui 
octroyée  dudit  Seigneur).  Abraham  Bisson>  gent.,  M.  Mathieu 
Le  Gallajs,  M.  Jean  Arthur»  M-  Mathieu  le  Porcq,  M.  Philippe  de 
Ste  Croix,  fils  Abraham  et  PhUippe  de  Ste  Qroix,  fils  Philippe  de 
la  jPrieurie,  ont  été  appelés  comme  experts." 

S2<'  Chapelle  St.-Eutbopb,  à  St  -Laurent — Cette  cha- 
pelle a  fait  partie  d'une  maison  jadis  habitée  par  Tancienne 
famille  des  Hamptonne,  des  Bissons,  &c.  On  y  trouve  encore 
un  champ  qui  porte  le  nom  de  Jifi  chapelle. 

539  Chapelle  de  la  Yierge,  à  Ecréhou  qualifié  de 
Prieuré  dans  TExtente.  "  Lés  Ecréhous, — ^Les  rochers  de  ce 
Bom  se  trouvent  entre  Jersey  et  Carteret,  ils  couvrent  d'eau 
maintenant  dans  les  hautes  mers,  excepté  un,  qui  porte  Içr 
nom  de  Maltre-ile,  et  qui  peut  avoir  une  vergée  de  superficie. 
Us  ont  dû  présenter  autrefois  ime  étendue  bien  plus  consi« 
dérable  au-dessus  des  flots  :  car  on  voit  une  charte  de  Tan 
1203^  (et  que  nous  possédons)  par  laquelle  le  sieur  Pierre 
Dapratel  donne  dans  son  entier  aux  moines  de  Yal-£icher^ 
File  d'EcréhoUj  pour  y  b&tir  une  église  en  l'honneur  de  Dieu 
et  de  la  Sainte- Yierge,  à  condition  que  les  Saints  Mystères  y. 
seraient  célébrés  tous  les  jours  pour  le  salut  de  Jean^  roi 
d'Angleterre,  de  la  libéralité  duquel  le  fondateur  tenait  la 
propriété  de  l'Ile,  pour  le  salut  du  fondateur  lui-même,  ejb 
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pour  celui  de  son  père,  de  sa  mère,  et  de  ses  ancêtres.  C'était 
di;  temps  d'Alexandre,  5e  Abbé  de  Yal-Bicber. 

^^En  1337,  le  Jeudi  avant  le  Dimanclie  des  Rameaux, 
Gabriel,  lie  Abbé  de  la  même  maison,  envoya  deux  moines 
à  Ecréhou,  pour  conserver  et  desservir  la  Chapelle  de  la 
Sainte- Vierge." — (Le  Canu.)  A  qui  appartiennent  à  présent 
ces  rochers  isolés,  à  mi-route  entre  Jersey  et  la  côte  de 
Normandie,  sur  lesquels  vont  encore  les  habitans  pêcher  le 
varecq,  et  s'y  fixer  à  certaines  époques.  Jadis  les  paroisses 
orientales,  les  plus  rapprochées  de  ces  ilôts,  y  devaient  des 
rentes  ainsi  qu'il  appert  par  TExtente  de  1607.  Ainsi  i 
St.-Martin  : 

**  Les  Hers  Jean  Le  Hardy,  gent.,  occupant  la  maison  de  Jean 
Payn  de  la  Hougue,  en  St-Martîn,  doit. . .  .2  cabots  de  froment. 

Jean  Dumaresq  et  Elie  Dumaresq,  gent.,  tenans  aux  héritages  de 
PhiUppe  Lemprière,  en  St. -Sauveur,  doivent.  .6  cabota  de  froment. 

Jean  La  Cloche,  gent.,  fils  Etienne,  fils  Edouard,  pour  CrafTord, 
poiur  Le  Bastard,  en  St.-Martin,  doit. . .  .2  cabots,  8  citonniers. 

Elizabeth  Beaugier,  veuve  de  Jacques  Hubert,  fils  Jean,  fils 
PhiUppe,  doit. . .  .8  citonniers. 

Wheats  due  for  y®  Priorie  of  Ecreho,  payable  yearlie  in  manner 
and  fonn  as  ye  aforesaid,  wheats  of  the  daughter  of  Carteret. 

John  Gray  in  y^  right  of  his  wife  for  the  discharge  of  y«  heirs  of 
Nicolle  Triguél. , .  ,11  cabots. 

Jean  Hubert,  son  of  Edmond. . .  « 

Edouard  Le  Clerq,  pour  Edouard  Graffi>rd,  ayant  droit  de  sa 
mère,  fille  de  Clément  le  Bastard. . .  .2  cabots." 

Tel  est  le  résumé  de  nos  recherches  sur  ces  chapelles  dont 
le  nombre  était  si  grand  que  nous  sommes  persuadés  qu'on 
découvrira  encore  les  traces  de  plusieurs  autres.  On  nous  a 
cité  le  clos  de  la  Chapelle  située  sur  l'Ancien  Fief  de  la  Malle* 
iiere  à  Ghrouville,  non  loin  de^  Près,  qid  fait  supposer  qu'il 
existait  un  autre  édifice  de  ce  genre  non  loin  de  là.  Nous 
avons  aussi  de  bonnes  raisons  de  supposer  qu'il  existait  encore 
ime  autre  chapelle  au  Càiillon,  ancienne  habitation  des  Amy 
et  dont  M.  le  Juge  Lerrier  est  aujourd'hui  propriétaire.  Si 
nous  nous  sommes  abstenu  de  les  citer,  c'est  faute  de 
preuves  pour  constater  leur  existence  et  leur  position  topo- 
graphique. 
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Noos  avons  va  dans  les  chapitres  précédens  que  Childebert, 
fils  de  CloYiSy  roi  de  France,  avait  donné  les  îles  de  la 
Manche  i  St-Sarnson  qui,  pour  foir  les  persécutions  des 
Saxons  encore  payons,  passa,  avec  une  foule  de  compagnons» 
du  pays  de  Chdles  en  Armorique,  où  il  fut  fait  Evêque 
régtonnaiie  de  Dol,  pays  que  non  seulement,  il  ëvangéUsa, 
mais  qu'il  édifia  par  ses  éminentes  vertus.  Exclusivement 
occupé  du  soin  du  troupeau  qu'il  dirigeait,  St.-Samson  n'eut 
point  Toccasion  de  passer  aux  îles,  il  confia  cette  mission  à 
son  neveu  St.-Magloire,  qui  l'avait  accompagné  dans  son 
exil,  et  qui  lui  succéda  dans  l'évêché  de  Dol.  Ayant  obtenu 
le  consentement  du  Comte  Loys-Escon,  St.-Magloire  entreprit 
la  conquête  spirituelle  des  îles  de  l'Archipel  du  Cotentin.* 
Il  s'embarqua  sur  les  côtes  de  Bretagne  les  plus  rapprochées 
de  Jersey,  passa  près  de  cette  île  sans  8*y  arrêter,  et  alla  fixer 
son  quartier  général  sur  l'île  de  Serk,  rocher  d'un  accès 
difficile,  probablement  inhabité,  et  s'y  établit  avec  soixante- 
deux  compagnons,  parmi  lesquels  il  avait  vraisemblablement 
les  ouvriers  néoeassaires  pour  y  construire  un  oratoire  et  des 
cellules. 

Ce  fut  là  qu'il  détacha  des  ouvriers  évangéliques  pour 
prêcher,  instruire  et  convertir  les  habitans  des  îles  voisines» 
Son  nom  a  de  tout  temps  été  connu  dans  ces  îles. 

n  existe  encore  des  chapelles  sous  son  invocation  dans  les 
trois  principales.  Ce  nom  y  est  un  peu  dénaturé.  A  Jersey, 
son  petit  monastère  s'appelait  et  s'appelle  encore  St.-Manne- 
lier  ;  i  Ghiemeeey,  la  chapelle  de  St.-Magloire  était  plus 
connue  sous  le  nom  de  St.-Mallier  ou  de  St.-Mallière,  et  à 
Auiigny  sous  le  nom  de  St.-Magloire,  nom  qu'a  conservé  sans 
altération  l'île  de  Serk,  où  était  son  quartier  général,  et  où 
jusqu'au  siècle  actuel,  l'église  paroissiale  a  invariablement  été 
connue  sous  le  nom  de  St.-Magloire. 

Après  quelques  années  de  travaux  évangéliques,  ce  saint 
BÛseionnaixe  mourut  dans  l'île  de  Serk.  Les  biographes  nous 
apprennent  que  son  corps  fut  transféré  à  Jersey  ;  quelques 
aècles  plus  tard,  pour  éviter  la  profmation  des  pirates  du 
Nord,  on  le  transporta  au  Prieuré  de  lihou,  (arrondissement 

«  Nous  derons  les  détails  qui  font  stiivre  sur  St.-Magloire  à  M.  de  Gerville 
%ui  a  bien  voulu  nous  les  transmettre  de  Yalognes. 
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de  Dinan),  et,  comme  oe  lieu  était  encore  très  exposé  atix 
ravages  des  Normands,  le  corps  subit  une  troisième  tranàlatioiy 
et  fut  apporté  à  Paris,  lieu  où  l'on  pouvait  le  défendre  avec 
succès  contre  les  Pirates. 

On  trouve  encore  à  Paris  une  rue  St-Magloire  ;  Téglise  de 
oe  nom  i  subsisté  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Elle  appartenait 
&  une  maison  religieuse,  dont  le  cartulaire  très-bien  conservé, 
est  à  la  Bibliothèque  du  Roi. 

La  mission  de  St.-Magloire  dans  nos  îles,  ne  parait  pas 
avoir  éprouvé  de  grandes  diiEcultés.  La  translation  de  son. 
corps  au  prieuré  de  St.-Mannelier  se  fit  tranquillement.  Il 
n'avait  pas  vécu  longtemps  dans  les  îles  :  mais  ses  disciples 
lui  survécurent,  et  continuèrent  &  cultiver  le  champ  qu'il 
avait  si  heureusement  défriché.  Us  furent  assistés  par  la 
présence  et  le  long  séjour  du  métropolitain  des  îles,  et  de  toute 
la  Normandie. 

Prétextât,  Archevêque  de  Eouen,  victime  de  la  haine  de 
Frénégonde,  fut  exilé  à  Jersey.  Les  historiens,  et  particu- 
lièrement Grégoire  de  Tours,  auteur  contemporain,  regardé 
comme  le  père  de  l'histoire  de  France,  nous  apprennent  qu'il 
j  eut  de  grands  rapports  avec  St.-Romphaire,  évêque  de 
Ooutances,  dans  le  diocèse  duquel  il  s'embarquait,  comme  on  le' 
fait  encore  aujourd'hui  aux  ports  les  plus  voisines  de  Jersey,' 
Portbail,  Oarteret,  et  St.-Germain-sur-Ay.  A  la  fin  de  son 
exil,  6t.-Prétextat,  traversa  une  dernière  fois  le  diocèse  de 
son  suffiitigant  pour  retourner  &  Rouen,  où  tout  le  monde 
sait,  comme  Frénégonde  le  fit  assassiner.  Grégoire  de  Tours, 
nous  apprend  que  St.-Romphaire  lui  rendit  les  derniers 
devoirs.  On  peut  bien  penser  que  la  présence  du  Saint- 
Archevêque  contribua  beaucoup  à  mettre  la  dernière  main  à 
la  conversion  des  îles,  commencée  par  St.-Maroou,  et  si 
heureusement  continuée  pat*  St.-Hélier,  St.-Magloire,  et  ses 
compagnons. 

Après  la  mort  de  Prétextât,  les  historiens  extrémem^ 
rares  et  très-courts,  les  auteurs  de  quelques  vies  des  saints^ 
les  chroniqueurs  de  Fontenelle,  disent  en  passant  quelques 
mots  insignifians  sur  l'Ile  de  Jersey,  à  laquelle  ils  donnent  un 
nom  difEérent  de  celui  que  l'on  connaissait  auparavant.  Ce  nom 
(Augia,  Angta^  Agna)  qui  répond  à  peu  près  à  celui  d'une  de 
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tLOB  paroissee,  Angey^  oa  &  ceux  à^Aneêy,  et  i'Agen,  AgniËB 
oomme  celai  de  Jersey  ou  de  Gery,  habitation  9ur  Peau.  Le 
Aom  de  Céêarea  qui  se  tTooye  dans  une  itinéraire  romain,  fat 
Hnposé  pendant  on  temps  par  la  flatterie,  mais  le  yëritable 
nom  est  Jenet/,  ou  Oeri/y  nom  qu'elle  porte  encore  aajourd'lmi. 

Sous  les  règnes  des  derniers  Méroyingîens,  il  ne  se  trouve 
rien  de  nos  iles.  Sous  celui  de  Charlemagne,  ce  qu'on  en  di€ 
n'a  pas  de  rapport  avec  la  mission  de  St.-Magloire,  ou  avee 
rétat  de  le  religion  dans  les  iles.  Au  temps  de  la  dynastie 
des  Carloringiens,  les  Pirates  du  Nord  qui  ravagèrent 
impitoyablement  toutes  les  côtea  de  la  Manche  et  de  l'Océan, 
et  qui  rencontrèrent  nos  petites  iles  sur  leur  chemin,  y 
abordaient  sans  opposition. 

Les  chroniques  Saxonnes  nous  apprennent  qu'ils  avaient 
tine  grande  prédilection  pour  les  petites  tles,  où  ils  pouvaient 
sans  inquiétude  déposer  leurs  malades,  leurs  prisonniers,  leur 
butin,  et  leurs  approvisionnemens  de  toute  espèce.  Mais  ils 
songeaient  fort  peu  à  transmettre  leurs  exploits  à  la  postérité* 
Aucun  historien  n'a  parlé  de  leur  séjour  dans  les  îles.  La 
aeule  trace  qui  nous  en  reste  se  tire  du  changement  des  noms 
de  presque  toutes  les  plus  petites  de  ces  iles.  Les  noms  sont 
évidemment  tirés  de  la  langue  du  nord  de  l'Allemagne. 
Parmi  ces  noms,  celui  à^Aldemey  substitué  i  celui  à^Aureney 
oa  d'Omy,  signifie  île  des  anciens^  comme  AudervUle  sot  la 
cote  opposée,  signifie  habitation  de  F  Ancien.  On  peut 
remarquer  que  les  noms  des  plus  petites  iles  se  terminent  en 
hou,  qui  en  langue  tudesque  ou  danoise  (ce  qui  est  la  même 
chose),  signifie  habitation.  Ainsi  nous  voyons  entr'autree  les 
noms  de  Breckou,  Jethou,  Lihou,  Burhou. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  ces  terminaisons  sont-elles  affectées 
aux  plus  petites  îles,  tandis  que  les  plus  grandes  comme 
Jersey  et  Guemesey,  conservaient  le  leurP  C'est  suivant 
moi,  justement  parceque  les  grandes  iles  avaient  conservé  une 
.population  plue  étendue,  et  que  les  Pirates  se  trouvaient  plus 
i  l'aîae  dans  les  lieux  inhabités. 

Dan«  la  première  moitié  du  dixième  siècle,  comme  il  a  été 
dit,  la  Normandie  depuis  longtemps  occupée  par  les  Pirates 
du  Nord  leur  fut  cédée  par  un  roi  de  France  qui  ne  pouvait 
la  défendre.    TTne  des  conditions  de  cette  cession  fut  que  le 


193  JSB8ST  :   SES  AUnUQUlTÊS,   ETa 

ehef  des  Pirates  et  ses  soldats  se  feraient  baptiser.  Cette 
foisy  contre  l'usage,  BoUon  et  ses  compagnons  se  convertirent 
sincèrement.  Les  historiens  parlent  avec  de  grands  éloges  de 
leur  ardeur  à  rétablir  les  égUses  qu'ils  avaient  détruites* 
RoUon  demanda  même  pendant  la  semaine  de  son  baptême, 
quels  étaient  les  lieux  religieux  pour  lesquels  les  chrétiens 
avaient  le  plus  de  vénération.  On  lui  désigna  entr'autres  le 
Mont  St. -Michel. 

n  y  a  Ueu  de  croire  que  l'oratoire  de  St-Magloiredans  l'ile 
de  Serky  ne  fut  pas  oublié  :  mais  je  ne  puis  rien  affirmer  à  cet 
égard,  sinon  que,  dès  la  première  moitié  du  douzième  siècle,  la 
famille  Yemon,  descendue  du  fondateur  de  l'abbaye  de  Monte- 
bourg,  donna  cet  oratoire  aux  religieux  de  ce  Monastère. 

Près  d'une  douzaine  de  chartes,  depuis  le  règne  d'Etienne 
de  Blois  en  1136,  jusqu'à  celui  de  Richard,  Gœur-de-Lion,  en 
1196,  en  font  une  mention  expresse. 

La  suivante  est  d'un  intérêt  peu  commun: 

CAKTA  RICARDI  DE  YERNONE. 

'*  Notum  8Ît  omnibus  prœsentibus  et  ûiturîs  quod  ego  Ricardus 
de  Vemone  concessi,  et  prœsenti  carta  confirmavî  abbatûe  sanctœ 
Mariœ  Montisbu]^  locum  S.  Maglorii  qui  est  in  Serco  insala,  cum 
omni  clauso,  et  sedem  molendini  quod  fuit  S.  Maglorii,  ubicnnque 
poterit  convenientius  et  commodius  poni  in  dominioo  meo,  cum 
exdusis  et  stramen  unius  bladii,  videlicet  aveno  ad  focum  Monachi 
qui  ibi  habitabit.  Dedi  prœterea  eidem  loco  S.  Maglorii,  et 
monacho  Montisburgi  in  eodem  deo  servienti,  in  perpetuam 
elemoeinam,  pro  amore  dei'  et  salute'  animo  meo,  trigînta  solides 
andegavenses  :  et  insuper  ad  luminare  S.  Eustachii,  decem  solides 
audegavenses,  ita  ut  monachus  prœdicti  loci  annuatim  illos 
denarios  ad  festum  S.  Christophori  in  eadem  insula  per  manum 
ministri  mei  omnes  simul  recipiat,  de  quatuor  libris  andegavensibus 
quas  in  eadem  insula  de  redditu  habebam,  et  insuper  terram  de 
Fossetis,  et  de  Hennarîa  quam  homines  mei  mihi  juraverunt  esse  de 
dominico  meo,  et  obschar  de  omnibus  portagiis  segetum  mearum 
deo  et  S.  Eustachio  et  S.  Maglorio  in  perpetuam  elemosinam  dedi. 
Actum  ftdt  hoc  anno  incamati  verbi,  millesimo  centesimo  nona- 
gesimo  sexto,  in  eadem  insula,  in  oapeUa  8.  Maglorii,  ooram  me. 
Ut  autem  ista  elemosina  in  perpetuum  fideliter  tenetur  prsosentem 
Cartam  sigiUo  meo  oonfirmavi.  Testibus  istis,  Petro  de  Oglapdris, 
Ricardo  de  Ousouvilla,  Willehno  derico,  et  pluribus  aliis. 
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A  oetto  charte  était  aiq)eiidu  un  sceau.  H  représente  uu 
Gayalier  portant  on  écu  cliargé  d'un  sautoir.  L'on  sait  que 
ce  sont  les  armes  de  la  fiunille  Yemon,  à  laquelle  appartenait 
Mathildft^  femme  du  fondateur  de  Blanclielande.  Ce  sceau  a 
pour  légende  :  X  Sigil.  Y.  Bicabdi  Db  •  •  •  .none. 

Dans  toutes  ces  chartes^  il  est  parlé  de  la  chapelle 
St.-Mii^loire  ayec  son  enclos  (eapeUam  St.  Magïorii  cum 
elauaa  adjacente),  avec  ses  hôtes  pèlerins  ou  commensaux 
(eum  kaspitibus),  avec  un  second  enclos,  avec  im  mouUn-à- 
eao,  ayant  d'abord  une  retenue  d'eau  ou  réservoir  (cum 
eapdusaj,  et  ensuite  avec  plusieurs  écluses  (cum  exclueie)  sur  le 
ruisseau  près  de  la  mer  (supra  ajuam  fluentem  Juefta  mare). 
On  y  donnait  le  pâturage  des  bestiaux  du  couvent  (paaturam 
animalibuej.  On  exigeait  qu'un  moine  de  Moniebourg 
desservit  la  chapelle,  et,  ce  qui  parait  surprenant  dans  les 
ohartes  de  ce  temps,  on  n'y  voit  jamais  qu'un  moin^  (eum 
monaeho)  auquel  on  donnait  un  revenu  en  argent,  et  pour  se 
chauffer  et  préparer  ses  alimens,  comme  il  n'y  avait  ni  bois, 
ni  charbon  dans  l'île,  on  lui  passait  une  certaine  quantité 
d'étrain  d'une  espèce  de  blé  à  son  choix,  (etramen  uniua 
bladii  quodcunque  ekgerit),  ce  qu'on  expliquait  quelquefois 
par  étrain  d'avoine  ou  de  firoment,  (stramen  sdlicU  a/oene  vel 
Jhtmenti), 

Yoilâ,  on  en  conviendra,  des  détails  tout  &  fait  locaux  ; 
nais  alors,  on  ne  connaissait  pas  l'usage  du  varecq  séché  au 
mAeàl  durant  l'été,  et  qui  donne  un  feu  beaucoup  plus  ardent, 
non  seulement  aux  habitans  de  Serk,  mais  &  ceux  de  l'ile  de 
Jersey.  Le  Moulin  de  St.*Magloire  en  Serk,  ne  pouvait  pas 
£tre  un  mouUn-à-vent.  On  n'établit  pas  des  réservoirs  et  des 
éduses  pouTMm  moulin-à-vent.  On  ne  le  bâtit  pas  au  bord 
d'un  ruisseau  qui  descend  rapidement  sur  la  mer,  (fluentem 
juxta  mare).  J'ajouterai  que  le  port  du  mouUn  existe  encore 
aujourd'hui  à  l'embouchure  même  de  ce  ruisseau,  et  qui,  sur 
la  déclaration  du  Seigneiur  et  du  Ministre,  les  noms  de  récluse 
et  des  réservoirs  subsistent  encore  ;  que  ces  réservoirs  servent 
même  à  nourir  du  poisson  d'eau  douce  dans  une  île  où  le 
poisson  de  mer  afflue  de  tous  côtés.  Chacune  de  ces  circon- 
stances est  rapportée  dans  les  chartes  de  Montebourg  pour  le 
prieuré  de  St.-Magloire,  qui  y  porte  parfois  le  nom  d'église, 

2c 
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(eeclesia),  mais  plus  communément  oelni  de  capétta^  oluipelle. 
Dans  la  charte  de  1196,  il  est  parlé  d'nn  oratoire  de  St.- 
Eostache,  que  je  présume  avoir  été  un  autel  particulier  dans 
la  chapelle  de  St.-Magloire.  Cet  oratoire  a  aussi  une  dotation 
destinée  en  majeure  partie  à  y  entretenir  un  luminaire. 

S'il  pouvait  encore  rester  quelque  doute  sur  la  position  et 
'  rexistence  du  prieuré  de  St.-Magloire,  toute  incertitude  serait 
levée  par  une  note  tirée  de  TEchiquier  de  l'Angleterre  (firom 
the  BemembrancerU  Office  of  thé  Exehequer.*)  Cette  note 
qui  est  à  peu  près  de  Tannée  1338,  prouve  qu'il  y  avait  alois 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  C'était  l'usage  durant 
les  guerres  que  les  prieurés,  appartenant  à  Tune  des  parties 
belligérantes  fussent  séquestrés,  (nous  en  fournissons  des 
preuves  plus  tard)  mais  comme  durant  le  séquestre,  il  fallait 
bien  que  les  religieux  vécussent,  on  leur  accordait  une  pension 
alimentaire.  Or,  la  Note  de  l'Echiquier  dit  en  toutes  lettres  : 
il  faut  payer  cette  pension,  Conveniui  8.  Màglarn  in  inmla 
Bargienri.  Le  nom  dUnmla  Sargiemis  est  le  même  qu'on 
donnait  à  l'ile  de  Serk  au  temps  oCl  le  corps  de  St.-Magloire 
fut  transféra  à  St.-Mannelier  de  Jersey  :  translatum  ex  insula 
Sargiensi. 

Henri  Y,  un  des  successeurs  d'Edouard  m,  ne  se  contenta 
pas  de  séquestrer  les  prieurés  étrangers  ;  il  les  confisqua 
entièrement.  De  ce  moment,  les  moines  de  Montebourg 
cessèrent  d'habiter  l'île  de  Serk  ;  l'église  de  St.-Magbire  fut 
desservie  par  un  prêtre  séculier  venu  d'Angleterre  ou  de 
Ghiemesey. 

Depuis  ce  temps  jusqu'au  milieu  du  XYIe  siècle,  il  n*est 
plus  perlé  de  l'église  de  St.-Magloire  ;  l'Ile  de  Serk  fut 
occupée  momentanément  par  les  Français.  Elle  est  tellement 
inaccessible  qu'il  était  impossible  de  les  en  déloger.  Mais  la 
garnison  qui  s'y  ennuyait,  déserta  successivement,  et,  même 

*  Jean  des  Roches  qui  succéda  à  Othon  de  Grandison  dans  le  goureme- 
ment  des  îles,  paya  cette  rente  sous  Edouard  III,  ainsi  que  le  prouTS 
l'extrait  suivant,  tiré  des  comptes  qu'il  délivra  durant  son  administration. 
*'  Serk  per  idem  tempus  :  Expensa.  Et  in  elemosyna  soluta  Abbati  de 
Monte  Burghis  in  prioratu  S.  Maglorii  de  eadem  Insula  ad  celebrand'  divina' 

Îro  Bmo  Rege  Angliœ,  et  animabus  progenitoru'  suoru'  Regum  Anglîœ  et 
^ucurn  Normanniœ  quotîdie  de  antiqua  consuetudine,  sicut  in  Eztenta 
eiusdem  Insulœ  continetr  4  lib*.  tur'.  fort'  mon'.  Et  in  oonsimili  Eleemosyna 
soluta  CapeUo  Constans,  per  annxun  20s,  tur  euisdem  monetœ.  Et  débet 
solvi  ad  dictum  festum  S.  Pétri  de  redd'  aae'  pned*  prout  Extenta  continetur. 
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dus  leur  état  de  fiâblease  et  de  dénoementy  le  peu  de 
Français  qui  j  restaient  pouvaient  encore  braver  toutes  les 
attaques.  Mais  un  capitaine  Flamand,  sujet  de  Philippe  et 
de  Marie,  reine  d'Angleterre,  sous  prétexte  d'une  grande 
dévotion,  demanda  &  &ire  un  pèlerinage  i  la  chapelle  de 
St.-Maglffire,  H  y  fut  admis  sans  soupçon,  et  s'en  empara 
par  surprise.* 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  de  mon  sujet.  Tout  ce 
que  je  veux  en  conclure,  c'est  que  la  chapelle  de  St.-Magloire 
était  encore  en  vénération. 

En  1565,  t  la  reine  Elisabeth  voulut  trouver  xm  homme 
capable  de  cultiver  File  et  de  la  défendre.  Elle  jeta  les  yeux 
sur  HéHer  De  Garteret,  Seigneur  de  St.-Ouen  &  Jersey,  qui, 
à  beaucoup  de  courage  réunissait  une  fortune  considérable,  et, 
une  rare  persévérance.  H  fiit  secondé  dans  son  entreprise 
par  sa  femme,  dont  le  cœur  et  la  patience  étaient  dignes  de 
la  sienne. 

Avec  une  colonie  agricole,  ils  vinrent  s'établir  à  l'ile  de 
Serk,  justement  mille  ans  après  la  colonie  religieuse  de  St.- 
Magloire. 

Lies  détails  de  cette  expédition  nous  ont  été  transmis  en 
1585,  par  le  fils  même  de  celui  qui  l'entreprit  :  il  nous  en  a 
donné  un  récit  très-animé  et  très-intéressant.  Dans  toutes 
les  histoires  que  nous  avons  des  Ues,  nous  n'avons  rien  qu'on 
puisse  comparer  au  récit 'que  donne  Philippe  de  Carteret  de 
l'établissement  de  son  père  ou  de  son  ayeul. . . . 

*  Cette  ayenture  est  racontée  bien  différemment  par  Sir  Walter  Kaleigh. 
▲a  liea  d'un  pèlerinage,  le  capitaine  Flamand  en  question,  demanda 
permission  de  fSeore  inhumer  un  mort  dans  la  chapelle  :  ce  qui  fut  accordé, 
nuûs  étant  entré,  hii  et  ses  compagnons  avec  un  cercueil,  ce  cercueil  se 
trouTa  rempli  d*épées  et  d'armes  oe  toute  espèce,  avec  lesquels  il  se  ruèrent 
sur  la  garnison,  la  firent  prisonnière,  et  s'emparèrent  de  l'île.  Voici  à  peu 
près  la  même  Tersion  tirée  des  M8S.  du  Seigneur  de  SU-Ouen  : 

''Sareenêêë  Inniamê,  pnsd»  STidi,  adolteriis  pharis  et  ignîbus  Nautaa  et 
ICereafcoies  noctn  ad  naimrapittm  impeDet>ant,  ut  eis  îactura  commode  oedeiret; 
qnodrum  tSSiê,  Beiisîbus  quibiudam  Att^liê  et  Winekel»«n9%bu9  &ctam  est;  unde 
eommoti  ipee  corn  non  poMent  palam  ulcuri  injuriam  hanc  dolo  rem  aggressi  Bunt. 
Finzenmt  mortumn  domimim  navis,  rogant  Tnsnlanos  ut  lioeat  eis  in  soo  Saoello 
■epetire;  coooeeeeranL  ék  tamen  Icge  ut  eomitarentur  corpiu  inermes.  Bienaes 
ûitnr  plieretrum  implenmt  armis  et  ensiboa  pro  mortuo  offerunt.  Intalam  et 
&fw|lmn  gant  tDfres8i,pheretrum  aperiunt  incautos  Sareence»  inradunt,  obtruncant, 
Insulam  Tattant/' 

t  Les  lettres  Patentes  révêtus  du  grand  sceau  d'Angleterre  sont  datées  du 
S  Août  1565,  septième  du  règne  d'Elimbeth. 
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Au  moment  où  le  Seigneur  de  St.-Ouen  prenait  possession 
de  son  nouveau  domaine,  il  doutait  qu^il  pût  j  oroitro  du  blé, 
et  il  y  fit  un  culture  d'essai  sur  un  petit  champ.  Le  succès 
le  plus  complet  couronna  son  entreprise.  Vingt  ans  après, 
rtle  était  déjà  partagée  en  quarante  divisions  à  la  tète  de 
chacune  desquelles  on  avait  mis  les  colons  venus  de  toutes  les 
terres  voisines  pour  en  obtenir  des  concessions  du  Seigneur 
sous-fermier  de  la  Couronne.  Depuis  ce  temps,  la  prospérité 
agricole  do  l'île  a  toujours  pris  de  grands  développemens. 
Aujourd'hui  elle  contient  plus  de  mille  habitants.  Sa 
nouvelle  église  bâtie  en  1822,  i  la  place  de  la  chap^e 
St.-Magloire,  ne  peut  plus  tenir  sa  population  toujours 
croissante.  Le  blé  et  les  racines  récueiUies  par  les  culti- 
vateurs actuels  surpassent  tellement  les  besoins  des  habitants 
qu'on  est  obligé  d'en  exporter  tous  les  ans  une  grande 
quantité. 

En  terminant  ce  tableau  des  avantages  que  l'ile  de  Serk  a 
tirés  de  la  bonne  et  persévérante  administration  des  De 
Carteret,  je  crois  devoir  redire  quel  était  l'état  de  l'île  en 
1685,  quand  ils  y  arrivèrent.  D'après  le  récit  d'une  personne 
de  cette  fSunille  dont  il  a  été  question,  je  vois  qu'alors  l'île 
était  inhabitée.  Ils  purent  à  peine  y  trouver  un  abri  sous  les 
voûtes  de  la  chapelle,  et  furent  obUgé  de  relever  quelques 
bâtimens  qu'ils  couvrirent  de  fougères  afin  de  pouvoir  s'y 
garantir  des  injures  de  l'air  durant  l'hiver  qui  s'approchait* 
On  a  vu  que  leurs  efforts  furent  couronnés  de  succès. 

n  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  im  regard  en  arrière  sur  l'état 
de  l'île  de  Serk,  antérieure  à  cette  occupation. 

Nous  avons  vu  que  dans  le  douzième  siècle,  il  y  avait  dans 
l'île  ime  chapelle  ou  église  de  St.-Magloire,  avec  un  oratoire 
de  St.-Eustache,  deux  enclos  pour  le  prieuré,  le  pâturage  des 
bestiaux  du  couvent  dans  toute  l'île.  Alors,  les  Yemon  y 
avaient  un  prévôt,  chargé  d'administrer  leurs  domaines,  et  un 
homme  pour  apporter  les  récoltes  à  la  grange  du  Seigneur. 
Cet  homme  porte,  dans  les  Chartes  le  nom  i'Obsehar,  nom 
que  je  n'avais  jamais  rencontré,  et  qui  signifie  un  homme 
chargé  moyennant  rétribution  du  transport  des  récoltes  du 
propriétaire  suzerain.  J'ai  trouvé  que  les  Yemon  y  possé- 
daient encore  une  terre  de  la  Bannière  {de  Hanneria)  et  une 
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tone  des  Foases  (ife  Ibssetie)  avec  une  saline  de  Bevelande 
(êolmam  de  Bevelanda)  dont  il  ne  reste  anjoutd'hui  aucune 
traoe,  parceqoe  l'action  de  la  mer  est  dévorante  dans  une  île 
où  elle  est  inoessanunent  en  lutte  contre  les  rochers  inacces- 
fliUes  qui  rentourent. 

Dans  le  siècle  qui  suivit,  et  qui  vit  la  séparation  de  la 
Normandie  d'avec  les  lies»  un  évêque  de  Coutances  fit  £aire  le 
réoenaement  de  son  diocàse. 

Gelle  de  Serk  était  la  douzième  du  doyenné  de  Guemesey. 
EUs  avait  des  dixmes  dont  une  portion  revenait  à  Tévêque 
d'Avianches,  et  de  ce  qui  revenait  au  curé  pour  sa  part  de  la 
dixme,  et  pour  les  droits  de  Tintérieur  de  son  église,  on 
peut  se  fidre  une  juste  idée  de  Tétat  de  la  culture  et  de  la 
popolatian  de  l'Ile  au  milieu  du  treizième  siècle. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  où  un  évèque  de  Coutances 
faisait  une  enquête  sur  la  valeur  des  curés  de  son  diocèse, 
un  arch^êque  de  Bouen  faisait  en  personne  la  visite  des 
monastères  de  sa  province.  Le  prieuré  des  îles  dépendant  de 
Hoaitebourg  n'avait  qu'un  moine.  C'était  une  irrégularité, 
n  devait  toujours  y  en  avoir  deux  au  moins  dans  chaque 
église  desservie  par  des  religieux.  L'archevêque  donna 
l'oTdre  de  lui  adjoindre  un  compagnon  ou  de  le  rappeler 
{prdinapimm  ut  detur  ei  90ciu8  tel  revocetur).  H  y  a  lieu  de 
croire  que,  d'après  ses  ordres,  il  y  eut  dans  la  suite  deux 
moines  puisque  la  chapelle  St-Magloire  y  prend  le  titre  de 
Couvent.  C'est  sous  oe  nom  que,  dans  le  siècle  suivant, 
Edouard  III  donne  ime  pension  Conventui  Stù-Maghriù 
Encore  un  siècle  plus  tard,  Henri  Y  avait  confisqué  le 
prieuré,  et  n'avait  laissé  qu'un  desservant  séculier  pour  la 
paroisse  de  Serk.  Ce  fut  dans  cet  état  qu'arriva  le  dépérisse- 
moit  et  la  dépopulation  entière  de  l'île  de  Serk  jusqu'au 
moment  où  la  fisanille  de  Carteret  y  apporta  une  nouvelle  vie, 
et  une  prospérité  agricole  teUe  que  probablement  cette  île 
n'en  avait  januds  vu.* 

Un  autre  missionnaire  itinérant  qui  vint  aussi  à  Jersey 
prêcher  l'évangile  aux  habitants  de  l'Ouest  de  l'île,  fut 
St-Brandon,  mais  mieux  connu  sous  le  nom  de  St.-Broladre, 

*  Rccherclies  sur  les  îles  du  Cotentin  en  générnl  et  sur  la  mission  de 
SL-Magloire  en  ]uirticulier,  par  C.  de  Qenrille,  correspondant  de  l'institut. 
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ou  Breladre.  Il  était  natif  d'Irlande,  avait  fait  d'excellentes 
études  et  s'était  fixé  dans  le  pays  de  Galles  où  il  enseignait  à 
une  foule  de  disciples,  au  nombre  desquelles  était  St.-Malo, 
quand  les  Saxons  infidèles  se  ruèrent  sur  ces  communautés  de 
religieux  et  les  forcèrent  à  passer  en  Armorique  '  de  même 
que  Samson,  Magloire  et  leurs  nombreux  néophytes  et 
compagnons.  Il  est  digne  de  remarque  que  le  pays  de 
Galles  contenait,  à  cette  éqoque,  une  prodigieuse  quantité  de 
monastères  peuplés  par  des  milliers  de  religieux  qui,  plus  tard 
devinrent  évèques  de  ce  pays-là  même,  et  de  la  Bretagne.  Bède, 
Fhistorien  le  plus  fidèle  et  le  plus  judideux  de  ces  temps, 
raconte  que,  dans  une  guerre  contre  les  Gaulois,  le  roi  Saxon, 
Ethelred  y  détruisit  1,200  moines,  sans  compter  un  grand 
nombre  qui  échappèrent  à  la  mort. 

L'Abbaye  de  Llan-Carvan  et  celle  de  Bangor  en  Flintshire, 
jouissaient  d'une  réputation  égale  à  celle  des  Universités 
d'Oxford  et  de  Cambridge  de  nos  jours,  longtemps  même 
avant  que  St.-Augustin  eut  converti  les  Saxons  du  pays  de 
Kent.  Ce  furent  ces  moines  ainsi  réfugiés  en  Bretagne  qui 
firent  avec  tant  d'ardeur  ce  commerce  religieux,  qui  eut 
pendant  plusieurs  siècles  une  prodigieuse  activité.  Les  per- 
sécutions des  Saxons  forcèrent  les  Gkdlois  ainsi  à  émigrer  et 
&  porter  au-delà  de  leur  mer  l'enseignement  d'ime  religion 
dont  Texercice  leur  était  devenu  impossible  dans  leur  patrie. 
De  même  que  St.-Samson  et  St. -Magloire,  plusieurs  avaient 
reçu  la  consécration  épiscopale,  mais  sans  territoire  exclusif, 
comme  aujourd'hui  où  la  religion  chrétienne  est  établie 
généralement,  tandis  qu'alors  le  paganisme  était  encore 
répandu  partout,  et  que  l'office  des  missionnaires  était  plutôt 
de  convertir  que  de  gouverner.  Le  caractère  épiscopal  dont 
ils  étaient  revêtus  leur  était  cependant  indispensable,  afin 
qu'ils  pussent  ordonner  des  prêtres  et  même  consacrer  des 
évêques  quand  la  moisson  était  assez  abondante.  C'est  ce 
qui  explique  la  cession  des  îles  faite  par  le  roi  Childebert  à 
St.-Samson,  et  l'impossibilité  où  il  se  trouva  de  venir  les 
ëvangéliser. 

Après  un  séjour  de  quelques  années  passées  en  Bretagne, 
avec  Aaron  et  St.-Malo,  Brandon  que  nous  appelerons  doré- 
navant St.-Brelade,  voulut  repasser  en  Angleterre,  et  pro- 
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fitant  d'an  bâtiment  sar  Iq  point  de  partir^  il  s'y  embarqua,  efr 
tioaTant  Jersey  sur  sa  route,  il  y  aborda,  et  mit  pied  à  terre 
dans  cette  jolie  petite  baie  qui  porte  son  nom,  et  à  l'extrémité 
de  laquelle  se  yoit  l'église  consacrée  à  perpétuer  son  souvenir. 
Combien  de  temps,  St.-Brelade  resta-t-il  dans  l'île  P  C'est 
ce  qu'il  est  aujourd'hui  impossible  à  constater  vu  le  peu  de 
renaeignemens  qu'ofiEre  ces  temps  reculés.  Ce  que  l'on  sait, 
c'est  qu'après  un  séjour  plus  ou  moins  long  et  pendant  lequel 
il  contribua  à  civiliser  les  habitans  de  l'ouest  de  l'île,  il 
repassa  dans  son  pays  natal  où  il  mourut,  à  l'âge  de  93  ans. 
n  fiit  enterré  dans  l'intérieur  d'une  église  qu'il  avait  fait 
construire,  et  qui  est  devenue  siège  épiscopal.  Cette  église 
est  ceUe  de  St.-Brandan  *  dans  la  ville  de  Clonfert,  en  Irlande. 


NOTE  SUR  ST.-BKELADE. 

Ayant  pendant  longtemps,  et  inutilement  cherché  quelques 
renseignemens  sur  St.-Brelade,  et  désespérant  d'en  pouvoir 
trouver  dans  l'île,  nous  nous  hasardâmes  à  écrire  au  savant 
Abbé  Manet,  qui  eut  la  bonté  de  nous  envoyer  la  lettre 
suivante. 

8t.-Malo,  S  Février,  1840. 

MoKSiEUB, — Quoique  ma  vue  soit  extrêmement  affaiblie  par  77 
ans  commencés,  la  lettre  gracieuse  dont  vous  m'avez  honoré  ne  me 
permet  pas  de  la  laisser  sans  réponse.  Voici  donc,  article  par 
article  tout  ce  que  je  peux  vous  dire  sur  les  objets  de  votre 
consultation,  sans  néanmoins  prétendre  vous  imposer  mes  opinions 
en  aucune  sorte. 

1^  Le  St.-Brelade  ou  Breladre,  dont  une  des  paroisses  de  votre 
lie  porte  le  nom,  me  parait  être  incontestablement  le  même 
personnage  que  celui  qui  est  honoré  sous  le  même  titre,  et  sous 

•  *  Brandanns  verd  cum  utr(k|Tie  aliquandiu  commoratuB,  rcpertâ  navi  quâ 
Brittannicis  oria  redderetur,  Gerêeia  allapana  insnke,  ad  sinum  et  portum 
qui  hactenuB  ab  ipso  sancti  Broaladrii  dicuntur,  orationia  causa  divertit,  ubi 
deincepa  Ecclesia  parochialis  aub  ejus  nomine,  conatructa  est. 

Benique  in  Hibemiam  regresaua,  in  aorori»  sub  Brim  monasterio 
Knaffhdim  dicto,  anno  œtatia  auœ  nonagesimo  tertio,  décima  aeptimo 
Kalendaa  Jnnii  vitÂ  functus  est,  et  aepultus  in  eivitate  Cluainferta,  intr» 
ecclodam  ab  ipso  extructam,  in  qua  çoatea  Sedea  Epiacopalis  in  honorem 
ejoa  erecta  fnit;  ipsi  Pranulea  patriâ  linguâ  Sancti  Brandani  Comorbani,  id 
est,  Vicaiii  vel  auccesaores  appellati  sunt. — {Sanciariale  Maclovieiue^  êeu 
Ofieia  propria  Di^Keêiê  MaelovienMf  dU  XVI  Maii), 
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plunenrs  autres  dans  beaucoup  de  lieux  de  notre  Petite  Bretagne, 
spécialement  dans  la  petite  commune  mentionnée  en  notre  '^  £tat 
ancien,  kc,  p.  12.  Le  savant  Abbé  Chastelaud,  dans  son  martyro- 
loge universel,  n*en  reconnaît  point  d'autre  :  moi,  dont  à  beaucoup 
près  l'autorité  ne  vaut  pas  la  sienne,  n'en  admets  point  d'autre 
non  plus,  et  en  particulier,  je  ne  balance  point  à  regarder  comme 
fabuleux  le  prétendu  BreUtde,  disciple  de  St-Mareou,  que  votre 
légendaire  me  semble  avoir  confondu  très-mal  à-propos  avec  votre 
St.-Hélier,  titulaire  de  la  principale  de  vos  deux  villes,  et  que 
rhistoire  atteste  j  avoir  été  massacré  par  des  barbares  en  558. — 
Maintenant  voici  les  seuls  renseignements  que  je  peux  vous 
fournir,  d'après  mes  longues  et  difficiles  recherches  sur  ce  sujet 
relativement  au  St.-Brolade  dont  le  culte  est  répandu  dans  notre 
province. 

St-Brandafij  BrendaUj  Brmndain,  Brolade^  Breîade^  BràuladCy 
Brédan  et  Brevalar,  (car  c'était  tout  un)  a  encore  été  surnommé 
Brandan  le  jeune,  pour  le  distinguer  d'un  autre  de  même  nom,  et 
Irlandais  comme  lui,  qui  fut  le  premier  Abbé  de  Birre  ou  Biorre 
en  Momaniey  et  qui  mourut  en  571  dans  son  pays,  où  il  est  honoré 
le  29  de  Novembre. 

Celui  dont  il  s'agît  naquit  dans  le  territoire  d'Ardart  ou  de 
Ardfert.  H  fut  d'abord  disciple  de  St.-jFVfiM[«i,  et  perfectionné 
ensuite  par  Oildas  TAÎbanien  ou  l'Ecossais.  On  prétend  que  sa 
grande  réputation  lui  attira  à  lui-même  plus  de  trois  mille  élèves 
de  tout  âge,  et  la  chose  ne  parait  point  incroyable  à  ceux  qui  savent 
que  la  Orande-Bretagne  portait  dès  lors  la  qualification  '*  d'ile  des 
Saints,"  qu'elle  a  si  malheureusement  perdu  depuis.  Le  principal 
de  ses  monastères  était  celui  de  Port-pur ^  en  la  ville  de  Clairfert 
ou  donfert,  au  Comté  de  Galloway  ;  monastère  dont  on  a  fidt 
depuis  une  cathédrale,  de  laquelle  les  Evéques  se  sont  glorifiés 
longtemps  du  titre  de  Ticaires  ou  successeurs  de  St.-Brandon.  Ce  , 
bienheureux  Saint  était  encore  fort  jeune  lorsqu'il  fiit  mis  à  la  tète 
du  monastère  que  St.-Cadoc  avait  fondé  dans  la  vallée  de  Llat^ 
Oarvan  au  Comté  de  Glamorgan,  dans  l'ancienne  Cambria.  Ce  fiit 
là  que  le  29  Mars  487,  il  baptisa  notre  Saint-Malo  dont  il  fit  ^ 
l'éducation,  et  qui  fut  constamment  son  ami.  Ce  dernier  devenu 
évèque  regîonnaire  dans  l'île,  prit  en  538  la  résolution  de  passer  en 
notre  Petite  Bretagne,  pour  se  soustraire  aux  Pietés,  aux  Soots,  et 
aux  Angles  qui  continuaient  de  ravager  sa  patrie  :  et  son  ancien 
maître  voulut  être  du  voyage.  Tous  les  deux  furent  accueillis  avec 
transport  par  un  pieux  Abbé  appelé  Aaron  qui  habitait  à  cette 
époque  le  monticule  où  est  assise  la  ville  actuelle  de  St.-Maloy 
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jrodie  l'antîqiie  cité  à'AJeth Le  pontife  se  fixa  en  ce  lieu. 

JBnméUmf  an  oontraiie»  dont  le  dessein  n'avait  jamais  été  de 
s'établir  dans  l'Annoriqne,  ne  tarda  pas  à  repasser  la  mer.  Après 
s'être  édifié  durant  quelques  mois  avec  Aaron  ^i  m»  religieux^  il  en 
prit  congé  comme  ne  devant  plus  les  reyoir  en  ce  monde.  Les 
aolitaîres  de  la  Borit  de  Seissy  ou  de  Chausey,  reçurent,  en  passant, 
sa  visite,  et  dans  ce  vaste  espace  qui  était  encore  terre  ferme,  il 
remercia  le  IVàs-Haut,  des  merveilles  que  sa  grâce  y  en&ntait  dans 
des  corps  mortels.  De  Chaugey,  Brandan  se  rendit  à  Jersey^ 
dépendant  en  ce  temps  là  de  VEvéehé  de  Coutaneet  :  et  de  cette  tle 
où  il  ne  fit  qn'un  assez  court  séjour,  il  regagna  V  Irlande^  où  il 
mourut  à-peu-près  centenaire  au  Calendes  de  Juin  577,  les  uns 
disent  ea  son  Couvent  de  Port-pier,  les  autres  en  celui  de  sa  sœur 
Bri^et,  appelé  Erraclidim.  La  cathédrale  d'Ardart  est  dédiée  en 
son  honneur,  et  la  paroisse  de  St.-Breladre  en  particulier,  à  deux 
lieues  vers  l'Est  de  Doly  en  fiice  des  grèves  du  Mont  St-Michel,  l'a 
choisi  pour  son  patron.  Le  dernier  Propre  du  diocèse  de  St.-Malo, 
de  concert  avec  le  Martyrologe  Romain,  célébrait  sa  fête,  sous  le 
rit  double,  le  16  de  Mai,  avant  notre  révolution  de  1789. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai  extrait  d'un  très-grand  nombre  de 
nos  meilleurs  auteurs,  dont  la  nomenclature  seule  remplirait  cette 
page.  Si  vous  trouvez  bon  d'en  Mre  usage  pour  l'utile  travail  que 
vous  préparez,  j'espère  que  vous  me  ferez  la  grâce  de  me  citer, 
non  pour  vous  ravir  la  moindre  portion  de  votre  gloire,  mais  afin 
que  je  ne  paraisse  pas  plagiaire,  si  jamais  je  fids  imprimer  l'histoire 
de  la  TÎUe  de  St-Malo,  comme  c'est  mon  projet. 

2^  On  trouve  dans  les  mêmes  sources,  que  je  n'ai  Mt  qu'indiquer, 
que  les  Evèques  d'Avranches  et  de  Dol  auront  eu  momentatUmeni^ 
sous  notre  roi  Chiîdeberty  juridiction  sur  tout  votre  Archipel,  mais 
qu'il  ne  tarda  pas  à  repasser  sous  celle  des  Evèques  de  Coutances. 

Z^  Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  observer  que  ce  n'est  ni  à 
St-Samson,  ni  à  St.-Magloire,  Evèques  de  Dol,  que  vos  îles  sont 
redevables  des  lumières  de  l'Evangile  ;  elles  avaient  déjà  depuis 
longtemps  reçu  de  Coutances  ce  grand  bienfait,  lorsque  St.-Samson 
d'York  vint  passagèrement  à  Dol  en  507,  que  St.-Samson  de 
Ménève  et  St-Magloire,  son  parent,  s'y  fixèrent  vers  l'an  555,  et 
que  ce  dernier,  retiré  à  Jersey  depuis  plusieurs  années,  y  termina 
ses  jours  le  24  Octobre  575,  et  non  585  comme  quelques  uns  l'ont 
écrit. 

Puissent,  Monsieur,  ces  courtes  notices,  qui  me  paraissent 
exactes,  tous  satii&ire,  et  vous  encourager  à  ne  pas  discontinuer 

2d 
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l'honorable  entreprise  que  toub  avez  formé.  Vous  serez  par  là 
utile  à  T06  concitoyens  trop  indifilérens  pour  ces  sortes  de  eonnais* 
■ances  :  et  en  ce  point  je  me  féliciterai  d'ayoir  eu  avec  vous  un 
trait  de  ressemblance. 

J'ai  rhonneur  d'être,  avec  un  profond  respect. 
Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
liiANET,  prêtre. 


CHAPITRE  .Vn. 


SoxMATBE  :  Vallée  du  Marais  de  St.'Hélier, — VHermitage,  habi- 
tation de  VHermite, — Incursions  des  Vandales^ — Mort  de 
THermite^ — Ahhaye  de  St.-Hélier^ — Les  moines^  premiers 
bienfaiteurs  des  tles,  leur  influence  sur  la  société  naissante^ — 
Inondation  du  Marais^ — Etendue  des  Domaines  du  Prieuré  et 
de  VAhbaye  de  8t,'Hélier, — Ses  revenus. 


Il  fat  nn  temps  où  Pespace  connu  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  la  baie  de  Saint- Aubin,  que  la  mer  couvre  chaque  jour  au 
flux  et  reflux  de  ses  marées,  n'était  qu'une  vaste  solitude.  On 
^*J  voyait  ni  château  fort,  ni  forteresse,  encore  moins  cette 
citadelle  imposante  qui  la  domine,  sur  laquelle  on  voit  le 
télégraphe,  et  où  flotte  l'étendard  royal.  A  cette  époque 
réculée,  on  n'y  voyait  ni  ville,  ni  villages,  ni  habitations- 
partant,  point  de  havres  ni  de  chaussées. 

Les  collines  qui  la  dominent  n'étaient  point  couvertes  de 
magnifique  villas.  L'homme  n'y  avait  point  encore  imprimé 
le  caractère  de  son  génie  :  la  nature  seule  y  régnait  en  sou- 
veraine. Ce  lieu  aujourd'hui  le  plus  remuant,  le  plus  actif,  le 
plus  bruyant  du  pays  par  suite  de  l'activité  du  commerce  qui 
s'y  est  établi,  est  devenu  le  centre  d'un  négoce  qui  étend  ses 
rapports  aux  extrémités  du  globe. 
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Ce  lieu,  aujourd'hui  si  peuplé^  si  commerçant',  n'était  à 
répoque  d'où  nous  partons,  qu'une  vallée  solitaire  protégée 
par  des  hauteurs  dont  les  éminences  courbées  en  forme  d'ares 
couvertes  de  verdure,  en  inclinant  leurs  pentes  douces  et  tout 
agrestes,  s'abaissaient  de  chaque  côté  jusqu'au  niveau  de  la 
mer,  et  venaient  confondre  leurs  nuances  jusqu'au  rivage 
alors  fort  reculé.  Le  site  où  se  voit  maintenant  le  Château 
Elizabeth  joignait  à  la  terre  ferme  et  formait  partie  de  la 
vallée.  Ce  monticule,  maintenant  séparé  des  rochers  nus  et 
arides  qui  l'entourent,  plus  élevé  alors  qu'aujourd'hui,  offrait 
un  point  de  vue  des  plus  pittoresques,  et  on  ne  peut  plus 
propre  à  la  contemplation.  *  L'œil  plongeait  tantôt  sur  la 
surface  polie  d'une  mer  calme  ;  tantôt  sur  les  flots  écumeuz, 
qui,  en  frappant  sur  les  rescifs  au  loin  y  causaient  un  bruisse* 
ment  qui  contrastait  d'une  manière  agréable  avec  la  tran- 
quillité qui  régnait  dans  l'intérieur  de  cette  retraite.  Ce  fut 
sur  ce  monticule  que  les  fortes  marées  ont  sourdement  miné 
depuis,  et  qui  ne  présente  maintenant  que  des  roches  noires 
et  arides,  dépourvues  de  végétation  et  détachées  les  unes  des 
autres,  qu'un  homme  vint  se  réfugier  dès  le  sixième  Siècle, 
et  s'y  choisir  un  asile  contre  les  orages  du  monde,  dans 
l'espoir  d'y  couler  des  jours  en  paix,  et  d'y  terminer  paisible- 
ment sa  carrière. 

Cet  homme,  qui  fuyait  ainsi  volontairement  le  monde,  avait 
sans  doute  bu  à  la  coupe  amère  du  malheur,  car  à  toutes  les 
époques,  et  au  milieu  de  toutes  les  civilisations,  il  s'est  trouvé 
des  hommes  qui,  protestant  contre  les  luttes  et  les  injustices  de 
la  vie  sociale,  ont  demandé  à  la  solitude  un  repos  et  un  bon- 
heur que  leur  refusait  le  monde  où  ils  avaient  été  jetés. 

Dans  les  temps  les  plus  reculés,  nous  rencontrons  de  ces 
caractères  d'élites  qui  ont  rompu    volontairement  avec  la 

•  *<  It  is  ascertained  that  about  A.D.  605,  and  probably  for  seyenl  subse- 
qnent  âges,  Ûhb  nmge  of  rocks  juat  noticed,  constituted  part  of  the  main 
ïand  of  Jersey.  On  the  summit  of  one  of  them  is  a  small,  but  subetantial 
atone  building  called  the  Hermitage,  in  days  of  legendary  famc,  the  seclu* 
ded  cell  of  a  martyred  ascetic,  from  whose  canonised  name  the  toim  of  St- 
Helier  assumes  its  name.  In  this  solitary  and  Ueak  habitation,  the  supposed 
atone  eouch  and  piUow  of  the  Hermit  remain,  still  eifhibiting  faaeted  ataini 
of  blood.  According  to  traditionary  eyidence,  the  pions  recluse  was  mur- 
dered  in  one  of  their  descenis  on  the  island,  by  a  set  of  piraticàl  Normans  ; 
and  to  expiate  the  Uoody  deed  of  fais  forefathen,  a  deacendant  of  one  oi 
those  lawless  maraudera  founded  an  Abbey  on  the  site  of  the  présent 
Castle."— {Pfe#«,  p.  2$3  ) 
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•ôciété  pour  aller  jomr  au  aeîn  de  la  nature  Je  toute  leur 
Kbertë  morale,  ou  guérir  des  blessures  que  la  vie  ciTile  tend  à 
rouvrir  sans  oesse,  et  à  euTenimer. 

Les  premières  annales  du  monde  mentionnent  les  noms  de 
nombreux  anachorètes.  Les  déserts  se  peuplent  en  même 
temps  que  les  Tilles,  et  la  solitude  semble  une  vaste  ambulance 
que  la  civilisation,  comme  un  fléau  destructeur,  alimente  sans 
cesse  de  ses  victimes.  On  a  dit,  et  on  repète  depuis  longtemps, 
que  la  vie  sociale  est  l'état  naturel  de  l'homme.  Cet  axiome 
dont  on  a  fait  la  base  de  toutes  les  civilisations  anciennes  et 
modernes,  est  peut-être  aussi  peu  fondé  que  beaucoup  d'autreà 
grandes  maximes  qui,  depuis  des  siècles  ont  usurpé  Tempire 
du  monde,  et  où,  comme  il  arrive  souvent,  les  philosophes  n'ont 
fait  qu'affirmer  avec  une  imperturbable  assurance,  ce  qu'avant 
tout,  il  s'agissait  de  prouver.  Il  semble,  au  contraire,  que 
l'homme  n'a  abandonné  la  vie  de  famille,  n'a  quitté  les  boid, 
et  ses  demeures  patriarchalcs,  que  quand  il  est  devenu  cupide 
et  méchant.  C'est  pour  se  soustraire  aux  représailles  d'une 
agression  inique,  et  se  revêtir  impunément  du  manteau  de  la 
violence  auprès  de  ses  pareils,  qu'il  en  est  venu  à  former  une 
aorte  d'association  en  participation,  où  la  ruse  et  la  violence 
se  prêtèrent  un  mutuel  appui,  courant  ensemble  les  risques,  et 
partageant  les  profits  de  l'injustice. 

Toutes  les  annales,  toutes  les  traditions  primitives  des 
peuples  pourraient  servir  d'étai  à  ces  reflexions.  Ia  première 
ville  qui  fut  bâtie  vit  creuser  ses  fondemens  sur  un  sol  ensan* 
glanté,  et  la  première  forteresse  a  dû  sa  naissance  à  la 
discorde.  L'homme  en  marchant  à  pas  de  géant  dans  les 
voies  de  la  civilisation,  s'est  trouvé  en  proie  à  mille  maux,  à 
mille  ennemis  dont,  jusques-là,  ils  n'avait  même  point  soup- 
çonné l'existence.  Il  a  bâti  de  magnifiques  cités,  il  a  élevé 
d'énormes  pyramides,  percé  les  montagnes,  franchi  les  dis* 
tances,  arrêté  les  torrens  et  les  mers,  réalisé  enfin  toutes  les 
merveilles  des  arts  et  de  l'industrie  ;  mais  tout  ce  qu'il  a 
gagné  en  luxe  et  en  bien-être  matériel,  il  l'a  perdui)ien 
réellement  en  sagesse  et  en  liberté.  C'est  à  cette  époque 
avancée  de  l'existence  des  anciens  peuples  que  Ton  voit  un  - 
grand  nombre  d'individus  se  jeter  en  dehors  du  tourbillon 
civilisateur^  et  secouer  aveo  mépris  cette  livrée  sociale  qui 
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avait  été  jetée  arbitrairement  sur  leurs  épaules  dès  leur  entrée 
dans  le  monde.  Dès  Tinstant  où,  au  milieu  des  sociétés 
antiques  la  matière  vint  opprimer  rintelUgence,  où  le  maçon, 
domina  Tarchitecte,  où  l'homme  physique  yint  absorber 
l'homme  moral,  les  solitudes  se  peuplèrent  de  grandes  et 
nobles  figures.  C'est  ainsi  que  les  premiers  hermitages  ont 
replacé  l'homme  dans  les  voies  naturelles  de  son  existence,  et 
Tont  arraché  à  cette  traite  odieuse  que  la  société  avait  établie 
à  son  préjudice* 

Là,  loin  du  fracas  des  villes,  loin  de  toutes  les  passions,  de 
tous  les  petits  intérêts  qui  grondent  et  fermentait  dans  leur 
enceinte,  les  âmes  lassées  ou  flétries  par  leur  contact  avec  le 
monde  sont  venus  chercher  un  remède  à  leurs  maux,  et 
goûter  un  repos  que  la  vie  sociale  est  impuissante  à  offrir. 

Plus  tard,  quand  le  christianisme  eut  déployé  sur  les  ruines 
de  l'ancien  monde  sa  bannière  régénératrice,  des  pensées  plus 
pures  et  plus  austères  remplirent  les  solitudes  de  milliers  d'ana* 
chorètes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  le  pays  de  Ghtlles. 

Tel  fut  Saint-Hélier,  disciple  de  St.-Marcou,  que  nous  avons 
vu  à  Jersey  précédemment.  On  apprend  dans  une  légende 
très-circonstanciée,  sa  naissance,  son  baptême,  son  genre 
de  vie  avant  son  émigration  en  cette  île — on  y  lit  qu'il  naquit 
de  parens  riches  et  titrés — que  son  père  était  un  des  grands 
du  pays,  et  quoique  païen,  libéral  et  généreux  dans  ses  actions, 
qu'il  habitait  la  ville  de  Tongres,  ville  du  royaume  de  Bel* 
gique,  province  de  Limbourg,  à  quatre  lieues  de  Maestricht, 
que  sa  mère  nommée  Lucegart,  était  du  côté  paternel  de  race 
des  Bannerets,  et  du  côté  maternel  de  race  des  Écuyers,  qu'il 
quitta  ses  parens  dès  l'âge  de  sept  ans,  pour  s'attacher  à  un 
appelé  Caneberty  qui  Tavait  guéri  d'une  maladie  dangereuse, 
qu'il  perdit  ensuite  son  bienfaiteur,  et  qu'après  avoir  voyagé, 
il  passa  en  Neustrie,  où  il  fit  connaissance  et  vécut  d'intimité 
avec  St.-Marcou,  qui,  trois  mois  après  l'avoir  baptisé,  lui 
donna  congé  et  l'envoya,  comme  anachorète,  dans  im  lieu 
nommé  Oerspf,  et  que,  pour  cet  efiet,  il  lui  donna  pour  com- 
pagnon un  nommé  Eormard,  homme  de  bonne  vie  et  mœurs, 
qu'en  chemin  faisant  ils  passèrent  par  un  endroit  appelé 
Oéneis,  d'où  ils  passèrent  dans  une  petite  barque  jusques 
dans  oette  ile  de  Oersyt,  maintenant  Jersev^  où  ils  ne  trou- 
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Temi  pas  {Ans  de  trente  personnes  de  Ton  et  de  Pautre  sexe  I 
que  trois  mois  après,  St.*Marooa  vint  lui  rendre  visite,  que 
pen  après  des  larrons  et  écumeurs  de  mer  firent  une  descente 
dans  rUe,  mais  qu'ils  ne  leur  firent  aucun  mal,  que  l'an 
quinze  après  son  entrée  dans  l'Ile,  Notre  Seigneur  Jésus^ 
Christ  lui  apparut,  disant  :  Venez,  mon  bien^aimé,  Je  w>uê 
Mnonee  que,  dans  trois  jours,  vous  sortirez  de  ce  monde  tout 
baiçné  de  votre  sang. — Qu'au  point  du  jour,  la  mer  se  retirant, 
Toiei  arriver,  selon  sa  coutume,  son  pédagogue  ou  compagnon 
auquel  il  raconte  ce  qui  lui  avait  été  annoncé  de  sa  mort,  de 
quoi  Bormard  demeura  grandement  triste  et  désolé.  Lelende* 
main  par  la  &veur  d'un  vent  méridional,  les  Vandales 
afrivèrent  avec  ime  grande  armée  navale,  et  investirent  l'ile 
de  toutes  parts.  A  cette  occasion  Saint-Hélier  se  cacha  dans 
un  rocher,  non  par  la  crainte  ou  appréhension  qu'il  eut  à 
i  mourir,  mais  à  cause  qu'il  était  extrêmement  las  de  ses 
macérations.  Nonobstant  cela,  par  permission  divine,  il  fut 
trouvé  par  ces  Vandales,  aux  croassement  des  oiseaux,  qui  la 
voyaient  tout  déchiré,  qui  le  contemplant  en  cet  état  crurent 
qu'il  était  fol,  en  sorte  qu'un  de  leur  compagnie  ayant  mis  la 
main  i  l'épée,  lui  enleva  la  tète  de  dessus  les  épaules.  Pour 
marque  immémoriable  de  quoi,  les  gouttes  de  son  sang» 
rejaillissant  de  toutes  parts,  paraissent  encore  dans  le 
rocher  et  y  paraîtront  toujours,  dit  la  légende  :  au  même 
temps,  les  Vandales  demeurant  tout  effrayés  de  cette  action» 
se  retirèrent.  La  narration  ajoute  que  Eormard  se  chargea 
de  transporter  le  corps  hors  du  pays,  décrit  le  genre  de  sépul* 
tare  qu'il  lui  fit  donner,  et  le  mausolée  qu'il  lui  fit  ériger 
par  la  suite.*    Quelque  minutieux  que  soient  ces  détails» 


'  •  Saint-Elier,  ou  Hélier,  fût  «onrerti  à  la  foi  par  St-Mareou.  Enflammé 
du  désxz  ardent  de  tendre  à  la  perfection,  il  se  retira  dans  Tîle  de  Gersé, 
choisit  pour  demeure  une  carême  située  sur  un  rocher  de  difficile  accès,  où 
il  mena  la  rie  d*im  Hermite  dans  la  pratique  du  jeûne  et  Texercioe  de  la 
contemplation.  H  fut  massacré  par  une  troupe  de  barbares.  La  principale 
Tflle  de  rtle,  qui  est  à  sept  lieues  du  Cotentin,  porte  son  nom.  L'île  était 
anciennement  de  la  juridiction  de  TEvêque  de  Coutances  et  l'on  inrite  encore 
cdui  qui  en  est  le  Doyen  à  tous  les  Synodes  Diocésains.  L'Abbaye  de 
Beaubec,  au  diocèse  de  Rouen»  prétendait  posséder  les  reliques  de  Saint» 
HéHer.  Voir  Butler,  le  Nouyeau  Martyrologe  d'Evreux.  Piganiol,  Des- 
cript  de  ^  France,  t.  9.  p.  5^7.  Let  BoUandistet  sous  le  16  Juillet,  jiiffanâ, 
Hist.  Eccles.  de  Normandie,  t.  1.  p.  124.  JLeê  Bréviaires  de  Coutances,  de 
Rennes,  et  de  l'Abbaye  de  Beaubec,  et  les  Légendaires  et  Historiens  de 
Jtrsey. 
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et  nous  en  avons  supprime  une  grande  partie,  on  ne  saurait 
en  rien  conclure  sinon  qu'ils  constatent  d'une  manière  irré- 
fragable l'existence  de  Saint-Hélier  à  Jersey.  Ce  fait  repoee 
sur  tant  de  preuves  qu'il  est  impossible  de  le  révoquer  en 
doute.  Les  monumens  qui  portent  son  nom  sont  si  nombreux 
et  si  patens,  et  les  sources  d'où  nous  viennent  les  informa- 
tions recueillies  sur  son  existence,  son  genre  de  vie,  si  pures»  si 
abondantes  et  si  unanimes,  qu'on  n*a  que  l'embarras  du  choix. 
L'Hermitage,  ou  Chapelle  de  St.-Hélier,  car  on  lui  en  a 
aussi  donné  la  forme,  qui  maintenant  isolée  au  milieu  dos 
flots,  et  que  la  tradition  désigne  comme  étant  le  lieu  où  îl 
vécut, — l'excavation  du  rocher  qui  lui  servait  de  lit,  et  qui 
correspond  si  bien  avec  les  austérités  auquel  il  se  livrait — ^la 
ville  de  St.-Hélier,  son  église,  et  la  fameuse  Abbaye  du 
même  nom  qui  fîxt  pendant  longtemps  le  principal  ornement 
du  pays,  tout  atteste  l'existence  de  ce  pieux  solitaire  dans  ce 
lieu  à  l'époque  assignée,  laquelle  précéda  l'établissement  des 
Kormands  en  Neustrie.  Le  fait  de  sa  mort  tragique  est 
également  prouvé  par  les  incursions,  les  ravages  et  les 
assassinats  réitérés  que  commirent  successivement  et  pendant 
plusieurs  siècles,  quoiqu'i  des  périodes  différentes,  ces  mêmes 
Normands,  non  seulement  en  cette  ile,  mais  sur  tout  le 
littoral  des  côtes  de  France  et  d'Angleterre.  Un  fait  digne 
de  remarque  dans  la  légende  citée  plus  haut,  est  celui  qui 
raconte  qu'à  l'arrivée  de  St.-Hélier  i  Jersey,  il  ne  trouva 
que  trente  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  dans  l'ile.  Pour 
prendre  ce  passage,  au  pied  de  la  lettre,  il  faudrait  supposer 
une  chose  irréconciliable  avec  l'authenticité  des  &its  que 
nous  avons  déjà  établis,  et  supposer  que  l'ile  entière  eut 
été  à  peu  près  déserte,  ce  qui  répugnerait  à  la  raison  et 
à  l'existence  reconnue  du  Comte  Loys-Escon  comme  Oou- 
vemeur  de  Jersey  à  l'arrivée  de  St.-Magloire  et  de  ses 
compagnons  ;  il  est  plus  raisonnable  de  supposer  que  ces 
trente  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvait  un  paralytique, 
étaient  les  habitans  du  voisinage  où  il  débarqua,  et  non  ceux 
de  l'ile  entière.  Cette  supposition  devient  plausible  et  se 
concilie  avec  le  fait  qu'à  cette  époque,  il  n'existait  aucunes 
habitations  dans  ces  parages  recouverts  de  marais,  et  que 
la  mer,  encore  retenue  dans  des  bornes  jque  depuis  eUe  a 
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fiviiokieB,  Ae  montait  pas  aasez  haut  pour  qu'on  y  eût 
oonatrnît  des  havres,  et  que,  d'ailleurs,  Tétat  de  la  socîétë 
d'alors,  peu  ou  point  livrée  au  o(Mmneroe,  était  exclnaîyement 
occupée  soit  i  la  pèohe  du  poisson,  ou  ooncentrée  dans  Finté- 
neor  à  cnltiTer  les  terres. 

Il  &ut  encore  joindre  i  ces  réflexions  que  la  terreur  occa- 
sionnée par  les  fréquentes  incursions  des  larrom  et  éoumeurs 
de  mer,  tendait  considérablement  à  éloigner  des  côtes  les 
habitans  timides  et  agrestes  de  ces  temps  où  on  ne  connais- 
sait encore  point  Fart  de  se  défendre,  où  le  raffinement  des 
soienoes  était  inconnu,  et  où  les  arts  grossiàrement  ébauchés 
n'avaieiit  étahU  aucun  rapport  de  commerce  avec  les  autres 
peuples. 

Quoiqu'il  en  soit,  Thermitage  qu'habita  St^^HéHer,  et  où 
Ton  croit  qu'il  fiit  mis  i  mort,  se  voit  encore  aujourd'hui  dans 
un  état  de  préservation  assez  rare  aux  monumens  qui  re- 
montent i  une  antiquité  d'au  de  là  de  mitte  ans.  Creusé  dans 
un  rodier  fort  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  contie 
lequel  die  bat  ineessamment,  eUe  est  devenue  d'un  accès 
difficile  et  mAme  dangereux,  tant  par  les  reacift  qml'en- 
tooraot  que  par  la  hauteur  et  la  prodigieuse  quantité  de 
rod^eni  que  la  mer  laisse  à  sec  dans  les  basses  marées,  et  qu'il 
finit  franchir  pour  y  arriver. 

Maintenant  isdé  sur  un  rivage  ingrat  et  désert,  éloigné 
de  la  terre  ferme,  entouré  d'écueils,  et  en  butte  i  tons  las 
élimens,  elle  oflJre  peu  des  avantages  qu'elle  possédait  autre- 
fins  qu'elle  était  entourée  de  verdure.  La  mer  a  tout  gftté. 
Si,  comme  on  n'en  saurait  douter,  les  rochers  qui  l'avoisinent, 
frisaient  partie  de  la  tene  ferme,  et  conmmniquaient  avec 
ks  hauteurs  voinnes,  ce  lieu  devait  être  un  séjour  agréable  et 
posséder  toutes  las  qualités  requises  pour  un  esprit  contem- 
platif. Pour  s*y  rendre  de  plein  pied,  on  est  obligé  de  tra- 
verser un  eqiace  de  grève  assez  considérable,  et  de  roches 
aiguës  et  saillantes  que,  deux  fois  chaque  jour,  la  mer  recouvre 
de  ees  eaux  montantes.  Parvenu  au  pied  de  la  roche  prin- 
cqMde^  dont  la  crête  surmonte  le  niveau  de  la  mer  de  40  à  50 
pieds,  un  escaUer  en  pierre  fort  étroit,  en  forme  de  rig-zag, 
composé  de  quarante  marches  grossièrement  construit^  et 
maintenant  en  très  mauvais  état,  conduit  dans  une  petite 
ehapeUe  partie  composée  du  rocher  qui  lui  sert  de  base,  et 

2  £ 
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partie  oonstroite  en  maçonaerie  sur  laquelle  repose  une  Tt>Àte 
que  les  tempêtes  ont  su  respecter,  et  qui  renferme  la  grottei 
ou  chapelle.*  Dans  Tintérieiir,  à  gauche^  une  espèce  d'akove 
creusée  dans  le  roc  même,  indique  encore  le  lieu  qui  servit  de 
lit  à  rhermite,  et  paraît  en  effet,  par  le  poli  de  sa  surfitoe, 
ayoir  été  destiné  à  cet  effet. 

Fne  petite  ouverture,  en  forme  de  fenêtre,  pratiquée  dand 
le  mur  au  midi,  et  qui  fait  face  à  la  mer,  sert  à  éclairer  ce 
réduit,  et  fait  trembler  le  curieux  imprudent  qui  cheiclie 
des  yeux  à  sonder  la  profondeur  du  précipice  qu'on  apperçoit 
de  cette  trouée.  A  l'autre  extrémité,  yis-à^vis  la  porte 
d'entrée,  une  ouverture  évidemment  faite  par  la  curiosité, 
conduit  sur  la  cime  du  rocher,  qui  atteint  le  niveau  du  toit 
de  rhermitage.  Là,  on  se  trouve  sur  une  terrasse  recouverte 
par-ci  par-là  d'une  couche  d'argile,  sur  laqudle  végètent' 
quelques  herbes  desséchées  par  l'aridité  du  lieu  même,  et  la 
violence  des  vents  auxquels  elle  est  exposée.  Là,  la  vue  sans 
entraves  aucunes,  peut  promener  ses  regards  sur  tous  les 
objets  qui  l'entourent,  voir  maintenant  d'un  côté  les  batimens 
dngler  à  toutes  voiles  à  ses  pieds,  ou  aller  se  reposer  sor 
rhorizon  de  verdure  qui  se  déploie  devant  elle.  Tel  est  encore 
aujourd'hui  le  lieu  qui  a  donné  un  Patron  à  la  ville  principale- 
du  pays,  et  enrichi  le  calendrier  d'un  saint.t 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  la  moralité 
consiste  pour  l'âme  humaine,  comme  la  santé  pour  le  corps, 

*  Voir  la  grayiire  de  l'Hermitage  au  commencement  du  chapitre. 

t  n  est  assez  curieux  de  Bavoir  qu'au  commencement  du  XlX^me  Siècle, 
ce  même  lieu  a  servi  d'asile  à  un  malheureux  vieillard  que  la  malveil- 
lance poursuivit  depuis  bien  des  années.      Un  nommé  Gallichan,  connu 


trouvait.  Tel  était  l'achameiâent  qu'on  mettait  à  tourmenter  ce  malheu- 
reux,  qu'on  poiissa  la  fureur  jusqu'à  renverser  de  fond  en  comble  ime  chétiva 
habitation  qui  lui  servait  d'asile  et  constituait  son  seul  bien.  Pour  se  sous- 
traire à  ces  mauvais  traitemens,  et  à  un  genre  de  persécution  que  rien  d'ail* 
leurs  ne  pouvait  justifier,  lui  aussi,  d^oûté  du  monde  et  de  la  perversité  de 
ses  contemporains,  se  réfugia  dans  l'Hermitage  et  crut,  en  s'y  réfugiant,  se 
dérober  aux  insultes  insensées  de  ses  persécuteurs.  Il  n'y  demeura  cepen- 
dant pas  longtemps,  malgré  les  peines  qu'il  s'était  données  pour  adoucir  les 
rigueurs  d'un  lieu  exposé  à  toutes  les  intempéries  des  saisons.  On  dit  que 
la  lumière  ^ui  jaillissait  du  feu  qu'il  y  faisait  pour  éloigner  l'humidité  des 
parois  humides  de  ce  séjour,  avant  attiré  trop  près  des  rochers  qui  l'avoi-' 
sinent,  quelques  batimens  cinglants  vers  le  port,  fut  cause  qu'on  se  plaignit 
du  diuîger  qui  pourrait  résulter  de  cette  répétition,  et  qu'on  lui  intima  l'ordre 
de  sortir  de  cet  asile  devenu  ainsi,  par  deux  fois,  quoique  dans  des  circon- 
stances bien  différentes,  et  à  deux  époques  bien  éloignées,  la  retraite  de 
deux  hommes  fuyant  le  monde  et  ses  pr^ugés. 
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à  se  dépotiiller  de  ses  vices,  à  les  rechercher,  à  les  connaitre, 
à  s'en  repentir,  et  à  en  reparer  les  effets.  Cest  ce  que  firent 
les  Normands  après  leur  oonyersion.  S'étant  jusques-là  auto- 
risés du  droit  de  la  force  pour  justifier  la  yiolation  continuelle 
qu'ils  fiBÔsaient  du  droit  des  gens,  des  propriétés  tant  pub- 
liques que  privées,  ils  avaient  partout  haché,  sabré,  pillé, 
brûlé  et  saccagé  tout  ce  qui  leur  était  tombé  sous  les  mains, 
et  démoli  sans  remords,  oomme  sans  pitié,  tous  les  édifices 
qui  obstruaient  leur  passage  ou  qui  ne  possédaient  pas  les 
moyens  de  se  racheter  par  une  rançon  ;  mais  xme  foisrevenus 
des  illusions  dans  lesquelles  ils  avaient  été  élevés,  et  que  la 
lumière  de  FEvàagile  eut  brillé  à  leurs  yeux,  ils  devinrent 
tout  autres.  Ils  voulurent  compenser  le  mal  qu'ils  avaient 
fidt  par  des  Uen&its,  et  réparer  les  nombreux  désordres  qu'ils 
avaient  répandus  dans  leurs  fréquentes  incursions.  Alors, 
leur  libéralité  n'eut  point  de  bornes.  Pour  un  édifice  qu'ils 
avaient  démoli,  ils  en  construisirent  plusieurs  ;  et  c'est  au  zèle 
qu'ils  déployèrent  alors  qui  sont  dues  l'origine  et  l'existence 
de  l'Abbaye  de  Saint-Hélier. 

Espérant  appaiser  la  colère  divine,  qui  ne  tolère  jamais 
l'effusion  du  sang,  un  riche  seigneur  normand,  nommé  Ghiil- 
leaume  Hamon,  résolut  d'expier  le  meurtre  de  St.-Hélier,  et 
dans  cette  vue,  fit  ériger  auprès  du  lieu  même  où  cet  hermite 
fut  mis  i  mort,  un  édifice  consacré  à  la  religion.  Soit  que 
cet  homme  eût  concouru  à  cette  mort  violente,  soit  que  ses 
ancêtres  eussent,  dans  leurs  incursions,  débarqué  dans  l'Ile, 
soit  qu'il  l'affectionnât  d'une  manière  particulière,  ou  qu'il  y 
possédât  quelques  propriétés,  toujours  est-il  que  c'est  à  lui 
qu'on  doit  l'existence  de  la  fameuse  Abbaye  de  St.-Hélier,  qui 
se  voyait  autrefois  là  où  sont  maintenant  les  casernes  du 
Château  Elizabeth. 

Une  fois  cet  édifice  achevé,  le  seigneur  Hamon,  riche  pro- 
priétaire, la  dota  largement,  et  y  plaça  des  religieux  de 
t'Ordre  de  St.- Augustin.*  Les  propriétés  qui  en  dépendaient 
étaient  considérables  tant  en  cette  lie  qu'en  Normandie,  et 

*  «  It  wa8  fiUed  with  Canons  regular  of  the  ozder  of  St.-AtLgu8tîn,  living 
under  a  âiscipline  and  goyemment  that  gaye  réputation  to  the  HotLse,"  dit 
H.  Falle»  qui,  en  cela»  ne  faisait  que  reproduire  l'extrait  suivant  du  Netutria 
Pia  : — ••  Plurïbua  annU  JhruU  et  Monattica  vUa  obêervantià  tt  reguUirU 
diêeipUnm  exfrcitioJ'    (Neustria  Pia  in  Sto.-Helerio,  p.  712k 
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elles  devaient  Fètre  puisqu'on  assure  qu'il  fut  un  temps  où 
cette  abbaye  comptait  jusqu'à  9aiaanie-deux  religieux  dont  la 
conduite  exemplaire  n'est  contestée  de  personne. 
La  pièce  suiTante  Tient  à  l'appui  de  ce  que  nous  yenona  de 

dire  : 

San  :  Hèlerius 
Gallicè  St  Elier. 

Guillelmus  Hamonis,  Tir  IHustris  Fondator  hujusoe  Abbatûe  quœ 
postea  unita  est  ciim  Cœnobio  Ceesarisburgî. 

Cap.  1. 

"  Gebssitjm,  Gersoium,  seu  Gbisooittk,  Tulgo  Gxssst.  Insula 
est  ad  mare  Oceanum,  DiocoesiB  Abrincensis,  Tel  (ut  alii  Tolunt) 
Oonstantiensis  in  quâ  Stus  Prœtextatus  Arcbiepiscopus  Rothomo- 
gensis,  postea  martyr  relegatos  estAnn.  682.  Item  MalgeriuSt* 
ejusdem  sedis  Arcbi  proosnl,  Ann  :  1055.  lUustrior  baberi  cœpit 
ex  quo  Stus  Hèlerius,  iUie  a  Wandalis,  martyrii  palmam  aocepit. 
Nam  in  bonorem  bujusoe  Indity  atblet»  Cbristi,  oonstruota  est 
imdgnÎB  Abbatia,  a  D.  Guillelmo  Hamonis,  Tiro  NobiH  &  antiqui 
stemmatb  apud  Neustrios  Herœ  ;  in  quà  Canomcos  r^^ulares  ordini 
S.  Augustini  posuit  :  ac  tandem  excessit  è  Tità  21  NoTembris  : 
cujus  sic  meminit  Obituarium  Cœsaris  Burgi  II  Calend  ;  Decemb. 
GuOlelmus  qui  fundaTit  Albatîam  Sti.  Helerii  in  Gersoio. 

*^  Pluribus  annîs  floruit  &  monasticœ  TÎtœ  observantia  &  regularis 
disciplinœ  exercitio  :  sicque  fisustum  est,  ut  dum  postea  à  Mathilde 
Impératrice  Reginaque  Anglite  cesnobium  œdificandum  foret  apud 
Gœsaris  Burgnm,  Dioc«s  :  Oonstanttens'ad  mare  oceanum  canomei 
Begnlaris  exindé  aoceptî  sont,  subRoberto  eorum  Abbate,  ut  hane 
inbabitarent  domum,  quœ  eam  ob  causaim  ab  ipsà  Sti-Hderii 
Abbatiâ,  subordinationem  sumeret  :  eujusquidem  Abbatis  memoria 
babetur  in  nécrologie  prœiato  27  Januar:  bis  Terbis.  6  Oaîend, 
JPâhruar,  Bobertw  Ahbas  Sti,  HeUrii  qui  dictum  loeum  a  /undth 
menùis  œdifiûare  cœpit, 

"  Postea  Terô,  illa  Sti.-Helerîi  Abbatia,  cum  Hoc  Cœsaris  Burgi 
Monasterio  Anno  1185  ad  instantiam  D.  Waltheri  Bbolomangensis 
Metropolitani.  totiusque  Neustriœ  Primatis,  sub  Hemîco  II  Angli» 
Rege,  ao  Normanniœ  Ducis  teste  Roberto  qui  ea  in  re  in  buno 
modnm  loquitur  *'  Dominns  Wahberus  Rbotomagens  :  Arbhiepii- 
oopus  impetraTÎt  a  Domino  Henrieo,  Rege  Anglorum  ut  Abbatia 
S.-Elerii  quœ  est  in  insulà  Grisolîi  (al  Gerseii)  quam  Guillelmus 
filiuB  Hamonis  féoerat  in  eamden  Insulà  oonsilio  et  auxilio  Dmi 
Régis,  jungeretur  Abbatiœ  de  Veto  quœ  est  juxta  Cœsaris  buigum  ; 

*  L'Archeyêque  Mauger  relégué  à  Guemesey,  dté  d-detaat 
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fasm  Impeniirix  ouiter  Henrici  Régis  fiddificaverat.  Erat  aaiem 
tripliciter  dîtior  iam  in  Narmanniâ  quam  in  Angliâ  qnam  Abbatia 
de  Voto.  Enint  autem  utxaqne  de  ordine  oancmicorum  Regulariiun. 
Facta  est  itaqne  Abbatia  de  Voto  mater  et  caput,  babens  et  peren- 
niter  posaidens  Abbatiam  de  Insulà  et  omnia  sibi  pertinentia,  etc. 

**  Ah  eo  igîtar  tempore  Abbates  Cœsaris  Burgi  denominati  sunt 
Abbates  Sti.-HeleTÎi  et  Cœsarîs  Burgi  :  sed  paulatim,  decrescente 
ipaa  iTtwilana  Abbatia,  ac  tandem  relicto  Sti.-Helerio  titalo,  nim- 
enpatl  sunt  tantummodo  Abbates  Cœsaris  BurgL  Prœûttum 
antem  Sti.-Helerii  cœnolnum,  nunc  Prioratns  est;  cujus  memoiia 
lestat  apod  D.  Michœlem  in  Monte  Tumbas  jnxta  Arboretaaum 
Prœsnlem.    Qui  et  testator  Qeneimn  Qallioe  Oersè  Templo,  &c.  " 

A  la  tète  de  ces  Teligieoz,  était  comme  on  le  voit  par  le 
doenment  ci-dessos,  un  Abbé  ou  sapérienr,  qui,  non 
seulement  gouyemaît  la  maison,  mais  qui  en  administrait 
les  revenus.  Il  était  d'usage,  dans  ces  sortes  d'établissemeos, 
que  TAbbé  rendit  ses  comptes  deux  fois  Tan  à  la  communauté 
— que  cbacun  des  employés  rendit  les  siens  une  fois  par  mois 
à  r Abbé — que  les  Prieurs  en  fissent  autant  à  leur  maison 
mère  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  nécessaire, — qu'il  y  eut  à 
cet  efiet  dans  toutes  les  maisons,  des  registres  ouyerts  pour 
inscrire  jour  par  jour  la  dépense  et  la  recette  :  et  d'autres 
pour  inscrire  les  revenus  et  les  dettes.  On  y  trouvait  une 
infirmerie  pour  les  malades,  et  des  apportemens  pour  lea 
vojrftgours  :  car,  alors,  on  ne  savait  point  ce  qu'étaient  les 
hôtdieries,  encore  moins  les  cabarets. 

L'Abbaye  de  St.-HéliOT  avait  le  patronage  de  l'Eglise 
paroisfflale  de  la  Trinité,  et  le  ànAt  de  nommer  à  cette  curoi 
drmt  qui  hd  avait  été  conféré  par  son  fondateur,  d'autres 
disent  -par  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  qui  fut  un  de  ses 
faienfidteurs,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  pièces  d-après  an- 


Fondée  en  1125,  elle  exista  dans  toute  sa  splendeur 
jusqu'il  l'an  1137,  époque  i  laquelle  elle  fut  réunie  i 
l'Abbaye  du  Vœu  (de  Voto)  sise  près  de  Cherbourg,  à 
l'ooeasion  du  voyage  de  l'impératrice  Mathilde,  ou  MaudOi 
fiUe  de  Henri  II|  et  veuve  de  Henri  V,  Empereur 
d'Allemagne;  qui,  sorprise  par  une  tempête  alors  qu'elle 
retournait  d'Angleterre  en  FtBXioe,  fit  vœu  de  bâtir  une 
Abbaye  si  eBe  échappait  au  péfil  qui  b  menaçait.    Elle  en 


314  JERSET  :  8B8  AnnoiTiTCs,  BTa 

échappa  et  vint  prendre  terre  près  de  CSierbourg.  Ce  fat 
alors  qu'elle  envoya  chercher  FAbbé  Bobert,  de  TAbbaye  de 
St-Hélier,  et  qu'elle  lui  confia  le  soin  du  bâtiment  qu'elle 
avait  fait  vœu  d'ériger.  Une  fois  construit,  ce  bâtiment  prît  le 
nom  d'Abbaye  du  Vœu. 

Au  lieu  de  revenir  à  Jersey,  Bobert»  dont  le  zèle  et  la 
réputation  en  matière  d'administration  étaient  reconnueSi  fut 
nommé  Abbé  de  cette  nouvelle  fondation,  et  resta  à  Cherbourg» 
mais  s'appercevant  bientôt  que  les  revenus  de  la  nouvelle 
Abbaye  étaient  insu£Ssans  pour  soutenir  la  dignité  de  cette 
maison  royale,  le  roi  résolut  d'annexer  celle  de  St.-Hélier  de 
Jersey,  à  celle  de  Cherbourg,  de  manière  que  ces  deux 
maisons  jusque-là  séparées  n'en  firent  pour  ainsi  dire  qu'une. 
De  ce  moment,  l'Abbaye  de  St.-Hélier  devint  Prieuré,  c'est-à- 
dire  qu'on  n'y  laissa  que  cinq  religieux  qui  dépendirent  de 
Cherbourg.  Ce  prieuré  fut  désigné  par  la  suite,  et  est  encore 
connu  de  nos  jours,  sous  le  nom  de  Prieuré  de  VI$lét^  nom 
que  prit  cet  établissement  quand  la  mer  eut  envahi  le  site  où 
il  était  situé,  et  eut  achevé  de  l'isoler  de  la  terre  ferme  à 
laquelle  il  joignait  dans  l'origine. 

On  jugera  de  l'étendue  du  domaine  que  possédait  l'Abbaye 
de  St.-Hélier,  en  apprenant  que  jadis  toute  ou  partie  de  cette 
grève  que  recouvre  aujourd'hui  la  mer  depuis  la  pointe  de 
Noirmont,  la  viUe  de  St-Aubin,  partie  de  celle  de  St.-Hélier, 
était  un  Marais  isolé  et  peu  propre  à  la  culture.  Tout  le 
monde  a  pu  s'en  convaincre  par  la  quantité  de  pieds  de  saules 
et  de  racines  que  l'on  a  extraites  des  tranchées  pratiquées,  il 
n'y  a  encore  que  dix  ans,  pour  jeter  les  fondemens  de  la 
chaussée  du  nord  de  St.-Hélier,  et  dans  les  excavations  fûtes 
subséquemment  dans  tout  le  quartier  du  bas  de  la  viUe  pour 
établir  les  égoûts.  Partout  on  a  trouvé,  à  quelques  pieds  de 
profondeur  les  débris  d'une  végétation  autrefois  fort  active,  et 
les  restes  de  troncs  d'arbres  décomposés,  mais  conservant 
encore  leur  forme  primitive.  îfous  en  avons  nous-mêmes 
recueilli  des  débris.  Ce  marais,  ou  vallée,  joignait  la 
montagne  de  la  ville  du  côté  de  l'Est,  et  butait  au  fief  de  la 
Fosse  :  de  là,  il  tiwwMit  le  site  où  est  le  port  de  St-Hélier 
longeait  l'église  ;  reoiontait  vers  les  marchés,  la  paroisse  de 
St.-Sauveur,  et  allait  aboutir  d'un  côté  au  Moulin  de  la  Ville, 
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refrénait  yers  le  Bonge-Boailloxi,  la  Parade,  jusqu'au  lieu  où 
se  Toit  rLôpitaL  A  l'endroit  oonnu  autrefois  sous  le  nom  dea 
Sémieê,  se  trouvait  un  petit  moulin  à  eau  connu  sous  l'appel- 
lation du  Petit  MouUn  du  Prieur^  pour  le  distinguer  de  celui 
du  McuUn  de  la  Ville,  donné  à  l'Abbaye  de  St.-Hélier  par 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  avec  toutes  ses  dépendances, 
réséantises,  &c.,  &c 

A  cette  yallée  venait  se  joindre  encore  les  trois  divisions 
territoriales  connues  sous  les  noms  de  Vingtaines  du  Mont  au 
Prêtre,  du  Mont  à  l'Abbé  et  du  Mont  Cochon,  ce  dernier 
dérivé  des  mots  où  nous  couchons,  la  vallée  de  St.-Laurent  y 
compris  le  quartier  Belozanne,  où  résidait  im  Abbé,  divisions 
dans  lesquelles  originairement  logeaient  des  religieux  de 
l'Abbaye  qui  desservaient  les  chapelles,  dont  nous  avons  fût 
l'énumération,  avant  la  construction  des  églises  paroissiales. 

Cet  édifice  religieux  contribua  essentiellement  à  rehausser 
l'édat,  ou  plutôt  à  donner  à  notre  lie  une  réputation  qu'elle 
n'avait  point  jusques-là*  La  célébrité  qu'elle  acquit  alors 
doit  être  attribuée,  non  aux  richesses  qu'elle  possédait,  mais 
i  l'influence  qu'exercèrent  les  personnes  qui  l'habitaient,  et 
dont  l'existence  était  entièrement  dévouée  au  bien-être  des 

Avant  que  les  églises  paroissiales  fussent  construites,  qui 
était  chargé  d'annoncer  au  peuple  qu'il  existait  un  Dieu, 
compensateur  des  vertus  ou  vengeur  des  crimes  P  '  Les  moines 
de  St.-Hélier. — ^Qm  était  par  choix  comme  par  état,  la 
providence  vivante  de  tous  les  malheureux,  les  consolateurs 
des  affligés,  les  défenseurs  de  ceux  qui  étaient  privés  de 
défSmse,  l'appui  de  la  veuve,  le  père  de  rorphelin,  réparateurs 
des  désordres  et  de  tous  les  maux  qu'engendrent  les  passions, 
et  que  les  guerres  brutales  de  ce  temps  rendaient  plus  vives  P 
Les  moines  de  St.-Hélier.  Leur  vie  n'était  qu'un  long 
et  héroïque  dévouement  au  bonheur  de  leurs  semblables» 
Qui,  de  nos  jours,  consentirait  comme  eux,  i  échanger  lea 
joies  domestiques,  les  jouissances,  le  luxe  surtout,  qu'on 
lecherohe  avec  tant  d'avidîté,  contre  des  travaux  obscurs,^ 
des  devoirs  pénibles  toujours  renaissants,  contre  des  fonctions 
dont  l'exercice  brise  souvent  le  cœur  et  rebute  les  sens,  pour 
ne  recueillir  an  bout  de  tant  de  peines  que  le   dédain. 
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Pingratitiide,  qu'insulte  et  ironie!  Qui»  i  cette  époque 
reculée^  était  chargé  de  yisiter  les  malades»  de  soulager  le 
pauTte,  et  d'aller  dans  robsourité  des  ehétÎTës  chaumières  de 
cette  île  avant  que  le  commerce  j  eut  répandu  l'abondance  et 
la  sécurité,  essuyer  les  pleurs  de  Finfortune  ou  faire  couler 
ceux  du  repentir  :  qui  était  chargé  d'instruire  Tignorance  à 
ime  époque  où  les  livres  n'existaient  point,  où  il  n'y  avait 
poiut  d'imprimerie  et  où  la  littérature  n'existait  que  dans  les 
abbayes  et  les  clottres^^^ui,  répétons-nous,  était  i  Jersey 
chargé  de  tout  ce  travail  ?  Les  moines  de  TAbbaye  de  St- 
Hélier. 

Qui  prenait  les  petits  enfents  i  leur  école,  i  leur  toute 
petite  école,  pour  ag^randir  leur  intelligence  avant  l'époque  où 
un  bon  Ouré  de  Jersey,  Sire  Jean  Hue,  natif  de  St-Sauveur, 
eut  légué  une  partie  de  son  héritage  i  doter  un  établissement 
à  cet  effet  f  Les  moines  de  l'Abbaye  de  St.-Hélier.  Qui, 
encore  dans  les  maladies,  au  premier  signal,  au  moindre 
avertissement,  courait  au  chevet  du  pauvre  paysan,  du  pauvre 
serf,  du  premier  venu  attaqué  de  maladie  contagieuse  ou 
non-contagieuse,  pour  adoucir  ses  angoisses,  l'environner  de 
consolations  de  l'ei^rance  de  la  foi,  et  prier  à  ses  côtés  le 
Dieu  Sauveur  qui  mourut  pour  lui  P  Ce  fut  encore  le  moine 
Augustin,  de  l'Abbaye  de  St.-Hélier.  La  conduite  de  ces 
hommes  fiit  si  édifiante  que,  d'apràs  le  témoignage  de 
H.  Falle,  qui  avait  «icorepu  voir  une  partie  de  leur  église,  il 
ne  peut  s'empêcher  de  rendre  témoignage  à  leurs  vertus  :  et  il 
en  sera  de  même  de  tous  ceux,  qui  comparant  sans  prévention 
le  passé  avec  l'état  actuel  de  la  société,  les  jugeront,  non 
d'après  les  passions  humaines.  Tintât  ou  l'égoïsme,  mais 
d'après  leur  cœur,  d'après  l'état  des  choses,  et  une  compa- 
raison impartiale  de  ce  qui  est,  avec  ce  qui  a  existé. 

Le  marais  de  St.-Hélier,  avant  que  la  mer  y  eut  fiiit  irrup- 
tion, embrassait  donc  une  étendue  fort  considérable.  Pour 
s'en  faire  une  juste  idée,  il  faut  bien  se  pénétrer  qu'en  ce 
temps-là,  la  viUe  de  St.-Hélier  n'existait  point— qu'il  n'y 
avait  ni  église  paroissiale,  ni  {MÎson,  ni  hôpital,  et  que  tout 
l'espace  des  basses  terres  qui  se  trouve  entre  le  Hcmt  de  la 
Ville,  où  depuis  l'on  a  bftti  le  Fort  Bégent,  et  leMcmt  Pati- 
bulaire, le  Mont  de  la  Yille,  alors  traversé  par  plusieurs 
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niiaBeaux  qui  des  hautes  terres  yenaîeiit  s'écouler  dans  le 
marais,  formait  un  marécage  qui  allait  aboutir  à  l'Abbaye. 


A  quelle  époque  faut-il  fixer  Tinondation  du  marais  de 
St-Hélier  qui  aujourd'hui  forme  ce  golfe  ou  baie  ccwinue  sous 
le  nom  de  la  baie  de  St..Aubîn  P    C'est  ce  qu'il  n'est  pas 


2f 
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facile  à  démontrer,  bîen  qu'il  est  prouvé  qu'à  une  époque 
très  reculée.  Jersey  était  bien  plus  rapproché  des  côtes  de 
France  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  ainsi  que  le  constate  une 
tradition  bien  ancienne  qui  dit  qu'autrefois  on  pouvait  passer 
d'un  pays  à  l'autre  au  moyen  d'une  planche,  ou  pont  en  bois, 
que  traversait  TArchidiacre  de  l'Evêché  de  Coutances  quand 
il  venait  à  Jersey  y  exercer  sa  juridiction.  On  cite  le  droit 
qu'avait  l'Evêque  de  Coutances  à  passer  et  repasser  sur  cette 
planche.  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  saurait  douter  qu'à  Fépoque 
de  la  fondation  de  l'Abbaye  de  St.-Hélier,  ce  marais  formait 
partie  de  la  terre  ferme.  Or  cette  Abbaye  fut  fondée  en  1126, 
et  moins  d'un  siècle  après,  elle  ne  s'appelait  plus  que  le  Prieuré 
de  FIslety  surnom  qui  lui  fut  donné  à  cause  des  empiétemens  de 
la  mer  qui  déjà  entourait  la  base  où  il  était  situé.  On  peut  donc 
sans  crainte  d'exaggération  fixer  l'inondation  du  Marais  de 
St.-Hélier  au  commencement  du  Treizième  Siècle.  Mr.  Fiées, 
dans  son  Account  of  Jersey,  cite  un  manuscrit  tiré  du  Harleian 
Collège,  Bntiah  Muséum,  qui  dit  :  "H  est  certain,  par  les 
records  du  temps,  que  dans  la  paroisse  de  St.-Ouen  la  mer  a 
envahi,  depuis  350  ans,  la  plus  riche  partie  du  sol  de  cette 
paroisse,  qui  était  un  grand  vallon  partant  de  l'Etacq,  et 
allant  jusqu^'à  la  Mare  de  St.-Ouen,  s'étendant  du  pied  dea 
collines,  qui  bornent  la  baie,  jusques  bien  avant  dans  la  mer, 
et  jusqu'à  ce  jour  on  trouve  encore,  à  mer  basse,  des  troncs  de 
chêne  enfouis  dans  le  sable,  comme  aussi  des  ruines  de  bàtî- 
mens  dans  les  rochers  de  ces  parages.  On  peut  également 
voir  les  mêmes  traces  de  troncs  d'arbres  dans  la  baie  de 
St..Brelade." 

Mr.  Falle  cite  aussi  un  manuscrit  qui  ne  remonte  qu'à 
l'année  1495,  lequel  raconte  qu'un  terrain  sablonneux  en 
forme  d'île  qui  se  trouvait  dans  la  baie  de  St.-Ouen,  vers 
le  couchant,  fut  enlevé  et  dispersé  par  les  vents,  et  vint  se 
répandre  sur  tout  le  quartier  connu  aujourd'hui  sous  le  nom 
des  Quenvais,  quel  quartier  était  auparavant  si  fertile  que 
c'était  à  qui  en  posséderait  une  partie. 

A  ces  citations,  déjà  conclusives,  ajoutons-y  encore  la 
suivante,  doublement  intéressante  et  par  la  qualité  de  l'auteur 
qui  nous  les  fournit,  et  par  les  intéressans  détails  dans  lesquels 
il  entre. 
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*^  Elizabeth  Castle,  by  the  inhabitants  called  the  Islet,  from  the 
smalL  Islaiid  in  the  bay  of  St.  Aubin's  upon  which  it  is  built, 
fonnerly  a  Rtligiotu  Soute  of  MonJtêj  devolyed  to  the  Crown  in 
Henry  the  Ylirs  time,  with  the  rest  of  the  AJbheif  lands  in  the  same 
Ifiland. 

"  It  is  serered  from  the  rest  of  the  Island  every  tide,  and  distant 
from  the  nearest  part  of  six  himdred  sizty  and  three  paces  of  five 
foot  each,  and  firom  the  town  of  St.-Helier  about  a  mile,  in  a  fair 
sandy  bay,  formerly  meadowê  helonging  to  the  eaid  monke^  on  whom 
with  other  ihings  they  were  bestoved  by  Henry  II,  as  may  be  seen 
in  a  record  of  the  Exchequer,  Anno  1328,  wherein  the  said  grant 
18  mentioned.  There  is  a  beach  of  pebbles  made  by  the  meeting  of 
the  two  tides,  about  forty  or  fifty  feet  broad,  reaching  from  the  foot 
of  the  Castle  ahnost  for  a  mile  towards  the  shore.  It  is  by  the 
Islanders  called  the  Bridge,  and  is  neyer  aboyé  six  hours  dry,  in 
the  greatest  spring  tides,  but  in  the  ordinary  dcad  tides  hardly  fiye 
hours,  especially  if  the  winds  contribute  to  keep  the  tides  up. 

*'  It  was  not  long  after  the  monks  were  out,  that  some  worka 
were  began  there,  for  in  1551,  the  second  of  April,  it  was  ordered 
in  Councilthat  the  bulwarks  begun  there  and  at  St.-Aubin'8  (where 
the  small  Fort  is)  should  be  set  forth,  and  that  the  bells  in  eyery 
church,  one  excepted,  should  be  taken  down,  and  one  half  employed 
about  them  and  one  half  employed  on  Mount  Orgueil  Castle,  which 
order  I  find  in  December  foUowing  put  into  exécution,  and  the 
bells  sold*  And  thirty  fiye  years  after,  yiz  :  in  the  year  1586,  the 
fhree  small  islands  whereupon  this  Castle  is  built,  and  the  other 
near  St.  Aubin,  were  recommended  to  the  Goyemor,  Bailly,  and 
some  Jurats,  to  consider  what  was  requisite  to  be  donc  for  the 
defence  of  the  same  :  and  four  years  after,  an  order  was  made  to 
lepair  the  works  already  begun,  which  was  accordingly  donc.  But 
in  1594,  instructions  were  giyen  to  Paul  lyy,  engineer,  to  fortify 
the  said  place  according  to  a  model  then  agreed  upon,  Her  Majesty 
allowing  £500,  and  the  Islanders  contributing  four  days  labour  for 
eyery  house,  and  4,000  houses  being  then  supposed  to  be  in  the 
said  Island,  at  six  pence  a  day's  work,  was  reckoned  to  account  to 
£400.  But  the  number  of  houses  coming  short  of  that  amount  by 
800,  the  Islanders  contributed  £80,  in  money,  to  make  up  the  said 
sum,  and  two  years  after,  the  Islanders  did  giye  2,000  days  more^ 
the  former  being  insufficient,  so  that  part  now  called  the  XJpper 


*  La  rente  de  ces  Cloches  produisit  une  somme  de  £171  9s.  ou  quatre 
mille  cent  quatorze  livres  seize  sotte,  monnaie  cours  de  France,  Voir  à  ce  siget 
La  Villb  db  St.-Hélter,  page  66  ;  et  Le  Quesnb,  page  148. 
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Ward  was  about  seven  years  finishing,  and  cost  £1,100.  And  ail 
the  other  part,  where  the  Cfhurch  stood,  remained  unfortified  f  tmtil 
the  year  1626,  some  thirty  years  after,  when  by  an  order  <rf  the 
17th  of  September,  breastworks  were  directed  to  be  made  of  earth 
round  it,  and  a  proposai  to  wall  it  round  being  accounted  to  be  100 
pôles  about,  and  also  to  make  another  retrenebment  at  the  foot  of 
the  rock  where  the  new  powder  house  is  now.  That  was  executed, 
but  the  hundred  pôles  were  not  begun  untîl  the  year  1633,  and 
then  ît  was  in  two  years  finîshed  with  the  help  ôf  the  Islanders' 
labour/ 

'*  After,  in  1649,  a  small  Fort,  by  Hîs  late  Majesty's  directions, 
was  made  at  the  end  of  the  Green,  without  the  Castle,  and  called 
Charles  Fort,  and  so  it  remained  until  the  year  1688  that  ail  the 

said  Green  was  taken  in Hermitage  Rock  distant  about 

160  paces." — (Ph.  Dumaresq,  de  Saumarés.) 

Mais,  dira-t-on,  oomment  un  tel  phénomène  a-t-il  pu 
arriver  P  Nous  répondrons  à  cette  question  avec  l'Abbé 
Manet  :  **  Pour  peu  qu'on  consulte  le  grand  livre  de  la 
Nature,  et  les  monumens  de  l'histoire,  il  n'est  pas  possible  de 
douter  que  diverses  causes  physiques  tels  que  les  volcans,  les 
tremblemens,  les  afiEaissemens  de  mines,  et  de  canaux  souter- 
rains, n'aient  produit  sur  notre  globe  une  infinité  de  boule^ 
versemens  qui  en  ont  plus  ou  moins  altéré  la  surlJEice^  et  que  la 
mer  en  particulier,  par  son  poids  immense  et  son  balancement 
destructeur  n'ait  pris,  en  plosieurs  endroits,  la  place  de  la 
terre.  Ainsi,  est-il  aujourd'hui  à  peu  près  démontré  qu'il  fut 
un  temps  où  la  Grande  Bretagne  tenait  à  la  Gaule,  l'Espagne 
à  l'Afrique,  l'Italie  à  la  Sicile,  et  peut-être  le  nouveau  monde 
à  l'Asie  ;  ainsi  est-il  encore  mieux  constaté  que,  par  l'effet 
d'autres  envahissemens  lents  ou  subits,  mais  beaucoup  moins 
considérables  que  les  précédons.  Jersey,  Ghiemesey,  Aurigny, 
Batz,  Ouessant,  le  Texel,  Yerland,  et  ime  multitude  d'autres 
lieux  dans  l'Angleterre,  la  Bretagne,  l'Aunis,  la  Saintonge, 
la  Flandre,  la  Zélande,  la  Frise,  la  Poméranie,  &c^  ont  subi 
d'étranges  métamorphoses.  Ainsi,  continue  notre  auteur^  pour 
eu  venir  à  notre  sujet,  est-il  prouvé  par  des  témoins  irré- 
cusables que,  de  nos  jours,  rien,  autour  de  la  ville  de  St.- 
Malo  en  passant  de  l'Est  à  l'Ouest  par  le  N'ord,  depuis  les 

t  Voir  la  gravure  reprétcntant  l'Abbaye. 
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rivages  du  Gotentin  jusqu'au  Cap  Frehel^  ne  se  rapprocbe  de 
Faspect  que  cette  vaste  étendue  présentait  autrefois.  Tout  y 
a  tellement  changé  de  fS&ce,  par  Tempiétement  des  flots  sur 
cette  plage,  que  ces  nombreuses  têtes  de  rochers  qu'on  n'y 
apperçoit  plus  que  quand  les  eaux  se  retirent,  étaient  origi- 
nairement les  parties  les  plus  hautes  d'un  terrain  qui  en  a 
disparu  à  plusieurs  lieues  de  distance." 

A  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  allons  donner 
plusieurs  documens  qui  prouveront  :  l"*  le  don  fait  à  l'Abbaye 
de  St.-Hélier,  du  Moulin  de  la  Yille,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, services,  suites,  Ac.,  du  droit  de  nommer  le  Becteur 
de  l'Eglise  de  la  Sainte-Trinité,  et  du  Marais  de  St-HéUer 
avec  tous  leurs  droits,  par  Henri  II,  Roi  d'Angleterre, — 2^  la 
confirmation  de  ces  mêmes  concessions  à  TAbbaye  de  Oher- 
bourg  quand  l'Abbaye  de  St.-Hélier  devint  simple  Prieuré, 
lequel  en  recevait  toutes  les  redevances,  quelles  redevances 
consistaient  en  rentes  de  diverses  nature,  et  dans  le  droit  de 
Hmage,*  (en  anglais  Hearth  money)  que  payait  chaque 
ménage  situé  sur  le  Fief  du  Prieur. 

P1.AIDS  tenus  en  présence  de  Jean  de  Fressingfield,  de  Drogo  de 
Barentîn,  et  de  Jean  DQlon,  Juges  itinéians. 

Placita 

Ex  Bofulo  plaeUar^  eoram  Johanne  de  Restingfield^  Droeone  de 
Barentîn  et  Jonanne  de  Dillon  JusUeiarns  Itineranttbuê  in  Inmilii 
Anna  regni  Edouardijiîii  Régis  JSdouardi  Secundo. 

**  Abbas  de  Chereburg  sommonitus  fait  ad  respondend'  quod  esset 
hic  ad  hmic  diem  ad  respondendum  Domino  Begi  de  pladto  quod 
reddat  ei  advocationes  Pbiobattts  de  Iksulbta  Sti  Helerii  et 
EodenuB  Sanctœ  Trinitatis  viginti  denar'  et  toron'  redditus  et  reddi* 
tom  trigenta  sex  quarterionmi  fhunenti,  viginti  Gallinanmi,  trig' 
caponnm,  et  septies  Viginti  Ovorum  cum  pertinentiis  in  parochià 
Sti  Laurentîj,  et  de  p'iito  quo  Warranto  sine  licentia  et  voluntate 
Dmi  Régis  et  progenitonmi  suonun  Kegnm  Angliœ  clamât  perdpere 
et  habere  de  singulis  tenentibus  in  parochià  Sti  Helerii  fbmaginm 
nve  monetagimn  et  etîam  wreccnm  ibidm  que  ad  Dom'n  Regem  et 
Coronam  ac  d^mtatem  suam  pertinet.  Et  unde  Willelmus  des 
Msreys  qui  seqnitor  pro  Domino  Rege  didt  quod  Dominns  Hen- 

*  Fouagé.  Fœaçium  pro  sinçulis  focis.  On  l'appeUe  en  quelques  lieux 
Fowmaçê,  à  cause  du  fourneau  et  des  cheminées. 
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ricus  Rex  Atus  &c.  fuit  seisitua  tempore  pacis  de  prediotb  advo- 
cationibus,  reddifi'  :  et  wrecco,  et  aliia  pertinentijs  &cc.  ut  de  feodo 
et  de  jure  corone'sue.  Et  quod  taie  sit  jus  Régis,  offert  Terificare 
pro  Domino  Rege  sicut  Cuiia  consideraverit. 

"  Et  Abbas  renit  et  dicit  quod  Dmus  R«x  Henricus  fOîus  Impe- 
ratoris  quondam  dédit  Abbatîœ  Sancti  Helerii  Molendinum  de 
Villa  in  parochia  Sti  Helerii  cum  molta  et  p'tînentis  suis  &c.  et  Ec- 
clesiam  Stœ  Trinitatis,  et  Mariscum  Sti.  Helerii,  et  profert  Chartam 
ipsius  Domini  Henrici  Régis  in  bcDC  verba. 

*'  Henricus  dei  gratiâ  Rex  Angliœ,  Duc  Normanie,  Acquitane,  et 
Cornes  Andegavîe,  Archiepiscopo  Rotomagensi,  Episc.  Abbatibust 
Comitibtts,  Baronibus,  Justiciariis,  Vicecomitis  et  omnibus  minis- 
tris  et  fidelibus  suis  Normanie,  Salutem  :  Sciatis  me  dédisse  et 
présent!  Charta  confirmasse  Abbatial  Sancti  Elerii  de  Jersey  et 
Canonicis  ibidem  Deo  servientibus,  pro  salute  nostra  et  liberorum 
meorum  in  perpétua'  Eleemosinam,  Molendinum  de  Villa  cum 
Molta  et  debito  servitio  ipsius  molendini,  etiam  Ecclesiam  Sancte 
Trinitatis,  et  Mariscum  Scti  Elerii  quare  volo  et  firmiter  precipio 
quod  eadem  Abbatia  et  Canonici  bœc  pra>dicta  babeant,  teneant 
benè  et  in  pace  libéré,  et  quietè,  intégré  et  plenarié,  et  hono- 
rificé  sicut  ego  tenebam  in  Domino  mec  cum  omnibus  liberta- 
tibus  et  liberis  oonsuetudinibus  suis.  Teste  Magistro  Johanne  de 
Oxenford,  Magistro  Rodolphe  de  Taxedvord  Comitibus  Regni, 
Ricardo  de  Lucey,  Ricardo  de  Canyilla,  Durando  Linet,  Willehno  de 
Ôstilli  apud  Cestrum. 

*'  Dicit  etiam  quod  Dominus  Rex  postea  fecit  unionem  de  Abba- 
tia de  Chereburg  et  Scti  Elerii,  ita  quod  Sedes  Abbatiœ  foret  apud 
Chereburg  et  quinque  Canonici  célébrantes  apud  Sanctum  Elerium. 
Et  profert  indé  Chartam  Domini  Régis,  in  hœc  yerba. 

*'  Henricus  dei  gratia,  Rex  Angliœ,  Dux  Normanie  et  Aquitanie, 
et  Comes  Andegaviœ,  Archiepiscop'  Episcop'.  Abbatibus,  Comitibus, 
Baronibus,  Justiciariis,  Vicecomitibus  et  omnibus  Ballivis  et  fideli- 
bus suis,  Salutem  :  Sciatis  quod  Ego  de  concilie  Rothredi  pie  recor- 
dationis  Rotomagensis  Episc'  et  multaxum  aliarum  venerabilium  et 
religiosarum  personarum  conjonctionem  duarum  domorum  Canoni- 
Gorum  regularium  que  ratione  fondationis  ad  meum  specialiter  nullo 
mediante  donationem  pertinent  et  ordinationem  scilicet  Sancti 
Helerii  de  InsuHs  et  Sanctœ  Marias  de  Cesaris  Burgo  jampridem 
concessi  ea  videlicet  consideratione  inductus  quod  nuUa  iUarum  per 
se  ad  sustentationem  comeatus  regulariter  d^entis  sufficere  posse 
credebatur,  sed  quod  concessio  mea  predicta  ante  tempera  venera- 
bilis  Viri  Walteri  Rotomagensis  Archiepisc'  :    Annuntiacione  et 
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Sîgîlli  mei  apposîtione  oonfinnata  firmiter  preoipîendo  ut  in  pro- 
prium  in  huno  modom  oonjoncte  remaneant  scilicet  ut  in  Eoolesia 
Ste  Mariœ  de  Cesaxis  Burgo  precipua  aedes  ait  Abbatîa,  et  in  eà 
Ordo  beati  Angoatini  juxta  Statata  acilL  Victoria  Pariaienaia  obaer- 
Tantmr,  et  in  domo  Sctî  Elerii  in  Insulis  quinque  Canonici  ad 
minna  aecondiun  dispoaitionem  Abbatia  regulariter  yiventea  Deo 
deaaerriant  qui  modia  omnibua  poteatati  et  voluntati  Abbatia  preno- 
minati  loci  permanebnnt  aubjecti.  Et  poaseaaionea  oninea  tam 
EodeaisB  qnam  aliia  ad  domum  Sti  Elerii  pertinent'  in  diapoaitione 
guadem  Abbatia  consiatent. 

**  Teate  Willebno  Rotomagenai  Epiacopo  &c. 
*'  Et  dicit  quod  predeceasores  ipaiua  Abbatia  poat  donationem 
ejusmodi  aemper  ea  pacificê  sicut  et  ipse  ea  modo  tenet  :  et  dicit 
quod  postquam  inde  predeceaaorea  aui  arrentayerunt  monaaterium 
fflud  et  ibi  appoauerunt  plures  tenentea  quod  est  ad  commodum 
Domini  Regia  legavit  fîunagium  &c.  Ipae  per  prioratmn  auum  de 
Inaulata  Sancti  Helerii  ubi  Canonici  illi  debent  petiit  ab  ipao  Bal- 
Hto  quam  a  tenentîbus  eomm  receperit  et  eia  aemper  solutom  fuerit 
a  tempore  quo  non  extat  memoria.  Et  quo  ad  predictaa  redditua 
de  tenentîbua  auia  reaidentibua  in  predicto  mariaco  dicit  quod  poat- 
qoam  Mariacum  illud  airentatum  fîiit  per  predeceaaorea  auoa,  iidem 
predeoeaaorea  aui  aoliti  fueruent  bujuamodi  redditua  de  tenentibua 
auia  ibidem  recipere,  et  ipse  modo  percipit.  Et  quod  ita  est,  de  ain- 
gulia  offert  verificare  per  patriam."* 

A  ces  plaida,  ainsi  qu'on  vient  de  le  Ure,  TAbbé  de 
Cherbourg,  patron  du  Prieuré  de  Tlslet  de  St.-Hélier  et  de 
TEglise  de  la  Trinité,  fut  sommé  de  comparaître  afin  de 
justifier  ses  droits.  H  se  présenta,  et  dit  que  le  roi  Henri 
avait  donné  à  l'Abbaye  de  St.-Hélier,  le  Moulin  de  la  Ville, 
en  la  paroîaae  de  St.-Hélier,  avec  ses  droits  et  appartenances, 
ftc,  le  patronage  de  l'Eglise  de  la  Trinité,  et  le  Marais  de 
St.-Hélier,.  et  afin  de  le  prouver  il  exhiba  la  Charte  ci-dessus 
dont  voici  la  traduction  : 

"  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  Duc  de 
Normandie,  d'Aquitaine,  et  Comte  d'Anjou.  A  l'Archevêque 
de  Rouen,  aux  Evêquea,  Abbés,  Comtes,  Barons,  Juges, 
Vicomtes  et  tous  ses  ministres  et  fidàles  sujets  de  Normandie, 

•  Vai/Searê  per  patriam,  Expresaion  usitée  pour  dire  qu'une  penoime 
accusée  6*en  remet  au  jugemeat  d'une  enquête.  Nous  la  retrouverona  dans 
d'autres  documens. 
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Salut.  Sachez  que  j'ai  donné,  et  que  par  oette  présente  charte 
ai  confirmé,  à  l'Abbaye  de  St.  Elier  de  Jersey,  et  aux  chu- 
noines  qui  y  sont  au  service  de  Dieu,  pour  le  salut  de  mon 
âme,  et  celles  de  mes  en&ns,  en  aumône  perpétuelle,  le  Mou- 
lin de  la  Ville,  ayec  la  mouture  et  les  services  dues  audit 
Moulin  :  comme  aussi  l'Eglise  de  la  Sainte-Trinité,  et  le 
Marais  de  St.  Elier,  c'est  pourquoi  je  veux,  et  ordonne 
péremptoirement,  que  la  même  Abbaye  et  les  chanoines 
aient,  tiennent  légalement  et  en  paix,  et  qu'ils  jouissent 
librement,  tranquillement,  entièrement,  pleinement,  et  honor- 
ablement, ces  choses  de  la  même  manière  que  je  les  tenais  de 
mon  Seigneur,  (son  père)  ainsi  que  toutes  les  libertés  et  les 
franches  usages  d'icelles.  Témoin  à  ce,  Jean  d'Oxford, 
Itodolphe  de  Taxedvord,  Comtes  du  royaume  ;  Richard  de 
Lucy,  Richard  de  Canville,  Durant  Linet  et  GuiUeaume 
d'OstiUi." 

n  relate  ensuite  les  causes  de  l'annexation  de  l'Abbaye  de 
8t.-Hélier  à  celle  de  Cherbourg,  dit  pourquoi  on  n'y  laissa  que 
cinq  religieux,  *^  et  in  domo  8ti  Elerii  in  Inaulis  qwnqt*e  Cano* 
nid  ad  minus  êecundum  dispaitionem  Abbatis  regulariter  inventer 
Deo  desserciani  qui  modis  omnibus  potestati  et  voluntati  Abbati$ 
prenaminati  loci  permanebunt  subjectiy  et  ajoute  que,  tant  lui 
que  ses  prédécesseurs  avaient  de  temps  immémorial  perçu  les 
droits  de  fouage  sur  les  maisons  situées  dans  toute  l'étendue 
du  Marais  de  St.-Hélier.  "  lidem  predecessares  sucs  soliti  fiie^ 
runt  htyusmodi  redditus.de  tenentibus  suis  ibidem  recipere  et  ips$ 
modo  pereipit.^* 

Lors  de  la  suppression  des  maisons  religieuses,  le  Prieuré 
de  St.-Hélier  fut  érigé  en  fief  ecclésiastique,  et  étendait  sa 
juridiction  jusques  et  vers  le  Marais  de  St.-Laurent,  ce  qui 
nous  fait  présumer  qu'il  fut  un  temps  où  le  fief  de  Mélàches 
lui  appartenait.*  Ce  fief  en  effet  est  en  quelque  sorte  enclavé 
au  milieu  des  terres  du  Prieuré,  et  aboutit  à  toutes  ses  posses- 
sions. Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  l'Abbaye  de  Saint- 
Hélier  percevait  200  livres  tournois  de  rente  annuelle,  plus 
36  quartiers  de  froment  de  rente,  20  poules,  3  chapons,  et 

«  Cette  opinion  acquiert  une  çIub  forte  présomption  par  le  fait  qa'U  est 
dit  dans  le  document  latin  cité  ci-derant  qu'outre  les  rentes  en  espèce  que 
reocTait  TAbbé,  il  ayait  d'autres  revenus  dans  la  paroisse  de  St.-LMure&t  : 
cum  pertinerUua  inparochiâ  Sii  Laureniiû 
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100  œti£i  égalemfint  de  rente,  plus  les  droits  de  varecq,  d'allu- 
sion, de  grayage,  &c.  ;  2  moulins,  celui  de  la  Yille  et  celui 
des  Hernies,  dit  le  petit  Moulin  du  Prieuré,  outre  une  autre 
foule  de  redevanoes  inconnues  aujourd'hui,  et  qui  justifie 
pleinement  ce  qu'en  dit  M.  FaUe  qui  la  représentait  comme 
étant  trois  fois  plus  riclie,  ter  ditior,  que  l'Abbaye  du  Yœu  à 
Cherbourg. 

Longtemps  après)  que  la  mer  eut  envahi  le  Marais  de  St.- 
Hélier,  on  fut  obligé  de  construire  un  mur  pour  protéger  le 
quartier  où  l'EgUse  Paroissiale  avait  été  construite,  contre 
l'agglomération  des  sables  que  le  vent  j  amoncelait.  On 
donna  à  ce  mur  le  nom  de  muraille  de  la  mile,  quelle  muraille 
courait  parallèlement  au  mur  du  Cimetière,  environ  où  est 
aujourd'hui  la  rangée  de  maisons  de  Bond  Street.  Peu  à  peu 
quand  on  eut  jeté  les  fondemens  de  la  ville,  on  céda  à  rente 
les  terrains,  alors  de  peu  de  valeur,  où  plus  tard  furent  bâties 
les  noioisons  qui  entourent  le  Temple  de  St.-Hélier  et  la 
Chapelle  de  la  Madeleine,  ainsi  que  le  constatent  les  extraits 
suivans,  obtenus  en  vertu  d'un  Ordre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté: 

Poullages  deus  pour  Vieux  BdHmene  joignans  à  la  Muraille  de 
la  Ville,  vers  et  proche  la  Mer^  appointée  il  y  a  longtemps,  à  être 
rè-édifiée,  pour  empêcher  les  sables  d'occuper  la  viUe. 

Hers  Pierre  Mollet^  pour  Jean  Durell,  une  poule. 

Thomas  Padson,  fils  Richard,  aiant  droit  de  Tho.  Durell,  pour 
Mabon,  une  poule. 

Jean  de  la  Cloche,  gent,  fils  Estienne,  câ  :  mat  :  fille  du  GallaÎB, 
une  poule  et  un  poucin. 

Hers  Phinés  Chevalier,  pour  Hélier  le  Porcq,  une  poule. 

André  le  Vavasseur  dit  Durell,  une  poule,  un  poucin. 

Michel  Du  Prey,  aiant  droit  d'Abraham  Remon,  poiur  Filleul, 
pour  Soullemont,  quatre  poules. 

Qem  :  Lemprière,  pour  Syvret,  deux  chapons,  deux  poules. 

Id.,        pour  le  Pelletier,  pour  Isaak  Maret,  trois  poules 

Clément  Chevalier,  fils  Jean,  aiant  droit  de  Thomas  Helgrow„ 
câ  :  ùx  :  pour  Sepis,  pour  Fleury,  deux  poules. 

Abraham  Hérault,  gent,  fils  Jean,  fils  Abraham  et  de  DUe  Marie 
avec  Jean  Pipon,  un  chapon. 

Jean  Gif&rd,  sen.  et  Jean  Gifiàrd  jun.,  tenant  des  héritages 
Pierre  Fiott,  une  poule. 

2g 
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Mathieu  le  Porcq,  pour  Nicolas  liesserty,  pour  Tho.  Sioeal,  trois 
poules. 

Matliicu  Le  Gallaîi^fils  Edmond, en  St.  Laurent, une  poule, «izpam. 

William  L'Lsk,  pour  la  maifion  qu'il  occupe,  deux  chapons.. 

Somme  :   Un  pain,  5  chapons,  21  poules,  2  poucins. 
22  Mars  1660  et  30  Juillet  1668. 

**  Extrait  du  Livre  ou  Rental  des  Rentes  &  Revenus  &c.,  dûs,  par 
ehacim  an,  à  Sa  Majesté  en  cette  ik  paii^t  &  achevé  le  30^  jour  de 
Jiiillet,  l'an  mille  six  cents  soixante  huit,  par  Mons.  le  Gouverneur, 
Mons.  le  Bailly  &  Mess,  de  Justice  et  Officers  du  Roy,  suivant  à 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  par  le  rapport  de  douze  des  Principaux 
et  plus  connaissans,  Scrmentez  de  chacune  des  paroisses  de  cette  tle 
par  devant  Mons.  Le  BaHly  &  Mess,  de  Justice,  lesdits  Officiers  du 
Roi  prêsens  comme  en  tel  cas  est  requis  et  accoutumé,  suivant  à 
l'ordre  de  Sa  Majesté  &  de  Très-Honorables  Seigneurs  de  son 
conseil  privé,  en  dapte  de  l'an  mil  six  cent  soixante,  le  ring-deux- 
ième  jour  du  mois  de  Mars. 

St-HeBier 
Poullagès  deues  pour  la  Prioré  de  Flslet. 

'*  Sara  Le  Sueur,  fille  de  Franc  Le  Sueur,  pour  Pontas  Beaugier, 
un  chapon. 

Eliza  Vivian,  Veuve  de  Franc;  Le  Gallais,  .fils  Pierre,  ayant  la 
garde  de  ses  enfans,  deikx  chapons,  deux  poulcE^  quatorze  œu&. 

Clément  Chevalier,  ayant  droit  aux  héritages  M.  Thomas  Olivier 
pour  Rommeril,  pour  le  Bailliff,  deux  poules. 

Daniel  de  St.  Croix,  fils  Mathieu,  fils  Pierre,  quatre  poules. 

Amos  de  Ste.  Croix,  fils  Amos,  ayant  droit  de  Pierre  de  Ste. 
Croix,  fils  Philippe,  quatre  poules. 

Clément  Le  Gallais,  fils  Jean,  fils  Toussaint,  fils  Raulin,  treize 
poules. 

Somme  des  poulailles  pour  la  Piioré  de  l'Islet  :  3  diapons,  25 
poules  et  14  gbu&. 

On  s'est  fort  récrié  contre  les  moines.  On  oublie  les  bienfaits 
qu'ils  ont  rendu  à  la  société.  Combien  l'Allemagne  ne 
leur  doit-elle  pas  ?  Ce  sont  eux  qui  ont  défriché  ses 
terres  incultes,  qui  ont  fait  fleurir  son  agriculture,  l'ont 
couverte  de  populations  nombreuses.  Combien  la  France, 
combien  l'Espagne  et  l'Angleterre  ne  leur  doivent-elles  pas  I 
A  coup  sûr,  ce  dernier  pays  n'aurait  jamais  atteint  le  degré 
de  civilisation  dont  il  se  glorifie,  si  les  travaux  des  mission- 
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aairasqui  f  pénétrèrent  au  dixièmo  siècle  ne  Teuabent  tiré 
des  ténèbres  d'une  idolâtrie  grossière.  Et  queb  furent  ces 
missionnaires  P  Le  principal  d'entre  eux,  Augustin,  n'était- 
il  pas  un  moine?  Outre  le  service  qu'ils  rendirent  à  la 
société  sous  le  rapport  religieux  et  nxoral^  ils  en  rendirent  un 
inestimable  aux  sciences  et  aux  lettres.  On  a  fait  observer 
bien  des  fois  que  les  lettres  se  réfugièrent  dans  les  cloîtres — 
que  les  moines  en  conservant  et  o^iant  les  manuscript^ 
antiques,  préparèrent  les  matériaux  qui  devaient  un  jour  servir 
à  la  restoration  des  connaissances  humaines.  Mais  il  ne  faut 
pas  borner  le  jnérite  des  moines  au  simple  rôle  do  copistes. 
Plusieurs  d'entre  eux,  s'élevèrent  à  une  haute  science, 
s'élançant  de  plusieurs  siècles  en  avant  de  l'époque  où  il» 
vivaient.  Non  contons  de  mettre  en  ordre  les  manuscrits 
antiques,  ils  rédigeaient  des  chroniques.*  Par  là,  ils 
continuaient  la  traduction  d'une  des  branches  les  plus 
importantes  des  études  :  ils  recueillaient  l'histoire  contempo- 
raine qui,  peut-être  sans  leurs  travaux,  se  serait  perdue. 
Nous  ne  pouvons  que  difficilement  apprécier  le  haut  mérite  de 
ces  efforts,  nous  qui  vivons  i  une  époque  où  les  moyens  de 
s'instruire  sont  devenus  si  fitciles,  où  les  richesses  de  tant  de 
ffàdes  sont  accumulées  par  héritage,  où  l'intelligence  trouve 
de  tous  côtés  des  chemins  larges  et  battus. 

On  nous  fera  peut^êtoe  le  reproche  d'avoir  voulu  préconiser 
on  état  de  choses  que  les  idées,  les  opinions  modernes 
répudient.  Ce  serait  à  tort.  L'objection  si  elle  se  présente, 
proviendra  de  ce  que  l'étude  de  l'histoire  présente  un 
inconvénient  grave  qui  rend  difficile  de  la  comprendre. 
Nous  autres  modernes,,  uqus  avons  le  défaut,  disons  la 
fiûblesse,  de  vouloir  tout  rapporter  à  nous-mêmes,  i  nos  idées, 
aux  objets  qui  nous  environnent  :  défaut  excusable,  mais 
contre  lequel  il  faut  se  tenir  en  garde,  si  l'on  veut  juger  des 
choses  sainement.  Nous  nous  figurons  les  hommes  des  autres 
époques  semblables  i  nous-mêmes  :  sans  y  songer,  nous  leur 

•  Un  voyageur  AnglaÎB  flânant  un  jour  dans  les  rues  de  la  Tille  de 
Cherbourg,  aperçut  deux  magnifiques  manuscrits  d'une  élégance  de  reliure 
qui  tenta  sa  curiosité.  U  les  ouvre,  et  voit  de  suite  qu'ils  avaient  appartenu 
à  l'Abbaye  de  St.-Hélier.  U  les  acheta  pour  une  bagateUe  et  les  emporta 
chez  lui,  où  ils  figurent  au  nombre  des  livres  les  plus  précieux  de  sa 
bibliothèque. 
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communiquons  nos  idées^  nos  mœurs,  nos  inclinations  jusqu'à 
notre  tempéramment  ;  et  après  avoir  ainsi  façonné  des  gens 
qui  n'existent  que  dans  notre  imagination:  nous  voulonsi 
nous  exigeons  que  les  hommes  réels  agissent  de  la  même 
sorte.  Au  moindre  désacord  entre  les  faits  historiques  et  nos 
impertinentes  présomptions,  nous  crions  à  Tétrangeté,  à  la 
monstruosité,  taxant  d'étrange,  de  monstrueux,  ce  qui,  vu 
répoque  éloignée  où  nous  vivons,  se  trouvait  parfaitement 
régulier  et  ordinaire.  H  en  est  de  même  des  lois  et  des 
institutions:  dès  qu'elles  ne  se  présentent  pas  calquées  sur 
les  types  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  déclamons  contre 
l'ignorance  de  ceux  qui  les  ont  conçues  et  établies.  Yeut-on 
se  former  d'une  époque  une  idée  exacte,  il  faut  se  transporter 
dans  cette  époque,  faire  un  efEbrt  d'imagination  afin  d'y  vivre, 
pour  ainsi  dire:  il  ne  suffit  pas  d'entendre  le  récit  des 
événemens,  il  faut  en  être  le  témoin,  devenir  un  des 
spectateurs,  un  des  acteurs  autant  que  possible  :  il  faut  évoquer 
du  tombeau  les  générations^  les  faire  agir  sous  nos  yeux.  Si 
nous  ignorons  par  quelles  doctrines  la  société  fut  dirigée,  de 
quelle  manière  elle  considéra  et  sentit  les  choses,  nous  ne 
verrons  les  événemens  qu'à  la  surface,  nous  ne  connaîtrons  ni 
l'esprit  ni  le  génie  d'une  institution.  Les  secrets  de  l'homme, 
les  mystères  de  la  société  sont  en  même  temps  le  plus 
important  objet  qui  soit  proposé  à  l'intelligence  humaine,  et 
le  plus  ardu,  le  moins  accessible  à  la  généralité  des  esprits. 

L'individu,  aux  siècles  où  nous  nous  reportons,  n'était 
point  l'individu  d'aujourd'hui  ;  ses  idées,  sa  manière  de  voir 
et  de  sentir  n'étaient  point  les  nôtres,  son  âme  était  trempée 
tout  autrement  que  notre  âme.  • . .  Pourquoi  entrons-nous 
dans  tous  ces  menus  détails  historiques  dont  tous  les  écrivains 
qui  nous  ont  précédé  se  sont  abstenus,  si  ce  n'est  dans  la  vue 
de  jeter  quelque  lumière  sur  cette  partie  de  notre  histoire,  que 
la  plupart  des  historiens,  soit  dessein,  soit  indi£Pérence,  se  sont 
complus  à  réléguer  dans  l'ombre.  Ces  détails  aux  yeux  de 
certaines  personnes  pourront  paraître  prolixes  :  mais  elles 
deviennent  nécessaires  pour  l'intelligence  des  événemens  :  sans 
eux  l'histoire  serait  muette,  incompréhensible,  inappréciable. 
Nous  cherchons  à  la  rendre  intelligible  malgré  la  faiblesse  des 
moyens  à  notre  disposition. 
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TTno  foifi  privé  des  ressources  qui  Tavaient  alimenté,  le 
Prieuré  cessa  d'exister  comme  congrégation  religieuse. 
L'Edifice  resté  sans  habitans,  exposé  sans  réparations  aux 
intempéries  des  saisons,  dépérit  peu  à  peu,  tomba  en  ruine  au 
point  que  lorsqu'il  f&t  question  de  bâtir  le  Château  qui  le 
remplace  aujourdliui,  il  ne  restait  que  quelques  pans  de 
murailles  et  l'Eglise,  laquelle,  avec  de  légères  réparations, 
servit  encore  longtemps  à  la  garnison  de  ce  Château — ^mais 
dans  les  troubles  politiques  qui  eurent  lieu  après  la  décapita- 
tion du  Boi  Charles  1er,  une  bombe  lancée  du  Mont  de  la 
YiIIe  vint  éclater  au  milieu  d'une  poudrière,  et  fit  sauter  les 
débris,  comme  les  ruines  de  cet  ancien  édifice.  La  décadence 
de  FAbbaye  de  St-HéUer  n'affecta  en  rien  les  droits  dont  elle 
avait  joui,  et  qui  furent  transférés  à  celle  de  Cherbourg  lors  de 
leur  annexation  ;  car,  on  lit  dans  les  registres  de  l'évèché 
qu  aussi  récemment  qu'en  1437  l'Abbé  et  les  religieux  de 
Cherbourg  nommaient  à  la  cure  de  la  paroisse  de  la  Trinité 
de  Jersey,  dont  l'Abbé  deSt.-Hélier,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
dans  la  Charte  de  Henri  II,  avait  eu  le  patronage. 

De  la  liste  des  Abbés  et  Prieurs  qui  présidèrent  à  cet 
établissement  en  Tîle  de  Jersey  nous  n'avons  pu  recueillir  que 
les  noms  de  ceux  qui  suivent  : 

Bobert,  Abbé  cité  dans  les  documens  ci-dessus,  vivait  ^  ^^^^ 

vers  ian.,., ; 

IGchel  le  Diacre,  Docteur  en  Théologie,  et  Confesseur  \  iaqk 

de  Henri  Vil,  fut  nommé  Prieur  en ) 

Jean  Brehaut,  Clerc,  en 151â 

Jean  Yasse,  en •  •  •     1513 

Jean  Camavel,  en 1516 

Celui-ci  fut  nommé  à  vie  et  fut  probablement  le  dernier  des 
Prieurs.* 

*  Axmo  Dmi  mUlesimo  quadringenteâmo  Octuagesimo  quinto,  Mîchael 
le  Diacre,  Doctor  Theologus  et  Heiuicî  7  Confessor — die  Jaouarii  dono 
Régis  habuit  Prioratam  Sti.-Heleiii  Insulœ  de  Jersey,  anno  ejusdem 
Henrici  septimi  reg.  primo. 

— Anno  ilegni  Henrici  7.  nndecimo,  datns  est  per  Regem  fratri  Johanni 
Brebflutjmoratum  Sti-Helerii»  in  Jerser. 

— XX  Vl.  Augusti,  Anno  Henrici  VlII.  quarto.  Dm'us  Rex  concessit 
Jobanni  Vasse  Clerioo  prioratam  Sti.-Helerii,  infra  Insulam  de  Jersey. 

— ^Anno  regni  Henrici  Octayo  et  Dmi  1516.  23  die  Januarii,  Rex  donavit 
Magistro  Johanni  Camayel  prioratu'  Sti.-Helerii  juxta  Insulam  de  Jersey 
babendum  et  tenendu'  durante  yita. 


CHAPITRE  VIII. 


Chdieau  de  Qorey  ou  de  Qùuray^dit  Moni-orgueU^  saponHon^  DM- 
êionde  ses  diverses  parties, — Tour  Harlistony — Tour  de  la  Cloche^ 
— Tour  du  Mont, — Armoiries  des  Monarques  et  Gouverneurs 
Anglais, — Pierres  cruciales, — Sièges  de  ce  Château, — Du^^ueê' 
clin, — MaulevrieTy — Harliston, — Anne  Dutnaresq. 


Sur  an  promontoire  assez  élevé  que  la  mer  baigne  de  ses 
flots,  est  assis  le  Château  de  G-ouray,  ou  de  Mont-orgeniL  Cet 
antique  boulevard  de  nos  libertés  publiques  qui,  par  la  masse 
imposante  que  présente  son  aspect,  lorsqu'on  l'envisage,  sur- 
tout d'une  certaine  distance,  rappelle  le  fameux  Mont  8t.« 
Michel,  est  situé  dans  la  partie  orientale  de  Tile,  à  rexirémité 
nord-est  de  la  baie  de  Grouville,  et  à  une  distance  de  cinq 
milles  de  la  ville  de  Bt-Hélier. 

Sa  base,  qui  consiste  en  un  rocher  sur  lequel  sont  établis  la 
plupart  des  bàtimens,  et  travaux  de  défense  qui  le  compose, 
embrasse  une  superficie  d'environ  quatre  vergées.  Sa  plus 
haute  élévation  n'a  pas  moins  de  225  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 

Un  accès  facile,  du  côté  de  la  terre  ferme,  conduit  de  son 
entrée  principale  à  une  falaise  escarpée,  et  d'une  assez  grande 
étendue,  dont  les  flancs  sont  recouverts  de  geon,  de  bruyères 
et  de  plantes  sauvages,  laquelle  forme  partie  de  l'ancienne 
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garenne  on  fief  du  roi,  an  pied  de  laquelle  a  été  tracée  une 
route  qui  conduit  au  Tillage  de  GKmra  j,  situé  au  pied  même 
du  Château,  et  de  là  à  Fl^lise  paroissale  de  QrouYiUe. 

Du  somniet  de  ce  château,  la  vue  embrasse  une  vaste 
étendue  de  la  côte  de  Normandie,  d'où  il  n'est  éloigné  que 
de  quatre  lieues  et  demie  dans  les  endroits  les  plus  rapprochés, 
mais  qui  s'éloignent  à  mesure  que  la  côte  opposée  s'arque  en 
dessinant  un  vaste  contour  qui,  partant  du  Gap  la  Hague, 
longe  les  villes  de  Garteret,  les  hauteurs  de  Ooutances  sur  les- 
quels se  désigne  le  magnifique  Cathédrale,  et  qui  se  termine 
an  roc  de  Ghanville,  et  même  par  un  temps  serein  jusqu'à  la 
odte  de  Bretagne,  y  compris  Cancale  et  les  environs  de 
St.-Malo. 

Il  est  impossible  d'indiquer  une  époque  précise  à  la  fonda- 
tion du  Château  de  Gouray.  Tout  porte  à  croire  que,  pendant 
la  domination  romaine,  une  agglomération  d'habitans,  ou 
quelque  détachement  militaire,  s'est  fixé  sur  ce  point.  Son 
élévation  au-dessus  des  campagnes  voisines,  son  voisinage  des 
côtes  de  France,  beaucoup  plus  rapprochées  alors  de  Jersey 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  font  présumer  que  cet  emplace- 
ment, d'où  l'on  dominait  tout  le  pays,  était  une  des  stations 
romaines  entre  le  Mont  St.-Michel,  Dol  et  Ohâteauneuf, 
alors  entourés  d'une  vaste  et  sombre  forêt,  à  travers  de  laquelle 
on  avait  pratiqué  plusieurs  voies  militaires  construites  pour 
fiusiliter  la  marche  des  troupes  préposées  à  la  garde  de  ces 
contrées. 

Cette  conjecture  est  encore  fortifiée  par  la  découverte  de 
médailles  romaines  trouvées  dans  ces  parages,  et  par  l'exis- 
tence d'une  ancienne  fortification  sise  au  pied  même  du 
château,  et  à  laquelle  la  tradition  a  conservé  le  nom  de  Fart 
de  César. • 

n  est  des  antiquaires  qui,  ne  jugeant  que  d'après  la  forme 
de  la  construction  de  ses  bâtimens,  croient  qu'il  ne  remonte 
qu'au  dixième  ou  onzième  siècle  dont  il  conserve  l'empreinte, 
mais  au  milieu  de  ces  suppositions  incertaines  et  probléma- 

*  Les  Bomains,  pendant  leur  s^nr  dans  les  Gaules»  bâtirent  des  camps, 
^BOêtra  ei  coMtelia,  suivaiit  leur  grandetur)  principalement  sur  le  bord  de  la 
mer .  et  Jules  César  eut  jeté  les  fondemens  d'un  camp  en  ce  lieu,  qu'il  n'y 
aorait  en  cela  rien  à  s'étoôner. 


282  JERSEY  :   SES  ANTIQUITÉS^   ETC. 

tiques,  le  seul  &it  incontestable»  c'est  que  personne  ne  sait 
précisément  ce  qu'il  en  est,  faute  de  moyens  pour  constater  à 
quelle  époque  il  prit  naissance. 

Il  est  certain  néanmoins  que,  malgré  tous  les  changemens 
que  le  Château  de  Gouray  a  subis,  on  retrouve  encore  beau* 
coup  de  traces  de  constructions  du  onziàme  Siècle, 

On  y  voit  encore  des  vestiges  de  moulures  romaines  bien 
cpnservées,  et  dans  l'intérieur  des  b&timens  il  se  trouve  des 
salles  voûtées  à  plein  ceintre,  comme  les  églises  construites  à 
cette  époque  et  antérieurement. 

Ce  Château  a  été  successivement  désigné  sous  les  appella- 
tions diverses  de  CJastellum  de  Ourrii,  de  Château  de  Gouray 
ou  de  Gbray,  appellation  qui  est  restée  au  village  voisin,  et 
subséquemment  au  Havre  que  l'on  y  a  construit  depuis. 

Le  titre  emphatique  de  Mont-orgueil  lui  fut  donné,  assure-t- 
on, par  le  duc  de  Ckrence,  frère  du  roi  Henri  Y,  par  suite, 
de  la  noble  résistance  qu'il  opposa  aux  armes  du  célèbre 
Connétable  de  France,  Bertram  Duguesclin^^qui,  après  l'avoir 
cerné,  et  battu  en  brèche,  en  leva  le  siège  en  1347* 

Devenu  bientôt  célèbre,  ce  château  ne  tarda  pas  â  devenir 
l'objet  de  la  munificence  de  plusieurs  Princes,  et  notamment 
des  ducs  de  Normandie,  et  de  leurs  successeurs  immédiats  les 
rois  d'Angleterre.  Les  divers  travaux  qui  couronnent  le 
sommet  du  rocher  sur  lequel  il  repose,  à  part  les  changemens 
que  le  temps  leur  a  fait  subir,  sont  attribués  à  Bobert,  duc  de 
Normandie,  qui  tenait  cette  province,  et  les  îles  de  la  Manche, 
de  Guilleaume  son  père.  Ces  travaux  consistent  en  une  tour, 
de  dimensions  considérables,  formant  un  corps  de  logis  spa- 
cieux divisé  en  appartemens  appropriés  à  divers  usages.  On 
y  voyait  la  prison  ou  le  dongeon,  la  salle  de  festin,  l'église,  la 
salle  de  justice,  bâtimens  superposés  les  uns  sur  les  autres,  et 
tous  adossés  au  rocher  soHde  et  massif  qui  forme  la  base  pyra- 
midale de  tout  l'édifice,  le  tout  soutenu  et  appuyé  par  des 
contreforts  et  arcs-boutans  en  maçonnerie  tellement  solides 
que  le  ciment  qui  les  imit  a  pris  la  même  consistance  que  la 
pierre  elle-même. 

De  cette  époque  à  Tannée  1646,  cette  forteresse,  jusque-là 
le  seul  boulevard  des  insulaires,  subit  plusieurs  modifications 
importantes.    Les  rois  d'Angleterre,  Henri  V,  et  Henri  VII, 
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firsni  sôooonivemfliit  ajoatttr  aux  i^eiiiieni  travaux  ci-desBiu, 
des  phoee  de  àéErnsB,  et  ea  confiàreiit  rexécution^  ou  plutôt 
la  anrvffinauiw,  aux  gouyemerars  de  Ttlô,  qm  pour  lora  y 
hijmiaA  leur  résUeiaoe  habituelle. 

Oee  défeueee  additionnellefl  ont  fiût  subdiTiser  la  niaflse  deê 
MtÊmeoe  que  réoèle  œtte  fortereâse,  en  trois  dividotie  que 
VoÊi  dietingfue  et  désigne  soub  les  appellations  suivantes  :  La 
Tofur  de  Harliston  ;  La  Tour  de  la  Olochei  et  La  Tour  du 
Mont. 

La  Tour  dé  HarUstony  dut  son  existence  au  gouverneur 
Sir  Biobaid  Harliston^  qui  eommandait  oette  place  en  14!7% 
et  auquel  on  ecmfla  le  oommandement  des  tles  comme  récom- 
pense du  zèle  et  de  Factivité  qu'il  mit  &  chasser  Tennemi  qui 
s'en  était  emparé,  et  que  Harliston  força  d'évacuer,  après  en 
avoir  fidt  le  siège  pendant  dix-neuf  semaines. 

La  date  de  sa  nomination  et  sa  qualité  de  gouverneur  sont 
ainsi  désignés  Rie  de  SàrUaton,  Oapitaneus  de  Jersey,  An.  17, 
JBdw.  IV.*  La  tour  d'Harliston  n'a  plus  d'existence.  Elle 
a  été  démolie  pour  fJEdre  place  aux  fortifications  modernes  que 
l'on  a  construites  sur  le  plateau  où  se  voient  les  batteries. 
On  la  plaçait  au  nord  de  la  première  porte  du  château,  et 
i  loin  du  lieu  où  jadis  se  voyait  le  corps  de  garde  qui  a 
si  disparu.  Quand  une  fois  HarUston  eut  pris  possession 
du  château,  il  y  fit  placer  les  armoiries  d'Angleterre,  que  Ton 
voit  encore  taiÛées  dans  une  pierre  centrale  au-dessus  de  la 
première  porte  d'entrée. 

La  Twr  de  la  Olo^  fut  érigée  par  Sir  Thomas  Ovexay 
ou  OuviUyi  nommé  gouvemeut  en  1494,  sons  Henri  YL 
flttr  (MMe  tour  se  vtxietit  ke  armoiries  de  ce  gouverneur, 
lasqmUes  sont^  à  quelque  chose  près,  les  mêmes  que  ceUes  de 
la  vSUe  de  Soutkampton,  dont  Sir  Thomas  avait  été  maire. 
Après  une  administration  toute  paternelle,  il  mourut  à  Jersey 
«a  1607,  et  fut  inhumé  dans  le  oiypte  de  la  dbapelle  Saint- 
Qeorgei^  dont  nous  avons  parlé  ci-devant. 

La  représentation  sur  la  page  suivante  est  un  y!ic  eirnih  de 
ses  armoiries. 


*  A  ces  tîtxefl,  Harfiston  jomBsait  encore  de  celid  de  Vice-Amiral,  ainn 
qu'on  le  peut  vÀx  aux  Lettiw  Paitèntea  de  sa  nomÎBstioii. 

2h 
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La  Tour  du  Mont,  qui  s'appellaii  aussi  le  donjon^  fîit  ean* 
mencé  sous  l'administration  de  Henri  Oomish,  gonyemeiiT  de 
cette  forteresse  de  1540  à  1549,  et  achevée  par  Hugh  Pouletft 
ou  Pawlet.  Cette  Tour,  sur  un  côté  de  laquelle  est  gittré  le 
nûllésisme  suivant,  16479  est  en  partie  en  ruines» 

Tous  ces  édifices  divers  sont  Ués  les  uns  aux  autres  poif 
des  ouvrages' intermédiaires,  des  passages  souterrains»  des 
galleries  dont  partie  sont  en  ruines»  et  par  une  longue 
suite  de  marches,  ou  escaliers  en  pierre,  interrompus  par- 
ci  par-là  par  l'inégalité  du  terrain,  lesquels  conduisent  de  la 
porte  principale  jusqu'au  sommet  du  château  en  suivant 
les  sinuosités  du  rocher,  et  les  irrégularités  des  divers  édifioest 
plus  ou  moins  saillans,  qui  constituent  le  corps  de  la  pkoe.  • 


Ces  escaliers  sont  au  nombre  de  deux  cent  vingt.  Deux 
puits  d'eau  excellente,  et  qui  existent  encore,  Pun  d'une  pro«^ 
fondeur  de  quarante-deux  pieds,  situé  dans  le  jardin  du 
château  ;  l'autre  de  cinquante-sept  pieds,  creusé  dans  le  roc» 
à  moitié  route  du  sommet,  suffisaient  pour  alimenter  la 
garnison. 

Il  est  impossible,  dans  l'état  de  dilapidation  où  se  trouve 
actuellement  ce  château,  de  se  fidre  une  juste  idée  de  la  forme 
et  des  défenses  qu'il  possédait  dans  ces  siècles  qui  précédèrent 
l'invention  et  l'usage  de  la  poudre  à  canon. 

Son  entrée,  qui  est  d'origine  moderne  et  d'un  travail 
mesquin,  a  subi  bien  des  modifications.  Autrefois  ces  défenses 
extérieures  couvraient  un  espace  bien  plus  considérable. 


JXB8ET  :  SB8  ANTldUITÉS,  ETC. 


235 


'Dans  Forigine  le  premier  oaTiage  eztârienr  était  la  barba^ 
eane,  dont  tm  des  ot^ets  était  de  oainrrir  et  défendre  la  porte 
du  ehâtean,  comme  le  font  les  demi-Innés  dans  le  système 
moderne  de  fortifioation.  L'entrée  était  protégée  par  un  pont 
Iffris,  la  Tour  Harlistony  et  le  corps  de  garde  dont  nons  avons 
paidé  plus  hwat,  ainsi  qne  le  constate  un  plan  de  ce  château 
qui  se  Toit  encore  au  Musée  Britannique  de  Londres. 
'  De  l'entrée  à  la  première  porte  du  Château  est  une  route 
plane  qui  mesure  deux  cent  dix  pieds  en  longeur.  La  ligne 
de  ccnnexité  entre  ces  deux  pcnrtes  consiste  en  un  rampart, 
un  pari^iet  et  une  banquette  en  pierre,  au  pied  desquels  se 
trouye  le  jardin.  L'arche  sous  laquelle  on  passe  est  placée 
sous  une  tour  basse,  quarrée  qui  était  jadis  défendue,  ou  plutdt 
'ptof^géey  par  une  porte-coulisse  (portcuttis)  ou  Herse,  com- 
posée de  bois  solides  et  ferrées,  que  Ton  haussait  et  baissait  à 
yoloaté  en  les  fiûsant  glisser  dans  des  rainures  pratiquées  à 
cet  effet  dans  les  murs,  rainures  ^que  Ton  Toit  encore  intactes 
de  chaque  côté  de  la  yoûte. 

Après  avoir  firanchi  cette  porte,  on  arrive  sur  un  plateau 
où  se  Toient  quelques  habitations  modernes.  Ce  plateau,  ou 
grande  cour,  était  autrefois  en  partie  recouvert  de  maisons 
qui  servaient  de  refuge  aux  habitants  durant  les  sièges  qu'il 
eût  â  subir.*  Un  mur  d'enceinte  protégeait  ce  plateau  au 
midi  tout  en  opposant  les  vagues  de  la  mer  qui  viennent  se 
briser  au  pieds  du  roc.  Ce  mur  ou  parapet  percé  d'em- 
brasures a  tme  petite  tourelle  à  chacune  de  ses  extrémités. 

De  ce  plateau  commence  l'ascension  de  la  place.  Plusieurs 
escaliers  conduisent  au  premier  cintre,  au  centre  duquel  se 
Et  l'inscription  suivante  : 


HER 

MAJESTY 

QUEEN 

VICTORIA, 

■WITH 

H.E.H.   PEINCE   ALBEBT, 

TISITED  THia  CASILE 

III  SEPT 

.   MDCCCXLVI. 

♦  Voir  pour  la  Note  la  page  suivante. 
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Cette  première  porto  franchie^  on  parcourt  ensuite  on 
espace  de  vingt  et  quelques  pieds  entrecoupé  de  marches  de» 
hait  à  neuf  pieds  d'interyale,  et  Ton  arrive  à  la  seconde  porte. 
dette  seconde  porte,  qui  donne  accès  an  corps  de  la  pkee^  esi 
pratiquée  sous  une  vaste  tour  quarrée  que  le  temps  uf  a  pas 
épargnée.  Au-dessus  du  cintre,  au  centre,  sont  les  armes 
royales  d'Angleterre,  portant  les  initiales  E.  B.,  (Edwardus 
Bex)  avec  la  devise,  DIEU  ET  MON  DBOIT,  et  pour 
millésime,  les  chifires,  1693.  Tout  i  côté,  i  gauche^  m 
voient  les  armes  des  Pawlets,  soutenus  par  deux  hommes  nus«. 
Le  chapiteau  de  ces  armoiries  représente  un  bras  tenant  une 
épée,  et  porte  pour  devise  cette  ezpressiou  si  chrétienne^ 
''Ghurdez  la  Foi,''  devise  que  les  Pawlets  furent  des  premiers 
à  vider  i  Jersey.  A  droite  se  voient  les  armes  de  Sir  Amice 
Fawlet^  quartelés  avec  cens  de  son  épouse,  Gatherine  d» 
Norreysyf  fille  du  S^gneur  de  ce  nom,  mais  sans  chapiteau» 
ainsi  que  le  démontrent  les  figures  suivantes. 


•  Ce  £ut  est  confiimé  par  l'ordonnance  du  Comte  de  Kauleyxier,  qui  à 
l'article  21  porte  :  Idem,  Est  accordé  que  lesdits  habitants  auront  les 
chambres  du  Ch&teau,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  d'ancienneté,  parceou'ilfl 
seront  tenus  degarder  et  de  porter  des  pieires  sur  les  murs  pour  la  défense 
de  la  place.  Chacune  paroisse  en  sa  garde  toutefois  que  métier  en  sera 
ainsy  que  tenus  ils  sont    Cette  ordonnance  est  du  8  NoTembre  1462. 

t  En  lisant  les  épitaphes  du  peu  de  monuments  que  recèle  l'Eglise  de 
Saint-Hélier,  on  en  trouye  une  commémoratiTC  deMazimilien  Norreys  qu'An- 
toine Pawlet^  sonpaxent,  fit  inscrire  en  sa  mémoire.  Ce  jeune  Norreys  était 
le  fils  du  Baron  Henri  Norreys,  et  très-probablement  frère  de  Catherine 
Norreys,  épouse  d' Amice  Pawlet. 
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Les  initiaieB  A.  P.  L.  sont  là  pour  Âmice  Pàwlet^  ceUss  de 
E.  L.  pour  Catherine  Noireys.  La  gallerie  que  fonne  cetta* 
tour  qaairée  sert  d'issue  à  une  foule  de  passages  sur  lesquels 
1m  traditioiis  popolaîrea  racontent  de  singulières  choses.  Par 
eaDemple»  on  raoonte  que  jadis,  on  descendait  les  criminels 
d'état^  et  autres,  par  un  endroit  dans  un  souterrain  qui  sa 
reinnaaaît  aussitôt  sur  eux  par  le  moyen  d'une  trappe,  et  dans, 
lesquels  on  ks  tenait  enfermés^  ne  leur  donnant  pour  nour- 
riture que  du  pain  et  de  l'eau,  quand  on  ne  les.  fisasait  paa 
*  de  mort  yiolente. 


A  droite  de  cette  galLme  est  un  espace  quarré  flanqué  de 
bancs  de  pierfe  sur  lesqueb  s'asseyaient,  dit-on,  les  juges  qui 
adminîstrideBt  la  justice,  ou  ce  qm  passait  pour  teUe.  C'était 
la  oour  du  moyen  âge  et  des  temps  féodaux.  A  gauche  était, 
un  cadiot  obsour  dans  lequel  lee  condamnés  à  la  peine  de 
mort  étaient  gardés  enchaînés  jusqu'à  Theure  du  suppUce.. 
Au  lutieu  de  ce  passage  obecur,  et  en  trayers  la  gaUerie, 
eodstait  une  poutre  qui  servait  de  potence  ou  de  gibet,  et  ce 
qui  donne  quelque  consistance  à  cette  tradition,  c'est  qu^en 
effet,  on  voyait  tout  récemment  encore,  dans  un  des  murs  de 
cette  gallerie,  un  bout  de  sdive  enclavé  dans  la  maçonnerie 
dont  la  situation  parait  confirmer  la  tcadition.  Le  nom 
d^oubUetteê  donné  à  ce  lieu,  et  les  souvenirs  qu'ils  rappellent. 
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font  encore  tressullir  cenz  qoi^  pour  monter  au  oMtèan,  acdit 
obligés  de  traverser  cette  partie  obscure  de  la  gallerie  en 
question* 

Bien  que  généralement  parlant,  Taspeot  de  ces  antiques 
forteresses  éveille  des  souvenirs  de  guerre  et  de  barbarie,  et 
présente  i  Timagination  des  idées  de  cachots,  de  chaînes,  de 
torture  et  de  toutes  les  horreurs  qui  accompagnent  la  tyrannie, 
dles  furent  aussi  jadis  le  siège  de  la  magnificence  et  de 
rhospitaUté.  Dans  ces  temps  mémorables  que  les  annales  de 
l'Europe  ont  marqués  comme  une  ère  de  vaillance  et  de 
galanterie,  le  chevalier  errant,  et  la  princesse  malheureuse  y 
trouvaient  un  accueil  honorable,  le  pèlerin  un  asile  pour  se 
reposer  de  ses  pieuses  fatigues,  et  l'indigent  son  pain 
quotidien. 

Au  sortir  de  cette  galerie,  on  trouve  à  main  droite,  un 
second  plateau  encombré  de  ruines  et  de  débris  parmi  lesquds 
se  voient  les  fondemens  de  l'antique  et  curieuse  chapelle  de 
St-Georges,  b&tie  sur  pilliers.  Il  en  reste  à  peine  un  tiers 
debout.  La  voûte,  soutenue  par  des  arches  aiguës  sur 
lesquelles  reposait  Fédifice,  a  disparu.  Ce  crypte  était 
soutenu  au  centre  par  une  rangée  de  piUiers  fort  bas,  et  de 
chaque  côté  des  murs  latéraux,  par  des  voûtes  au  nombre  de 
cinq,  le  tout  composé  de  petites  pierres  solidement  cimentées 
entre-eUes.    Yoir  la  figure  réprésentée  à  la  page  182. 

n  est  à  présumer  qu'on  descendait  dans  cette  chapelle  par 
un  escalier  en  pierre  très-bien  conservé  qui  part  d'une  rangée 
de  bâtimens  communiquant  au  corps  de  la  place,  et  vient 
aboutir  i  la.  partie  orientale  de  la  chapelle,  partie  formée  par 
deux  voûtes  transversales  à  présent  encombrées  de  pierxejs  et 
de  broussailles. 

Dans  cette  chapelle,  en  grande  vénération  autrefois,  ont  été 
inhumés  deux  des  gouverneurs,  Sir  Thomas  Overay  et  Sir 
Anthony  XJghtred.  On  trouva  en  fouillant  ces  décombres 
une  statue  de  la  Vierge  et  de  l'en&nt  Jésus,  en  pierre,  mais 
tellement  mutilée  que  la  tête  de  la  Vierge,  et  le  bras  gauche 
que  soutenait  le  Sauveur,  ont  disparu.  La  main  reste.  Nous 
en  donnons  une  représentation  à  la  fin  de  ce  chapitre, 

La  draperie  du  vêtement  de  la  Vierge  est  richement  brodé, 
et  nous  aimons  à  remarquer  ici  qu'on  a  eu  le  bon  goût  de 


JES8BT  :  8BB  AKTIQITII&j  SIC 


239 


placer  oette  statue  sons  une  vitrine  qui  se  voit  dans  le  crypte, 
«fin  de  la  conserver  et  de  la  dérober  aux  insultes  des  vandales 
modernes. 

MaÎB  poursuivons  notre  marche  ascendante  vers  le  sommet. 
Après  avoir  passé  la  seconde  porte»  on  continue  rascension  de 
la  place  au  moyen  d'une  longue  suite  d'escaliers  qui  conduisent 
à  la  troLsiàme  porte  qui  sert  d'entrée  au  donjon* 

Au-dessus  de  cette  porte  se  voit  une  inscription  en  lettres 
gothiques,  mais  dont  la  pierre  de  grès  fin  sur  laquelle  elle 
est  gravée  est  tellement  rongée  par  le  temps»  que  malgré  tous 
les  efforts  que  nous  ayons  fait»  nous  n'avons  pu  réussir  à  la 
déchiffirer  entièrement.  Yoîci  ce  que  nous  sommes  parvenus 
à  récueillir: 


Sait   0    lan   Tiit 

Btau 

1337     ian 

tttt   gïit  in 

uarï 

U:    at 

la^^.    S 

Mait 

€  Um   m 

>  an^Uter 

lU   ttdt    îrria 

lut        Captttttnf 

sa  :•  rt 

SOudttxitut 

}^t  et  €i)attau  A  ïft  t^lU 

T^t  Qtr$^j;. 

•  Au-dessous  de  oette  pierre  on  remarque  l'emplacement  de 
deux  autres  qui  ont  disparu  ;  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  à 
côté  de  cette  porte  c'est  qu'on  voit  scellée  à  un  anneau  dans  le 
mur»  un  bout  de  chaine  en  fer  dont  on  ignore  l'usage.  En 
franchissant  cette  entrée»  on  pénétre  dans  un  espèce  de  corridor 
auquel  vient  aboutir  plusieurs  portes  communiquant  i  une 
longue  suite  d'appartemens  dont  partie  sont  en  ruines. 

Dans  ce  corridor,  i  gauche»  se  voit  l'ancienne  église  bâtie 
sur  pîUiers»  comme  la  chapelle  8t.-George8»  sombre,  basse  et 
édairée  par  une  seule  fenêtre  donnant  sur  la  mer. 

Les  difEérens  étages  du  donjon  que  Ton  parcourt»  en  gravis- 
sant toujours»  renfermaient  sous  leurs  voûtes  les  salles  d'appa- 
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xeil,  les  chambres  du  gouYemenr  et  de  ies  principaiiz  offioien^ 
sombres  réduits  où  peroe  à  peine  un  faîUe  rayon  de  lumière» 
D'ëtroites  ouvertures  pratiquées  dans  Tépaisseur  des  murs^ 
avaient  la  double  destination  de  procurer  un  peu  de  jour  aux 
défenseurs  du  donjon,  et  de  leur  permettre  de  lancer  leurs 
flèches  sur  TennemL  En  gravissant  les  dernières  marches 
qui  conduisent  sur  le  parapet,  on  voit  i  gauche  les  armoiries 
de  St-GBorges,  placées  eiLtérieurement  entre  les  embrasures, 
dont  suit  la  représentation, 


Enfin,  après  une  ascension  aussi  rapide  qu'elle  a  été  péni- 
ble à  gravir,  on  parvient  sur  le  sommet  d'où  se  déroule  un 
paysage  enchanteur,  et  une  vue  de  mer  fort  étendue.  C'est 
alors  que  le  regard  se  délecte  en  plongeant  dans  les  sinuosités 
que  présente  la  côte  de  France,  où  par  un  temps  calme  on 
discerne,  à  vue  d'œil,  et  les  dunes  sablonneuses,  quelques 
églises  paroissiales,  celles  de  l'Essay,  de  Pirou,-sans  parler  de 
là  Osthédrale  de  Ooutances  dont  les  tours  hardies  ae  des- 
sinent sur  les  hauteurs. 

NoTa.-^lIo&tom«a  Castle,  ntuatad  im&  Um  point  of  a  ki|jb  look  eMt« 
ward,  was  Ibrmeny  the  only  Fort  His  Mcgestr  had  there,  called.  in  old 
reootdfl  CaMtéUum  Je  Ourrit;  of  tbaC  «atiqnity  tluit  no  t«oo»d  wpeékM  of  il» 
begHining,  and  traa  undonbtadlT  atxong  in  ue  time  of  bowa  and  arrowa»  thtt 
npper  tower  being  aboyé  sizty  leet  high,  of  tbat  beauty  and  strengdi  tliat 
fewwaU»«zoMd  II,  being  boiU  a^ainat  tbe  aoiid  tùék  that  reaiokea  to  tiia 
top,  «nd  oyerloobi  the  neîahbourinff  hiUa  for  aome  miiea  ;  but  ail  the  lower 
part  is  much  decared,  and  most  of  tke  lodgings  minated,  where  Ibnnerly 
flieChifiliof  the  laland  had  flotte  honiea  to  reœiyetheiniBtiineofâansBrr 
and  there  are  rents  paid  for  the  same  to  thîa  daj. 

The  design  of  flHgnlinjf  of  it  haaof  late  been  lenifiMd,  and  iOrwal  aurviay» 
takeoy  bat  none  eatpgemmg  better  the  nuftlwwiiflBii  of  it  than  one  taken  ci  it 
foursoore  and  ten  years  since,  the  report  bearing  date  of  the  lOth  Septem- 
ber,  1598,  irii:   *^that  the  Lotda  had  bsen  cndiblj  infonnad  that  tiw 
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Im  platofomie  sur  laquelle  on  maiche  est  pavée  d'andeones 
Ules  en  pierres  exhumées  de  nos  édifices  rdigieux,  pro- 
^'•H^™^^^^  de  ces  nombreux  eîmetîères  qui  ayoiamaient  les 
aiiqufis  chapelles.  Presque  toutes  portent  rempreinte  d'une 
craix;  elles  diffîrant  de  longueur  et  de  largeur, la  plupart  ont 
Mé  hrisées.    Voici  la  configuration  qu'elles  représentent  : 


î' 


+ 


+ 


OMtle  of  tbat  Ldand  is  Tery  ill  sested,  being  neither  frontier  eitadd,  nor 
•oneeMe  far  tfae  jetreat  of  the  poor  înlu^itaiits  of  the  Island  in  case  af 
■eed,  nor  standing'near  ToadhaTen,  harborongh,  or  other  place  of  descent, 
Imt  aost  daagetoiialy  among  wild  annken  rocks,  is  nnfit  to  offend  an  enemy 
or  to  receÎTe  socoonr,  and  towaids  the  land  lyeth  snbîect  to  a  mighty  hiU 
ItO  fret  distant,  and  so  oyertopt  and  commanded  bv  it,  that  no  man  possibly 
caa  ibow  liis  fiîce  in  defence  of  tlûs  side  nezt  to  the  hill,  besides  many  im- 
pctfeet  defienees  which  glyes  us  good  cause  to  think  Her  Majesty's  charges 
m  falifjing  this  Castle  to  be  to  small  pnrpose."  Wherenpon  Elisabeth 
Gbstle  was  ordered  to  be  boilt,  as  shall  be  shown  presently,  and  therefore  it 
a  no  marrd  if  since  that  tîme  it  has  been  continnally  decaying,  which  had 
tacB  stîll  more  bat  that  the  governors  kept  stîU  their  résidence  there  nntil 
ihe  ^^***g«"g»  for  the  gOTemoia  were  finished  at  Elisabeth  Castle,  about 
mtf  yean  snce. 

To  €be  reparatioii  of  this  Castle,  ail  the  iamilieB  in  the  Island  did  owe, 
jbbIj,  a  day's  labonr  called  ihê  Dovre$,  since  conTerted  for  the  building  and 
npSBiBg  the  other. 

Aad  indeed  the  said  Castle  can  hardly  be  made  of  any  other  use  than 
dut  to  wbaX  it  is  now,  ris  :  to  lodge  a  company  of  foot,  and  if  the  npper 
bdgîags  were  repaired,  ont  of  the  useless  materials  of  the  lower,  they 
Dîdit  be  made  to  hold  more  ;  the  artiUery,  now  whoUy  out  of  carriages, 
beog  dîspoeed  In  nunre  nocestary  placet  for  the  défense  of  the  Island. 

2  I 


r 
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Alors  qu'Edouard  III  monta  sur  le  trône  et  rédama  la 
couronne  de  France  en  vertu  des  droits  de  sa  mèrei  Philippe 
de  Valois,  auquel  les  Etats  de  ce  royaume  lui  avaient  adjugé 
la  succession,  équippa  une  flotte  nombreuse  dans  la  vue 
d'attaquer  les  îles  de  la  Manche,  et  par  là  même  de  £ure 
diversion  aux  desseins  d'Edouard.  Oette  expédition,  dont  le 
commandement  fut  confié  aux  amiraux  Querîel  et  Bahuchet, 
et  dont  nous  parlerons  plus  amplement  ci-après,  ravagea 
d'abord  Southampton,  s'empara  ensuite  de  Guemesey,  voir 
même  du  Château  Cornet  de  cette  île,  jusques  là  considéré 
imprenable,  lequel  tomba  entre  leurs  mains,  —  A  propos 
de  cette  expédition,  voici  une  note  écrite  par  une  main 
étrangère,  à  nous  inconnue,  qui  raconte  avoir  lu  dans  la 
bibliothèque  de  Richmond,  dans  les  chroniques  du  roi 
Philippe,  fils  de  St.  Louis,  ce  qui  suit  :  "  Nota  quod  legi  in 
Bihliotheca  Richemundiœ  in  Chronico  Philippi  Régis  fiîii  Sancti 
Ludovici,  "L'an  mill'  iii  c  xxxvii,  il  apparut  une  Comète  au 
signe  de  Gemini.  Cette  mesme  année  NicoUas  Buchet,  nay  de 
Mans,  Trésorier  du  roi  de  France,  ardit  (hrùla)  un  port  et 
une  ville  on  Angleterre  qui  estoit  appelle  portenne,  et  plusieurs 
autres  villes,  et  si  ardit  les  Isles  de  Guesi  toutes  excepté  un 
Chaatel  comme  l'on  dit."  Plus  loin,  il  ajoute  :  "  Nota  quod 
in  craatino  Annuntiationis  beatœ  Mariœ  Anno  xii®  Nicolloè 
Bahuchet  alias  Behfichet,  Admirai  Franciœ  intratit  cum  magno 
ezercitu  in  Imula  de  Jersey  et  combussit  omnia  hlada,  domos  et 
alia  bona  in,  dicta  imula  devastavity  et  ex  causa  predicta  pro  metu 
gàlearum  positi  fuere  ad  vad*  homines  subscripti"  Oc  qui  veut 
dire  que  le  lendemain  de  la  fête  de  l'Annonciation  de  la 
Vierge  Marie,  l'an  douzième  du  règne  d'Edouard  III, 
Nicolas  Bahuchet,  ou  Behuchet,  Amiral  de  France,  vint  à 
Jersey  avec  une  grande  flotte,  et  incendia  tous  les  blés,  dévasta 
les  maisons  et  tous  les  autres  biens  de  l'île,  et  à  cause  de  cela 
et  la  crainte  des  galères,  les  hommes  ci-après  nommés  ren- 
forcèrent la  garnison.  Il  est  bon  de  savoir  que  la  garnison 
du  Château  était  peu  considérable,  et  que  ce  ne  fut  qu'après 
l'invasion  racontée  dans  les  notes  ci -dessus  qu'on  s'occupa  de 
la  renforcer. 

Voici  à  ce  sujet  des  détails  intéressans.  On  sait  qu'alors 
la   poudre   à   canon  était  encore  inconnue,  et  qu'on  no  se 
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servait  point  d'armes  à  feu.     Les  hommes  de  guerre  se  ser- 
vaient d'arbalestes,  de  lances,  de  frondes,  de  bâtons  ferés,  &c. 


Or,  à  l'époque  en  question,  c'est-à-dire  depuis  le  Dimanche, 
20  Juin,  jusqu'à  la  St.  Michel,  120  jours,  le  Château  fut  sous 
la  garde  des  che&  suivans,  savoir  ;  Drogon  de  Barentin,  de 
Ilozel,de  Jordan  de  Barentin,  son  frère,  de  John  do  Llogh,  où 
Loyd,  de  Jordain  Payn,  de  Richard  Lemprière,  Richard 
Torgis,  Philippe  Pippelowe,  et  Quilleaume  Brasdefer.  Ceux-ci 
recevaient  pour  solde  6  deniers  par  jour,  et  il  leur  fut  payé 
une  somme  de  20  livres  8  sous  pour  Tespace  de  temps  ci-dessus. 

Us  avaient  sous  leurs  ordres  37  Albalestriers  dont  voici 
les  noms  :-r- 


William  Taylor, 
William  Dowe, 
William  Holé, 
WîUiam  Ladlowe» 
Richard  HoguÎD, 


Nicolas  Pallot, 
Jean  Augier, 
Robin  de  St.-MArtiû, 
Richard  Petit, 
William  Castelier, 


Guil.  Astein, 
Pierre  de  la  Hougue, 
Jean  Cicepre, 
GuilL  de  St.-Hilaire, 
Alain  Bourdon, 


314 
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John  Le  Mao, 
Drogon  de  la  Hougae, 
Jean  Carteret, 
Jean  Braban, 
Philippe  QaBooin, 
Thomas  Lnlage, 
CHivier  Coekere, 


Jean  Jordan, 
Philippe  Aseol, 
Coll.  Corbel, 
John  Selle, 
Coke  Larcher, 
Robin  Popet, 
Gail.  Lemprière, 
Matthieu  de  la  Cour, 

quels  albalestrîers  recevaient  chacun  3 
Leurs  dépenses  s'élevèrent  à  la  somme 
10  deniers.      Somme  totale  jusques  là^ 
4  deniers. 

On  leur  adjoignit  encore  les  Âlbalestriers  et  hommes  de 
bras  suivansy  savoir  :— 


Benand  Crepel, 
Jordain  Vivain, 
Michel  Gaaooin, 
CoUin  MaUon, 
Will.  Arthur, 
John  Anlée, 
Henri  de  Glocestve, 

deniers  par  jour. 

de  47  livres  3  sous 

80  francs  5  sous 


Coll.  Laffoley, 
Henri  Nicolle, 
Ouille.  TEvesque, 
Rodolphe  le  Qreneiîer, 
Robin  de  la  Salle, 
Richard  Picot, 


William  Lecu, 
Rodolphe  De  Gmchj, 
William  Le  Grenet, 
Sauveur  Martin, 
Jean  Aaooin, 
Pierre  Hardy, 


Jean  Soulemont, 
Richard  Pinel, 
Guill.  Verges, 
Jean  Marquant, 
William  Noël, 
Jean  Amy, 
Jean  Gandin,  Etienne  Yinchelee, 

lesquels  ne  touchèrent  pour  salaires  que  2  deniers  par  jour 
pour  leur  service,  gages  qui  s'élevèrent  i  la  somme  de  17 
Uvres. 

-^  Dans  les  rôles  que  nous  compulsons^  du  mois  de  Septembre 
au  24  Décembre,  Jean  de  Barentin  prend  le  titre  de  Conné- 
table, qui  dans  ce  temps  là  signifiait  GK)uvemeur.  Combien 
croit-on  qu'il  recevait  par  jour  P  Douze  francs  P  n<m  :  mais 
12  deniers,  somme  qui  s'éleva  pour  ses  salaires  pendant  86 
jours  à  4  Uvres  6  sous.  Les  Ohevaliers  suivans  étaient  sous 
ses  ordres,  savoir  :  Drogon  de  Barentin,  Jordan  de  Barentin, 
Jean  de  la  Hougue,  Jordain  Payn,  Richard  Lemprière, 
Bichard  Turgis,  Guilleaume  Brasdefer  et  Philippe  Pippelowe. 
Ceux-ci  avaient  pour  subordonnés  les  Archers  et  Âlbalestriers 
dont  les  noms  suivent  : — 


Guilleaume  Taylor, 
WÎU.  Hole, 
WiD.  Doc, 
Will.  Ludlowe, 
Richard  Hoyn, 
John  Le  Man, 


Richard  de  St-Martin,    William  Aateyn, 


Drogon  de  la  Hogoe, 
Will.  Caatlelt^n, 
WilLJohaD, 
Robert  Godel, 
Jean  Jordan, 


John  Cuttelîy, 
John  Caatel, 
John  Burdon, 
Will.  de  St.-HiUire, 
Alain  Bordon, 
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John  le  Gartheret, 
Philippe  De  Brabant, 
Pierre  de  la  Hogue, 
Pierre  Gascoigne, 
Thomas  Lnlage, 
Olirier  Backtene, 
Nicolas  Ptellot, 
"PhoL  des  Angresy 


Ph.  Asseol, 
Collas  Corhelt 
John  LeUe, 
WîlL  Nain, 

Gnilleanme  Lemprière, 
Bobert  Popet, 
Tonnei  de  Barentin, 
PhiLNicoUe, 
Matthien  de  la  Ck>art9  Gnilleanme  Fisher. 

Tons  ces  Archers  reçurent  3  deniers  par  jour.  Leurs  salaires 
s'élèyerent  à  47  liy.  6  sous.  Vinrent  ensuite  les  Albalestriers 
suivans  et  hommes  de  bras  : — 


CoWbb  MalloQ, 
John  Anlée, 
Bichard  Cropel, 
Jordan  Vivian, 
Will.  Bozel, 
Michel  Gkuooyn, 
Will.  ArUinr, 
Henri  de  Qlccestie, 


Bichard  Petit, 
WilL  de  Yeigeye, 
Henri  Nich, 
Gnilleanme  TEyesqne, 
Bichard  le  Grenetier, 
Bichard  Pioot, 
Gnilleanme  TEen, 


Colin  Donele, 
Bichard  Pinel, 
Colin  Loironr, 
Philippe  Horman, 
Gnilleanme  Neel, 
Jean  Aroy, 


Bichard  Gmffy, 
John  Astejn, 
John  Awalast, 
John  Le  Marchant, 
Clément  Amioell, 
Etienne  de  Vincheles, 


Gnilleanme  de  Samareys,    Pierre  Le  Hardy, 
Michel  Trenehard. 


Ceux-ci  ne  reçurent  que  2  deniers  par  jour.  Leur  paie  s*  éleva 
i  15  liy.  15s.  4  deniers. 

Le  trimestre  suivant^  savoir  de  Noël  au  25  Mars,  qui  font 
91  jours,  sous  la  direction  et  les  ordres  du  Gouyemeur,  Jean 
de  Barentin^  il  perçut  4  francs  11  sous.  Les  Chevaliers  sous 
ses  ordres,  au  nombre  de  huit,  dont  les  noms  sont  cités 
ci-devant  reçurent  18  liy.  4  sous. 

On  leur  adjoignit  pour  soldats  des  hommes  armés  d'armures 
diverses,  de  bâtons,  de  lances.  Six  de  ces  hommes  se  nom- 
maient : 

Bichard  de  Tomeby,       John  de  la  Pôle,  Stephen  Trafford, 

Hngh  de  Beanmont,       William  Hobee,  Boger  de  la  Garderobe, 

et  avaient  4  deniers  par  jour  :  ce  qui  s'éleva  à  la  somme  de 
9  liv.  11  sous.  Fuis  vinrent  les  44  Arbalestriers  et  Archers 
dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms  qui  coûtèrent  50  liy. 
12  sous.  Plus,  22  autres  Archers  et  variété  dont  les  salaires 
s'élevèrent  durant  cette  époque  à  16  liv.  11  sous  8  deniers. 
Somme  totale  pour  ce  trimestre  93  liv.  18  sous  8  deniers. 

Ce  fut  le  lendemain,  26  Mars,  que  la  flotte  ennemie  débar- 
qua son  monde  et  ravagea  le  pays.  Il  fallut  se  mettre  en 
mesure  de  conserver  au  moins  le  Château,  puisque  Pennemi 
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menaçait  de  tout  envahir,  que  déjà  il  ayait  brûlé  les  moiâsons, 
incendié  les  maisons,  et  livré  tout  au  pillage.  On  craignait 
qu'il  ne  vint  faire  le  siège  du  CJhâteau,  et  l'on  prit  de  nou- 
velles mesures  pour  le  mettre  en  état  de  défense.  A  cet  effet, 
on  renforça  la  garnison  toujours  sous  la  garde  de  Jea^  de 
Barentin,  Seigneur  de  B^zel,  et  des  Chevaliers  qui  devaient 
du  service,  en  vertu  de  leurs  teneures.  On  ajouta  de  nou- 
veaux hommes  pour  sa  défense.  Bien  de  sérieux  ne  transpira 
du  26  Mars  au  mois  de  Septembre,  mais  le  10  de  ce  mois, 
Tennemi  ayant  mis  le  siège  devant  le  Château  et  livré  un 
assaut,  le  brave  gouverneur  après  avoir  tenu  conseil,  ordonna 
à  la  garnison  de  se  tenir  prête  pour  une  sortie.  Il  se  plaça  à 
la  tête  de  ses  hommes  et,  tandis  que  les  archers  faisaient 
pleuvoir  une  grèlc  de  flèches,  et  que  les  varlets  lançaient  des 
pierres  sur  les  assaillans,  à  un  signal  donné  les  portes  du 
Château  s'ouvrirent,  et  il  en  sortit  une  foule  compacte  que 
guida  Barentin.  Elle  se  rua  sur  l'ennemi,  et  bientôt  ce  Ait 
une  mêlée  à  ne  pas  se  reconnaître.  On  se  battit  avec  acharne- 
ment de  part  et  d'autre  :  bon  nombre  mordirent  la  poiissière, 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  à  raconter,  c'est  que  le  bravé 
JsAN  DE  Baeentin*  emporté  par  son  zèle  et  son  courage  y 
perdit  la  vie,  ainsi  que  plusieurs  des  habitans  et  des  hommes 
de  la  garnison.  Dans  la  vie  des  camps  et  pressé  de  près  par 
Fennemi,  on  n'a  guerre  le  temps  de  s'appitoyer  sur  le  sort  des 
victimes  de  la  guerre.  Si  quelques-uns  durent  déplorer  la 
perte  de  ce  brave,  ce  furent  les  membres  de  sa  famille^ 
laquelle,  hélas  !  avait  bien  d'autres  chagrins  en  réserve, 
ainsi  que  nous  le  raconterons  en  temps  et  lieu.  On  s'em- 
pressa de  lui  nommer  un  successeur  dans  la  personne  de 

•  Mr.  Palle  et  tous  ceux  qui  l'ont  copié  appelcnt  ce  vaillant  défenseui  du 
Château,  Drogo,  Nous  croyons  que  c'est  une  erreur,  car  nous  copions  d*un 
manuscrit  latin  où  il  est  dit  en  toutes  lettres  :  *'  Mémorandum  ^uod  decùno 
die  Septembris  anno  supradicto  Insultum  datum  fuit  Castro  de  Jers.  per  Galt*, 
et  Johannes  Barentin,  loeum  tenen»  cuetadii  oceisuajuit,  et  aliqui  tam  de  muni^ 
tiofie  Caatri  quam  de  Communitate  dictœ  Ituula.**  **  In  one  of  the  attacks 
upon  the  Castle,"  dit  M.  Falle,  "  the  brave  Govemor  Drouet,  or  Biogo,  de 
Barentin,  Seigneur  de  Koscl,  was  killed  ;"  puis  vous  renvois  à  une  note  qui 
réfère  à  un  manuscrit. — C^^-  MSS,J 

Or,  nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  que  le  manuscrit  auquel  réfère 
M.  Palle  est  le  même  d'où  nous  transcrivons  les  détails  ci-dessus,  et  qu'il 
aura  confondu  les  noms  des  frères  Barentin. 

Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose,  il  est  vrai  ;  mais  la  vérité  historique  nouH 
imposait  le  devoir  de  rectifier  cette  erreur,  suivant  en  cela  la  maxime  :  Suum 
emquê. 
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Regnault  de  Carteret,  qui  prit  le  commandement  du  Château. 

Le  Château  Cornet  de  Ghiemesey  tomba  au  pouvoir  des 
Français  le  jour  de  la  Nativité  de  la  Ste.-Vierge,  le  8  Sep- 
tembre, de  même  que  les  îles  de  Guemesey,  Serk  et  Aurigny. 

Après  la  prise  de  ce  château  et  des  îles,  elles  furent  toutes 
dmméwt  au  8m  Robert  Bertram,  Maréchal  de  France,  ce 
qui  fit  maintenir  la  garnison  du  vieux  château  de  Jersey,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  vint  s^en  emparer. 

Les  frais  de  la  garnison,  maintenant  confiée  au  Chevalier 
Regnault  de  Carteret  coûta,  depuis  le  lendemain  de  la  St.- 
Michel,  (hi  13^«  du  règne  d'Edouard  III)  jusqu'à  la  veiUe 
de  Noël,  224  livres  13  sous  6  deniers.  Les  salaires  du  gou- 
yerneur,  à  12  d^ers  par  jour,  s'élevèrent  pendant  ce  temps 
lày  à  4  livres  6  sous.  Ceux  de  12  hommes  d'armes,  à  6  deniers 
par  jour,  se  montèrent  i  25  Uvres  16  sous.  Ceux  de  6  soldats 
armés  de  diiSTerraites  armures,  à  8  livres  12  sous.  Ceux  de 
16  archers  et  arbalestriers,  à  123  livres  12  sous.  Ceux  de 
87  antres  arbalestriers  et  varlets,  à  63  livres  8  sous.  Total 
eomme  ci-dessiiSy  224  livres  13  sous  6  deniers. 

Le  jour  de  Noël  on  renvoya  les  archers  suivans  : 
Pierre  Augren,  Jean  le  Petit,  Pierre  la  Hogne, 

Sickord  le  Myve,  Gailleanme  Aagràs,        Collas  de  l'Hage, 

Piarve  l'Orfevrier,  Jean  le  Grordon,  Jean  Jordain, 

Jordttn  Hogon,  GaiUeanme  Goya,  Drogon  de  St-Hilaire. 

Philippe  Jalian,  Thomas  Morfache»  Jordan  Harel, 

Ciblas  de  Normandie,      Bichard  Sjveret,  Drouet  Pajn, 

Jean  Astul,  Philippe  Langlois, 

lesquels  recevaient  chacun  3  deniers  par  jour.  On  congédia 
de  plus  60  autres  honmies,  tant  arbalestriers  que  varlets,  dont 
les  noms  suivent,  et  que  nous  reproduisons  taat  pour  montrer 
Tantiquitë  et  la  perpétuité  des  noms  de  familles  insulaires, 
qu<*  pour  exciter  la  curiosité  de  nos  lecteurs. 

Henri  Laremeya,  John  Gandin,  Jean  Amyot, 

John  Morya,  Will.  Tanpin,  Will.  Perchard, 

Richard  Scneecal,  Pierre  Melmal,  Phil.  Godefroy, 

Lneaa  Grenetîer,  Philippe  Falle,  Will.  de  la  Roqne, 

Coias  Laffoley,  Thomas  Masson,  Collas  Tourgis, 

GvâL  Lnlage»  Olivier  Marcyn,  Thomas  Toude, 

John  Amy,  le  picard,  Guille  Leroprière,  fils,     Bichard  Damareeq, 

Onifleanme  Ahîer,  Colas  Perier,  Jordain  Tanquercy, 
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Philippe  Baron  Clere,     Robert  Anlée,  Colas  Comqre» 

Will.  de  la  Falaiae,         Jordan  Grand,  Pierre  Hoghlin, 

Guill.  de  Yergej,  Robert  le  Marchant^       Jean  Breton, 

John  Caste!»  Pierre  Renon£^  Phil.  Grant, 

John  Jargerey,  Pierre  Yantier,  Jean  Jardere, 

William  Pinel,  Richard  Bons,  Will.  Motens, 

Will.  Lemprière  garbaret    Perrot  OlivioTy  Thomas  Borget» 

Jean  Seulement^  Will.  Cras  Carre»  Richard  Toaronn, 

Gnîll.  Noël,  Richard  Denys,  Thomas  Carden, 

John  Barbey,  Perrot  Hamont,  Pierre  Nioolle, 

John  Le  Cras,  Richard  Pont,  Philippe  Barbey, 

Will.  le  Pynel,  Jordain  da  Pont 

Tous  quels  ne  receyaient  que  2  deniers  par  jour.  Il  parait 
que  l'île  resta  en  la  puissance  des  Français  1£7  jonrs^  c'est-à- 
dire  du  29  Octobre,  14*"«  année,  (1346)  jusqu'au  20  Mars  de 
Tannée  suiyante. 

Feu  de  temps  ayant  le  siège  du  Château  de  Gh>uray,  ainsi 
qu'on  l'appelait,  c'est-à-dire  dans  la  12^"^*  année  du  ràgne 
d'Edouard  III,  (1343)  Jean  des  Boches,  nommé  gouverneur, 
fit  un  inventaire  des  revenus  de  la  couronne  et  des  dépenses 
auxquelles  les  îles  étaient  assujéties.  Ainsi,  nous  voyons  qu'en 
ce  qui  regarde  le  Château  de  Oouray,  que  le  gouvernement 
devait  une  rente  annuelle  au  Chapelain  de  la  Chapelle,  payable 
en  deux  termes,  savoir  :  à  Pâques,  et  à  la  fSIte  de  St.-Fierre 
et  de  St.-PauL  Cette  rente  était  de  50  sous  tournois  au 
premier  terme,  et  de  25  au  second  :  plus  une  somme  de  10  sous 
pour  le  luminaire  de  cette  même  Chapelle. 

Quelques  années  après,  toujours  sous  Edouard  III,  Thomas 
de  Ferrars,  nommé  gouverneur  après  Sir  Walter  Weston,  ♦ 
auquel  il  succédait,  fit  l'inventaire  des  objets  trouvés  dans  le 
Château. 

Cet  inventaire,  'qui  est  par  trop  minutieux  pour  trouver 
place  ici,  est  cependant  très-curieux,  donne  une  idée  du  peu 
d'argent  qu'il  y  avait  alors  en  circulation,  et  du  vil  prix 
auquel  les  objets  se  vendaient.  I^ous  en  donnons  quelques 
exemples. 

n  trouva  2  barriques  de  vin  blanc  (iuobuè  dol\jè  vint  aïbi  de 
peitoWf  du  Foitou^  dont  la  valeur  était  de  4  francs,  c'est-à-dire 
40  sous  la  pièce  ;   3  barriques  de  petit  vin  de  Bretagne  ; 

•  Ce  fut  ce  Weston  qui,  pendant  six  mois,  assiégea  Harliston  au  Vieux 
Château. 
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24  jambonsy  pourris  (putridis}  qu'on  n'apprécia  point  par  la 
raison  (quod  nihii  taluerint)  qu'ils  ne  valaient  rien  ;  1  Pipe 
de  miel,  estimée  i  80  sous  ;  16  arbidestea  en  mauvais  état 
(dMUs)y  16  sous  ;  1000  gerbes,  ou  fagots  de  genêt,  10  sous, 
ou  12  deniers  le  cent  ;  8  pièces  fusant  partie  d'une  grande 
machine  de  guerre,  30  soos  ;  11  dards  et  12  lances,  estimés 
à  10  sous. 

Dans  la  cour  du  Ch&teau  étaient  3  moulins  à  tnaîn  ffnolen' 
data  tnanualia,)  une  grande  table,  une  plus  petite^  et  trois 
bancs,  ce  qui  proure  qu'on  y  convertissait  le  grain  en  farine. 

Dans  la  Chapelle^  un  ornement  d'église  complet,  (cum  Ma 
apparaiu)  un  missel,  un  calice^  un  vase  en  argent,  deux 
fioles  ou  burettes  en  étain. 

n  trouva  3  vieilles  espringales  restées  au  Château  depuis  le 
temps  du  gouverneur  (Xhon  de  Orandison,  2  baux-puits, 
1  cabotd,  1  mesure  de  quarte,  350  pièces  pour  fabriquer  des 
arbalestes,  et  1  ventrinelle  de  bra  (poix  à  cordonnier.) 
Thomas  Ferrars  racheta  tous  ces  objets  pour  l'usage  du 
fthâtean. 

L'année  snmnte,  sav<»r  en  1341,  il  ajouta  aux  fortifications 
du  château,  établit  des  machines  de  guerre  sur  les  tours,  et 
exhaussa  les  murs  du  bastion  alors  connu  sons  le  nom  de 
Bochefort.  C'est  ainsi  que  selon  le  manuscrit  latin  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  il  se  pourvut  de  8  barriques  de 
chaux,  mais  vides,  qu'il  acheta  d'un  nommé  Jordan  Bertram, 
pour  réparer  la  tour  et  les  murs  du  bastion  Bochefort,  qu'il 
paya  16  sous  ;  plus  2  sous  pour  le  charriage  desdits  barrils  :  il 
acheta  encore  13  barriques  de  chaux  d'un  nommé  Nicolas 
ICaïLon,  pour  chacune  desquelles  il  paya  5  sous,  total  65  sous. 
Cette  chaux  était  destinée  à  renouvellcr,  reparer  et  à  blanchir 
les  murs  ed  la  Tour  du  Donjon.  (Pro  mûris  et  tturribus  de 
Dongeen  éUeH  Casiri  renovandis,  reparandis,  et  dealbandis.) 

n  acheta  encore  32  quartes  de  goudron  à  1  sou  la  quarte, 
32  sous  ;  {dus  8  quintaux  de  fer  à  3  sous  le  quintal,  24  sous. 

En  1342,  nouvelles  dépenses.  Soit  que  le  château  eut 
•oofiisrt  des  attaques  de  l'ennemi  sous  Bahuchet  et  Queripel, 
soit  que  l'on  redoutât  la  présence  d'un  ennemi  dont  Edouard 
m.  stimulait  l'audace  par  ses  invasions  successives,  il  est 
certain  qu'on  cherchait  alors  à  mettre  le  Château  de  Goray  à 

2    K 
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l'abri  d'un  coup  de  main.  Aussi,  royons-noos  le  gomremeor 
travailler  sans  relâche  à  sa  défense.  Cette  année  il  acheta 
13  barriques,  de  Jordan  Gascoing,  puis  59  autres  barriques 
de  chaux,  vides,  qu'il  paya  2  sous  pièee,  pour  former 
l'échafaudage  d'une  voûte  (pro  voumra  facienda,  et  ad  muroê 
Castri  exàUandos)  et  exhausser  les  murs.  Il  acheta  également 
du  merrain  (boiè  de  chêne)  pour  faire  des  bretasses,  ou  engins» 
sur  la  Tour  du  Haut,  vers  la  mer  (uîm  supra  Turrim  uUima 
parteru*  venus  mare,  et  una  aupra  turrim  versuê  Australe)  un 
sur  la  tour  du  côté  de  la  mer,  et  un  autre  sur  le  sommet  de  la 
tour  au  midi.  Toutes  ces  dépenses  ne  s'élevèrent  qu'à  wmb 
livres  quinze  sous  onze  deniers  ! 

H  fallait  aussi  pourvoir  à  la  nourriture  de  la  garnison.  Aussi 
s'empressa-t-il  d'acheter  du  blé,  et  de  nos  jours,  on  aura 
peine  à  concevoir  combien  peu  il  valait  alors.  A  l'heure  que 
nous  écrivons,  le  froment  vaut  28  francs  16  sous  le  quartier  : 
alors  il  ne  valait  que  trois  sous  I 

Thomas  Ferrars  en  acheta  43  quartiers  qu'il  ne  paya  que 
trais  sotts  le  quartier.  '^Idem,  Thomas^*  continue  notre infor* 
mateur,  **  computavit  6  liv.  9  sous  in  43  quart  J  frumenti  emptis 
et  positis  in  dicta  Castra  pra  munitione^  pretium  quarterii  3  s.^ 

La  garnison  du  Ch&teau,  en  1224,  sous  Henri  m,  était 
composée  de  8  chevaliers,  (milites)  de  30  cavaliers,  et  de  60 
fantassins.  Les  premiers  servaient  à  raison  de  2  sous  par 
jour,  les  seconds  12  deniers,  les  derniers  7  deniers.  Le  gou- 
verneur d'alors  était  Gteoflroy  de  Lucy. 

En  1226,  le  gouverneur  était  Hugh  de  Philibert  :  le 
gouvernement  lui  fit  parvenir  100  marcs  pour  payer  la 
garnison  du  château,  toujours  composée  de  Chevaliers  et 
d'Archers. 

En  la  même  année  un  <»rdre  fut  expédié  à  la  Tour  de 
Londres,  d'envoyer  à  Jersey  20  arbalestes  (cross-batos)  et  5,000 
flèches,  plus  19  marcs  d'argent  pour  acheter  des  cottes  de 
mailles  (laricis)  et  12  chemises  de  mailles  de  fer  (albegerlis.) 

En  1328,  le  roi  et  son  conseil  ordonna  aux  Sherifb  de 
Londres  de  pourvoir  les  châteaux  des  îles,  de  120  boucliers 
décorés  des  armes  royales,  et  100  arbalestes  â  croc  ou  â  rouet 
(arcus  balistos  adpedem),  plus  20  autres. 
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Pour  rintelligonoe  de  toHte  cette  nomenclature,  nous  allons 
reprëeenter  ici  quelques  unes  des  machines  employées  dans  la 
défense  de  ces  sièges. 


La  première  de  ces  vignettes  représente  une  des  tours 
moMes  à  Taide  desquelles  les  assîègeans  approchaient  des 
murailles  et  en  atteignaient  le  sommet  Elle  se  mouvait  sur 
quatre  roues  solides  :  à  ses  divers  étages  on  plaçait  des 
archers  qui  incommodaient  les  assiégés  sur  leurs  ramparts, 
tandis  que  d'en  bas  Ton  frappait  la  muraille  à  Paide  du  bélier 
(boHering-ram)  pour  feîre  brèche.  Lorsqu'on  voulait  brusquer 
Tattaque  et  donner  Tassant  sans  percer  la  muraille,  on  se 
savait  de  Fespèce  de  pont-levis  qui  tenait  à  Tétage  supérieur 
et  que  Ton  abattait  sur  le  haut  du  rampart. 

Ia  seconde  représente  la  machine  appelée  Catapulte,  à  Taide 
de  laquelle  on  lançait  d'un  seul  coup  une  grande  quantité 
de  dards,  ou  une  pierre  d'un  poids  énorme.     Poursuivons. 

n  acheta  encore  30  quartiers  de  froment,  mesure  de  Jersey, 
pour  faire  du  biscuit  (panem  bis  coctumj  plus  6  barriques  de 
vin  blanc  du  Poitou,  qu'il  paya  60  sous  la  barrique,  26 
quartiers  de  charbon  à  S  sous  le  quartier,  ainsi  qu'une  grande 
quantité  de  munitions  de  guerre  ;  par  exemple,  200  carreaux 
avec  barbes  de  plume,  et  80  sans  barbes,  100  lances,  et  1200 
flèches  à  l'usage  des  hommes  qui  maniaient  les  engins  à 
lancer  des  traits. 


253  JBBSET  :   8B8  AHTIQmT&,  XTC. 

Toos  ces  objets  forent  livrés  par  Thomas  Hampton,  alors 
receveur  du  roi.  En  1370  lo  receveur  était  Jean  de  Carteret. 
Cette  charge  fut  ensuite  donnée  à  Nicolas  Hampton,  par  le 
gouverneur  d^alors^  Jean  Manoring.  Cette  année  là,  les  frais 
du  château  s'élèveront  à  146  livres  15  sous  8  deniers,  tant 
pour  munitions  de  guerre  que  pour  le  service  des  sergens, 
(in  vacP  diversorumjergerUium  exisierUiumin  Castro)  Et  compu* 
taiur  in  tribuB  pipis  caUds  emptis  de  WiUelmo  Carreye  54  s.  3  d. 
pretio  pipœ  18  s.  9  d.  Et  in  50  lib.  ferri  emptis  17  «.  Et  in 
uno  quintaUi  ferri  empto  40  s.  Et  in  cunabo  empto  pro  cordis 
de  springales  faciendis  3  s.  Et  in  plumbo  pro  barris  portarum 
cooperiendis  2s.  6d.  Et  comp,  in  uno  bateîlo  veteri  empto  de 
Boberto  Wt/nill  60  s.  Et  comput  in  8  Ib  filiempf  pro  cordis 
ingeniorum  faciendis  pretio  lib.  18  d.  total  12  sons. 

Parmi  ces  items,  on  paya  5  sous  pour  le  louage  d'un  bateau 
pour  transporter  un  messager  à  Guemesey  par  ordre  du 
gouverneur,  avec  des  dépêches.  (Et  compuf  in  uno  batello 
locato  ad  portandum  Alexandrum  Moulham  pro  nogotiis  Régis 
usq^  Cruemesey prœoepto  Dmi  Custodis.) 

En  1375,  alors  qu'Edmund  Rose  était  gouverneur,  noua 
lisons  que  Jean  de  St.  Martin,  (de  la  Trinité)  était  non-» 
seulement  Bailli,  mais  Contrôleur  de  la  recette.  H  noua 
apprend  ce  qui  suit  : 

**  Item  :  IIII"  XVII  quartiers  de  froment  de  rente  cen- 
sive  furent  vendus  à  Edmond  Rose,  pour  la  garnison  du 
Chastel,  prix  le  quartier  xxvi  s.  lui  deA.  xxipour  xx.  sum  qni 
mlet  en  francs»  115  francs  13  sous  3  deniers." 

En  1376,  même  chose.  "  Item  :  de  Iin«.ÏVJI  qrts.  dq 
froment  de  rente  censivo  vendus  pour  la  garnison  du  Chastel, 
à  28  sous  le  quartier  SI  pour  20^—129  livres  10  sous  4  deniers, 
qui  font  en  francs,  123  francs  7  sous  4  deniers." 

On  a  pu  voir  d'après  ces  détails,  et  une  foule  d'autres  dans 
lesquels  nous  ne  sommes  point  entrés,  que  le  Chftteau  de 
Ooray,  aux  époques  ci-dessus,  récelait  toute  une  communauté. 
On  y  trouvait  des  artisans  de  toute  espèce,  maçons,  oharpcov^ 
tiers,  meuniers,  cordiers,  boulangers,  foi^rons,  âc.,  &o., 
qui,  tous,  y  étaient  occupés  soit  i  préparer  les  alUnens  de  la 
garnison,  soit  à  pourvoir  i  sa  défense.  En  efiet^  OQutaieait 
autant  d'hommes  employés  &  défendre  ce  château  e^fis^t-Us 
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pa  eziiter  ai  l'on  n'airaît  pris  toutes  ces  sages  précautions. 
La  jusiîoe,  d'ailleurs,  y  tenait  ses  audiences,  et  il  devait  néces-* 
saiiement  y  avoir  un  concours  de  monde  dont  on  a  peine  à  se 
fiure  une  idée  aujourd'hui  que  toutes  les  institutions  civiles  et 
militaires  ont  été  transférés  à  la  ville  de  St.-Helier,  qui 
existait  à  peine,  comme  village,  alors.  Cela  explique  encore 
pourquoi  Tancienne  garde  de  150  halebardiers  q^  escortaient 
les  prisonniers  au  château,  et  assistaient  aux'  exécutions 
publiques,  se  composait  des  habitans  des  trois  paroisses 
voisines,  savoir  :  ceUesde  GhrouviUe,  St.-Martin  etSt.-Sauveur, 

Nous  avons  vu  qu'après  la  sortie  fitite  par  la  garnison,  et 
dans  laquelle  Jean  de  Barentin  perdit  la  vie,  il  fut  d'opinion 
unanime,  remplacé  par  Benaut  de  Carterct,  Seigneur  de 
St-Ouen,  lequel  était  tenu,  en  vertu  de  son  fief  de  Haubert» 
de  servir  le  roi  en  son  Ohàteau  de  Gouray,  avec  armes  et 
chevaux  Pe^paee  de  deux  parts  de  quarante  jours.  Pigne  de  la 
iniasion  qui  lui  fut  confiée,  il  s'entoura  d'autant  de  braves 
qu'il  put,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  noms  des  personnes 
inscrites  sur  les  listes  que  nous  avons  données  ci-dessus,  et  si 
le  château  ne  fut  point  pris  alors,  on  ne  saurait  l'attribuer 
qu'à  la  bravoure  des  insulaires  et  de  la  garnison  habituelle  du 
château.  En  temps  ordinaires,  cette  garnison  était  peu  nom- 
breuse. En  cas  de  danger  on  la  recrutait,  selon  la  mode  du 
tempe,  par  des  mercenaires  que  l'on  engageait  à  servir  pour 
un  temps  donné  et  i  un  salaire  convenu.  Une  fois  ce  temps 
expiré,  ou  l'on  renouvellait  l'engagement  ou  on  les  congédiait. 
Cela  dépendait  des  circonstances. 

L'assaut  de  Bahuchet  et  de  Queripel,  quoique  désastreux 
dans  ses  effets,  ne  fut  cependant  rien  en  comparaison  de  celui 
que  plus  tard  il  eut  à  subir. 

Bernard  Du  Ghiesclin,  le  célèbre  Connétable  de  France^ 
devant  la  bravoure  duquel  tout  semblait  ployer,  alors  employé 
à  bloquer  les  Anglais  à  Brest,  venait  d'y  signer  une  capitula* 
tion.  Ayant  chargé  ses  compagnons  d'armes  delà  conclusion 
du  traité  convenu,  son  zèle  et  sa  bouillante  activité  le  porta 
i  rechercher  de  nouvelles  conquêtes,  et  sachant  que  les  îles 
favorisaient  la  descente  des  Anglais  en  Bretagne,  il  se  mit  en 
tête  de  venir  les  subjuger.  A  cet  effet,  voilà  que  soudain, 
c'était  en  1374}  vers  la  fin  du  règne  d'Edouard  III,  il  met 
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pied  à  terre  à  Jersey,  à  la  tête  de  10,000  hommes,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  tout  ce  que  la  Chevalerie  française  avait 
de  plus  distingué,  et  vint  fixer  son  camp  au  pied  même  du  châ- 
teau où  les  habitans,  qui  n'avaient  pu  empêcher  son  débarque* 
ment,  s'étaient  réfugiés  selon  l'usage. 

D'après  sa  position,  le  nombre  de  ses  défenses  artificielles^ 
le  nombre  de  ses  soldats,  et  la  bravoure  de  leurs  che&^  le 
château  était  presqu'impregnable  ;  la  garnison  était  brave  et 
pourvue  d'abondantes  provisions,  mais  Duguesclin  l'assiégea 
avec  son  tact  et  son  impétuosité  ordinaires,  et  ayant  fidt 
brèche  aux  ramparts  extérieurs  au  moyen  de  la  sape,  il  les 
enleva  d'assaut,  non  sans  laisser  plusieurs  des  siens  sur  place. 
Ce  succès  momentané  ne  fut  cependant  que  le  commencement 
du  combat,  car  le  Donjon,  ou  corps  principal  de  la  place» 
restait  intact,  et  après  s'y  être  réfugiés,  ce  fut  là  que  les 
braves  défenseurs  concentrèrent  toutes  leurs  forces,  firent 
pleuvoir  une  nuée  de  flèches  et  de  cailloux  sur  les  assaillans^ 
bien  résolus  de  vendre  cher  leur  vie. 
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Il  était  inutile  de  chercher  à  prendre  cette  place  d'assaut, 
car  les  murs  étaient  si  élevés  qu'aucimes  échelles  n'auraient 
pu  atteindre  au  sommet,  les  machecouHs,  ou  guérites,  si 
avancées,  et  le  fossé  si  profond,  qu'il  était  impossible  d'appro- 
cher de  la  place  sans  une  perte  considérable.  Néanmoins  sans 
se  déconcerter,  Duguesclin  somma  le  gouverneur  et  la  garnison 
de  se  rendre  ;  mais  ceux-ci  durent  répondre  que  si  leurs  murs 
même,  sans  défenseurs,  étaient  si  difficiles  à  escalader,  il 
devait  se  douter  que  défendus  par  tant  de  braves  soldats,  ils 
ne  céderaient  qu'à  la  dernière  extrémité.  Cette  réponse, 
loin  d'intimider  Duguesclin  ne  fit  au  contraire  que  stimuler 
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son  ardeur.  Il  donna  aussitôt  des  ordres  ponr  un  assaut 
général,  et  les  troupes  françaises  s'élancèrent  dans  le  fossé  et 
commencèrent  par  saper  les  fondemens  ;  mais  la  solidité  des 
murs,  fortement  cimentés,  furent  autant  d'obstacles  qui 
retardèrent  cette  opération  difficile  pendant  laquelle  les 
assiégés,  ainsi  qu'on  s'en  doute  bien,  ne  furent  pas  oisi&, 
fiedsant  pleuyoir  sur  les  assiégeans  une  grêle  de  dards,  de 
flèches  et  de  pierres,  selon  l'habitude  et  l'usage  de  ce  temps. 
Ce  combat  dura  de  part  et  d'autre  avec  un  acharnement 
remarquable  jusqu'à  la  nuit  qui  vint  séparer  les  combattans. 
Le  lendemain,  même  répétition  de  la  part  de  l'ennemi,  ce  que 
voyant  le  gouverneur,  qui  en  redoutait  l'issue,  il  envoya  un 
hérault  d'armes  proposer  une  capitulation.  Les  conditions  en 
furent  débattues  et  finalement  acceptées.  H  fut  convenu,  de 
part  et  d'autre,  que  s'il  n'arrivait  pas  de  renforts,  de  cette 
époque  à  celle  de  la  St.  Michel,  le  gouverneur  rendrait  le 
eh&teau  entre  les  mains  de  Duguesclin,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, munitions  de  guerre,  &c.,  mais  qu'en  cas  de  secours, 
Duguesclin  lèverait  le  siège  et  quitterait  le  pays.  Le  Conné- 
table accepta  ces  conditions,  mu  qu'il  était  par  la  crainte  de 
voir  arriver  une  flotte  au  secours  de  la  place  ;  car  tel  était  le 
point  d'honneur  de  ce  temps-U,  parmi  les  chevaliers,  qu'il 
leva  le  siège  aussitôt  pour  se  rendre  en  Bretagne  avec  ses 
troupes,  emmenant  avec  lui  quelques  otages  de  Jersey  comme 
garants  de  la  stipulation  convenue. 

Peu  après,  les  secours  attendus  d'Angleterre  arrivèrent. 
Une  flotte,  sous  les  ordres  du  Comte  de  Salisbury,  vint 
mouiller  au  pied  du  château,  et  rendre  la  liberté  aux  braves 
qui  l'avaient  si  vaillamment  défendu.  Ainsi  se  termina  cette 
ehevaleresque  équippée. 

Les  français  renouvellèrent  leurs  attaques  sur  Jersey  sous 
Henri  lY,  parcoururent  le  pays  qu'ils  ravagèrent,  nuds  ne 
purent  rien  contre  le  château.  Sous  Henri  Y,  son  successeur, 
cette  forteresse  subit  des  réparations  considérables.  On  ajouta 
même  à  ses  défenses,  et  ce  fut  alors,  assure-t-on,  que  pour  la 
première  fois,  elle  reçut  le  titre  pompeux  de  Château  de 
Mont-Orgueil,  que  dans  un  moment  d'enthousiasme  lui  donna 
le  Duc  de  Clarence,  frère  du  roi,  qui  pour  lors  commandait  les 
troupes  anglaises  en  Normandie.    Ce  seul  fait  fera  apprécier 
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Fîmportancd  qu'on  attachait  i  Jerseyi  si  proche  des  côtes  de 
France,  à  nne  époque  ou  le  roi,  pounaivant  toujouts  ses 
droits  i  la  couronne  de  France,  y  gardait  de  nombreuses 
troupes.  Aussi,  le  Ohftteau  Mont-Orgueil  était-il,  à  juste 
titre,  considéré  comme  un  boulevard  duquel  on  était  si  jaloux, 
qu'on  ne  permettait  i  aucun  Français  d'y  pénétrer  sans  avoir 
les  yeux  bandés. 

Mais  cette  noble  forteresse  qui  avait  subi  tant  d'assauts^  et 
la  seule  qui  eut  résisté  à  la  valeur  du  plus  grand  guerrier  de 
son  siècle,  était  destiné  à  tomber  en  des  mains  étrangères. 
Yers  la  fin  du  règne  de  Henri  Y,  alors  que  la  guerre  civile, 
dite  des  Boses,  sévissait  dans  toute  sa  fiareur  en  Angleterre, 
Ma?^uerite  d'Anjou,  épouse  d'Henri,  se  rendit  en  France 
dans  l'espoir  d'obtenir  des  secours  de  Louis  XI.  Ce  monarque 
n'osant  épouser  sa  cause  ouvertement,  mais  désirant  cepen- 
dant profiter  de  ses  malheurs,  l'engagea  à  traiter  avec  un  de 
ses  courtisans,  le  Comte  de  Maulevrier,  qui  leva  ausedtôt 
2,000  hommes,  les  conduisit  en  Angleterre  dans  la  vue  de 
soutenir  la  cause  chancellante  du  fiuble  et  malheureux 
monarque.  Jersey  devait  être  livré  i  Maulevrier  comme 
récompense  des  services  qu'il  devait  rendre,  et  en  conséquence 
il  y  expédia  un  noble  I^ormand,  nommé  Surdeval,  avec  des 
troupes,  pour  s'en  emparer.  Le  Château  Mont-Orgueil  était 
alors  sous  la  garde  d'un  gouverneur  attaché  au  parti  de  la 
Beine,  lequel  se  nommait  Nenfant,  et  qui  avait  reçu  des 
ordres  secrets  de  le  Uvrer  ;  mais  afin  d'éviter  toute  apparence 
de  eollusicm,  il  Ait  convenu  que  le  gouverneur  se  laisserait 
surprendre  au  lit.  *  La  chose  se  fit,  selon  les  ims  accordam* 
ment,  selon  les  autres  par  la  plus  l&che  des  trahisons. 

Surdeval  et  ses  troupes  débarquèrent  à  Jersey,  s'emparèrent 

*  Anno  1461  captum  fuit  Castnun  Insulœ  de  Jersey  per  quemdam  Capita* 
neum  Régis  Franciro  vocatum  Floquet  qui  iUud  emerat  (ut  ferti»)  a  Guâleto 
de  Sancto  Martino,  Bodulphs  Guidoe  et  Johaime  de  Sancto  Martino  ffirati* 
bus  qui  tuuc  erant  in  maximo  favore  cum  Johanne  Nenfan  tune  Capitaneus 
Insuie  et  Castri  pnedict.  Et  captum  fîiit  illud  castnxm  ad  usum  Domini 
Pétri  de  Bresse  Comitis  de  Mauleyrier  et  de  Briasac  qui  tenendo  ad  expedl. 
tion'  Montis  Lery  illud  commisit  Domino  de  ^urdeyal,  Johanni  Carbonnel 
Bmo  Cornidarum  et  SurdeTaUiB  gener.  suc.  Nota  quod  anno  mecccbdig 
17a  die  May,  Ricardus  Harleston  Yeomanoftke  Crotm  subEdwardo  4o.  oba- 
ced!t  Dominum  Johannem  Carbonel  in  suo  Castro  Montis  Superbi  in  Insula 
Jersey  et  in  ea  obsessione  in  yigilia  Corporia  Christi  in  quodam  insultu  Begi- 
nald'  Lempriere  Dominus  de  Kosello  intcrfectus  fuit.  jDuraTit  obeessio  xiz 
hebdomadas. 
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da  château,  et  le  rose  Normand,  disent  les  cbroniques,  raillait 
le  gonvemenr  en  lui  disant  qu'il  était  bien  nommé  Nenfwt, 
et  qu'il  aTait  prouvé  n'être  qu'un  enfant. 

Après  deux  ans  de  possession  par  Surdeval,  le  Comte  de 
Maulerrier  arriva  lui-même  à  Jersey,  et  y  assuma  le  titre  de 
''  Seigneur  des  isles.",  mais  les  loyaux  habitans  ne  se  sou- 
mirent pas  ûuïilement  à  ce  joug  étranger,  et  bien  que  le  comte, 
homme  du  monde  d'ailleurs,  cherchât  par  de  belles  promesses 
et  une  courtoisie  en  tout  digne  d'un  vrai  chevalier,  â  calmer 
le  mécontentement  général,  il  ne  put  réussir  à  entièrement 
subjuguer  le  pays.  On  a  prétendu  qu'il  n'exerça  sa  juridiction 
que  sur  six  des  paroisses  de  File.  Cela  est  si  peu  vraisem- 
UaUe  que  non  seulement  il  tint  des  assises  au  château,  mais 
que  le  Bailli  et  la  Cour  y  exercèrent  leurs  fonctions  comme  si 
rien  n'eut  été  changé.  On  dit  encore  que  le  Seigneur  de 
St-Ouen,  Philippe  de  Carteret,  s'était  emparé  du  Château  de 
Grosnez,  placé  à  Textrémité  septentrionale  de  l'île,  comme 
une  place  de  refuge  pour  lui  et  ses  partisans  tandis  que  le 
Château  Mont-Orgueil  était  en  possession  du  Comte  et  de  ses 
troupes.  C'est  encore  là  une  de  ces  chimères  inventées  par  la 
cjréduUté  publique,  et  la  raison  en  est  simple.  Il  n'y  eut 
jamais  de  Château  GraS'nezy  et  ce  seul  lait  détruit  de  fond  en 
comble  tout  l'échafaudage  des  histoires  que  l'on  a  bâties 
là-dessus.  Six  ans  de  possession  durant  lesquelles  le  Comte 
de  Ifaulevrier  exerça  son  autorité,  fit  acte  de  juridiction, 
publia  des  ordonnances  i>our  toute  l'île,  confirma  les  lois 
existantes  et  administrait  la  justice,  semblaient  lui  promettre 
un  plus  long  règne  ;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsL  Les  affidres 
allaient  prendre  une  autre  tournure.  Après  les  guerres  de 
succession,  et  aussitôt  qu'Edouard  lY.  se  fut  assis  sur  le  trône 
d'Angleterre,  Sir  Bichard  Harliston,  vice-amiral,  fut  expédié 
à  Guemesey  avec  une  escadre,  et  Philippe  de  Carteret^ 
Seigneur  de  St.-Ouen,  qui  avait  failU  être  pris  par  les  soldats 
de  Maulevrier,  se  prévalant  de  cette  circonstance  s'aboucha 
avec  HarUston,  et  lui  fit  un  récit  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  le  pays.  Ce  fiit  alors  que  celui-ci  prit  des  mesures 
pour  chasser  du  pays  Tintrus  qui  se  faisait  appeler  le 
''  Seigneur  des  Hes."  Avoir  cherché  à  reprendre  le  château 
par  force,  n'eut  été  que  témérité  et  folie,  et  avoir  retardé 

2  L 
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leurs  opérations  n^eut  fait  qu'obliger  l'ennemi  &  se  mettre  sur 
la  défensive.  Ils  conyinrent  donc  d'effectuer  un  blocus  par 
terre  et  par  mer,  et  ce  dessein  habilement  exécuté,  eut  un 
entier  succès.  De  Oarteret  fit  passer  le  mot  d'ordre  aux 
insulaires  demeurés  fidèles  au  roi,  et  au  jouœ  ccoiTenu,  1» 
peuple  prît  les  armes,  s'attroupa  en  silence,  puis  attendant 
que  les  ombres  de  la  nuit  eoss^it  ^i  quelque  sorte  dérobé 
leurs  rassemblements,  ils  en  profitèrent  pour  s'avancer  vers 
le  château  qu'ils  investirent.  Au  même  momtent,  Harliston 
avait  fait  mettre  .sa  flotille  sous  voile,  la  nuit  y  avait  été 
favorable,  et  dès  le  matin,  elle  parut  dans  les  eaux  de  la  baie 
de  Grouville  au  grand  étonnement  des  Français,  qui  se  virent 
par  là  même  simultanément,  et  sans  s'y  attendre,  cernés  tant 
par  terre  que  par  mer. 

On  ne  fit,  à  ce  qu'il  parait  aucune  tentative  pour  donner 
assaut,  et  par  là  soumettre  le  château.  Put-on  même  en 
approcher  d'assez  près  pour  cela  quand  bien  même  on  l'eut 
voulu  :  c'est  ce  qui  est  fort  douteux,  car  les  Français  ûresA 
plusieurs  sorties,  tombèrent  sur  les  assiégeants  et  leur  taèrent 
beaucoup  de  monde.  H  y  eut  même  plusieurs  escarmouche» 
en  rase  campagne  dans  l'une  desquelles  le  Seigneur  de  Bozel» 
Begnauld  Lemprière,  et  autres,  perdirent  la  vie. 

Le  siège  se  prolongea  néanmoins,  les  provisions  devinr^it 
rares,  et  bientôt  elles  s'épuisèrent.  Que  faire  dans  im  cbb 
aussi  critique  P  L'homme  lutte  contre  son  semblable,  mais 
qui  peut  résister  à  la  faim.  H  ne  restait  d'autre  alternative 
que  celle  de  capituler.  Dans  cette  capittdation,  il  fut  stipulé 
que  la  garnison  du  château  Févacuerait  avec  armes  et 
bagages,  et  qu'on  la  transporterait  en  France.  Alors  le» 
portes  s'ouvrirent,  on  en  remit  les  clefs  i  Harliston  qui  prit 
possession  du  château.  De  nouveau  l'étendard  d'Angleterre 
flotta  sur  les  murs  superbes  de  l'orgueilleux  casteL 

Sir  Richard  BarËston  fut  recompensé  parleGKmvemement, 
et  le  roi  instruis  des  faits  et  de  la  valeur  des  habitants  leur 
octroya  une  nouvelle  charte,  dans  laquelle  il  tînt  compte  de 
la  loyauté,  du  courage  et  de  la  persévérance  des  insulaires 
pour  la  reprise  du  château  Mont-Orgueil. 

Sir  Richard  Harfiston  demeura  i  Jersey  en  qualité  de 
Gouverneur,  seize  ans,  et  comme  nous  l'avons  dit,  ajouta  aux 
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fcfftifieatioiis  du  château  nue  tour  qui  ae  voyait  jadis  près  de 
la  premièie  porte  d'eatrëd»  à  gaadie.  CheTaUer^  en  parlan/t 
de  lui,  dit^  qu'il  ^^se  comporta  si  bien  et  si  sagement  qu'il 
obtint  l'honneur  et  la  faveur  de  tous,  tant  des  grands  que  des 
petits,^'  ce  qui  ne  Tempècha  pas  par  la  suite  d'être  accusé  de 
oonupirer  contre  les  intérêts  du  roi  qui,  instruit  de  ses 
menaces  en  faveur  de  la  maison  de  York,  le  fit  assiéger  à  son 
tour  dans  ce  même  château  où  il  se  croyait  si  fort  en  sûreté. 
H  est  eurieux  de  suivre  dans  l'histoixe  de  cette  époque  les 
vicissitudes  de  ces  royales  existences  qui  se  disputaient  la  oou« 
ronne  :  de  voir  Henri  remonté  sur  le  trône  en  1470,  renversé 
l'année  suivante  par  Edouard,  échanger  de  nouveau  la 
couronae  pour  la  prison  où  bientôt  il  fut  joint  par  Marguerite 
sa  femme,  qui  avait  vu  périr  ses  errances  après  la  bataille 
de  Tewkesbury.  Quoique  duement  assiégé  dans  le  château, 
Harliston  ne  se  tint  pas  battu  pour  cela.  Il  résista  pendant 
8LK  mois  aux  attaques  réitérées  de  l'envoyé  du  roi  Henri  VIE, 
nommé  Edmond  Weston,  et  des  habitants  qui,  eux,  aussi 
avaient  tourné  leurs  armes  contre  lui,  et  délié  leurs  bourses 
pour  hâter  sa  défaite,  ainsi  qu'il  constate  par  un  document  de 
1488,  ayant  pour  titre  ^Contributions  des  Connétables  et 
autres  pour  le  siège  du  château  Mont- Orgueil,  pour  en 
chasser  Messiie  Richard  Harliston,  Gouvemexur  de  Jersey." 
JSle  recevant  point  les  secours  qu'il  attendait  du  dehors,  force 
fîit  au  Gouverneur  de  céder  et  de  s'expatrier,  il  se  retira 
alors  en  Flandres  et  suivit  les  fortunes  de  ia  duchesse  de 
Bourgogne  et  celles  du  prétendant  Pierre  Warbeck  qui  se 
faisait  passer  pour  fils  d'Edouard  lY.  Terminons  cette  notice 
d'HarliBton  en  ajoutant  qu'il  fut  père  d'une  fille  qui  épousa 
Philippe  de  Carteret,  fils  du  Seigneur  de  St.-Ouen,  laquelle 
donna  le  jour  â  vingt-un  enfants  dont  vingt  garçons  et  une  fille. 
A  Sir  Bichard  Harliston  succéda  comme  gouverneur  de  l'île  et 
du  château  Matthew  Baker,  *'  homme,"  au  dire  de  Chevalier, 
"  fort  chagrin,  malicieux  et  vengeaUe,  qui  faisait  beaucoup  de 
maux  et  d'extorsions  aux  uns  et  aux  autres  en  ladite  île,  â 
cause  de  quoi  il  était  souvent  repris  de  la  justice  et  au  spécial 
de  Philippe  de  Cartevet,  Seigneur  de  St.-Ouen,  auquel  les 
plaintes  venaient  de  jour  en  jour.  Les  successeurs  de 
Baker    fuient   Sir   Hugh  Yaughan  et  David  Philip,  Sir 
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Anthony  Fghtred,  parent  d'Anne  Boleyn  concubme  d'Henri 
Vni,  Sir  Axthur  d' Arcy,  Sir  Ed.  Seymonr— puis  les  Pawlet0» 
sous  lesquels  l'antique  splendeur  du  château  Mont-Orgueil 
reprît  un  peu  de  son  ancien  lustre.  Il  fut  encore  occupé  par 
Sir  Walter  Raleigh,  Tun  des  hommes  les  plus  bravesy  comme 
aussi  le  plus  habile  et  le  plus  malheureux  de  son  siècle,  lequel 
tat  arrêté  en  1592  pour  une  liaison  avec  une  des  dames  d'hon*^ 
neur  de  la  cruelle  Elizabeth^  qu41  maria  pour  obtenir  sa 
liberté  ;  mais  il  devait  périr  misérablement.  Sous  le  règne 
suivant,  il  fut  conduit  à  la  Tour  de  Londres  où  il  composa 
son  Hisiory  of  the  World,  *  et  où,  après  une  longue  captivité^ 
il  termina  sa  carrière  par  le  dernier  supplice. 

Soit  pour  flatter  la  vanité  de  leur  altière  Souveraine,  soit 
pour  des  motifs  d'intérêt  public,  ou  particuliers,  les  Pawlets,  qui 
avaient  déjà  appliqué  des  sommes  considérables  à  la  réparation 
du  Château  Mont-Orgueil,  provoquèrent  une  enquête  sur  sa 
position  comme  forteresse,  dont  le  rapport  daté  du  10  Sep- 
tembre, 1693,  adressé  aux  Seigneurs  du  Conseil  Privé  de  la 
Beine,  relate  que  "  les  Seigneurs  ayant  été  crédiblement 
informés  que  le  Château  se  .trouvait  dans  une  situation  très- 
désavantageuse,  et  n'était  ni  citadelle  firontière,  ni  efficace 
pour  la  retraite  des  pauvres  habitans  de  l'île  dans  le  cas 
d'invasion,  ni  avantageusement  placé  près  d'un  port  ou 
havre,  ou  place  de  descente  ;  mais  au  contraire  dangereuse* 
ment  situé  parmi  des  roches  sauvages  sous-marines,  était 
incapable  de  résister  à  un  ennemi  ou  de  recevoir  du  secours 
en  cas  de  siège,  étant  dominé  du  côté  de  la  terre  ferme  peur 
une  haute  montagne  éloignée  seulement  de  400  pieds,  de 
manière  à  rendre  sa  défense  impossible— que  d'ailleurs  cette 
antique  forteresse  se  trouvait  dans  un  tel  délabrement  que  les 
dépenses  que  sa  Majesté  y  pourrait  faire,  seraient  toutes  en 
pure  perte." 

Ce  rapport  équivalait  à  un  acte  de  condamnation,  d'où  l'on 
peut  dater  la  décadence  du  Château.  On  avait  d'ailleurs  déjà 
des  vues  pour  construire  une  autre  forteresse  dans  l'île,  et  ce 
projet  une  fois  conçu,  on  jeta  les  yeux  sur  cette  partie  isolée 
de  la  baie  de  St.-Aubin  appelée  alors  **  l'Islet,"  où  avait  jadis 

*  Cet  ouyrage,  in-folic,  te  trouve  à  la  Bibliothèque  de  St.-HéUer. 
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existé  PAbbaye  de  St.-Hélier  ;  et  bientôt  ordre  fut  donne  d'y 
jeter  les  fondements  du  château  qu'on  j  voit  aujourd'hui, 
lequel  fat  pendant  des  années  après  son  achèyement  désigné 
sous  TappeUation  de  Château  Neuf  par  contraste  à  l'ancien, 
plus  connu  depuis  sous  le  nom  de  Yieux-Chftteau.  Ce 
château  neuf  a  été  nommé  Elisabeth  par  déférence  pour  la 
souveraine  de  l'époque  où  on  le  construisit. 

Depuis  ce  temps,  trois  siècles  et  plus  se  sont  écoulés,  et 
l'antique  Mont-Orgueil  a  été  négligé  et  livré  à  la  merci  et 
aux  intempéries  des  éléments.  U  fut  pendant  des  siècles  le 
plus  fastueux  comme  le  plus  bel  ornement  de  l'île,  ainsi 
qu'on  ]>eut  encore  s'en  assurer  par  ce  qu'il  est  de  nos  jours. 
Quoique  bien  déchu  de  son  ancienne  splendeur,  c'était,  avant 
l'application  des  armes  à  feu,  une  place  de  guerre  toute  à  la 
fois  imposante  et  très-forte,  et  l'unique  boulevard  où  en  cas 
de  danger,  les  habitants  trouvaient  un  refuge  dans  les  cas  d'in* 
vasion,  bien  que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  cela  ne  l'empêcha 
pas  d'être  souvent  pris  et  repris,  et  de  subir  la  domination  de 
presque  tous  ceux  qui  l'attaquèrent. 

On  ne  saurait  envisager  ces  vieux  débris  devant  lesquels 
tant  de  générations  ont  passé,  sans  éprouver  à  son  aspect 
plus  d'un  genre  d'impressions  selon  l'époque  où  l'on  reporte 
ses  idées,  ses  souvenirs  ;  car  le  château  Mont-Orgueil  a  été 
alternativement  le  théâtre  de  maintes  splendeurs,  et  de  bien 
des  misères  et  de  larmes. 

Peu  demonumens  rappellent  autant  de  souvenirs  historiques 
que  oe  vieux  et  antique  Castel  que,  sous  bien  des  rapports, 
on  pourrait  comparer  à  la  fameuse  Tour  de  Londres.  En 
contemplant  ses  vieilles  murailles,  ses  donjons,  ses  tours  et  les 
nombreux  labyrinthes  qu'il  recelait,  l'imagination  pénétre 
dans  ces  sombres  demeures,  qui  depuis  leur  origine  ont  servi 
de  prison,  non-seulement  à  des  hommes  d'élite,  mais  à  la 
plèbe,  au  commun  des  mortels,  mais  à  de  grands  et  nobles 
cœurs,  victimes  soit  de  la  politique,  du  despotisme  et  de 
l'anarchie.  Ce  fut  là  que  la  noble  dame,  Anne  Douse,  épouse 
de  Philippe  de  Carteret,  fils  du  Seigneur  de  St.-Ouen, 
comme  une  autre  Jeanne  d'Arc,  vraie  héroine,  défendit  cette 
forteresse  contre  les  rebelles  qui  l'y  assiégèrent,  et  qui  finale- 
ment finirent  par  s'en  emparer  sous  Lydcott.    Ce  ftit  là  où 


263  JBBfiEY  :  8E8  ANTIQUITÊSi  ETa 

«on  ooBur  maternel  fiit  décliiré  tout  à  la  fois,  par  la  nouvelle 
de  la  p^rte  d'un  fils  chéri,  l'espoir  de  sa  &mille,  qui  moumt 
en  captivité  dorant  les  troubles  civils  sous  Cromwell,  et  par 
celle  de  la  maladie  de  son  époux  qui,  après  avoir  défendu  le 
Château  Neuf,  où  il  s'était  retiré  avec  quelques  braves,  et 
subi  toutes  les  avanies  possibles,  succomba,  lui  aussi,  par  suite 
des  privations  d'un  long  siège,  et  de  la  cruelle  tyrannie  de  ses 
bourreaux.  Ce  fut  là,  qu'éloignée  de  ce  qu'elle  avait  de  plus 
cher  en  ce  monde,  elle  eut  à  gémir  sur  la  cruauté  barbare  de 
ses  ennemis  qui,  malgré  ses  instances,  ses  larmes,  ses  suppU* 
cations,  lui  refusèrent  obstinément  la  faveur  d'aller  contempler 
pour  la  dernière  fois  et  faire  ses  adieux  à  son  mari  pour  lors 
à  l'agonie  et  prêt  à  expirer.  Ce  fut  là  que  le  fELiouche  répub- 
licain Prynne,  fat  envoyé  comme  prisonnier  d'état,  pour  la 
manifestation  de  ses  principes  démagogiques,  où  il  expia  son 
antagonisme  au  gouvernement  du  roi,  et  d'où  il  ne  sortit 
qu'en  1640,  après  une  incarcération  de  plusieurs  années.* 
Ce  fut  encore  là  que,  quelques  années  plus  tard,  les  deux 
Bandinelli,  père  et  fils,  l'un  Doyen  de  l'île,  l'autre  Bectenr  de 
la  paroisse  de  Ste.-Marie,  furent  conduits  par  ordre  de  justice, 
pour^  leurs  menées  révolutionnaires  durant  les  dissentions 
civiles  qui  causèrent  tant  de  troubles  dans  le  pays.  Le  doyen 
Bandinelli,  coryphée  d'un  parti  puissant  dont  il  était  l'âme 
incarné,  et  dont  il  dirigeait  les  actions,  fut  l'ennemi  le  plus 
acharné  de  Messire  Philippe  de  Carteret,  et  de  la  courageuse 
Anne  Douse,  son  épouscf  Ce  fut  lui  qui  lui  refusa  si  inhumai- 
nement la  demande  qu'elle  avait  faite  de  se  rendre  d'un  château 
à  l'autre  pour  voir  son  époux  qui  se  mourrait,  mais  sa  carrière 
inique  fut  heureusement  suqpendue  par  la  restauration  du  roi. 
Accusé  du  crime  de  Haute-Trahison,  il  fut  conduit,  lui  et  son 

•  William  Prynne  arriva  à  Jersey  le  17  Janvier,  1637,  et  obtint  sa  grâœ 
en  vertu  d'un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  1640. 

t  Prynne  a  chanté  les  louanges  de  cette  héroïne  dans  les  vers  suiyans  : — 
**  Sweetness  and  beauty,  two  chiefé  qualities 
Of  Gardens,  shlne  forth  in  such  radiant  wise 
In  you,  sweet  Mrs.  Douse,  •  fair  Margaret, 
Frime  fiowers  of  the  House  of  Carteret 
That  t'were  ingratitude,  nay  injury 
For  me  in  silence  hère  to  pass  you  by." 

•  Aime  DoQse  était  fille  de  Sir  Fnmds  Donse,  Chevalier,  de  Wallop,  ville  de  Hainpshit«. 
Elle  eut  trois  fillee,  EUzabcth,  Marguerite,  citde  ci-dessus,  et  Douse. 


SÏB,  an  Yîeuz-CIiftteaa  d'où  il  cheit^ha  à  s'éyaâer  ;  mais  la 
Providencey  qui  lui  réservait  un  ehfttimentexemplairey  permit 
que  dans  sa  lentatiye  dfëvasîon^  et  en  oherehant  i  escalader 
les  mnrs  de  sa  prison^  il  tomMt  sur  les  rochers  sar  lesquels  il 
se  brisa  les  reins.  Ce  fut  là  ^score  où,  durant  le  règne 
intolérant  des  prédicans  réformateurs  qui  les  premiers  vinrent 
dlumer  les  brandons  des  discordes  religieuses  du  seizième 
aède^  on  envoyait  les  balntans  catholiques  qid  refusaient 
^abjurer  la  foi  de  leurs  pères^  et  les  protestans  qui  refusai^at 
de  se  soumettre  au  joug  tyraxmique^  que  pendant  des  années 
ces  innovateurs  religieux  firent  peser  sur  le  peuple. 

La  prison  du  oMteau  n'était  pas  ce  qu'elle  est  de  nos  jours, 
un  bâtiment  somptueux  et  élégant — ^un  Hôtel  oi^  se  trouvent 
des  lienx  séparés  pour  les  criminels  et  des  chambres 
spacieuses  ornés  de  grils  pour  les  débiteurs  où  ils  se  logent 
et  se  meublent  à  leur  gré.  C'était  un  lieu  dont  la  seule 
menaee  inspirait  Teffiroi  ;  on  j  trouvait  le  dongeon,  la  basse* 
fosse  et  la  chartre^  séjour  ordinaire  des  soélérats*  Dans  ces 
temps  leeulésy  les  geôliers  ne  badinaient  pas  avec  leurs 
prisonniers.  Aussi  tard  qu'en  1617,  oinâ  qu'un  acte  de  la 
Cour  le  constate,  on  permettait  au  geoUer  d'user  de  fers  vers 
les  condamnés  au  ch&teau  en  détention  corporelle  :  eependant 
Uen  antérieurement  à  cette  époque,  par  un  motif  de  charité 
ohréti^me,  on  feisait  sortir  de  prison  aux  jours  de  grandes  fêtes 
et  inîncipalement  &  P&ques  les  criminels  qui  n'étaient  point 
détenus  pour  crimes  atroces.  En  ce  t^sps,  les  geôliers  n'étaient 
point  les  mercenaires  qu'ils  sont  aujourd'hui.  On  les  appelait 
Janitores,  PorUerê,  MaréehauMy  et  comme  {Mreuye,  c'est  que  les 
râles  de  la  Cour  Royale  font  foi  qu'en  1561,  le  IS  Octobre,  un 
nommé  Hosée  Nicolle,  qu'il  ne  faut  pas  confondre*ayec  Hoste 
KicoHe,  fut  élu  i  Toffiee  de  Maréchal,  c'est-à-dire  de  Portier 
du  Château,  et  que  le  même  devint  Bailli  en  1562,  ce  qui 
montre  en  quelle  considération  était  alors  l'office  de  portier. 
C'était  le  second  commandement  de  la  fortresse.  Depuis,  il 
a  été  très-longtemps  qualifié  de  Gentletnan  Porter,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  mis  dans  ce  château  une  garnison  aux  frais  de 
l'Etat»  Tandis  que  nous  en  sommes  sur  le  sujet,  on  ne  sera 
peut-être  pas  fâché  de  savoir  qu'autrefois  lorsque  la  prison 
était  aux  Vieux-Château,  la  Justice  y  allait  examiner  lea 
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cariminelsi  après  qne  la  justice  royale  avait  été  publiée,  et 
rezamen  se  faisait  la  yeiUe  du  jour  qu'elle  se  devait  tenir  afin 
que  si  les  criminels  déclaraient  se  vouloir  remettre  sur 
TEnquète  du  pays^  ou  comme  on  disait  alors  super  patriatn, 
les  gens  du  roi  pussent  en  même  temps  dépêcher  leurs  bilkts 
aux  prévôts  pour  convenir  les  hommes  d'enquête.  Le  lieu 
de  l'examen  était  à  deux  ou  trois  cents  pas  de  la  première 
porte  du  château.  Les  criminels  y  étaient  produits  Tua 
après  l'autre,  hors  de  leurs  chaînes  et  en  toute  liberté,  escortés 
seulement  du  portier  et  de  quelques  soldats  qui  se  tenaient  à 
récart.  n  y  avait  autrefois  une  petite  maison,  dont  il  ne 
reste  plus  que  quelques  masures.  Le  portier  y  &isait  porter 
ime  table  et  des  chaises.  C'était  un  singulière  coutume,  mais 
les  Magistrats  s'en  trouvaient  bien,  car  chaque  fois  que  cela 
avait  lieu,  on  leur  fournissait  à  diner,  aux  frais  de  la  recette. 

Jadis,  les  réparations  du  château  étaient  aux  frais  des 
insulaires.  Un  article  des  Extentes  porte,  que  chacun  des 
habitans  doit,  chaque  année,  un  jour  de  travail  au  château,  et 
que  s'il  manque,  au  jour  appointé  par  le  gouverneur,  il  doit 
payer  pour  son  défaut  une  amende.  Cette  amende  était 
anciennement  de  3  sous  et  deniL  *  Ces  corvées,  après  avoir 
donné  lieu  à  bien  des  plaintes,  ont  fini  par  cesser  tout-à-Mt. 

En  1600,  Jean  Perrin,  Seigneur  de  Bosel,  eut  la  garde,  ou 
plutôt  fut  nommé  Gouverneur,  du  Yieux-Ohâteau.  Q  en  prit 
possession  le  30  Août,  et  s'y  fit  accompagner  de  douze  hommes 
outre  la  garnison  ordinaire.  A  la  même  époque,  George 
Pawlett  fut  appointé  Gbuvemeur  du  Château  de  VIskt. 

En  1617,  arrivèrent  i  Jersey^  deux  commissaires.  Sir  Ed* 
Conway,  Chevalier,  et  Sir  Wm.  Bird,  homme  de  loi.  Us 
étaient  chargés  de  la  mission  de  s'enquérir  des  défenses  du 
pays,  et  des  affaires  civiles.  La  milice  n'avait  que  quelques 
rares  fusils  :  elle  ne  possédait  pas  douze  hallebarde^,  elle  était 
tout  bonnement  armée  de  bâtons  non  ferrés. 

•  On  traiteiût  aujourd'bm  cette  amende  de  ba^ateUe.  Qu'est-ce  en  effet 
que  trois  sous  et  demi }  A  présent  que  TouTner  gagne  de  deux  à  trois 
francs  par  jour,  ce  ne  serait  rien  :  mais  alors  c* était  beaucoup.  Les  babitans 
qui  faisaient  le  ^et  au  Château  ne  touchaient  que  6  livres  12  sous  par 
trimestre,  ce  qui  ne  faisait  guères  plus  d'un  sou  un  denier  par  jour  l 
L'amende  ci-dessus  aurait  donc  absorbé  trois  jours  de  paie,  et  pour  ces 
temps  là,  ce  n'était  pas  wie  bagateUe, 
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Yoici  d'ailleon  oe  que  diâent  les  oûimniiwaires  dans  leur 
rapport  :-*-• 

**  The  Idand  being  in  the  protection  of  so  powerfîil  a  Eing 
makes  it  not  hard  to  bee  made  safe  agaînst  any  sharpe  effect  or 
attempt  in  any  kind,  without  great  difficultie,  or  great  cost.  The 
people  well  armed  and  exercised,  and  well  commanded,  are  ahle  to 
aare  themselyes  from  any  mischievoiifl  effect  or  spoyle  or  incursion 
of  2000  or  3000  ennemys  or  more,  the  accesse  being  yery  difficult, 
easily  defended  with  few  agaînst  many,  if  the  companîe  be  once 
r^artited  to  their  severall  places  to  défend,  and  those  places 
prepared  to  advantage  of  défense  as  they  hâve  been  in  former 
tymes.  The  country  is  fast,  and  at  evezy  40  paces  where  there  is 
not  a  rock,  the  groimd  is  enclosed  like  forts  and  narrow  ways  to 
pass,  sobjeet  to  those  grounds  and  fences. 

^<  In  the  erent  of  an  inyasion,  there  may  be  made  at,  or  about 
Elisabeth  Castle,  such  a  retraite  for  the  inhabitants,  and  soe  bee 
defended,  as  may  wearie  ont  an  obstinate  ennemie,  at  least  give 
^^me  enough  for  his  Majestie  to  send  them  succonr  which  cannot 
be  taken  from  them. 

'*  The  Castle  Elizabeth  is  seated  with  excellent  advantage  to 
ghre  footing  în  the  Island  of  Jersey,  but  is  subject  to  surprise,  or 
ail  other  attempts,  except  the  Islett  be  wholly  taken  in,  to  which 
worke  nature  hath  prepared  it  to  bee  made  impregnable  but  by 
fiunine,  which  cannot  befSeJl  them  except  they  be  abandoned 

^  The  Castle  of  Montorgueil  is  seated  on  the  east  end  of  the 
Ifiland  ;  the  harbor  there  is  not  good,  for  the  form  of  it  is  strcmgly 
buHt,  and  stands  upon  a  rocke  ;  but  there  is  a  hill  which  lies  but 
140  paces  from  the  Castle,  and  hangs  soe  over  it,  that  the  cannon 
being  mounted  on  the  hill  wiU  take  away  ail  tho  défense  and 
offence  of  that  Castle  against  an  ennemie. 

**  The  use  of  the  Castle  is  a  countenance  of  the  Island  and 
retraite  for  the  people  in  case  of  invasion  or  sudden  attempt  for 
spoylc." 

A  l'époque  de  leur  visite^  ils  ne  trouyèrent  que  19  soldats 
aa  Yieux-Obâtean.  Celui  d'Elizabeth  en  avait  20^  tous 
xeoevant  solde.    Yoici  d'ailleurs  ce  qu'ils  en  disent  : — 

**  In  each  Castle  there  lodgeth  commonly  8  soldiers  every  night, 
and  sometimes  more.  Coming  to  the  point  of  extrosion  of  pay 
from  the  soldiers,  and  abuse  of  His  Majest/s  stores  of  ammunition, 
we  find,  iipoB  strict  ezamination,  that  Uiere  was  an  abatement 
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made  by  the  Gforemor  of  16  shfllingB  by  tbe  jetât  ftom  eàch  soUier 
for  the  space  of  3  years  and  3  quarte»,  for  vAddk  althongh  no 
reason  was  giyen  to  the  soldiers,  yet  the  reeeiver  who  paid  them, 
and  produced  warrants  from  the  Govemor  fbr  the  abatement, 
produced  also  the  Goyemor's  reason,  that  it  was  done  to  pnnish 
the  soldiers  for  iheir  négligence  in  duty.  And  it  ia  alaoe  alledged 
by  the  Govemor  and  paymaater,  that  to  some  who  did  amend  their 
duty,  the  GoTemor  was  bénéficiai  in  fish  and  other  ways.  There 
bee  also  some  of  the  soldiers  which  the  Govemor  tenus  super- 
numeraries,  in  respect  to  the  number  kept  in  Sir  Walter  Baleigh's 
time.  To  those  the  Goyemor  gives  at  discrétion  half  pay  for  a 
year  or  two,  after  their  first  admittanoe,  till  they  be  fit  to  deserve. 

"  We  do  not  find  that  the  wages  baye  been  certain  in  former 
times  :  sometîmes  the  soldiers  were  paid  xn  yictuals  and  liyeries  ; 
since  that,  they  had  5  pence  a  day  and  lîvery.  In  Sir  Walter 
Baleigh's  time,  the  liyeries  were  forbome  wholly,  and  the  soldiers 
ail  diawn  to  eight  pounds  a  year  per  pièce. 

*'  By  comparison  of  former  tîmes  with  this,  we  find  that  before 
the  building  of  the  Castle  Elizabeth,  and  in  time  of  war — ^that  was 
in  some  of  the  Pawlet's  times — ^there  were  sometimes  sixty  soldiers 
or  thereabouts  in  Mont  Orgueil  Castle. 

"  There  were  also  12  soldiers  of  the  inhabitants  which  held 
watch  eyery  night  in  a  corps  de  garde  before  the  castle  gâte  of 
Mont  Orgueil,  and  were  paid  by  the  Goyemor  five  MUingê  and 
sixpence  a  quarter  to  each  soldier.  Thèse  were  discharged,  and 
the  corps  de  garde^  as  it  is  alledged,  demolished,  by  order  firom 
Sir  Walter  Raleigh,  and  hath  not  been  re-established  by  the 
présent  Govemor,  though  undoubtedly  it  was  one  of  the  best 
ffuardes  the  Castle  had. 

"  Ând  although  the  proportion  of  soldiers  and  the  fonn  of 
watching  and  warding  hath  no  sufficiency,  and  small  continuanoe 
of  a  convenient  watch  and  guard  for  the  end  it  is  intended  for,  yet, 
it  is,  compared  with  the  latter  end  of  Sir  Anthony  Pawlet's  time, 
and  the  whole  time  of  Sir  Walter  Baleigh,  for  order,  much  like, 
and  for  number,  nothing  more  or  less." 

En  1629  on  tenait  enoore  garnison  an  Mont-OrgueiL  On  y 
avait  monté  du  canon.  On  y  comptait  40  pièces  de  divers 
calibres,  et  la  place  était  défendue  par  vingt-cinq  militaires 
ou  gardiens. 

De  1794  à  1800,  on  lui  fit  subir  d'importantes  amé- 
liorations.     A   cette   époque,  le  Prince    de   Bouillon^    dit 
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Amiral  d'AuTergne  y  établit  sa  résidence  afin  de  mieux 
anrveillfir  les  moiiTements  et  activer  la  correspondance 
établie  entie  la  côte  de  Jersey  et  celle  de  France  par  le 
mojoi  des  émigrés  royalistes  pour  lors  réfugiés  dans  Tile* 
et  qui  faisaient  le  serrice  dangereux  de  passer  de  nuit  d'un 
pays  i  Tautre^  en  qualité  d'émissaires  du  Gouvernement 
Britannique.  Plusieurs  d'entr'eux  payèrent  cette  audace  de 
leur  vie,  et  entr'autres  M.  de  Cbyon  qui^  pris  sur  le  fait, 
fut  fusillé  à  Bennes,  en  Bretagne  avec  plusieurs  autres 
compagnons  et  qui,  en  loyal  chevalier,  fidèle  à  Dieu  et  à  son 
souverain,  termina  sa  carrière  en  faisant  retentir  l'air  du  cri 
de  «ViveleEoL'* 

Ia  chute  de  Napoléon  I,  et  la  paix  qui  en  fut  la  consé- 
quence, mit  fin  à  l'occupation  du  Yieux-Ohàteau  dont  la 
garde  fut  confiée  à  un  seul  militaire. 

De  cette  époque  à  l'année  1839,  il  semblait  entièrement 
abandonné,  lorsque  Sir  Hilgrove  Tumer,  ci-devant  gouverneur 
de  l'ile,  qui  pour  lors  habitait  la  paroisse  de  Grouville,  voyant 
ce  château  dépérir,  pour  ainsi  dire,  sous  ses  yeux,  obtint  du 
Gh>uyemement  la  permission  de  prélever  sur  les  voyageurs 
toujours  curieux  d'antiquités,  ime  légère  taxe  pour  y  péné- 
trer. A  l'aide  de  cette  taxe  qui  n'était  que  d'un  demi 
chelin  par  personne,  il  parvint  à  y  pratiquer  d'un  côté  des 
fouilles  qui  ne  furent  pas  sans  résultat,  et  de  l'autre  à  réparer 
quelques  pans  de  murs  qui  menaçaient  ruine.  C'est  à  lui 
qu'on  doit  le  déblaiement  de  la  Chapelle  St.-George8,  en- 
gloutie depuis  des  siècles  sous  ses  propres  décombres,  et  la 
découverte  de  la  statue  de  la  Vierge  dont  nous  donnons  ici 
la  représentation,  et  qu'on  peut  voir  aujourd'hui  dans  la 
crypte  même  de  la  chapelle.  On  assure  aussi  qu'on  retrouva 
les  cercueils  des  gouverneurs  Sir  Thomas  Overay  et  Sir 
Anthony  TJghtred,  inhumés  dans  ce  crypte  depuis  des  siècles  ; 
mais  ai  cela  est  vrai,  on  ignore  ce  qu'on  en  a  fait  depuis.  La 
fisanille  du  général  dont  partie  habite  encore  Jersey,  dit 

*  Lonque  la  déportation  des  prêtres  iruêrmerUéê  eut  ae<miB  force  de  loi, 
les  prêtres  Bretons  et  Normands  passèrent  en  masse  à  Jersey  où  ils  se 
tzouTdrent  bientôt  au  nombre  de  8000  à  9000,  non  compris  plusieurs  milliem 
d'émigrés  Laïcs.  Les  prêtres  Bretons  s'étaient  embarqués  sur  tous  les 
points  de  notre  littoral  et  particulièrement  de  St.-Malo,  Binic,  et  le  Légué. 
— (Annales  Aimoriques,  p.  345). 
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ignorer  ce  fait  dont  plus  que  tout  aatie,  elle  pourrait  aroir 
connaissanoe.  Aujourd'hui  oe  château  est  ouyert  au  public, 
et  est  fort  fréquenté  des  Toyageurs  anglais  surtout,  qui 
aiment  à  en  explorer  les  ruines.  En  efiet,  en  yisitant  oe 
Tieîl  édifice,  mélange  de  constructions  de  plusieurs  âges  qui 
parlent  si  éloquemment  des  vicissitudes  politiques  de  notre 
histoire,  on  sent  en  frayant  ses  sentiers  qu'on  foule  la  cendre 
de  ces  pieuses  et  vaillantes  générations  qui  ont  passé  en  lais** 
sant  leurs  rudes  empreintes  sur  ses  dalles  ;  et  l'esprit  attristé 
et  charmé  tout  â  la  fois,  se  plaît  à  évoquer  leurs  souvenirs. 
Maintenant,  triste  et  solitaire,  le  Yieux-Château,  dont  il  ne 
restera  bientôt  plus  que  des  débris,  justifiera  son  titre.*  Viem, 


«  Dans  Ift  leoonde  qiimtame  du  moii  de  décembre,  1858,  un  coup  de 
foudre  est  venu  ébranler  ce  Tieil  édifice,  abattre  phisieurt  eheminéee  et  pan» 
de  mxatf  et  ijouter  à  aee  dilapidation»  antérieure». 
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il  gtt  là  comme  Pépitapbe  bigairé  des  Biôcles  qui  ont  été  et 
qui  ne  sont  plus,  et  de  oee  héros  à  trempe  belliqnense  qui  se 
Tooàrant  i  sa  défense  au  péril  de  leur  vie.  On  n'y  yoit  plus 
le  Chevalier  caraoollant  sur  son  noble  palefroi  bardé  ;  on  n'y 
entend  pins  la  sentinelle  faisant  retentir  les  dalles  de  sa 
pertdsanne  en  faisant  son  salut  ou  sa  ronde.  Tout  y  est 
morne»  triste  et  silendeux.  Les  croisées  ne  brillent  plus  que 
du  reflet  du  soleil  :  Therbe  pousse  entre  les  murs  et  les  pierres 
de  ses  cours.  Pour  tout  bruit,  on  n'entend  dans  ses  hautes 
gaUeries  que  le  gasouillis  des  hirondelles  nichées  en  dehors 
dans  les  cintres  de  leurs  fenêtresy  et  toujours  le  bruissement 
monotone  et  perpétuel  des  ragues  de  la  mer  qui  viennent 
expirer  à  ses  pieds. 


CHAPITRE  IX. 


SoMKAiBS  :  Le9  EgliteSy — La  Cathédrale  de  Oauianeet, — Let 
Fréhetuks  à  Jirsey^ — Fatranagû  det  JSaîUeSj — Doyenné^ — 
Cour  UccUsiattique,— Tabellions,— La  Débite,— Fief^  Ecclési- 
astiques,— Architecture  des  JSaUses  paroissiales — leur  consécra- 
tion,— Le  Livre  Noir,'^I)édicace  des  JEglises  erronées — leur 
agrandissement,  leur  forme,  leur  genre  de  strueture^^-Les 
Tombeau»  et  Fierres  S^ulchrales. 


L'Organisation  de  TEgliae,  au  moyen  âge,  était  fondée  sur 
la  division  du  territoire,  et  sur  la  propriété  fondàre  :  elle 
avait  adopté  des  oonscriptions,  pour  ainsi  dire  féodales,  et  une 
Iiiérarcliie  empruntée  à  l'antique  administration  romaine. 

La  Normandie  et  la  Bretagne,  de  même  que  l'Angleterre, 
se  circonscrivait  en  pritnaties,  métropoles,  et  suffraganees^ 
L'Archevêque  de  Canterbury  était  Primat  d'Angleterre,  et 
comme  tel  jouissait  d'une  étendue  de  juridiction  qui  s'étendait 
sur  toutes  les  églises  d'outre-mer. 

Les  métropolitains,  plus  nombreux  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  tenaient  le  plus  haut  rang  dans  l'église 
nationale.  C'était  au  métropolitain  (l'Archevêque)  qu'a* 
boutissait  en  dernier  ressort  toute  la  juridiction  territoriale  : 
6'était  lui  qui  convoquait  les  conciles,  qui  décidait  par  appel 
sur  toutes  les  contestations,  qui  réprimait  les  mauvaises 
mœurs  des  clercs,  et  les  abus  de  la  puissance  séculière.    Les 
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soffiragans  étaient  les  évèqnes  qui  tenaient  des  sièges  spéciaux* 
C'était  réTfiqne  qui,  pasteur  du  tronpean  des  fidèles,  sorreillait 
les  églises  de  son  dicwèse,  ai^)elé  évèché,  qui  dirigeait  les 
prières,  présidait  anx  fêtes,  et  conyoquait  souvent  de  son 
propre  chef,  les  assemblées  eodésiastiques  du  diocèse. 

Les  îles  de  la  Manche  fidsaient  partie  du  diocèse  de 
Coutances  en  Normandie,  et  réleyaient  au  spirituel  de  cet 
éyèché.  Dans  cet  éyèché,  comme  dans  tous  les  autres,  se 
trouvait  une  église  cathédrale,*  quelques  clercs  qui,  réunis  le 
plus  souvent  sous  un  ordre  régulier,  servaient  de  conseil  à 
FEvèque.  C'était  dans  ces  collèges  de  prêtres  que  s'étaient 
formés  les  premières  leçons  de  renseignement.  Chacun 
d'eux  y  avait  des  fonctions  et  sa  dignité.  L'un  j  conduisait 
la  musique,  l'autre  enseignait  le  latin,  langue  officielle  du 
temps;  quelques  autres  rédigeaient  les  sermons  pour  les 
grandes  solennités  de  l'année  ;  ils  assistaient  l'évèque  dans 
la  plupart  de  ses  fonctions  cléricales,— c'était  le  CHAPrrBs. 
Le  clergé  de  la  cathédrale  se  composait  d'un  chantre,  et  de 
sept  dignitaires  :  savoir,  quatre  archidiacres,  le  scholastique, 
le  trésorier,  le  pénitencier  ;  vingt-six  chanoines,  un  maître 
de  musique,  six  vicaires  de  grand  autel,  trente-six  chapelains, 
quatorze  habitués,  six  enfants  de  chœur^  un  Suisse  et  trois 
bédaux. 

Le  chapitre  avait  deux  prébendes  à  Jersey.f 


*  On  ne  sera  pas  fâché  d'en  ssToir  quelque  eboie.  La  cathédrale  de 
Ckmtances  a  intérieuTement  300  pieds  de  lon|^eur  et  108  pieds  de  larseur  y 
compris  les  chapellee.  La  croisée  a  134  pieds  de  long.  Les  flèches  ou 
èk>cherB  ont  222  de  hauteur.  Les  voûtes  sont  supportées  par  28  colonnes 
principales,  c'est-à-dire,  non  compris  celles  qui  forment  les  chapelles  et  la 
seoonoe  galerie  d*autour  du  chceur,  et  en  ne  comptant  que  pour  une  les 
doubles  qyâ  enyironnent  le  sanctuaire.  Cette  colonnade  du  sanctuaire  fàedt 
l'admiration  des  connaisseurs. 

t  Pn^BBNDB. — Les  prébendes  consistaient  en  patronats»  seigneuries, 
rentes,  traits  de  dîmes,  et  rentes  seigneuriales.  Les  biens  de  rérêche 
étaient  divisés  en  deux  parties.  L'évèque  en  avait  l'administration  :  il  «n 
entretenait  l'autel  de  la  cathédrale  et  le  surplus  formait  son  propre  revenu. 
Quand  on  dit  l'Autel,  il  fimt  comprendre  tous  les  serriteurs  de  l'église  et 
les  chanoines  ;  mais  pour  ne  pas  avoir  le  soin  de  distribuer  jour  par  jour 
aux  chanoines  le  pain  et  le  vêtement  qtii  leur  étaient  nécessaires,  on  détacha 
à  diverses  époques  des  parcelles  de  ces  mêmes  biens,  et  on  les  en  fit  les 
usufrutiers.  'feUe  est  l'origine  des  prébendes,  et  ce  mot  veut  dire  tout 
simplement  un  revenu  attribué  à  un  ecclésiastique  pom"  sa  subsistance,  ad 
vUam^ 
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I/ieoikbte,  oa  soliolastiquey  perooTait,  outre  sa*  pzébênde, 
60  boifiseftox  d'orge  et  de  froment,  qui  lui  étaient  dos  par 
FEvêquey  et  120  EKHnmes  de  bois.   Sa  prébende  était  à  Jersejr. 

A  ohacnne  des  charges  de  Tautel  étaient  attachées  des  pro- 
priétés, des  terres  considérables.  Les  clercs  avaient  beanconp 
reça  des  Francs,  et  malgré  Tusarpation  des  fiefs  monastiques 
par  Charles  Maxtd,  la  munificence  des  seigneurs  n'avait  cessé 
d'enrichir  les  églises  de  leur  voisinage.  Le  plus  grand  nombre- 
des  évêqaes  était  seigneur  temporel  de  la  cité,  ou  du  bourg 
qui  reconnaissait  sa  juridiction  :  c'était  au  même  titre  que  les 
cathédrales  possédaient  d'immenses  territoires,  des  moulins, 
des  fermes,  des  rivières  dont  elles  vendaient  les  produits  et 
exploitaient  les  bénéfices.  * 

Ecdésiastiquement,  dit  l'Abbé  le  Oanu,  le  diocèse  était 
divisé  en  quatre  archidiaconés.  1®  Celui  de  Banptois  compre- 
nait les  8Ùf  Doyennés  suivans,  savoir  r  celui  de  Bauptois, 
composé  de  ISparoiues  :  2^  celui  de  Carentan,  de  14  :  8^  celui 
de  la  Eaye-du-Puits,  14  paroisses  :  4^  celui  de  St.-Sauveur^ 
le- Vicomte,  18  paroisses  :  6^  de  Bameville,  20  paroisses,  et 
des  deux  doyennés  des  Iles  de  la  Manche,  savoir  :  Jersey, 
Guemesey,  Aurigny,  Serk,  &c.,  qui  à  eux  seuls  formaient  24 
paroisses.  Pour  Jersey,  ces  paroisses  étaient  St.-Bbelade, 
Brelade,  ou  Breladre,  dont  l'Abbé  de  St.-Michel  était  patron  : 
St.-Mabtin,  dont  l'Abbé  de  Cerisy  était  patron  :  St.-Clé- 
MEKT,  Prieuré-Cure^  qui  avait  pour  patron^  l'Abbé  de  St.- 
Sauveur-le-Yicomte  :  St.-Oubn,  patron,  l'Abbé  du  fameux 
Mont  St.-Michel  :  St.-Sattveur,  patron,  TArohidiacre  du 
Val  de  Yère  :  La  Sainte  Trinité,  patron,  le  Prieur  de 
F  Abbaye  de  St^Hilier,  ensuite  l'Abbé  de  Cherbourg  :  Sr.- 
PtEEBE,  patron,  l'Abbé  de  St.-Sauveur-le-yioomte  :  St.-Lau- 
RENT,  patron,  l'Abbé  de  Blanchelande  :  St.-Jean,  dont  le 
patron  était  l'Abbé  de  St.-Sauveur-le- Vicomte  :  St.-Mabtin 
de  Ghrouville,  ou  plutôt  de  GravUle,  dont  le  patron  était 
l'Abbé  de  l'Essay  :  Siii.-MA]tiE,  patron,  l'Abbé  de  Cerisy,  et 
Sr.-HÉLiEit,  dont  le  patron  était  l'Evéque  de  Coutances. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  relatifs  à  ces  églises,  il 
devient  indispensablement  nécessaire,  pour  bien  comprendre 

«  La  Cathédrale  de  Coutances,  avant  la  réyolation,  avait  80,000  livrca  de 
rente. 


lii  xflpforts  «oeiauz  de  Ia  oomiBiraaiité  Jenialge  à  oetto 
^jpoqHe»  de  âattoer  quelques  détails  sur  Tautorité  dont  était 
iwita  ^S▼^110  du  Diocèse  et  des  Iks  à  cet  époque. 

IjoxmfiîB  les  teibps  de  penéeutîcai  qu'fuwaillireut  TEglisa 
ditfaat  les  pieialero  siècles  se  diœpèTent»  et  que  la  leligian 
csluétîeue  s'élev»  triotuphaute  sous  rEmpereur  Oonstcoitin» 
une  lal|^  jvîdiotii»  fut  attribuée  au  clergé.  Dans  l'église 
priHiitive,  les  ohrétietis  avaient  souTent  reoouis  à  l'arbitrage 
dtf  leurs  éyèques  :  ils  fuyaient  avec  kotrreor  ees  tribunaur  du 
ptfétûire  où  letf  images  du  dieu  de  TOlympe,  où  les  guirlandeg 
encore  trmnpées  du  sang  des  martyrs»  zai^>elait  xoL  culte 
aUuwé,  *  ik  préféraient  se  soumettre  6u  jugement  de  leurs 
prêtres^  dont  la  sentence  était  reçue  et  exécutée  avec  respect- 
psfir  les  fidèles. 

Sons  ConstantiB,  estte  juridictioii  arbitrale  des  évéques  fut- 
GOQSaerée  par  le  pinod^  et  si  les  pi^rties  les  avaient  volontaire- 
ment choisis  pour  décider  leurs  différons^  la  sentence  était 
eoDécutoire  devant  le  tribunal  payen.  Suceesâvement  la 
juridiction  légale  de  Tévèque  s'introduisit  comme  un  ârdt  :. 
le  privilège  àoa  clercs  de  n'être  jugés  que  par  des  tribunaux 
ecclésiastiqiies,  dans  les  matières  qui  touchaient  àla  discipline 
de  régUse^  fut  admis  par  Tbéodoae,  et  dans  les  a&ires  eivSeB»> 
qpd  oonoemaient  le  clergé,  les  empereurs  reconnurent  que  les 
parties  iraient  en  premier  ressort  devant  le  tribunal  ecclésias- 
tique, mais  que  la  sentence  d'appel  appartiendrait,  en  tous 
cas^  au  prétoûe  impériaL  Justinien  avait  attribué  aux 
évèques  une  haute  inspection  eut  les  mœurs.  SI  un  père 
voulait  prostituer  la  fiUe  ;  s'il  voulait  la  contraindre  i  monter 
sur  un  théâtre  ;  s^il  exposait  un  en&nt  nouveau  né,  l'évéque 
de  la  cité  pouvait  fiôre  eesser  ce  scandale,  et  le  condamner 
devant  son  tribunal;  il  nommait  des  instituteurs  aux  insensés 
et  aux  mxneors,  visitait  les  prisons,  et  ses  lettres  devaient 
être  aeeueiUis  avec  respect  dans  le  prétoire  ou  la  cour.  Cette 
juridiction  paternelle  s^étendit  aux  îles,  et  y  dura  jusques 
ei  vers  le  seizième  sièole.  Indépendanmient  de  l'autorité 
ecclésiastique  dont  l'évéque  était  revêtu,  3  jouissait  encore 

*  8.  Paul  liAî-mèma  frit  «n  nçatocho  «iz  CoiintliieBt  à'tSTorr  reetmn  tsùx 
magitteate  oiTÎla  d»  Bonis  pa^Fonne,  pour  ajnrter  Unam  diféreas.  Voir  E^it. 
ch.  vi  T.  é—S. 

2  V 
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de  certains  droits»  libertés  et  privilèges  qui  ont  cessé  i  la' 
réforme,  et  dont  les  principaux  étaient  de  conférer  les  cures 
et  bénéfices  aux  personnes  que  les  patrons,  quels  qu'ils 
fussent,  lui  recommandaient  —  de  jouir  des  Tacations  et 
déports*  qui  étaient  le  revenu  de  la  première  année  des 
bénéfices  vacants,  droit  analogue  à  celui  que  s'arrogent  les 
seigneurs  de  fiefs  quand  une  personne  meurt  sans  héritiers 
procréés  de  leur  chidr.  Il  avait  encore  la  moitié  des  dîmes' 
de  la  paroisse  de  St.-Sauveur  ;  mais  à  part  ces  revenus,  le 
plus  grand,  comme  le  plus  important  de  ses  privilèges,  était 
celui  de  tenir  une  cour  purement  ecdésiastique,  dont  le 
Doyen  de  l'ile  était  le  chef  délégué,  d'où  lui  est  venu  le 
terme  familier  de  la  Cour  du  Doyen. 

De  même  qu'au  civil,  le  bailli  est  le  chef  magistrat  ;  de 
même  aussi,  le  doyen  qui  représentait  Tévêque,  était  le  chef 
de  cette  cour  ecdésiastique  ;  et  comme  le  premier  est  assisté  - 
dans  ses  fonctions  par  les  jurés-justiciers  qui  sont  ses  coad-  ' 
juteurs  dans  l'administration  de  la  justice  ;  de  même  aussi  le  ' 
doyen  avait  pour  collègues  les  recteurs  des  douze  paroisses. 
Ceux-ci  se  nomment  as8esseur8.t 

Ajoutez  i  cela  que  Tévêque  représenté  par  le  doyen  et  sa 
cour,  prenait  le  premier  rang  aux  assises  d'héritages,  et' 
siégeait  invariablement  dans  tous  les  conseils  de  l'état,  faveur 
qui  n'était  due  qu'aux  lumières  dont  le  clergé  était  presque 

*  DfcpoKT. — ^L'offieialité  de  Coutaaces  jouiaiait  à  chaque  racance  des 
cures  d'une  année  du  revenu,  c'est  ce  qu'on  appelait  le  déport.  Voici  quel 
en  fut  l'origine.  Lorsqu'un  ecclésiastique  promu  à  une  cure,  ne  pouvait  en 
prendre  aussitôt  l'administration  par  lui-même,  l'évêque  nommait  un 
vicaire  pour  le  remplacer,  en  faisant  une  pension  à  ce  vicaire  ;  il  retenait 
cependant  le  revenu  de  la  cure  tant  pour  s'indemniser  que  pour  forcer  le 
curé  de  se  mettare  en  mesure  de  remplir  ses  fonctions. 

t  The  Bishops  of  Dol  and  Coutances,  for  the  exercise  of  their  authority, 
had  in  each  island  of  Jersey  and  Guemesey,  a  Commissary,  or  Surroeate, 
called  Decanus,  or  Dean  ;  an  office  of  great  antiquity,  since  I  find  it 
mentioned  in  very  old  recoérds,  and  hâve  reason  to  believe  it  as  andent  as- 
episcopacy,  and  consequently  as  ancient  as  Christianity  itself  in  thèse 
islands.  To  him  those  Bishops  left  the  cognisanoe  of  aU  matters  of  eode-  • 
siastical  juridiction,  reserving  only  to  thonselves  ordinations,  institulionB 
and  appeals.  The  same  power  is  vested  in  the  présent  Deam  with  this 
limitation,  that  they  are  to  govem  themselves  by  aie  advice  and  opinions 
of  the  rest  of  the  ministers  who  are  to  be  their  constant  assessors,  much* 
after  the  manner  of  those  ancient  Presbyteries  or  Councils  of  Priests  who 
rate  with  the  Bishops  in  their  consistories,  and  assisted  them  in  giving 
judgement  in  ail  causes  brought  before  them  :  an  excellent  govemment, 
and  grounded  on  the  primitive  pattem.  (Durell,  Note  199,  p.  439). 
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exdasiveineiit  pomya.  Deux  ou  trois  recteurs  sufBsaient 
-ayec  le  doyen,  ou  son  subrogé,  le  yice-doyen,  pour  constituer 
cette  cour,  et  statuer  sur  les  causes  qui  étaient  de  son  ressort  ; 
mais  les  douze  y  avaient  droit  de  siège  et  pouyaient  y  opiner. 
Les  termes  de  cette  cour  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  la 
cour  royale,  bien  que,  récemment  elle  affectait  le  lundi  pour 
tenir  ses  audiences  de  préférence  aux  autres  jours  de  la 
semaine.  Diaprés  un  statut  synodial  imprimé  à  Rouen  en 
1538,  en  81  articles,  on  y  lit  plusieurs  choses  relatives  à  la 
discipline  du  clergé.  L'article  74  étabUt  les  doyens  ruraux 
juges  des  contestations  élevées  entre  les  ecclésiastiques 
jusqu'à  concurrence  de  dix  sous  tournois,  et  leur  permit  de 
prononoer  jusqu'à  deux  sous  d'amende. 

Mais  entr'autres  prérogatives  attachées  à  la  charge 
d'Evèque,  était  celle  de  l'approbation  des  Testamens,  ou 
dernières  volontés  des  mourans.  Cette  prérogative  remonte  à 
une  haute  antiquité,  car  on  voit  dans  le  35^™*  canon,  du 
quatrième  Concile  d'Orléans,  tenu  en  l'an  541,  que  dès  cette 
époque  l'Evêque  était  le  souverain-juge  des  Testamens.  Aux 
îles  cette  autorité  fut,  par  délégation,  conférée  aux  Doyens 
qui  en  ont  l'approbation,  ce  qui  constitue,  encore  aujourd'hui, 
une  bonne  source  de  leurs  revenus.  Aux  évêques  appartenait 
.encore  le  droit  de  conférer  le  titre  de  Tabellion,  ou  de  Notaire, 
aux  ecclésiastiques  qui,  pendant  des  siècles  furent  les  seuls 
qui  pussent  instrumenter,  d'abord  en  des  cas  sécpliers,  et  qui 
continuèrent  même  à  agir  comme  tek  quand  on  vint  à 
contracter,  par  le  moyen  cPautes,  c'est-à-dire  par  souscriptions 
privées,  et  lecture  publique,  des  instrumens  ou  contrats,  à 
l'iisue  de  la  grand'messe  au  Dimanche,  de  même  qu'aujourd'hui 
encore  on  fait  les  publications  à  l'issue  du  service  divin.  Cet 
usage  dura  jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires  royaux  sous 
EUsabeth,  en  1562.  A  la  prétendue  réforme  du  seizième  siècle 
qui,  comme  une  avalanche,  s'abatit  sur  l'église,  et  engloutit 
dans  ses  ruines  tant  et  de  précieuses  institutions,  celui  de 
Tabellion  disparut.  H  ne  faudrait  pour  s'en  convaincre  que 
lire  le  manifeste  d'un  Matthieu  de  Gruchy,  qui  chercha  au 
oommencemant  du  dix-huitième  sièce  à  faire  revivre  cette 
charge,  et  qui  eut  à  subir  un  long  et  dispendieux  procès  à  ce 
sujet.    A  foroe  de  persévéïaooe  cependant,  il  réussit  :  et  l'on 
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te  sera  pat  ftehé  de  lire  les  pièces  aatranies  qui  prouTtait 
ETeo  qoette  penéTénoiee  il  panrint  A  ^rtar  tons  les  obstedes 
qu'il  ent  A  Taincre  pour  parrenir  A  ses  fins. 

**  L'An  mil  sept  oents  cinq,  le  huitième  jour  du  mois  d'Oetofars» 
Martin  de  Gniehy,  Notaire  et  Tabellion  public,  i^pointé  par  le 
Tréa-Rèvèrend  Père  en  Dieu,  Monseigneur  l'ArcheTèque  de  Can* 
torburj,  a  humblement  remontré  que  n'y  ayant  eu  tel  office  en  cette 
Isk  depuis  la  Reformations  Messieurs  les  Magistrats  de  la  Cour 
Ciyile  trourèrent  A  propos  de  Tempèoher  d'exercer  en  cette  Isle, 
sur  quoy  le  différent  ouy  pleinement  a  esté  réglé  par  ordre  de  8^ 
Très-Excellente  Majesté  notre  Soureraîne  Dame  la  Beyne  d' jbigl^ 
terre,  en  son  Conseil  PrÎTé  du  81e  Mai,  1705,  poitaat  liberté  sndH 
de  Qruchy  d'exercer  sa  fiEumlté  de  Notaire  PnbUe  e»  cette  Ue,  et 
antres  j  ayant  intevest  d'en  prendre  eonnoîssanc^,  et  que  ledit  ordre 
soit  enregistré  en  la  Cour  Boyale  de  Sa  Majesté.  Ledit  de  Gmdlqr 
remontrant  de  plus  que  sondit  office  et  fiMndté  ayant  pour  olget 
pluaîears  actes  et  écritures  ecclésiastiques,  il  prie  que  pour  lerer 
toutes  difficultés  et  rendre  sa  vocation  totallement  incontestable, 
ledit  Ordre  de  Sa  Majesté  soit  enregistré  en  cette  Cour  Ecdesias- 
tique,  n'estant  pas  moins  Cour  Royale  que  ladite  Cour  Civile  où  il  a 
d^à  été  leu  et  enroUé.  L'effet  de  ladite  requeste  pouvant  servir  A 
rendre  l'establissement  dudit  Notaire  plus  complet,  et  ne  pouvant 
préjudicier  personne  ;  ladite  demande  leue  et  considérée,  elle  hiy  a 
esté  octroyée,  et  partant  ordonné  que  ledit  ordre  seia  enregistré  en 
eetleCoor, 

Dent  la  teneur  de  mot  Amot< 


At  the  Court  at  St  James 
ihe  Slst  day  of  May,   1705. 
Présent 
The  Queen's  Most  Excellent  Majesty. 
Œs  Royal  Hi^hness  Prince  George  of  Denmark. 
LordEeeper.  Lord  Biahop  of  London. 

Lord  Président  M.  Comptroller. 

Lord  Steward.  Lord  Chief  Justice  Hott. 

Lord  Chamberlain.  Lord  Chief  Justice  T:cevor, 

Earl  of  Scarborough.  Mr.  Yemon. 

Earl  of  Bradf«rd.  Mr.  Howe. 

UpOQ  readîng  this  day  at  the  Board  a  repeit  from  the  Lords  ef 
the  Committee  fer  the  aflfadrs  of  Jeney  and  Guensey  in'pmpiiianee 
ef  an  erder  of  Her  Majesty  ni  OoonoB  ef  the  SleveBth  of  Novembsr 
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Oae  TbovuMiid  Seven  hniidxed  ajid  ûxr^e^  xspoai  the  petitum  iSt 
Maitin  de  Gmehy,  Pdbliek  Notary,  oomplamiiig  of  a  sentenoe 
pasBed  the  27  and  29tfa  of  May,  170d,  l^  the  Bailiff  and  aome  of 
fhe  Jurâtes  of  the  Uand  of  Jersey,  for  dinbling  him  to  exécute  his 
Notarial  faenltywithinthat  Island,  notwithstandinghebadbeenap- 
pointed  and  swom  by  His  Grâce  the  Lord  Arckbishop  of  Cantorbury, 
porsuant  to  the  Act  of  Parliament  in  ihat  bebalf,  Ann.  25  Hen.  8, 
and  is  doly  qualified  as  ail  other  Notariés,  and  that  Her  Majesty's 
Attomey  Generall  and  AdTocate  Generall  hère,  are  of  opinion  that 
an  Fublick  Acts  donc  by  him  as  a  Publick  Notary  in  the  said 
IsHand  are  as  good  and  yalid  as  those  donc  by  any  Publick  Notary 
in  this  Kingdom,  Her  Majesty  in  Councîl  approTÎng  of  the  said 
Report  is  pleased  to  order  that  the  aloresaid  prooeedings  and 
seirt""^  far  disaWing  the  Petitioner  from  aeting  as  a  PuUiek 
Notary  witbin  Ihe  said  Island  be,  and  they  are  hereby  repealed 
•nd  Taoated.  And  that  the  said  Martin  de  Giuchy  be  permitted  to 
exécute  his  said  fiurulty  there,  with  the  same  liberty  and  freedom 
as  he  might  Uiwfnlly  do  in  this  Kingdom.  Whereof  the  Bailiff  and 
Jurâtes  cf  Jersey  are  to  take  notice,  and  to  cause  this  Order  to  be 
registoed  in  the  Boyal  Court  of  the  said  Idand. 

Signe  en  l'original        JOHN  POVEY. 

Par  copie  des  R61es,     JEAN  POINGDESTRE,  Gre£  Subst 

Si  Ton  Tent  se  faire  xme  idée  de  Tignoranoe  qui  devait 
régner  à.  Jeney,  il  ne  firat  que  aaroir  que  quatorze  fois  cent 
ans  s'étaiaat  écoulés  sans  qu'il  y  eut  une  seule  éoole  pour 
instmire  les  haUtans,  même  dans  les  soi^iceslee  plus  élémen- 
taires. Ce  ne  fut  qu'en  1477  que  la  première  école  publique 
fut  étaUie  i  Jersey  par  un  des  curés  de  Tile.  Ayant  cela  il 
fiillait  recourir  au  siège  épiscopal»  i  l'évèché  de  Ooutances. 
L'ignorance  était  si  générale»  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
qu'il  n'y  aTait  que  le  clergé  qui  sut  lire  et  écrire*  Parmi  les 
quelques  milliers  dliabitans  qui  composaient  la  population  de 
rtle,  il  y  en  aTait  peu  qui  possédassent  les  moyens  de  faire 
instruire  leurs  en£Ema  :  et  l'on  ne  saurait  trop  aj^récier  les 
«fantages  qoe  retirait  la  jeunesse  de  l'époqne,  en  ayant  pour 
pfTOtecteuret  patron  TE^êque  du  diocèse^  qui  pourroyaiti 
l'édueatioh  des  jeunes  gens  qui  se  vouaient  au  Sarcedooe»  an 
moyen  des  collèges  établis  &  cet  eflSst  dans  la  ville  épiseqpale, 
où  ils  reeemisnt»  sinon  gratuitement,  d»  moina  à  peu  de  ttêSm, 
tous  les  élémena  d*nne  éducation  libérale»  aind  qu'en  fidt  foi 
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le  Testament  de  Baulm  Âmy,  prêtre  de  la  paroisse  dé  Grott- 
ville,  lequel  légua,  dans  son  testament,  à  Jacques,  son  neveu, 
fils  de  son  frère,  comme  il  Texplique  lui-même,  quarante  écus, 
une  fois  payées,  pour  Téduquer  dans  les  écoles  du  Séminaire. 
(Yoir  ce  Testament  ci-après.) 

Outre  ces  revenus  et  ces  privilèges,  Tévêque  diocésain 
jouissait  encore  d'ime  redevance  que  payait  annuellement 
chaque  église,  et  connu  sous  le  nom  de  débite.  La  débite 
était  une  somme  de  moins  de  vingt  sous,  que  chaque  curé 
payait  annuellement  à  Tévêque  à  la  fête  de  Pâques.  A  Jersey 
cette  redevance  variait  comme  suit  : — 

1.  Le  curé  de  8te.-Marie  payait 6  sous. 

2.  "  "  Grouville  13s.  6  deniers. 

3.  "  "  St.-Clément  10s. 

4.  "  "  St.-Sauveur  14s.  7d. 

6.  "  «  St.-HéUer  10s. 

6.  "  "  la  Trinité  lOs. 

7.  "  "  St.- Jean  12s.  6d. 

8.  "  "  St..Laurent  10s. 

9.  "  "  St.-Brelade  10s. 

10.  «      "     St.-Pierre  (caret). 

11.  "      *•     St.-Ouen  Ils.  llden. 

12.  "   .  "     St.-Martin  (caret). 

'  Ces  sommes  étaient  destinées  à  l'entretien  dû  culte,  à 
défrayer  le  luminaire,  le  vin  de  la  communion,  la  cire  pour 
les  cierges,  l'encens,  &c.,  quelles  sommes  depuis  confisquées 
par  la  couronne  sont  encore  à  charge  des  trésors  des  églises, 
■à  Fexception  de  celle  de  la  Trinité  et  de  Si-Laurent;  car 
jadis,  l'évêque  d'Avranches  possédait  à  Jersey  un  fief  qui 
porte  encore  le  nom  du  fief  et  de  la  ville  à  Pévêque.  Ce  fief 
devait  le  vin  destiné  à  la  communion  et  se  payait  à  la  fête  de 
Pâques.  Mais  ce  fief,  ou  plutôt  ces  revenus,  ayant  été  con- 
fisqués au  profit  du  roi,  et  subséquemment  transférés  entre 
'les  mains  des  gouverneurs,  ceux-ci  ne  voulant  point  s'as- 
treindre au  paiement  de  cette  rente  le  commuèrent  contre 
le  droit  de  débite,  et  ainsi  en  affiranchirent  les  églises 
.sus-nommés.  Les  fiefs  ecclésiastiques  à  Jersey  étaient  : 
,  1.  Celui  de  TEvêque  d'Avranches,  situé  à  la  Trinité  et  i 
St.'-Laurent. 
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2.  ''  du  Fiienrë  de  ridet,  i  St.-Hélier. 

3.  *'  du  Prieuré  de  St-Glément. 

4.  ''  de  Ste.-Blai8e,  à  St.-Jean. 

5.  **  de  Koirmonty  à  St-Brélade. 

6.  **  de  Bonne-Nuit|  à  St. -Jean. 

7.  "  de  St.-Kerre. 

8.  ''  de  Lecq  i  St-Ouen. 

9.  "  de  Tabbé  de  Belozanne. 

10.  "  du  Mont  Cochon. 

11.  *'  de  Franche-Aumône. 

12.  *'  de  rabbeaae  de  Caen. 

13.  '*  de  la  Chapelle  d'Ayal,  et 

14.  "  du  Huré  au  Mont-à-rAbbé. 

En  contemplant  les  églises  i>arois6Îales  telles  qu'on  les  voit 
aujourd'hui,  on  ne  se  doute  guères  des  mutations  qu'elles  ont 
subi  depuis  leur  fondation.  Pour  un  œil  observateur,  oepen* 
danty  ces  mutations  sont  évidentes  :  et  l'on  pourrait  même,  si 
la  chose  en  valait  la  peine,  non  seulement  entrer  dans  les 
détails  des  changemens  progressi&,  et  des  modifications 
importantes  que  le  temps  et  la  nécessité  leur  a  imprimées, 
mais  indiquer  les  époques  de  ces  changemens.  Pour  mieux 
comprendre  ce  fait,  il  fitut  savoir  que,  primitivement,  elles 
fbrent  d'une  simplicité  d'architecture  remarquable,  et  guères 
plus  grande,  dans  l'origine,  que  la  plupart  des  chapelles  dont 
nous  avons  donné  la  description.  Les  matériaux  dont  elles 
furent  construites  consistaient  pour  la  plupart,  dans  du  gallet, 
ou  cailloux  polis,  plus  ou  moins  arrondies,  que  la  mer  pousse 
sur  les  grèves,  et  qui  ont  été  recueillis  sur  le  rivage,  ce  qui 
explique  l'humidité  quisuînte  le  long  de  ses  murs  et  engendre  ces 
couleurs  tantât  noire,  tantôt  verdatre,  mousse  marine  que  l'on 
ne  parvient  à  dominer  qu*i  force  de  lavages  de  lait  de  chaux. 
Toutes  avaient,  dans  l'origine,  la  forme  cruciale  latine,  *  c'est- 


*  On  ne  sera  pas  f&ché  de  connaître  les  dÎTerses  dénominations  qui 
désignent  et  spécifiât  les  difTerentes  espèces  d'églises,  soit  sous  le  rapport 
des  usages  reUgieux»  soit  sous  celui  de  la  forme  ou  de  la  disposition  archi- 
tecturale. On  appelé  Eçliae  Pontificale  celle  du  Pape,  comme  l'Eglise  de 
St.. Pierre,  à  Rome.  EçlUe  Pairiarehalê^  celle  où  il  y  a  un  Patriarche,  comme 
St.'Marc,  à  Venise.  Eçlise  Métropolitaine^  celle  où  il  y  a  un  Archevêque. 
EgUee  Cathédrale,  ou  Collégiale,  celle  où  officie  un  évoque,  ou  qtd  est  desser. 
vie  par  des  chanoines,  comme  la  Cathédrale  de  Ck>utanoes.    JB^liêe  Paroiê' 
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à-dire  qu'elles  coniwitaiftnt  tout  nmplenieilt  en  lâ  nftf  et  deux 
chapelles  latérallesy  une  de  dbaque  côté.  L'interseotioii  de  ki 
nef  i  ces  chapelles  est  ce  qu'on  appelle  la  eroiaie.  On  ne 
saurait  peut-être  en  donner  une  idée  plus  juste  que  la  forme 
de  réglise  de  la  Trinité. 

Cette  église  offire  le  type  de  la  fondation  piimitire  de  toutes 
les  églises  de  Jersey  avant  leur  agrandissement.  I^  sedL 
bâtiment  qui  la  composait  était  la  nef,  coips  pri&cipel  qui 
courait  d'orient  en  occident  :  à-present  elle  est  ttaversée  i 
l'intérieur  par  de  lourds  pilliera^qui  supportent  le  elodier  au 
centre.  Primitivement  Téglise.  n'était  pas  plus  large  que  le 
clocher  n'était  à  sa  base,  car  il  a'aUigne  avec  les  murs  même 
de  l'édifice.  L'ajoutement  qu'on  y  a  fiait  au  nord  île  descend 
qu'au  miUeu  de  l'égUse,  ce  qui  &it  voir  le  plan  qu'elle  avait 
auparavant,  ainsi  que  ses  contreforts  plats  dont  plusieurs  ont 
été  démolis  pour  percer  des  fenêtres  d'un  trè»»mauvais  go4i 
efc  qui  sont  loin  de  s'harmoniser  avec  le  style  de  l'édifiée. 

L'intérieur  n'est  pas  moins  frappant  par  son  irrégularité* 
On  y  voit  quatre  gros  pOliezs  sur  lesquds  reposent  deux 
arches,  de  formes  inégales,  qui  viennent  se  confondre  au 
centre  de  l'église  aveo  oellee  qui  soutieiment  le  doeher,  et- 
encombrent  toute  la  partie  svq^rieure  de  rédifiee  qui  est 
d'aiUeuiB  bas^  sombre^  et  d'un  aspect  sépulchraL  Les  mxatê 
sont  tapissés  d'une  mousse  noirâtre  qui  décèle  tout  A  la  fi>i» 
la  moiteur  qui  y  suinte^  et  le  peu  de  soin  qu'on  met  A  Ventre* 
tenir. 

De  chaque  côté  de  ces  églises»  on  avait  pratiqué  des  fenêtres 
d'une  sinqplicité  remarquable  ;  au  lieu  des  omemens  capricieux, 
découpés  en  cercles,  en  losanges,  eu  trèfles,  qui  décorent 
celles  qu'on  y  a  substituées  depuis  et  surtout  vers  l'orient  ^ 
eUes  affectaient  le  genre  d'architeeture  romane,  ou  normande^ 
selon  les  uns^  saxon  les  autres,  c'est-àrdire  que  ces  fenêtres 


maUy  céUe  où  il  va  des  fonts  baptismaux»  'et  qui  est  desservie  psr  un  curé. 
EgUtû  CotwetUuMle^  celle  d'un  Couvent.  EaUêê  m  Croix  Greçve,  celle  qui  a 
la  loneeur  de  sa  croisée  égale  à  la  longeur  de  sa  nef.  Eçli$e  en  Croix  LaHne. 
celle  dont  le  plan  est  formé  sur  la  figure  d'une  croix  latine,  c'est-à-dire  qui 
a  un  de  ses  côtés  plus  lon^  <^ue  les  trois  autres.  Egli99  en  Rotonde,  celle  dont 
le  plan  est  circulaire,  à  Tmutation  du  Psnthéon  de  Borne.  ^Hêe  Souier- 
rattM,  celle  qui  est  construite  aupdessous  du  res-de-chaussée  d'une  autre 
église,  comme  était  la  Chspelle  de  Su-Qeorges  au  Vieux  Château,  ftc.  S». 
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jtai^ai  cînirëes,  et  formaient  un  arc  circulaire  dans  leur 
partie  sapérieure,  ainsi  qu'on  s'en  fera  une  idée  d'après  la 
représentation  suivante.  Celles  qui  les  ont  remplacées  datent 
êe  leur  agrandissement  subséquent  opéré  à  diverses  époques 
mod^nes. 

Oeci  nous  conduit  à  parler  de  la 
date  de  leur  fondation,  dates  que  l'on 
a  acceptées  jusqu'ici  sans  examen, 
et  d'après  le  témoignage  de  per* 
sonnes  qui  ont  prétendu  les  avoir 
obtenues  du  Livre  N(rir  de  Cou- 
tances.  On  ne  sera  pas  peu  surpris 
d'apprendre  que  ces  dates  sont 
erronées,  et  qu'elles  ne  sont  point 
celles  de  leur  construction  primitive. 
Les  églises  de  Jersey  remontent  à 
«ne  plus  haute  antiquité,  et  les  époques  citées  comme  étant 
celles  de  leurs  dédicaces,  ne  sont  en  réalité  que  celles  de  leur 
agrandissement  et  consécrations  subséquentes.  Monsieur  de 
OernUe,  lé  célèbre  antiquaire  de  Normandie,  qui  s'était 
donné  la  peine  de  copier  ce  Livre  Noir,  nous  écrivait  : 

*'  Le  Livre  Noir  est  un  volume  in  folio  manuscrit,  sur 
relin,  du  ISe  siècle,  contenant  en  Latin,  1^  Une  règle  de 
l'Ordre  de  St.-Benoit.  2o  Fn  état  de  tous  les  Fie&  de 
Normandie  qui  devaient  service  direct  au  Boi  Philippe 
Auguste,  état  fait  vers  1216.  3?  Une  coutume  de  Nor- 
mandie en  Latin,  et  4^  enfin,  un  état  des  bénéfices  (livinçè) 
du  diocèse."  Voici  le  titre  de  ce  dernier  registre  :  "  Regiatrum 
eonfectum  supra  patronalibus  eeclesiarum  totiua  diocesis  Con^ 
stawUencis  per  inquisitionem  factam  coram  Venerabili  pâtre 
Johanne  (d'Essey)  Constant.  Episcopo  A.  D.  1251,  perpersonas 
(Parsons)  et  Bectores  eccksiamm  Juratos,  et  super  valore 
earumdem  seeundum  eoBectoreSj  décime  quinti  anni  et  seostiJ* 
n  ajoutait  toujours  en  parlant  de  ce  même  Livre  Noir  : 
<'  L'Ecriture  en  est  très  lisible.  Je  puis  certifier  que  dans  ce 
cartulaire,  il  n'y  a  pas  un  mot  des  prétendues  consécrations 
des  Eglises  de  Jersey,  ni  de  celles  de  Guemesey,  ni  des 
prétendus  Evèques  consacrant.  Les  Evêques  d'Avranches 
tfvaient  des  dîmes  et  fiefs  dans  toutes  les  îles,  mais  il 
n'y  eurent  jamais  de  jurisdiction  épiscopale."    Cette  seule 
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ftntorité  serait  à  elle  seule  stiffisante  poor  invalider  l'existeiioe 
de  ces  dates^  si  nous  n'avions  enoore  une  antre  preuve  con- 
vaincante à  l'appuL  Nous  trouvons  cette  preave  dans  les 
arcliives  de  la  Manche  recueiUifl  par  M.  Dabœo.  Elle  a 
trait  à  Féglise  paroissiale  de  Grouville.  On  a  prétendii 
jusqu'ici  que  cette  église  fut  consacrée  au  mois  d'Août  de 
l'année  1322.  Or  le  document  ci-dessous  démontre  que 
cette  église  existait  en  1149,  c'est-à-dire  au-deli  d'un  siècle 
et  demi  plus  tôt. 

''  L'Abbé  de  TEssay  était  patron  de  la  paroisse  de  Grovîlle,  (et 
non  pas  Grouville,  comme  on  le  dit  ordinairement)  par  donation 
de  Geoffîroy  du  Buisson  en  1149/' 

'*  Anna  millesimo  emtesimo  quairageHmo  nono,  ab  ineaimationê 
Domini,  Ooâjrednê  de  Bwnô  in  diô  Ula  gua  êepulta  est  Emma 
uxor  sua^  videlieet  Ville  Xalend^  AugutH^  tfi  Ometerio  êoneta 
!PrimtaH9  SxaquU  dedU  eidem  eederia^  ecdenam  Semefi  Jfiw^'nt 
Grotnlle  eum  dêcimie  eê  eîemosimi  in  ineuh  Otreni^  Bàin!(f(^  JUi^ 
9U0  danante  et  eencedenie" 

Ce  qui  se  traduit  ainsi  : 

*'  L'An  mil  cent  quarante  neuf  de  riacamatioD  du  Seigneur, 
Geoffîroy  de  Dumont,  le  jour  des  funérailles  de  son  Bpouse  Emma, 
savoir  le  8^°^  jour  d'Aoit,  laquelle  fiit  inkni^ée  dans  le  cimetière 
de  la  Sainte-Trinité,,  à  Lessay,  donna  à  cette  égUse»  l'église  de 
St-Martin  de  Groville,  avec  les  dixmes  et  lea  anmànea  ea  THe  de 
Jersey,  du  le  eonsentement  de  son  fils  Rodxdplie;" 

Cette  preuve  est  par  trop  concluante  pour  la  révoquer  en. 
doute.  Passone  maintenant  ûuz  modffications  importantea 
qu'elles  ont  subi  dépuis.  Quand,  par  suite  des  tempe,  la 
population  se  fut  augmentée  au  point  que  l'intérieur  àm 
églises  ne  pouvait  plus  contenir  les  fid&les,  on  songea  à 
les  accroître.  Gomment  s'y  prit  on  P  Yoici.  On  commançar 
par  démolir  un  des  murs  extérieurs,  et  au  £eu  où.  ce  mnr 
existait,  sur  ses  iondemens  mêmes,  on  ériga  cette  rangée  de 
pilliers  massifs  que  l'on  remarque  eixeore  dans  le  centre  dà 
toutes  nos  églises.  Ces  piUien  maesifb  en  pierre  qui  défi" 
gurent  l'harmonie  des  temples,  avaient  peur  but  de  souteonr 
la  lourde  toiture  de  maçonnage  qui  réoonvrait  Fédifice^  et 
d'ofirir  un  appui  i  la  nouvelle  qui  comme  l'aneienBe  repose 
dessus.  On  ne  saurait  en  avoir  une  meilleure  d^oonstrsiioii 
qu'en  examinant  la  voûte  du  temple  paroissîal  de  J3t.-Hélier« 
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Tue  de  la  gallerie  des  Buarchands,  Ton  apperçoit  très-distincte- 
TMfotf  non  seolement  la  jonction  des  deux  yoùtes,  mais  les 
échancnuesy  les  rentrées  et  les  sallies  du  maçonnage. 

La  preinre  que  ces  pilliers  sont  d'une  date  postérieure  à 
la  oGortmotion  primitive  des  églises,  c'est  que  les  arches 
qui  les  sépsErent  assument,  tantôt  la  forme  ogivale,  tantôt 
la  forme  demi-circulaire  :  or,  l'ogive  était  ou  inconnue  ou 
inxuntée  à  l'épcque  où  elles  furent  bâties.  Ohose  digne  de 
remarque  cependant,  c'est  que,  dans  l'intérieur  de  l'église 
de  St-Sauveur,  les  voûtes  intermédiaires  entre  chaque  pillier, 
ib  partir  de  la  fenêtre  principale  au  centre  où  est  la  base  de 
la  tour  du  clocher,  diffèrent  de  f<Nrme  ;  deux  sont  circulaires, 
et  du  centre  jusqu'au  bas  de  l'édifice,  elles  sont  de  formes 
<^vale8.  Les  voussures  mêmes  de  ces  arches  décèlent  dans 
leurs  rainures  et  leurs  jonctions  des  cannelures  et  autres 
omemens  que  n'avaient  certainement  pas  ces  édifices  lors  de 
leur  fondation,  témoin  la  représentation  suivante. 


TJn  autre  objet  digne  de  remarque  et  qui  vient  encore 
corroborer  ces  feits,  c'est  que  les  murs  extérieurs  de  la  partie 
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primitiye  de  Tëglise  étaient  Boatenns  par  des  contre-forts 
insignifians,  grêles  et  débordant  à  peine  les  mnrs»  Gela  se 
conçoit  ;  les  églises  alors  très-circonscrites  requerraient  moins, 
d'appui,  mais  quand  on  eut  agrandi  Védifioe  de  moitié,  au 
lieu  d'un  toit,  on  en  fit  deux,  et  il  fSedlut  proportionner  les' 
contre-forts  au  poids  que  les  murs  ayaient  à  supporter.  Non 
seulement,  on  fit  ces  contre-forts  plus  solides,  plus  masôfs» 
mais  on  essaya  de  leur  donner  des  formes  plus  élégantes» 
L'Eglise  de  St.-]Jaurent  en  offire  une  preuve  remarquable. 
Là,  le  contraste  est  frappant.  Il  est  facile  de  voir  que  les 
murs  extérieurs  du  nord  et  ceux  du  midi  différent  essen* 
tiellement  d'aspect.  Ceux  du  nord,  saillans  et  massifs  sont 
construits  de  pierres  solides,  piquées  au  marteau,  superposées 
diagonalement,  et  décorés  de  pyramides  et  de  clochetons 
dont  l'effet,  fîit-il  uniforme  de  chaque  côté,  produirait  ua 
effet  pittoresque,  témoin  la  figure  suiyante. 

Voilà  déjà  des  preuves  frappantes  des. 
mutations  opérées  dans  les  églises  ;  mais 
ce  n'est  pas  tout  encore.  I^ms  presque 
toutes  les  Eglises»  on  voit  dans  les  con- 
structions modernes,  soit  dans  le  corps  du 
bâtiment  même,  soit  dans  les  contre-forts 
une  grande  quantité  de  pierres  aveo 
figures  et  inscriptions  creusées  dans  le 
corps  de  la  pierre  même  ou  en  relief,  qui 
méritent  une  attention  toute  particulière. 
Les  unes  sont  entières,  d'autres  ont  été 
brisées.  D'où  proviennent-elles  P  C'est-ce 
qu'il  est  utile  d'examiner.  H  faut  se 
rappeler  qu'avant  la  division  de  l'île  en 
paroisses,  le  culte  se  célébrait  dans  ces 
nombreuses  chapelles  dont  nous  avons 
reproduit  les  noms  et  la  localité.  On 
ne  saurait  douter  qu'elles  n'eussent  des 
cimetières  pour  enterrer  les  morts,  des 
sépultures,  des  tombeaux,  quelques  gros- 
siers qu'on  veuille  les  supposer  ;  car,  partout  les  tombeaux 
ont  eu  leur  culte. 

Et  qui  sait  si,  parmi  les  pierres  tumulaires  qui  depuis  des 
siècles  gisent  éparses  sous  le  sol,  il  n'en  est  pas  qui  se 
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rapportent  à  m»  ayeox.  Afin  de  mieox  comprendre  la 
nature  de  ces  tombeaux  gioBsîen  en  apparence»  de  même 
qne  la  date  de  leur  origine»  le  bat  de  leur  forme  et  des 
inaeriptions  qu'elles  contiennent»  étude  que  n'ont  point 
dédaigné  les  sayants  de  tous  les  âges»  nous  all(ms  essayer 
d'imiter  leur  exemple»  et  d'exhumer  de  la  poussière  quelques 
fragments  du  passé.  EtaUisons  quelques  règles  générales 
i  cet  effet»  et  observons  qu'en  ce  qui  regarde  les  pierrea 
tnmulaires»  on  les  classe  en  trois  divisions* 

1^  Les  pierres  plattes  cruciales  avec  inscriptions  coupéea 
dans  le  corps  de  la  pierre  même. 

2^  Les  pierres  plates  à  inscriptions  en  bas  relief. 

3^  Les  pisiies  funéraires.  t 

On  entend  par  les  premières  ces  dalles  incisées  dans  la 
pierre  même»  coucbées  horizontalement  sur  le  sol»  ou  fichées 
en  terre  perpendiculairement  sur  lesquelles  on  a  gpavé  soit 
une  croix»  soit  tout  autre  emblème  du  Christiaxdsme./^ 

Les  pierres  plattes  à  inscriptions  en  bas  relief  sont  des 
dalles  funéraires  posées  sur  terre  horizontalement.  On  les 
appellait  tètes  de  cercueiL  Elles  étaient  anciennement  très- 
communes  à  Jersey.  On  en  trouvé  encore  qui  datent  des 
16e  et  17e  siècles»  dans  les  cimetières  paroissiaux. 

Les  pierres  funéraires  qui»  après  trois  siècles  d'indifférence 
commencent  à  reparaître»  sont  des  pierres  monumentales 
ornées  de  croix  de  formes  variées  coupées  dans  la  pierre»  ou 
en  relief  que  l'on  place  habituellement  i  la  tète  des  sépultures 
et  dont  le  nouveau  cimetière  de  St.-Sauveur  offre  aujourd'hui 
de  beaux  et  de  nombreux  spécimen. 

Sur  la  variété  de  ces  pierres  funéraires»  il  y  en  avait  qui» 
outre  l'inscription  des  noms  et  de  Tàge  du  déftmt  dont  elles 
tendaient  à  perpétuer  la  mémoire»  contenaient  souvent  les 
emblèmes  de  l'état  qu'il  avait  exercé»  et  des  devises  emblé- 
matiques de  sa  foi.  Ces  pierres  étaient  en  grand  usage  chez 
les  Bomains  convertis  au  Christianisme»  et  ce  genre  de 
sépulture  s'est  perpétué  jusqu'au  commencement  du  dixième 
siècle. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  paroisse  de  St.-Pierre. 
Là»  dans  un  des  contre-forts  de  l'église»  se  voit  une  pierre  sur 
laquelle  sont  gravés  les  emblèmes  d'un  maréchal  ferrant. 
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Ces  emblèmes  sont  ime  croix  trifide,  deox  fers  à  cheyaly  une 
pince  et  un  marteau.  La  tradition  rapporte  que  cette  piem 
reeonyrait  la  sépoltnre  d'un  paroissien  nommé  Le  Brun» 
anden  bienfaiteur  de  l'Eglise  lequel  ayaît  jadis  fondé  et  £àxt 
construire  &  ses  frais  une  des  chapelles  du  temple  paroissial, 
celle  du  midi  qui  existe  encore.  Voici  la  représentation  de 
cette  pierre  telle  qu'elle  apparaissait  dans  Torigine.  On  Ta 
tirée  du  lieu  où  eUe  avait  été  placée  originairement  pour  la 
maçonner  dans  le  contre-fort  où  elle  se  voit  à  présent  au 
couchant,  à  Tépoque  de  l'agrandissement  de  l'église.* 


Cet  exemple  n'est  pas  restreint  à  Jersey  ;  pareille  pierre 
portant  les  mêmes  emblèmes  se  Toit  à  Chesterfield,  dans  le 
comté  de  Derbyshire,  en  Angleterre.  Ce  n'est  pas  la  seule 
que  l'on  voit  autour  de  l'église  de  St.-Pîerre.  Sur  un  des 
contre-forts  au  midi  ;  il  en  est  une  autre  sur  laquelle  est 
gravée  ime  croix  longue  dont  chaque  extrémité  est  figurée 
par  d'autres  crois  moins  grandes.  Ces  décorations  ne  sont 
pas  sans  signification.  Chaque  figure,  chaque  configuration, 
a  pour  but  de  représenter  im  symbole.  Ces  croix  ainsi 
midtipliées  sur  le  même  fût,  représentent  la  Trinité.  Au 
midi  de  l'église,  les  paroissiens  foulent  au  pieds  et  marchent 
sans  s'en  douter^  sur  ime  autre  pierre  qui  sert  de  marchepied 
à  la  porte  du  midi,  et  sur  laquelle  est  gravée  une  feuille  de 
trèfle,  dont  l'intérieur  représente  une  croix.  Nous  en  donnons 
une  représentation  à  la  page  suivante. 

Cette  pierre  qui  mesure  de  cinq  à  six  pieds  a  probablement 
servi  à  recouvrir  un  cercueil,  et  contenait  une  inscription  : 

*  Faxmi  le  nombre  des  éoriTBiiis  modernes  qui  ont  traité  ce  sujet»  l'on 
doit  citer  le  Réy.  L.  Cutts,  B.A.,  qui  en  1849  publia  un  ouvrage  ayant  pour 
titre  **  Archaloçieal  ManwOt,  Thê  Sepulchral  Slabs  and  Croêêêê  of  tkê  Midtfh 
Affêif*'  et  auquel  nous  sommes  redevables  de  plusieurs  des  Tîgnettes  qui 
figurent  dans  ce  chapitre. 


jxscsT  :  SIS  ÀJsnjQVtîi^  sic» 


287 


mais  le  temps  en  amà  effiusé  les  esnotàres  ék  Tmipression  : 
car,  on  n'y  en  troave  point»  Si  de  St.-PifiRe  nous  pusons 
i  Si.-Oaen^  nous  retrouverons  enc<»re  plusieurs  de  ces 
anciennes  dalles.  Ponr  Tamatear  d'antiquités>  Téglise  de 
St-Ooen  est  une  étude.     On  y  voit,  au  nord,  une  pierre 


contenant  une  emblème  de  chasse  sculpté  en  relief,  dans  un  état 
fort  détérioré  et  qui  accuse  une  haute  antiquité.  Cette  pierre 
y  aura  été  placée,  très<-prbbablement,  par  quelques  ims  des 
Seigneurs  du  manoir  à  une  époque  reculée,  pour  commémorer 
qudque  événement  de  diaase  alors  que  ce  genre  de  divertisse- 
ment était  fort  &  la  mode,  demème  que  Ton  aurait  pu  y  placer 
le  célèbre  cheval  qui  sauva  la  vie  du  Seigneur  de  St.-Ouen, 
PhiHppé  de  Carteret  alors  qu'il  prit  la  fuite  pour  se  sauver 
des  soldats  du  Comte  de  Maulevrier  qui  étaient  à  sa  poursuite. 
A  une  des  extrémités  de  l'église^  au  sud-est,  sur  une  pierre 
qui  86  trouve  sous  une  des  fenêtres,  est  une  r^résentation  que 
nous  reproduisons  icL    Les  emblèmes  qu'^  ecmtient .  sont 


un  calice  d'un  côté,  un  Kvre  de  l'autre  :  emblèmes  que  l'on 
&it  remonter  au  septième  et  huitième  edèeles,  et  même  ant&- 
rieurem^t. 
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:  Cette  dalle,  sortie  ocmime  les  autres  de  quelque  cimetLère,  a 
euTiron  deux  pieds  et  demi  de  longueur,  et  il  est  à  présumer 
qu'elle  recouvrait  la  sépulture  de  quelque  ecclésiastique  des 
euTirons,  et  que,  comme  la  plupart  des  autres,  elle  aura  été 
brisé  en  la  plaçant  dans  le  mur.  I^on  loin  de  là,  dûis  le 
contre-fort,  U  en  est  un  autre  sur  laquelle  est  grayée  une 
croix  patriarchale,  emblèmes  très-communs  dans  les  églises 
d'Angleterre. 

A  St.-SauYeur,  nous  n'avons  trouvé  qu'une  pierre  tumu- 
laire,  évidemment  brisée  en  deux,  représentant  une  croix 
en  lignes  incisées  transversalement,  laquelle  se  trouve  dans 
le  second  tiers  d'un  des  contre-forts  du  nord  de  l'église. 

A  St.-Martin,  tout  le  monde  & 
pu  remarquer  dans  un  des  arc- 
boutans  du  nord,  deux  firagmens 
de  pierre  tumulaire  brisée  sèit 
par  accident,  soit  à  dessein  pour 
construire  cet  appui  La  partie 
inférieure  de  la  pierre  Mi  face 
au  nord  ;  la  partie  supérieure  se 
trouve  du  côté  latéral  à  Torient  ;  et  sont  très-distinctes. 
Cette  pierre  £EÛsait  évidemment  une  de  ces  nombreuses  tètes 
de  cercueil  si  communes  dans  les  cimetières  au  Moyen-Age 
qu'on  les  retrouve  dans  tous  les  pays  chrétiens,  et  dont 
aujourd'hui  plus  que  jamais  on  invoque  les  emblèmes  pour 
arriver  aux  dates  de  l'architecture  antique.  Nous  ne  la 
reproduisons  pas  ici,  ce  serait  mxdtiplier  en  vain  ces  repré- 
sentations que  d'ailleurs  tout  le  monde  peut  aller  voir, 
d'après  les  indications  que  nous  en  donnons.  Du  côté  du 
midi,  cependant,  il  existe  un  arc-boutant  ou  contre-fort,  au 
haut  duquel  se  trouve  une  représentation  allégorique  de 
quelque  scène  religieuse.  On  a  fût  mille  commentaires  sur 
le  groupe  que  représentent  les  figures  qui  le  composent.  Les 
uns  y  ont  vu  une  épisode  de  la  vie  du  patron  de  l'église 
St.-Martin  :  d'autres  ont  cru  y  découvrir  les  armoiries  de  la 
famille  Lemprière  de  Bozel  ;  mais  l'église  de  St.-Martin  ex- 
istait avant  l'arrivé  de  cette  fEonille  dans  l'ile,  et  même  avant 
ksBarentin,  nom  qui  nous  rappelle  le  tragique  événement 
survenu  dans  cette  fSEonille  au  treizième  siècle,  et  que  nous 
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relaterons  au  chapitre  suivant.  Cette  pierre,  aujourd'hui 
rongée  par  le  temps,  serait-elle  un  souvenir  de  cette  tragique 
affidre  P  Nous  n'en  savons  rien.  Nous  en  donnons  ici  une 
repréoentationy  telle  quelle,  aussi  fidèle  que  nous  avons  pu  la 
déchiffirer.  Elle  est  d'autant  plus  intéressante  que  les  anti» 
quaires  se  perdent  en  conjectures  sur  sa  signification. 

Si  jusqu'ici,  nous  avons  trouvé 
matière  à  admirer  dans  les  églises 
déjà  citées,  celle  de  Ste.-Marie  va 
nous  offrir  encore  mieux.  Dans 
un  des  pignons,  celui  d'occident, 
se  voit  la  représentation  remar- 
quable suivante.  Cette  figure 
humaine  grossièrement  ébauchée 
représente  très-probablement  un 
ecclésiastique  dans  ses  vètemens 
sacerdotaux.  Le  calice  qui  est 
gravé  sur  cette  pierre  indique 
d'une  manière  à  ne  pas  s'y  mé- 
prendre le  symbole  eucharistique. 
L'autre  emblème  représente  un 
poisson,  figure  assez  commune  aux 
monumens  iîmèbres  des  premiers 
chrétiens,  et  que  l'on  a  trouvé 
sur  la  plupart  de  ceux  extraits 
des  catacombes  à  Eome.  Le  pois- 
son figfurait  le  Christ,  le  fils  de 
Dieu,  par  cette  raison  qu'en  ne  prenant  que  les  premières 
lettres  du  mot  grec  IkOvs,  poisson,  on  formait  la  phrase 
suivante  :  J.  Xristoa  Theon  vios  swmù,  ce  qui  veut  dire 
^'  Jésus-Christ,  fils  de  Dieu  Sauveur."  L'autre  partie  de 
cette  figure,  est  un  triangle  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  est 
emblématique  de  la  Sainte  Trinité. 

Ce  mot  grec  Uôi/f  était  quelquefois  gravé  sur  les  monu- 
mens funèbres  des  Bomains  ;  tantôt  au  haut,  tantôt  au  bas 
des  inscriptions  sépulcrales. 

Passons  maintenant  à  l'église  de  Grouville.  Là,  on  voit 
dans  le  pignon  de  l'est  de  l'église,  sur  la  droite  de  la  fenêtre  du 
centre,  une  pierre  incisée  portant  les  signes  d'une  croix  triade, 

2  p 
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&1  patnardialei  à  côté  de  laquelle  est  une  figure  que  nous 
eroyouB  représœter  une  boucle  ou  fennail.  Si  cette  supposition, 
fondée  d'ailleurs  sur  la  yraisemblancei  est  juste,  cette  pierre  au- 
rait été  maçonnée  dans  le  mur  à  l'époque  de  Tagrandinement  de 
l'église  par  la  fÎEunille  Mall^t,  qui  porte  trois  boucles,  ou  fermauz, 
*  ^"^^^  sur  reçu  de  ses  armes  : 
I  quelle  fiutnQle  distinguée, 
comme  nous  le  Terrons  plus 
tardi  possédait  à  Jersey  le 
fief  de  la  Malletière  (Feo- 
dum  Malkt)  ainsi  qu'il  ap- 
paraît d'après  le  dénom- 
brement des  fiefs  insulaires 
fait  en  1274,  dans  la  seconde 
année  du  règne  d'Edouard  L 
A  l'apimi  de  cette  conjec- 
ture est  le  fait  que  cette 
église  dédiée  à  St.-Martin, 
le  vieux,  porte  le  nom  de  Grouville,  appellation  à  n'en 
point  douter,  dérivée  du  mot  OramUe  ou  OratviUe,  aujour- 
d'hui village,  mais  autrefois  lieu  très-important  à  î'em- 
bouchure  du  port  d'Harfleur,  près  le  Havre  d'où  sont  issus 
les  Mallet  de  Jersey,  lesquels  au  12^^  siècle  possédaient, 
ainsi  que- nous  le  verrons  plus  tard,  sous  Jean  et  Henri  ni,  la 
Seigneurie  de  la  Malletière,  à  laquelle  ils  donnèrent  leur 
nom,  et  qui  existe  encore  dans  la  paroisse  de  Grouville.  Nous 
supposons,  en  raison  de  ces  feits,  qu'à  l'époque  où  l'on 
construisit  l'église  du  lieu  où  comme  Seigneurs,  ils  devaient 
exercer  une  certaine  influence  morale,  ils  auront  ou  fondé  cette 
église  primitivement,  qui  aura  depuis  ce  temps-là  été  appelle 
Grouville,  ou  bien  que,  subséquemment,  lors  de  son  agran- 
diss^nent,  ils  y  auront  largement  contribué,  et  fidt  placer 
cette  pierre  en  témoignage  à  la  fois  de  leur  zèle  et  de  leur 
munificence. 

L'Eglise  de  St.-Laurent  contient  plusieurs  de  ces  pierres. 
Sur  l'un  des  arc-boutans  qui  fait  face  à  l'orient  est  une  dalle 
ornée  d^une  croix  qui  repose  sur  un  piédestal,  et  dont  chaque 
extrémité  est  entourée  de  trois  points.  Au  centre  est  un 
limbe  qui  toujours  est  le  symbole  de  cette  auréole  qui  entoure 
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le  chef  dn  Christ,  oelui  de  la  Vierge 
et  autres  saints  personnages.  Les 
points  aux  extrémités  sont  là  pour 
imiter  soit  la  feuille  de  trèfle  ou 
pour  représenter  la  fleur  de  lys 
1  tràs-oommunes  dans  œ  genre  de 
I  sculpture.  Ges  points  sont,  au  dire 
'  des  connaisseurs  en  fait  d'anti- 
I  quité  une  marque  distinctiTe  des 
premiers  monumens  du  Christia- 
nisme et  indiquent  la  Trinité.  On 
en  trouve^de  nombreux  exemples 
dans  les  manusorits  enluminés  du  Moyen- Age  que  l'on  fidt 
remonter  au  8e  et  9e  siddes  ;  mais  une  autre  pierre  plus 
curieuse  encore  que  ceUes  que  nous  ayons  encore  tu  est  celle 
dont  nous  donnons  ici  la  représentation.  Elle  a  été  malheu- 
reusement brisée  et  placée  dans  le  mur  sud-est  de  TEglisa 


r©j 


Que  rq[»ré8ente  ce  double  triangle  si  ce  n'est  encore  la 
Sainte  Trinité  :  ce  qui  la  rend  doublement  remarquable^ 
c'est  que  pareille  inscription  se  trouve  sur  la  tombe  da 
Sichard  Gœur-de-Iion  à  FonteTraut.  Outre  ces  figures,  on 
retrouTc  encore  au  sud-est,  et  eox  les  ares-boutans  à  Test  les 
pierres  rq>résentées  ci-dessous. 

Ayant  la  démolition  des  anciens  cimetières  d'où  ces  dalles 
ont  été  tirées,  on  pouvait  selon  le  lieu  où  eUes  étaient  placées 
at  la  maniàre  dont  elles  étaient  disposées,  oonnaitre  le  ranget 
ia  condition  des  personnes  qu'elles  recouvraientr  Elles  ser- 
vaient à  fermer  des  cercueils  &its  de  pierre  que  l'on  déposait 
dans  des  cavités  ou  voûtes  pratiquées  tout  exprès,  tantôt  dans 


292  JBRSET  :  8S9  ANTiorrrâi,  «rc. 


les  fbndemens  ou  assises  des  murs  des  églises,  tantôt  un  peu 
au-dessus.  Il  serait  difficile  à  présent  d'indiquer  ces  voûtes  dans 
nos  églises,  quoique  Ton  croit  en  avoir  vu  des  indices  au  sud  de 
réglise  paroissiale  de  Grouville.  Il  était  d'usage  de  placer  le 
cercueil  d'un  fondateur,  ou  d'un  bienfaiteur,  à  l'une  des  angles 
orientales  de  Téglise.  Souvent,  comme  à  St.-Pierre,  on 
plaçait  les  dalles  au  seuil  des  portes  d'entrée,  en  général  sous 
le  portique  du  midi.  C'était  un  signe  d'humilité.*  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'autrefois,  on  n'enterrait  que  les 
excommuniés  au  nord  des  églises.  Il  n'y  a  guère  plus  d'un 
siècle  qu'on  inhuma  une  personne  qui  s'était  donné  la  mort, 
derrière  l'église  de  St.-Martin,  vers  le  nord,  telle  qu'on  l'a 
trouva,  c'est-à-dire  la  corde  au  cou,  avec  ses  vêtemens,  mais 
sans  cercueil. 

On  sait  qu'il  était  ordinaire  d*enterrer  dans  Pintérieur  des 
églises  :  cette  coutume,  maintenant  hors  de  mode,  était  un 
honneur  qu'on  n'accordait  qu'aux  personnes  de  rang  et  de 
distinction,  ce  qui  n'empêche  pas  que  de  nos  jours  nous  n'ayons 
vu  enterrer  dans  l'église  de  St.-nélier  trois  personnages 
distinguées,  au  commencement  du  siècle  actuel;  l'un,  honorable 
homme  André  Gordon,  Colonel  du  69'^"*«  régiment  de  ligne, 
et  Lieutenant-Gouverneur  de  Tîle  ;  l'autre,  feu  Corbet  Hue, 
Doyen  de  cette  île,  mort  en  1837  ;  et  le  troisième,  Son  Excel- 
lence Archibald  Campbell,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Bain, 
également  décédé  à  Jersey  en  l'année  1838.    Anciennement 

•  Geoffiroy  de  Montbray,  évêque  de  Ooutances,  qui  mourut  en  1098,  ftit 
enterré  sous  la  gouttière  de  la  Cathédrale,  selon  le  désir  qu'il  en  STait 
exprimé.  Et  cependant  il  était  extrêmement  riche,  car  ayant  accompagné 
OuiUeaume  le  Conquérant  il  en  reçut  de  grands  biens.  Il  possédait  en 
Angleterre  280  terres  seigneuriales  et  avait  des  héritages  aux  îles  de  Jersey, 
Guemesey,  Aurigny  et  Serk.  H  était  même  Primat  d'Angleterre.  Chose 
digne  de  remarque,  c'est  que  le  10  Avril  1049,  il  reçut  Tordmation  des  màini 
de  l'Archevêque  Mauger,  à  Rouen,  le  même  qui,  quelques  années  plus  tard 
fut  envoyé  en  «xil  à  GumiMty. 
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le  fond  dfiB  églises  était  pavé  de  ces  dalles  fanéraireSi  et 
Ton  y  en  retrouve  encore  beaucoup  surtout  dans  celles  des 
paroisses  de  campagne.  Jadis,  ainsi  que  nous  Tayons  déjà  dit, 
ces  pierres  portaient  invariablement  le  signe  de  la  croix,  tantôt 
simple,  tantôt  trifide,  toujours  décoré  de  quelque  emblème 
significatif  qui  indiquait  ou  le  rang  ou  la  dignité  du  défunt. 
Par  exemple,  le  pied  de  la  croix,  dans  le  cas  d'un  laïque 
était  placé  vers  Torient;  au  contraire,  le  défunt  était-il 
ecclésiastique,  il  était  vers  le  couchant.  Le  laïque  avait 
ainsi  la  face  tournée  vers  Tautel,  au  lieu  que  le  clergé  faisait 
face  au  peuple.  Ainsi  encore,  on  reconnaissait  quel  était  le 
rang  ou  la  dignité  du  trépassé  peur  les  emblèmes  suivans  : 

Un  bouclier,  avec  ou  sans  épée  ;  un  casque,  une  épée  ou 
une  lance,  ou  même  une  épée  seule,  indiquait  un  guerrier, — 
un  chevalier. 

La  hache  dénotait  un  homme  d'armes,  quelquefois  un 
chevalier. 

L'arbaleste,  un  jouteur. 

Le  couteau,  im  écuyer  tranchant. 

Un  fer  de  cheval,  des  pinces  et  un  marteau,  un  maréchal 
ferrant. 

La  def,  une  femme. 

Le  poisson,  le  Christ. 

Une  équerre,  un  maçon  ou  charpentier. 

Une  cloche  et  creuset,  un  fondeur  de  cloche  fort  apprécié 
au  moyen  âge. 

Les  caractères  dont  on  se  servait  dans  les  inscriptions  ont 
varié  selon  les  temps  :  de  Tan  1000  à  1350  ou  environ,  on 
usait  de  caractères  puniques,  espèce  de  lettres  dites  Lom* 
bardes.  Les  caractères  allemands  connus  en  Angleterre  sous 
la  désignation  de  Black  Letter  devinrent  en  vogue  vers  l'an 
1350  et  y  demeurèrent  jusques  et  vers  1530.  Vers  cette 
époque  un  autre  caractère  lombard  imparfait  qui  revient  fort 
à  la  mode,  et  qu'on  peut  voir  sur  les  tombeaux  du  nouveau 
cimetière  de  St.-Sauveur,  prévalut,  puis  se  modifia  peu  à  peu 
jusquM  vers  le  milieu  du  16e  siècle,  alors  qu'il  céda  au 
caractère  romain. 

De  1100  à  1360,  les  inscriptions  gravées  sur  les  tombes 
qubiqu'assez  généralement  écrites  en  latin^  cédèrent  au  style 
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Nonnand,  et  étaient  pour  la  plupart  en  bouts  rimési  comme 

suit  : 

"Sire gîst-îcL" 

*^  Deu  de  sa  aima  est  mexcii''    ou  bien  tout 

simplement  Tinscription  suivante  : 

"  Priez  pour  Tâme  de '* 

De  1408  et  subeéquemment,  le  latin  reprit  le  dessus,  devint 
la  langue  générale  des  inscriptions,  bien  que  déjà  vers  le 
15e  siècle,  on  en  retrouve  bon  nombre  en  langue  vulgaire. 
Par  exemple  : 

f^ie  factt  JDms  ntfu$  antm^  propUietmr  IPtiis. 

n  n'était  pas  rare  d'y  trouver  cet  ajoutement  peu^dassique: 
2t9u  merci  pabxt  ftelp. 

Oe  ne  fut  que  vers  la  fin  du  15e  siéde  que  les  longues  et 
souvent  trop  mondaines  inscriptions  vinrent  de  mode. 

A  chaque  église  était  attaché  un  privilège  qui  n'existe 
plus.  C'était  le  droit  dWle  et  de  refuge  pour  les  malMteurs. 
A  une  époque  déjà  bien  reculée,  où  les  lois,  s'il  y  en  avait 
d'autres  que  celles  exercées  par  le  fort  contre  le  faible, 
étaient  administrées  par  des  hommes  qui  n'accordaient  aucune 
latitude  aux  formes  de  la  justice,  qui  trop  souvent  ne  prenaient 
pour  conseillers  que  leurs  passions  :  alors  que  la  féodalité 
régnait  en  souveraine,  que  le  Seigneur,  seul  propriétaire  terri- 
torial, exerçait  une  juridiction  absolue  sur  les  habitans,  était 
juge  et  partie  dans  ses  propres  causes,  et  longtemps  avant 
l'existence  des  cours  royales,  l'église  voulant  protéger  les 
peuides  contre  une  odieuse  tyrannie  d'autant  plus  oppressive 
qu'elle  était  universelle,  chercha  un  moyen  d'adoucir  la  légis- 
lation barbare  qui  régnait  alors.  Les  malheureux  serfs, 
pressurés  de  tous  côtés,  ne  s'occupaient  que  d'échapper  au  fouet 
du  Sénéchal  ou  du  Majordome,  et  il  arrivait  que,  quelque- 
fois ils  quittaient  la  charrue,  parcouraient  le  pays,  incendiaient 
les  châteaux,  et  leurs  propres  cases,  piUaient.les  récoltes,  ou  se 
réfugiaient  dans  quelque  monastère.  Un  pareil  état  de  choees 
ne  pouvait  durer,  il  £Bdlatt  pourvoir  cette  classe  malheureuse 
d'un  moyen  de  protection.     Où  le  trouver  à  une  époque  où  il 
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n'y  STait  ni  législation  ni  corps  délibérans  P  Nulle  part.  Oe 
fdt  donc  alors  que,  témoin  des  misères  du  peuple,  Péglise  se 
servant  de  Finfluenoe  dont-éQe  disposait,  jugea  à  propos  d^ou- 
Trir  les  temples  aux  malheureux  que  le  mauvais  vouloir  ou  la 
brutalité  des  puissans  du  siècle  menaçait  et  poursuivait.  On 
peut  s'imaginer  qu'un  pauvre  serf,  sans  protecteurs  et  sans 
amis^  poussé  à  bout,  ait  cherclié  à  se  soustraire  à  de  mauvais 
txaitemens  et  qu'ainsi  exaspéré,  il  ait  voulu  se  venger  sur  ses« 
tyrans  ou  sur  leurs  biens,  des  cruautés  qu'on  lui  faisait  subir. 
Traqué  comme  une  bète  fauve,  et  relancé  d'une  paroisse  dans 
une  autre,  où  se  serait-il  réfugié  s'il  n'avait  eu  l'église  pour 
refuge.  Qu'on  n'aille  pas  croire  cependant  que  le  malheureux 
qui  profitait  de  cette  indulgence  en  fut  quitte  pour  cela.  La 
franchise  d'église  ne  lui  accordait  point  l'impunité  du  crime 
on  du  délit  dont  il  s'était  rendu  coupable.  Au  contraire.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  il  devait  consentir  à  s'expatrier,  à 
foijurer  le  pays  à  tout  jamais,  ou  enfin  être  remis  entre  les 
mains  de  la  justice  et  subir  son  procès.  Dans  le  premier  cas 
on  lui  permettait  de  rester  dans  l'église  durant  neuf  jours  sans 
qu'il  peut  être  molesté.  Seulement,  on  veillait  à  ce  qu'il  w 
put  s'échapper.  Pendant  cette  captivité  volontaire,  les  parens 
pouvaient  lui  apporter  des  alimens  ;  mais  passé  oe  temps-U» 
force  lui  était  de  subir  l'une  ou  l'autre  des  alternatives  sui- 
vantes, ou  de  forjurer  le  pays,  ou  de  se  remettre  entre  les 
mains  de  la  justice;  Dans  le  premier  cas,  on  le  frisait  jurer 
sur  la  Bible  qu'il  quitterait  le  pays  pour  ne  jamais  y  revenir» 
et  alors,  à  un  jour  convenu,  le  jour  même  peut-être,  il  faisait 
ses  adieux  à  ses  proches, — à  sa  femme  et  à  ses  en&ns  quand 
il  en  avait,  pois  endossait  l'habit  du  pèlerin,  et  comme 
l'Athénien  frappé  d'ostracisme,  il  se  mettait  en  route  vers  la 
mer.  U  était  damné,  c'est  le  terme  qu'emploie  l'Ancienne 
Coutume  de  Normandie,  qui  raconte  la  manière  dont  on  procé- 
dait dans  ces  cas,  dans  le  langage  suivant  : 

**  Saulcun  danmé  ou  fuytif  s'enfuyt  à  l'église  ou  en  cimetière, 
ou  en  lieu  sainct  où  il  se  aerd  {pend)  à  une  croix  qui  soit  fichée  en 
terre  :  la  iustice  laye  le  doibt  laisser  en  paix  par  le  privilège  de 
l'église,  si  quelle  ne  mette  la  main  à  luy.  Mais  la  iustioe  doibt 
mettre  gardes  qu'il  senfdye  d'illec.  Et  s'il  ne  se  veult  dedans 
neuf  iouxs  rendre  à  U  iustice  laye,  ou  foriurer  la  Nonnendie  la 
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iusdce  ne  souffirira  d'illeo  en  auant  qu'on  lui  apporte  que  menger  a 
soustenir  sa  vie  iusques  a  ce  qu'il  soit  rendu  a  iustice  pour  en 
ordonner  selon  sa  desserte,  ou  iusques  à  ee  qu'il  offre  à  foriurer  le 
pays,  et  le  foriurera  en  ceste  forme. 

'*  n  tiendra  les  mains  sur  les  saintz  évangiles  et  iurera  qu'il 
partira  de  Normendie,  et  que  iamais  n'y  reviendra,  qu'il  ne  fera 
mal  au  pays  n'aux  gentz  qui  y  sont  pour  chose  qui  soit  passée,  ne 
les  fera  grever,  ne  grèvera,  et  mal  ne  leur  fera  ne  pourchassera  ne 
fera  faire  ne  pourchasser  par  soy  ne  par  aultre  en  aulcune  manière. 
Et  qu'en  ville  ne  gerra  (demeurera)  que  vne  nuict  si  ce  n'est  par 
grand  defeaulté  de  santé.  Et  ne  se  &indra  d'aller  tant  qu'il  soit 
hors  de  Normendie,  et  ne  retournera  aux  lieux  qu'il  aura  passés 
n'a  aultres  pour  revenir,  ains  (mais)  yra  toujours  en  avant  Et  si 
commencera  maintenant  à  s'en  aller,  et  si  doiht  dire  qu'elle  part  il 
vouldra  aller  si  luy  taxera  len  ses  ioumées  selon  sa  force  et  selon  la 
grand  quantité  et  longueur  de  la  voye.  Et  s'il  remaint  en  Normendie 
depuis  que  le  terme  qu'on  luy  donnera  sera  passé  ou  s'il  retourne 
\me  lieue  arrière,  il  portera  son  jugement  auec  soy,  car  dès  qu'il 
sera  aUé  contre  son  serment,  saincte  egUse  ne  luy  pourra  plus  aider.'' 

De  l'église  au  rivage,  il  y  avait  une  voie  tracée  et  spéciale- 
ment consacrée  à  cet  exiL  Cette  voie  était  connue  à  Jersey 
80118  le  nom  de  Perquage,  mot  dérivé  de  Perche,  mesure 
linéaire  de  24  pieds  de  largeur.  Chaque  paroisse  ataitla 
sienne,  toutes  quelles,  partaient  de  l'église  et  allaient  aboutir 
au  rivage  de  la  mer.  Une  fois  que  le  coupable  avait  abjuré 
sur  l'Evangile,  comme  nous  l'avons  dit,  et  consenti  à  quitter 
son  pays  pour  toujours,  le  curé  de  la  'paroisse  le  prenait  sous 
sa  protection,  et  l'accompagnait  dans  son  trajet  vers  l'exil,  et 
Yoyait  à  œ  qu'il  ne  dévoyât  point  de  la  route.  U  lui  était 
défendu  de  s'écarter  de  la  route  tracée.  La  moindre  déviation 
lui  eut  été  fatale,  car,  il  eut  été  mis  au  ban,  et  la  justice  laie 
(civile)  se  fut  emparé  de  sa  personne. 

'  Si  au  bout  de  neuf  jours,  le  criminel  qui  s'était  réfuté  dans 
l'église  consentait  à  se  soumettre  aux  lois  alors  en  vigueur, 
il  était  livré  au  bras  séculier  qui  s'emparait  de  sa  personne 
et  le  livrait  aux  tribunaux.  H  était  rare  qu'il  préférât  ce 
moyen.  Pourquoi,  demandera-t-on,  peut-être  P  Pourquoi  un 
homme,  quelque  misérable  qu'on  veuille  le  supposer,  se  sou- 
mettait-il â  un  exil  volontaire,  et  préférait-il  ainsi  rompre 
tous  les  liens  qui  l'attachaient  â  la  vie,  et  abandonner  sa 
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femiUe,  fia  femme,  ses  eafans,  ses  proches  ?  La  raiaon  en  eat 
«mple.  C'eet  qufi  son  existence  lui  était  à  charge  ;  c'est  qne 
eet  être  étut,  non  un  komme  libre  ;  mais  un  serf^  mais  une 
machine  pensante,  que  l'esclavage  et  les  mauvais  procédés,  uii 
traitement  inhumain  avait  abrutL  Qui,  aujourd'hm,  peut 
concevoir  le  contraste  qui  existait  entre  la  puissance  comme 
k  tyrannie  de  quelques  propriétùl:^  de  fiefs,  hommes  fiera,  et 
absolus,  et  Tabjection  d'un  peuple  esclave,  abruti  par  la 
servitude  ? 

Aujourd'hui  que  les  entraves  de  la  féodalité  n'existent  que 
de  nom,  aujourd'hui  que  les  hommes  émancipés  jouissent  de 
leur  liberté,  que  chacun  suivant  l'état  auquel  il  se  livre,  peut 
jouir  du  fruit  de  ses  labeurs — que  le  cultivateur  ne  &it  plus 
partie  de  la  glèbe,  mais  cultive  le  champ  qu'il  a  hérité  de  ses 
pèree,  non  par  contrainte,  mais  par  goût,  par  intérêt,  qu'il 
espère  pouvoir  le  transmettre  à  ses  enfans,  il  a  une  patrie  ; 
rnÙB  sous  la  féodalité  :  mais  sous  le  règne  de  fer  et  de 
tyrannie  qui  régnait  avant  rémancipatton  des  peuples, 
qtf  importait  au  malheureux  serf,  accablé  de  travail,  abreuvé 
d'outrage,  de  quitter  un  lieu  où  le  mot  de  Patrie  était  pmur 
lui  un  mot  vide  de  sens  ?  En  s'exilant,  en  partant  pour  une 
terre  étrangère,  souvent  ils  trouvaient  une  patrie  adoptive 
qui  les  recueillait.  Au  temps  de  la  féodalité  active  et 
doniinante^  l'homme  de  glèbe  qui  secouait  ses  fers  ne 
passait  souvent  que  d'une  servitude  i  un  autre.  En 
changeant  de  clocher,  il  changeait  de  maître,  et  une 
chaîne  de  châteaux  et  de  vieilles  tourelles  le  rattachaient 
à  la  terre  ;  mais  lorsque  des  villes  libres  s'établirent  de 
tous  côtés,  lorsque  des  communes  avec  leurs  archers,  leurs 
murailles  bien  construites,  leurs  fossés  et  leurs  ponts  bien 
fermés,  offrirent  un  asile  aux  serfs  et  les  déclarèrent  afiranchis 
par  cela  seul  qu'ils  touchaient  un  sol  d'indépendance  ;  alors 
ils  y^^oururent  en  foule  au  cri  de  liberté.  Ils  étaient  reçus 
par  les  citoyens,  protégés  par  les  statuts.  Leur  nombre 
augmenta  à  tel  point  que  les  seigneurs  eurent  recours  i  des 
ordonnances  afin  de  limiter  le  droit  de  protection  accordé 
aux  serfs  par  les  habitans  des  cités. .  • . 

Quand  la  réforme  religieuse  vint  modifier  les  institutions 
existantes,  et  s'approprier  les  biens  de  l'église,  les  chemins  alors 
connus  sous  le  nom  de  Perquages  furent  confisqués  au  profit 

2  Q 
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de  la  coarbnne.  Ce  serait  ici  peut-être  le  cas  de  demander  en 
qnoi  le  public  a  profite  des  spoliations  qui,  sous  divers  pre- 
textes  allèrent  à  Jersey,  comme  ailleurs,  enrichir  quelques 
individus.  Les  perquages  demeurèrent  ce  qu'ils  avaient  été 
jusqu'au  temps  de  Charles  II,  alors  qu'ils  furent  donnés,  en 
1663  à  Edouard  de  Carteret,  lequel  les  vendit  à  son  profit.  * 
Cette  mesure  impolitique  n'a  abouti  à  aucun  avantage  publie. 
Le  Sieur  De  Carteret  en  a  seul  profité,  au  lieu  qu'on  aurait 
pu  convertir  ces  chemins  i  confectionner  des  routes  qui 
eussent  préparé  la  voie  à  celles  que  l'on  a  établies  depuis 
1812  pour  faciliter  les  communications  des  paroisses  avec 
le  Port  de  St.-Hélier.  f 

•  Nous  avons  parlé  de  la  juridiction  qu^exerçaient  autrefois 
les  évêqùes  de  Coutances  aux  îles.  D'après  le  principe  fondé 
d'ailleurs  sur  le  droit  commun  que  chacun  devait  être  jugé 
par  ses  pairs,  droit  établi  et  reconnu  par  la  Coutume  de 
Normandie,  tout  ecclésiastique  dénoncé  i  la  justice  pour 
quelque  méfait  était,  ou  devait  être  soumis  i  la  juridiction 
du  ^océsain,  à  la  cour  duquel  chacun  pouvait  en  appeler. 
On  lit  à  ce  sujet  dans  le  Livre  Coutumier,  chapitre  83,  ce 
qui  suit  :-— 

''  DE  CLEBCZ   ET  DE   PERSONNES  DE   SAINOTS   ÉGLISE. 

**  Nvl  clerc  ou  nulle  personne  de  saincte  église  ou  religieuse 
doibt  estre  prînse  n'airestée  s'elle  n'est  prinse  à  p'sent  mesfiûct, 
ou  s'elle  n'est  suye  à  haro.  Après  il  doibt  estre  rendu  à  la  court 
de  saiucte  église  s'elle  le  requiert.  £t  s'il  recognoit  en  la  cour  de 
saincte  église  le  mesfaict  dont  il  est  suy,  ou  il  en  est  attaint  :  il 
doibt  estre  déposé  de  touts  ordres  et  de  tout  privilège  de  derc,  et 
chassé  hors  du  pays  comme  exilié,  pourtant  que  le  mes&iot  soit  tel 
que  homme  en  doye  perdre  vie  ou  membre. 

♦  Voir  les  pièces  qui  prouvent  cette  Tente,  à  la  fin  du  chapitre. 

t  M.  Durell  dans  sa  77e  Note  sur  Falle  observe  :  "  A  custom  still  exista 
in  our  criminal  prooeedings,  probablj  derived  from,  or  at  least  modified 
firom  that  ancient  practice  (celle  du  refuge  d'église)  which  is,  that  when  a 
prîsoner  is  first  brought  to  the  Court,  he  demands  that  in  order  to  stop  ail 
iurther  proceedings,  he  may  be  allowed  to  leave  the  country,  (à  yuidisr  le 
pays)  which  when  the  offence  is  not  very  serions  is  often  granted,  and  the 
pnsoner  is  generally  banished  either  for  three  or  five  years.  This  practice 
might  appear  at  first  sight  like  a  compounding  for  felony,  but  in  a  country 
aboiindmg  with  strangers,  it  is  an  expéditions  way  of  getting  rid  of  many 
notoriouB  characten  whom  it  might  be  very  difficult  to  ooimct,  and  it  is 
furiher  to  be  remarked,  that  this  indulgence  is  never  granted  to  penons 
•harged  with  offences  which  would  amount  to  felony." 
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'  leelles  penonnes  sont  quictes  de  pleder  en  court  laye,  for» 
tr  cas  qui  appartienne  à  fief  lay." 


pour  cas 

Cette  coutume  exista  aux  lles^  et  préyalut  jusqu'au  sei*- 
zième  siècle.  Les  Assises  tenus  à  Jersey  dans  la  cinquième 
année  du  Boi  Edouard  III.  par  Bobert  de  Scarborough  et 
ses  compagnons  justiciers,  ou  juges  ambulans,  nous  en  offrent 
un  exemple.  Un  ecclésiastique  nommé  Roger  de  CostiUon, 
accusé  d'avoir  commis  un  meurtre  sur  la  personne  de  G-uil- 
kaame  Dirvaut,  fut  présenté  par  le  Vicomte  devant  ces 
commissaires  royaux.  Déjà  il  avait  été  emprisonné  par 
l'autorité  civile,  mais  sur  la  réclamation  qu'en  fit  le  Doyen, 
qui  se  nommait  pour  lors  Gboffiroi  de  Carteret,  on  le  retira  de 
priflom,  et  il  fut  délivré  à  l'Officialité  de  Ooutances  et  mis 
dans  la  prison  du  diocèse,  afin  d'y  être  jugé  par  ses  pairs. 
De  lày  on  le  fit  comparaître  devant  l'évêque  et  un  jury  com- 
posé des  personnes  dont  les  noms  suivent  ;  savoir,  Geoffroy 
De  Carteret,  Doyen  :  Bobert  De  Carteret,  Simon  de  St.- 
Martin,  Jean  de  Kalen,  Geoffroi  de  St-Martin,  Philippe 
Horman,  prêtre  :  Philippe  de  St.-Martin  le  vieux  :  Thomas 
Le  Feuvre,  GuiUeaume  Le  Ray,  Bodolphe  Briard,  et  Philippe 
de  St.-Martin,  clercs  ou  prêtres  de  llle  de  Jersey,*  et  voisins 
du  prévenu,  Roger  de  Costillon.  Sommé  de  répondre  i 
l'accusation  portée  contre  lui,  Roger  émit  le  plaid  de  non 
coupable,  et  après  avoir  entendu  les  faits  et  reçu  le  témoi- 
gnage du  jury,  composé  comme  ci-dessus,  son  innocence  fut 
prouvée,  et  il  fut  acquitté.  Ce  fait  est  attesté  par  le  record 
suivant  que  présenta  ledit  Roger  aux  commissaires  royaux. 

"  A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Gxdlleaume,  par 
la  permission  divine,  Ê  vêque  de  Coutances,f  salut  dans  le  Seigneur. 
Faisons  savoir  que  récemment  Roger  de  Costillon,  clerc  de  l'île  de 
Jersey,  dans  notre  diocèse,  fut  acciisé  d'avoir  commis  un  homicide 
sur  la  personne  de  Guilleaume  Dirvaut,  et  incarcéré  par  le  pouvoir 
séculier  à  cause  de  cette  accusation*  puis  libéré  de  cette  île  par 
lK>tre  Doyen  qui  le  fit  transférer  dans  notre  prison  à  Coutances  afin 
d'y  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'on  eut  obtenu  de  plus  amples  ren- 
■eignemens  sur  Taccusation  portée  contre  lui.      Ledit  derc,  ainsi 

*  Voir  les  noms  de  ces  ecclésiastiques  au  second  chapitre  de  ce  rolume» 
page  82  et  suivans. 

t  GuiUeaume  de  Thieu ville  mourut  en  1346»  à  Tàgc  de  70  ans. 
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éetena  dans  notre  prison,  se  déclarant  entièrement  innooent  Sn 
crime  d'homicide  qui  lui  est  imputé,  nous  a  fiât  trés-liumblemeiit 
prier  ayec  instance  de  le  mettre  en  jugement,  afin  qu'après  enquête 
il  soit  absous  dans  le  cas  où  il  serait  trouvé  innocent  ;  déférant  à 
cette  requête,  et  ayant  pris  des  informatioDS  touchant  ce  crime 
d'homicide,  saycûr,  tant  sur  le  fidt  principal  que  sur  Fopinion 
publique,  et  la  conduite  du  prévenu;  et  comme  le  crime  ft  lui 
imputé  ne  nous  paraît  pas  clairement  démontré,  bien  qu'il  en  soit 
diffiuné,  nous  lui  avons  conseillé  de  se  laver  de  cette  imputation  en 
comparaissant  devant  om»  ecclésiastiques  et  clercs.  IVofîtant  de 
notre  avis,  ledit  dero  se  purgea  d'après  la  manière  et  la  forme 
usitée.  Lui  ayant  présenté  la  Kble,  il  jura  sur  les  Saintes  Evangiles 
sur  lesquelles  il  posa  la  main,  que  jamais  il  n'avait  commis  est 
komicide  ni  n'y  avait  participé  en  aucune  manière,  soit  par  conseil, 
aide,  ou  eneooragement,  mais  qu'il  avait  été,  et  était^  entièrement 
innocent  de  ce  crime  ;  et  ayant  pris  conseil  du  jury,  qui  comparut 
devant  nous  et  qui  jura  sur  T  évangile  que  ledit  Eoger  avait  dit  la 
vérité ....  Nous,  ayant  la  crainte  de  Dieu  devant  les  yeux,  avons 
absous  ledit  clerc  et  l'absolvons  par  ces  lettres,  le  libérant  de  prison 
et  lui  permettant  de  s'en  aller  en  liberté.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  appendu  notre  sceau  à  ces  lettres."  * 

La  production  de  cette  lettre  suffit  pour  persuader  les 
Commissaires  qui,  convaincus  de  son  innocence,  renvoyèrent 
Boger  de  CostiUon  de  la  plainte. 

D'après  le  texte  même  du  Code  Normand  cité  ci-dessus, 
et  la  lettre  dont  zious  venons  de  donner  la  traduction,  on 
ne  saurait  révoquer  en  doute  l'autorité  dont  TEvèque  de 
Coutanoes  était  investi,  en  matières  ecclésiastiques.  Toute 
autre  juridiction,  sous  ce  rapport,  était  incompétente.  Cepen- 
dant, il  est  à  présumer  que  par  suite  de  l'influence  que  le 
clergé  exerçait  dans  la  oammunauté,  et  de  la  déférence  que  Pou 
avait  pour  ses  conseils,  qu^en  plusieurs  cas,  il  aura  outre-passé 
les  bornes  de  ses  attributions  et  empiété  sur  la  juridiction  civile. 
On  peut  facilement  s'imaginer  qu'en  bien  des  cas,  on  aura 
?rolontairement  déféré  à  Topinion  et  au  tribunal  de  Tévéque 
des  causes  qui  n'appartenaient  strictement  parlant  qu'à 
l'admimatration  civile.  On  comprend  que,  quand  il  s'agissait 

f  Cette  lettre,  écrite  en  latin,  se  trouve  à  la  fin,  et  parmi  lee  pièces  justifi- 
catives, du  rapport  des  Commissaires  envoyés  aux  îles  en  1846,  poiof 
s'enquérir  de  rltat  de  la  jurisprudence  criminelle.  Voir  le  n^port  suc 
Ouemetey% 
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i\aie  minorité,  une  mère  chrétienne  et  venve,  aura  cherché 
Tappni  du  secours  de  Féglise.  La  protection  de  l'enâuioe 
ne  permettait  pas  que  le  elergé  l'abandonnât  aux  juridictions 
laïques.  Le  mariage  était  un  sacrement,  la  propriété  se^ 
liait  à  la  dixmei  tous  les  actes  de  la  rie,  tous  les  intérêts 
de  la  société  venaient  ainsi  à  la  juridiction  ecclésiastique  :  les 
érêques,  non  ]>as  seulement  en  vertu  de  leurs  droits  féodaux 
qu'ils  partagaient  en  commun  avec  les  Seigneurs  des  fieâ  laïcs, 
mais  comme  les  organes  de  la  puissance  de  Péglise — ^les  no- 
taires ou  tabellions  qui  instrumentaient  les  contrats  de  vente 
et  d'achat  d'héritages,  et  presque  tous  les  actes  civils  j  compris 
les  testamens  et  dernières  volontés  des  mourants,  tons  ee» 
ecclésiastiques  exerçaient  une  sorte  de  juridiction  universeUa 
sur  les  personnes  et  les  propriétés.  Cet  état  de  choses  parrint 
à  la  connaissance  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  II,  que  cela 
déplut.  Mécontent  de  cette  autorité  presqu'universelle  qu'ex- 
erçait l'Evèque,  il  prit  la  résolution  de  la  faire  cesser,  et  lui 
écririt  à  ce'sujet  une  lettre  qui,  bien  qu'elle  conserve  les 
ibrmes  dictées  par  la  politesse,  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
împérative  et  fonnelle.     Cette  lettre  était  ainsi  intitulée  : 

**  Le  Saij  au  Vénérable  Père  en  Jéeue  Chritiy  et  par  faveur  reyaie, 
Bvéque  de  Oàutaneee,  Balui. 
**  Consiâénait  que  les  habitans  de  nos  ttes  de  Guemesey,  de 
lêrsey,  d'Aurigny  et  de  Serk  ne  sont  peint  tenus  de  plaider,  ni 
liront  été  dans  Thalntade  de  comparaître  devant  la  cour  ecdésias^ 
tique  toucbant  les  affidres  qui  scmt  de  notre  ressort,  nous  vous 
enj<Hgnon8  et  défendons  formellement,  de  citer  ou  de  &ire  citer  par 
devant  vous,  on  vos  commissaires,  aucun  habitant  desdites  îles  dans 
ee  bol,  car  nous  sommes  disposés,  et  seront  toujours  prêts  à  admi* 
nistrer  bonne  et  briéve  justice  dans  notre  propre  cour  envers  tous 
ceux  qui  pourraient  avoir  quelque  plainte  à  y  formuler.  Nous  vous 
déclarons  que  si  vous  avez  sous  ce  rapport  entrepris,  soit  par  vous*^ 
même,  soit  par  vos  commissaires,  quelque  chose  qui  tranche  sur 
notre  prérogative  royale,  vous  ayez  à  le  révoquer  sans  délai,  de 
erainte  que  nous  ne  vous  enrisagions  conmie  infiracteur  de  notre 
royale  dignité.  * 

'<  Donnée  à  Langel,  ce  3  Avril  "  (1309.) 

*  '*  Bex  vensnbîU  in  Chrifto  patri,  R'eâdem  gn^  epiioopo  ConstancieiiV 
mlnteiii. 

'*  Cfum  habitatoreB  Intulomm  nosdnmm  Qemesie,  Jereseye,  Serk  et  Aure.. 
neye  in  foio  ecolesiastico  in  causam  trahi  non  debeant,  nec  hacteniu  trahi 
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Pour  mieux  apprécier  la  portée  de  cette  lettre,  il  faut  M 
rappeler. que  plus  d'un  siècle  s'était  écoulé  depuis  que  la 
Kormandie  ayait  été  séparée  des  domaines  de  la  couronne, 
et  conséquemment  que  les  relations  entre  l'Angleterre  et  cette 
province  n'étaient  plus  ce  qu'elles  avaient  été  auparavant. 
L'évêque  était  bien  le  diocésain  des  îles,  mais  il  j  avait 
refroidissement  et  tiédeur  entre  la  puissance  temporelle  et 
spirituelle.  Les  communications  du  royaume  ne  se  faisaient 
plus  directement  et  cordialement  comme  autrefois,  et  sou* 
vent  il  fallait  se  servir  d'intermédiaires  pour  correspondre 
d'un  pays  à  l'autre.  Durant  les  guerres,  surtout,  le  clergé 
des  îles  était  vu  d'un  mauvais  œil  par  la  politique  ombra- 
geuse de  l'Angleterre,  et  c'est  ce  qui  explique  l'épithète 
d'ennemi  dont  le  roi  se  sert  dans  l'épitre  qu'il  envoya  à 
OUion  de  Grandison,  alors  gouverneur  des  îles,  au  sujet  de 
l'autorité  exercée  par  l'évêque.  Cette  lettre  que  nous  repro* 
duisons  ici,  et  qui  suivit  celle  écrite  à  l'évêque  trois  mois  après, 
décèle  beaucoup  de  mauvais  vouloir,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

^'  Le  Boiy  à  êon  cher  et  fidèle  Othon  de  Orandiêony  gardien  dee 
îles  de  Ghiemesey,  de  Jereey^  de  Serk  et  SAurignff^  otf  à  son 
représentant, 

"  Ayant  appris  que  certaines  personnes  des  tles  (que  vous  tenez 
à  vie  du  don  du  x^i  notre  père  Edouard,  ci-devant  roi  d'Angleterre, 
et  qui,  après  votre  décès  doivent  £EÛre  retour  à  Nous,  et  à  nos 
héritiers,)  n'ayant  aucune  considération  pour  nos  droits  royaux  dans 
ces  lieux,  s'ingèrent  de  faire  citer  tant  vos  ministres  que  d'autres 
persomies  de  ces  îles  afin  de  comparaître  devant  TEvèque  de 
Ck>utances  et  autres  juges  ecclésiastiques,  hors  de  ces  mêmes  îles 
touchant  leurs  héritages,  leurs  fiefs,  et  pour  répondre  des  choses 
qui  en  dépendent,  mais  dont  la  connaissance  aux  îles  nous 
appartient  en  propre,  et  ce,  à  notre  préjudice  et  manifeste  exhédér 
ration. 

consfieTerint,  super  aliquibus  quorum  cognicio  ad  nos  pertinent,  Tobis  man- 
damus  firmiter  innibentes  ne  quemq^uam  &  Insulis  predictÎB  ad  comparandum 
coram  yobis,  seu  commissariiB  yestna  quibusctimque  super  hujusmodi  citetîs, 
seu  citari  faciatis  :  nos  enîm  parati  simus  et  erimus  omnibus  et  singulis 
conqueri  se  volentibus  super  premissis  in  curia  nostra  plenam  et  celerem 
justiciam  ezhibere  :  et  si  quid  per  tos,  seu  commîssanos  vestros  in  hac 
parte  minus  rite  fuerit  attemptatum,  id  faciatis  sine  dilacione  aliquâ 
revocari  ;  ne  ad  vos,  tanquam  ad  régies  dignitatis  nostrœ  impugnatorcm, 
grayiter  capiamus. 

•*  Bat.  apud  Langel,  îii  die  Aprilis." 
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«<Ne  TOfolant  point  sotdfrir  pareille  méchanceté.  Nous  vous 
eommandons  qu'en  pleine  assemblée  du  peuple,  et  autres  lieux 
que  TOUS  jugerez  convenables,  vous  fassiez  défense  de  notre  part  à 
toute  personne  de  n'avoir  à  citer,  ni  foire  citer  aucun  des  officiers  ou 
toute  autre  personne  des  îles  pour  les  foire  comparaître  devant  ledit 
TËvèque  ou  tout  autre  juge  ecclésiastique  touchimt  leurs  héritages, 
leurs  fiefo  et  dépendances,  ou  touchant  tout  autre  matière  dont  Ib, 
connaissance  nous  appartient,  et  ce,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  biens,  terres  et  ténémens,  en  im  mot  de  tout  ce  qui  peut  être 
for&it  à  notre  profit. 

"  Témoin  le  roi,  à  Westminster,  15  Mai,  (1309)." 

.  Cette  rivalité  de  pouvoirs  entre  rautorité  civile  d'une  part» 
et  la  juiidiction  ecclésiastique  de  Tautre,  ne  se  manifesta 
jamais  d'avantage  que  dorant  les  guerres  suooessives  qui 
eurent  lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Une  rupture 
entre  ces  deux  pays  avait-eUe  lieu  :  aussitôt  on  faisait  main 
basse  non  seulement  sur  les  biens  et  les  revenus  des  maisons 
religieuses,  mais  on  les  séquestrait,  et  cette  séquestration 
durait  aussi  longtemps  que  duraient  ces  guerres.  La  cou- 
ronne sans  égard  pour  les  droits  acquis,  intervenait  pour 
remplacer  ceux  des  corés  qui  pouvaient  être  àbBeas,  et  en 
nommer  d'autres  à  leur  place.  Oe  procédé,  quoiqu'on  en 
puisse  penser  à  présent,  miUtait  contre  les  droits  du  diocésain, 
auquel  incombait  l'installation  des  recteurs  aux  bénéfices 
insulaires.    Avant  la  formule  ou  plutôt  la  cérémonie  d'instal- 

*  "  Kex  dilecto  et  fideli  suo  Ottoni  de  QrandiBono  custodi  insularum 
Oemeseje,  Oreneje,  Serk,  et  Anreneye,  vel  ^us  locum  tenenti,  salutem. 

'*  Cum  Bicut  intelleximns,  quidam  homines  InBularum  illarum  qnas 
tenetis  ad  terminum  yitae  Testrs,  ex  conceasione  domini  £.  quondam,  Kegia 
Anglœ,  patris  nostri  et  quse  i>o8t  decesaum  vestruin  ad  nos  et  heredes 
nostzoe  rererti  debent,  non  habentes  conaideracionem  ad  pua  noatnun 
legium  in  hoc  parte,  tam  miniatroa  Teatioe  qoam  alioa  hominea  partium 
earumdem  ad  compaxéndnm  coram  Episcopo,  Constanc*,  et  aUis  judicibua 
eeeleaiattUàs  extra  eaadem  Inaulaa  aaper  hereditadbna,  foodia  et  ania 
feodalibua  reaponaur'  quorum  co^cio  infra  eaadem  Inaulaa  ad  noa  mère 
•pectat,  malieioaè  citan  fociunt  m  nostri  prejudicium  et  exheredacionem 
manifestam. 

'*  Nos,  hujuamodi  maliciam  auatînere  nolentes,  vobia  mandamua,  quod  in 
plenis  civila  in  Insulia  çrœdictia,  et  alua  locia  nbi  expedire  videntia,  ex 
parte  noatra  firmiter  inhibere  iaciatia  ne  ^uia,  aub  forialactura  terrarum  et 
tenementorum  auorum,  nec  non,  et  onmium,  que  nobia  foriafacere  poterit, 
citare  fociat  aeu  cttari  procurât,  aliquem  miniatrum  luaularum  illarum,  aeu 
aliquem  alium  de  eîadem  Inaulia  ad  comparendum  coram  prsefato  epiaoopo 
aeu  alio  judice  eccleaiaatico  super  hereditatibua,  feodia  aeu  feodalibua  aut 
fuper  aliquibua  aliia  quorum  cognido  ad  nos  pertinet  responsur*. 

<*  T.  R.  apud  Westm.  xr.  die  Maii." 
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ktion,  les  curés  ou  recteurs  ne  pouiraielit  jouir  du  temporel, 
c'est-à-dire  des  revenus  attachés  à  leurs  cures.  Oetto  lègle 
est  encore  en  vigueur  aux  îles. 

Or^  ainsi  que  nous  l'observions  tout-à-rheure,  il  arrivait 
souvent  que^  pour  remplacer  un  ecclésiastique,  le  roi  nommait 
quelque  favori  aux  cures  vacantes,  et  en  ce  cas,  enjoignait  au 
gouverneur  d'alors  de  l'instaUer  en  cliarge,  ce  qui  était 
contre  toutes  les  règles  établies.  Souvent  aussi  l'évêque 
refusait  de  recevoir  ces  intrus,  et  de  là  surgissait  des  réorimi^ 
nations  déplorables.  En  voici  un  exemple  entre  plusieurs  : 
En  l'année  1371,  trois  paroisses  se  trouvaient  sans  recteurs, 
savoir,  celles  de  St.-Ouen,  de  St.-Fierre,  et  de  St.«HéIier. 
Instruit  de  oe  fait,  le  roi  intervint  comme  patron,  et  nomma 
pour  desservir  les  paroisses  vacantes,  les  personnes  suivantes, 
tsavoir,  William  Humfray  Poole,  on  Boole  à  la  cure  de 
St-Ouen  ;  Jean  Condit  à  celle  de  St.-Pi6rre,  et  Itog«r  de 
Walden  à  celle  de  St."iHélier.  Les  relations  entre  les  îles  et 
la  France  ayant  été  interrompues  par  suite  de  la  guerre, 
l'évêque  ne  put,  ou  ne  voulut  installer  ces  ecclésiastiques  qnt 
ne  purent  entrer  en  charge.    On  leur  substitua  des  vicaîras. 

Ge  reftis  de  l'évêque  irrita  le  monarque  à  un  tel  point  qu'il 
orut  devoir  s'en  jdaindre  au  gouverneur  des  tles,  qui  se 
nommait  Huet,  dont  les  Anglais  ont  fiût  Suwetf  éb  lui 
écrivit  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  enjoignait  de  mettre  les 
revenus  des  paroisses  ci-dessus  en  séquestre,  ce  qui  eut 
effectivement  lieu,  à  partir  du  jour  même  où  elles  devinrent 
vacantes.  Ces  lettres,  d'une  sévérité  d'expression  peu  com«» 
mune,  n'ayant  jamais  été  publiées  en  langue  Française,  nous 
las  reproduisons  ici  comme  pièces  curieuses. 

**  Le  Boiy  à  son  cher  et  féal  WàUer  Suvoet^  gardien  de  see  ttee  de 

Ghternese^j  Jersey,  Serk  et  Awriffnf^  ou  à  son  représenimnt 

dans  Vile  de  Jersey^  Salut 

*'  Ayant  tout  récemment,  en  vertu  de  lettres  patentes,  présenté 

notre  respectable  clere,  Quillaume  Humfray  de  Boole  à  l'évêque 

de  Coutances  pour  desservir  l'église  de  St.-Ewayn  (St.-Otte&)  ea 

ladite  tle  de  Jersey,  paroisse  alors  vacante,  et  dont  nous  avons  le 

|)atronage:   priant  par  ces  mêmes  lettres  cet  évêque  d'admettre 

ledit  Guilleaume  à  cette  église»  et  de  l'y  installer,  mais  cet  évêque, 

notre  ennemi  rebeUe,  n'en  veut  rien  fidre  restant  en  pays  ennemi. 


,  ^  Ceq«fi  vojrant,  notce  clerc  n'ose  se  prcvaloît  deia  prèsentatio]^ 
^me  poHs  lui  avons  octroyée  <;raignant  ks  ^dangers  de  la  gue^e,  et 
laème  de  mourir,  ni  d'aller  en  poursuivre  Texécution  ;  c'est 
pourquoi  nous  accordons  à  ce  mème^clerc  toutes  les  redevances  et 
revenus  qui  se  trouvent  séquestrés  entre  nog  mains  en  vertu  de  la 
^erre,  afin  qu'il  en  jouisse  comme  don  fait  de  notre  grâce  spéciale 
deptiis  le  jour  où  l'église  est  devenue  vacante,  et  depuis  le  temps 
que,  pour  la  eause  susdite,  ainsi  que  nous  vous  l'avions  ordonné; 
wus  avec  séquestré  ces  revenus,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  elerc  soit  mis 
01  possession  de  l'feglise  susdite  œmoniquement  et  pacifiquement. 

.  ^*'Som  TtmsiaibxmaDS  de  plus,  que  nous  vous  rendons  responsable 
4e  tQfu$.lQ0  reveoiis  que  tpus  aurez  reçus  de-  oette  égCse,  depuis 
Vfs^^^ae  ei-desausi  en  fi^eur  de  notre  dit  cl^c»  et  de  p his  que  vous 
lui  permettrez,  sans  le  moindre  empêchement,  d'approprier  à  son 
inopre  usage,  et  de  recueillir,  soit  parkiî-mème-ou  ses  députés,  les 
revenus  de  îa-dite  égliise,  n'onobstant  tout  autre  ordre  qui  vou^ 
Aurait  été  donnée  du.  contraire,  ou  de  celles  que  vous  pourrie? 
recevoir  dans  l'Ile. 

'  "  Pourvu,  feepei^daût,  qUe  le  ^n-ice  djvin  soit  dûment  célébré 
dans  cetie  église;  soit  par  notre  clerc  lui-même,  ou  par  ses  députés, 
et  qu'on  pourvoie  d'une  manière  convenable  aux  exigences  du 
èulte. 

«!  Donné  à  Westminster,  le  6e  jour  de  Décembre,  (1 371 }." 

,  Pw  soUied^  cea.ocsiteetatiDiis  que  chaque  rupture  entre  la 
France  .et  l'Angleterre  renouVellaît^  il  arrivait  quelquefois 
^(9k  était  obligé  d'avoir  seeoura  au  clergé  régulier  pour 
ie^Fvir  les  églises  vacantes,  faute  de  recteurs  ;  et  toujours» 
]ie' i§ia  ^  c^s  d'abseneoi  faisait  séquestrer  les.  revenu^ 
M^désiaçrtigQeSi  m^ia  aussi,  bàtons^nous  de  le  dire^  au  retour 
ée  U  f^à^  lé  ^équeB^TO  étidt  levé  et  les  cho^ies.  reprenaient 
Itdpir  eoius  ordinaire.  C'est  ainsi  qu'en  1328  Edouard  III 
écrivit  au  gouverneur  Grandison  : 

**-  Nous  vous  mandons  de  restituer  les  biens  et  tenemens  qui 
furent  entre  les  mains  de  notre  père  et  des  miennes,  et  que 
-vous  avez  sous  votre  garde,  et  de  les  remettre  aux  religieux,  et 
autres  sujets  du  roi  de  France  a£n  qu'ils  en  jouissent  comme  ils  le 
;fidsaient  avant  la  guerre." 

n  arrivait  encore  que,  durant  ces  interruptions  de  la  paix, 
on  détenait  ces  religieux  comme  prisonniers  de  guerre,  tout 

2  R 
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en  leur  accordant  juste  ce  qui  fallait  pour  les  sustenter,  tin 
prieur  recevait  trois  deniers  par  jour,  chaque  moine  en 
recevait  deux,  ce  qui  a  fait  supposer  à  M.  Le  Quesne  dans  son 
histoire  récente  que,  le  roi  en  leur  accordant  cette,  somme 
cherchait  à  les  mortifier  et  à  les  humilier.*  Cette  remarque 
est  tout  au  plus  une  plaisanterie  de  très-mauvais  goût, 
indigne  d'un  écrivain  qui  se  respecte  et  cherche  à  instruire.    . 

On  pourrait  multiplier  ces  citations  et  ces  exemples  pour 
montrer  jusqu'od  s'étendait  la  juridiction  épiscopale  aux  îles» 
et  à  quelles  restrictions  ^e  était  soumise  par  suite  de  la 
politique  du  temps  ;  mais  avant  de  terminer  ce  sujet,  il  nous 
reste  à  parler  de  la  cour  qui  tenait  ses  audiences  dans  l'île 
même. 

Cette  cour  était  présidée  par  le  doyen,  représentant  de 
l'évèque,  avait  une  juridiction  très-étendue,  et  exerçait  sur 
les  mœurs  surtout,  une  influence  pondérante,  que  de  nos 
jours,  elle  a  malheureusement  perdu.  A  cette  cour  étaient 
déférés  tous  les  cas  qui  affectaient  la  morale.  On  pourrait 
les  résumer  en  peu  de  mots,  bien  que  dans  leur  examen,  iLsf 
entraînassent  de  sérieuses  conséquences.  Ainsi,  elle  était 
appelée  à  traiter  des  causes  matrimoniales,  des  divorces,  et 
séparations  à  thoro  et  mema,  des  fornications,  de  l'inceste,  de 
l'adultère,  des  profanateurs  du  Dimanche  et  fêtes  religieuseSy 
et  de  tous  les  délits  qui  portaient  atteinte  aux  mœurs. 

Elle  exer^it  également  une  espèce  de  législation  qui  lui 
était  propre.  Par  exemple,  le  doyen  était  tenu  de  se  Mre 
accompagner  de  deux  ecclésiastiques  pour  faire  la  visite  des 
paroisses  de  deux  ans  en  deux  ans.  C'est  ce  qu'on  appellait 
la  Visitation.  Et  à  cet  effet,  il  devait  prendre  inventaire  des 
biens  appartenant  à  chaque  église,  et  voir  que  tout  fut  en 
ordre  et  en  règle. 

En  cas  de  décès  ou  de  vacance,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  c'était  lui  à  qui  appartenait  de  mettre  le  séquestre  sur 

•  n  dit  "  TheKing  was  desirous,  so  far  as  lay  inliiB  power,  that  therow  of 
fàsting  and  penance  ahould  be  duly  observed.'^'  Si  M.  Le  Quesne  8'était 
donné  la  peine  de  consulter  Thistoire,  il  aurait  vu  qu'à  oette  époque,  on. 
pouvait  fréter  un  bateau  de  Jersey  à  Guemesey  pour  5  sous — que  durant  16 
siège  du  Vieux  Château,  le  gouverneur  ne  touchait  que  6  deniers  par  iour,  et 
les  archers,  les  jouteurs,  et  autres  soldats,  ne  recevaient  que  2  et  8  deniers. 
Si  des  hommes  de  guerre  pouvaient  vivre  avec  cette  somme,  à  plus  forte 
r»ison  les  moines  ci- dessus. 
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Ibb  reyenxiSt  ou,  comme  on  le  disait  ancîennementi  sur  les 
tndis,  (fimctus)  du  bénéfice  ou  rectorat.  C'était  encore  luec 
qui  prenait  connaissance  et  enregistrait  les  légations  mobilières 
fiâtes  aux  églises^  qui  établissait  les  Tabellions-Notaires>  les 
inaitres  d'écoles>  et  qui,  sebn  le  cas^  suspendrait  les  derca 
immoraux  ou  indisciplinés, 

'  Pour  comprendre  toute  retendue  de  la  juridiction  de 
cette  pouTi  il  faudrait  posséder  les  registres  du  moyen  âge 
et  des  siècles  qui  précédèrent  la  réforme,  alors  que  le 
clergé  était  tout  à  la  fois  une  puissance  enseigneante,  et 
pondérante  dans  les  conseils  de  Tétat»  et  qu'elle  possédait 
des  biens,  des  fiefs,  et  des  terres  qu'elle  a  depuis  perdu, 
biens,  dont  la  propriété  lui  donnait  une  influence  dont  on  a 
peine  aujourd'hui  à  se  faire  idée,  et  dont  ce  qui  lui  reste 
aujourd'hui  n'est  qu'un  ombre,  un  rien.  Déchu  de  ses 
anciennes  richesses,  de  son  influence,  de  son  pouvoir,  tout 
homme  sensé,  quelque  soit  d'ailleurs  ses  opinions,  ne  peut  que 
regreter  que  chaque  révolution  qui  cherche  à  mveller  le 
pouvoir  au  niveau  des  passions  qui  surgissent  périodiquement 
dans  le  cours  des  siècles,  n'ait  fait  un  tort  considérable  à  la 
îeUgion  et  aux  mœurs  qui  en  découlent  Le  progrès  matériel 
se  fût,  les  idées  se  multiplient,  quelques  individus  s'enri- 
dussent,  s'endurcissent  au  son  et  au  clinquant  de  l'or  et  des 
jouissances  de  la  vie,  tandis  que  le  pauvre,  oublié,  méconnu, 
traîne,  comme  dans  les  temps  féodaux,  sa  misère  dans 
l'obecurité.  Qu'a  gagné  Jersey,  en  bien-être,  en  abdiquant 
ses  anciennes  croyances?  En  Angleterre  il  a  fallu,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  établir  ime  taxe  onéreuse 
qui  pèse  sur  les  propriétaires  et  qui  s'élève  chaque  année  i 
des  millions  ;  à  Jersey  cette  taxe,  autrefois  inconnue,  menace 
égalemenVd'engloutir  les  fortunes  privées.  Déjà  on  murmure: 
mais  que  faire,  que  dire  contre  des  faits?  la  population 
augmente,  et  avec  elle  la  misère  ;  le  commerce  s'est  étendu, 
et  avec  lui  sont  venues  des  pèlerins  d'outre-mer,  la  plupart 
avanturiers,  qui  comme  les  oiseaux  de  passage,  sans  ressourses, 
viennent  se  percher  sur  nos  rochers  fertiles,  y  bâtissent  leurs 
nids,  et  nous  laissent  leur  progéniture,  laquelle,  une  fois  éclosç 
parmi  nous,  prétend  avoir  le  même  privilège  à  partager  les 
.avantages  du  sol. 


Pour  toutes  ces  misères,  sans  compter  celles  qui  naissent 
parmi  nous,  nous  n'aTons  qu'un  Hôpital  qui,  bien  qtt'orig;î«- 
nairement  et  exclusirement  destiné  au  soulagement  de» 
pauvres  de  Hle,  sert  à  tout,  est  tout  &  la  fsk  un  hospice  oit 
l'on  recueille  les  pauvres,  les  indigens,  les  idiots,  les  enfan» 
abandonnés,  les  aliénés,  les  fous,  les  maniaques-,  les  femmeer 
tépudiées  de  leurs  maris,  les  filles  pubBques,  et  «#  ffeHné  omne  f 
et  un  Caravansérail  pour  les  vagabonds  de  toute  espèce.  IJnP 
tel  état  de  choses  aocuse-t-il  un  état  social  bien  organisé? 

"  Le  forjurement  est  procédé  de  l'ancien  droit  des  asiles,  et 
les  asiles,  comme  il  se  peut  voir  dans  les  livres  de  Moyse^ 
n'étoyent  établis  qu'en  faveur  de  ceux  qui  tômboyent  dans 
quelque  crime  sans  préméditation.  Ceux  qui  se  trouvoyent 
coupables  de  crime  atroce  étoyent  arrachés  de  ce  refuge  :  les 
asiles  étaient  donc  des  espèces  de  grftce  ;  et  comme  parmi  les 
Hébreux,  l'autel  était  un  asile,  les  temples  des  payons,  ef 
ensuite  ceux  des  chrétiens  mêmes  ont  esté  des  lieux  de 
protection. 

Dans  les  commencemens  de  l'Eglise,  dUle  demanda  ce  prî--' 
iilège  aux  Empereurs,  mais  eUe  en  abusa  tellement  qu'une 
cardinal  prétendait  avoir  le  pouvoir  de  sauver  un  criminel 
s'il  luy  pouvait  mettre  son  chapeau  sur  la  tète.  Le  Ohè« 
valier  Bacon,  dans  son  Histoire  du  Roi  Henri  Vil,  dît 
qu'en  Angleterre,  on  fist  une  loy  :  '^  Ut  si  quiè  ad  asyiunk. 
propter  critnen  ïœêoe  mcffestaiù  eonJUffisêet,  benè  KœteP  Begi, 
eustodeff  et  intra  asylum  ipmm  apcmere  qui  e^  dicta  et  foûta 
'ûbservarentJ^  Oe  droit  d'asile  a  quelquefois  esté  fort  étendti 
fet  quelquefois  fort  restreint.  Voyez  le  titre  du  code  :  ^'  De 
hiê  qui  ad'JBcelmàm  eonfugiunt.^^ 

En  1583,  le  Jeudi  prochain,  après  Fannoncîation  de  Notre 
Dame,  il  est  adjugé  par  le  Bailly  et  les  JTuretsy  dit  un  Act^ 
de  la  Oour  Boyale  de  Fisle,  qu'Andrien  Lescaudey  sera  m\iA 
à  l'Eglise  pour  cause  qu'il  la  prinse  pour  franchise,  à  causé 
de  ses  larcins  et  mal-gouvernement,  et  aussi  que  ses  cheveux 
seront  coupés,  afin  de  voir  ses  oreilles,  lesquelles  sont  oon-^ 
signées.  En  1587,  le  14e  Mars,  il  est  fait  mention  d'un 
mlminel  qui  forjura  sur  le  Messel.  (Htêsel,  livre  contenant  lee 
îEvangikê)..  En  1646,. le -dernier  jour  de  Janvier,  le  vicaire 
de  I3t.-Martin,  envoya  au  BaUly,  sous  son 'signe-,  comme  le 
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Hàmmi  Thômâa  Le  SœUeur  araat  pris  frânoliisê  à  FégllBe  de 
St-Hartin,  sur  quoi  le  Baillj  donne  eharge  au  YicoiDite  qu'il 
signifiast  au  ConnétaMe,  Centenîer  et  Tinteniers  de  Iw 
paroisse,  qu'ils  eussent  à  gardet  que  Le  SceUeur  ne  se  trans-» 
portât  hors  de  Téglisep  jusqu'à  ce  que  justice  fust  amplement 
avertie  du  cas. 

ïki  1857,  le  1er  Avril,  un. homme  et  une  femme,  peut' 
plusieurs  larcins  forjurèrent  le  pays.  > 

•  En  1604,  le  nommé  Jean  Le  Goûteur,  forjura  pouf  larcin  de 
mouton,  veu  que  c'étoit  sa  première  .&ute,  dit  l'acte. 

En  1639,  le  23  Janvier,  im  criminel  deschargé  par  Tenqueste,. 
forjura  pour  d'autres  méportemens,  mais  sans  confiscation. 

Environ  Tan  1678  un  nommé  Bertram  fut  reçu  pour  ua 
larcin  de  moutcm  à  un  bannissement  de  sept  ans."— ^(Za 
€fejfi,  Vol.  1er,  pp.  15U2-S.) 

Yoilà  bon  nombre  d'exemples  à  l'appui  de  ce  privilège 
d'église,  et  l'on  va  voir  qu'on  ne-  plaisantait  pas  sur  les 
conséquences  qu'en  découlaient  :  car  si  le  damné  revenait  sur 
les  pas,  ou  rentrait  dans  le  pays,  c'en  était  fait  de  lui. 

En  1635,  le  nommé  Noël  Briart  ayant  été  banni  pour  crime 
de  larcin,  revint  dans  l'île  quatre  ans  après,  c'est-à-dire  en 
1639.  n  fut  saisi,  jugé  et  condamné  à  être  pendu,  et  le  fut. 
'^(Idem.) 

La  cour  ecclésiastique  s'appuyait  sur  la  cour  civile.  Les 
chAtimens  qu'elle  infligeait  étaient  rexoonmmnication,  lea 
«Lpositions  dans  le»  églises,  les  purgations  et  les  amendes^ 
A&a  de  soumettre,  les  réfi'actaires,  elle  avait  recours  au  bras 
de  la  force  temporelle,  ou  comme  on  dit^  au  bras  séculier  qvA 
ne  manquait  jamais  de  lui  venir  en  aide  dans  l'exécution  de 
sesjugemens.  -  ....  .     ^ 

Nous  avons  cité,  dans  la  "  Ville  de  St.Sélier/'  plusieurs 
exemples  de  l'autorité  de  ce  tribunal  et  entar'autres  le  cas  oii 
la  recteur  de  la  paroisse  de  St.^Glément,  un  nommé  Montbrun 
fut  suspendu  de  ces  foncti<ms  de  Becteur  pour  causç 
4'imHUMtdité  (voir  p.  93)  celui  d'un  x»»  absolument  semblable^ 
eu  un  ministre  nommé  D'Erigny,  Becteur  de  la  paroisse  de  St.r 
JCarie,  après  avoir  été  censuré  et  édmoneeté,  fut  congédié,  où 
mmme  l'ioxpirime.  l'acte  de  censure,  et  de  '  condamnation, 
^'  décha/tffédu^uPtiee  4e  ladite  Pari}i9se"'^{id.pageQ4u) 
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A  ces  exemples,  nous  allons  ajouter  les  suivans  :  ce  sera  un 
moyen  de  montrer  et  la  nature  des  délits  contre  lesquels  la 
cour  du  doyen  sévissait,  et  du  genre  de  chfttîmens  et  de  peineâ 
qu'elle  infligeait.  Et  afin  qu'on  n'aie  aucuns  doutes  sur 
l'authenticité  des  cas  que  nous  allons  reproduire,  nous  dirons 
d'avance  que  nous  les  avons  puisés  dans  le  registre  intitulé 
<' Préjugés  Ecclésiastiques,"  qui  est  un  record  des  rôles  de 
cette  Cour. 

Ainsi,  en  ce  qid  regardait  Vautùrité  d*  enseignement^  voici  : 

'*  L'an  mil  sept  cent  quarante  quatre,  le  huitième  jour  d'Octobre, 
sur  l'action  d'Abraham  Lemprière,  Maître  d'Ecole  licencié,  en  la 
paroisse  de  St.  Jean,  vers  Abraham  Hocquard  de  ladite  paroisse  pour 
s'être  ingéré  de  garder  l'Ecole,  sans  licence  &  ce  au  grand  préjudice 
dudit  Lemprière,  il  a  été  défendu  audit  Hocquard  de  garder 
Ecole  à  moins  qWil  n'y  soit  duement  licencié."  (Signé,  Fhilippe 
JowmeausD,)  x 

Touchant  la  réception  des  aacremens. 

"  L'an  nul  sept  cent  quarante  quatre,  le  vingt  deuxième  jour 
d'Octobre,  Mr.  Jean  Mahier,  Sen.,  Jean  Marche,  Jun.,  Sarah  Ahier 
&  Pierre,  fils  Jean,  actionnés  pour  repondre  à  la  présentation  d'un 
des  SurveOlans  de  la  paroisse  de  St.  Jean,  pour  ce  qu'ils  négligent 
de  fréquenter  les  Saintes  Assemblées  et  de  participer  au  Sacrement 
de  la  Ste.  Cène,  ont  promis  de  fréquenter  lesdites  Assemblées  à 
l'avenir  et  de  participer  au  Sacrements  de  la  Ste.  Cène,  et  condamnés 
aux  frais,  &  Jacques  de  Carteret,  Sen.,  actionné  pareillement  à 
déclaré  avoir  communié  depuis  quelques  années  &  s'oblige  de 
fréquenter  les  Saintes  Assemblées  k  de  communierplus  r^;Dlièrement 
à  l'avenir,  &  aux  fraix." — {Und.) 

Pour  cause  à* anticipation  de  mariage. 

^^  L'an  mil  sept  cent  vingt  six,  le  seizième  jour  de  Décembre,  Pierre 
OaUie  &;  Sarah  Tourgis  sa  femme,  de  la  paroisse  de  St.  Pierre, 
ayant  anticipé  la  bénédiction  de  mariage,  ont  reconnu  leur  péché 
et  le  scandale  qu'ils  ont  donné  à  l'église  dont  ils  ont  humblement 
demandé  pardon  à  Dieu,  k  se  sont  obligés  de  fisure  pareOle  recon* 
naissanceau  Jour  de  Dimanchedans  l'Eglise  de  leur  paroisse  lorsqu'ils 
y  seront  appelés  par  le  Recteur  ou  Ministre  officiant  ;  ensuite  dequoy 
ils  seront  reçues  à  la  paix  de  l'Eglise.  Le  mépris  de  l'autorité  dont 
ledit  Gallie  a  été  coupable  dans  sa  conduite  aurait  mérité  une  plus 
sévère  Pénitence,   maïs  elle  a  été  modéré  en  comOiration  de 
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einqumUe  livres  tournoie  qu'il  a  payées  applicables  à  des  usages 
pieux  ou  charitables  k  des  frais  de  la  poursuite  taxées  à  dix  livres 
tournois  :  le  tout  yeu  qu'Elizabeth  Le  Feuvre  pres^ite  en  Cour  a 
déclaré  qu'elles  u'a  aucune  preuve  pour  les  prétentions  vers  luy, 
et  qu'il  aurait  offert  de  s'en  purger  par  Serment  auquel  il  n'a  pas 
été  mis  veu  les  réponses  impertinentes  qu'elle  a  &it  aux  questions 
qui  luy  ont  été  demandées." — {ibid,  p.  86.) 

"  L'an  mil  sept  cent  vingt  huit,  le  six^  jour  de  Mai,  Edouard 
Baudains,  de  St.  Jean,  et  Sara  Vibert,  sa  femme,  de  Ste«-Marie,  pour 
avoir  anticipé  la  bénédiction  du  mariage;  Item,  ledit  Baudains 
pour  ne  vouloir  pas  que  ladite  Vibert  cohabite  avec  luy  suivant  le 
devoir  conjugal  ;  ledit  Baudains  ayant  déclaré  qu'il  n'a  rien  à  dire 
contre  la  conduite  de  sa  femme,  il  lui  est  enjoint  de  la  recevoir  dans 
huit  jours  sous  peine  d'excommunication  mineure.  Et  le  reste 
de  la  cause  est  remis  à  la  quinzaine,  auquel  jour  il  lui  est  enjoint 
de  comparaitre."-^(i&t^.  p,  87.) 

*'  L'an  mil  sept  cent  quarante,  le  seùsiéme  jour  de  Juin,  François 
Gautier,  et  Louise  de  Gasooigne,  sa  femme,  tous  deux  de  l'Evêchê 
de  Coutances,  province  de  Normandie,  ont  abjuré  toutes  les  erreurs 
et  les  superstitions  de  l'EgUse  Romaine,  et  ont  déclaré  îaîre  profes- 
sion  de  la  Religion  Protestante  telle  qu'elle  est  enseignée  dans 
l'Eglise  d'Angleterre,  et  conformément  à  la  parole  de  Dieu,  après 
quoi,  à  l'égard  de  l'anticipation  de  leur  mariage,  ils  ont  auêti  volon* 
tairement  recognu  leur  péché  et  le  scandale  qu'ils  ont  dcmné  à 
l'Eglise  dont  ils  ont  humblement  demandé  pardon  à  Dieu,  et  pour 
être  exempts  de  faire  pareille  recognaissance  dans  l'Eglise  de  leur 
paroisse,  ils  se  sont  obligés  de  payer  par  voye  de  commutation  la 
somme  de  Dix  Livret^  suivant  à  l'ordre  du  Roy,  pour  être  appliqués 
à  des  usages  pieux  et  charitables,  ensuite  de  quoi  ils  ont  été  reçus 
à  la  paix  de  rEglise."'-*(«^.  jp.  104.) 

**  Ala  Cour  EceUêsiaHique  de  Tlaîe  de  Jersey. 

^  L'an  mil  Six  cents  Septante  Sept  le  vingt  neufième  jour  du 
mois  d'Octobre,  Mr.  George  de  la  Garde  convenu  suyvant  les  pre- 
mières pour  avoir  Anticipé  La  Bénédiction  de  Son  mariage  avecq 
deffimte  Susanne  Hooper,  sa  femme.  Item  pour  paillardises  Notoires 
et  In&mes  du  depuis  à  recognu  Son  péché  en  présence  de  la 
Cour,  et  est  condamné  à  faire  reoognoissance  Canonique  dedans 
l'Eglise  de  Gxouville  à  jour  de  Dimanche,  [se  tenant  de  bout  en  Lieu 
Emineai  devant  La  Chaire  durant  le  Chant  du  Psaume  Cinquante- 
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«même,  nné  Baguette  Blabcbe  -à  hk  main,  lee  pieds  auds,  et^ 
Couvert  d'uurinceuilBlaBe  depiiU  leBEptuike  Jusques  en  bas. 
Ensuite  dtqwy  Se  metant  â  Oenpux  fera  recognoîssanoe  de  sa  fautes 
Pequoy  les  Eglises  de  S.  Martin  et  de  S.  HeUer  seront  avertis  par 
la  lecture  de  cet  acte  à  cause  que  le  seaadalle  y  a  aussi  esté  jnînoi-i 
paUement  respendu,  après  quoy  il  sera  rendu  à  la  paix  de  TEgliseï 
Mais  ledt  Sr.  de  la  Garde  ayant  demandé  destre  receu  a  Coma<{ 
tation,  la  Compagnie  l'y  a  receu  moyennant  Douze  CenU  Iwrèê 
toumôis  qiul  payezia  avant  que  d'estrô  admis  à  la  paix  de  FEgHse 
jpour  estre  employée  à  usages  pieux  dequoy  les  trois  susdites 
paroesses  seront  Avertis  par  la  lecture  de  ce  présent  aete.'' 

M.  SivBKT,  Grefller. 
'^   Pour  cause  de  Paillardise. 

L  "  L'fm  mil  six  cent  trente  cinq,  le  vingt  sixième  jour  de  Janviers- 
Jeanne  Le  Dain,  .près^tée  p^  les  Surveillavis  de  St.  Pierre^  pous 
Paillardise  pour  la  troisième  fois  :  vei^  que  o'est  une.Belapse  et  un% 
Incorrigible  par  les  censures  de  l'Eglise,  elle  est  renvoyée  au 
Magistrat  ÔI^,  piur  devant  lequel  Mr.  le  Député  Ptoeure%ir  du  Boy 
est  requis  et  s'est  ehargé  de  la  poursuivre." — {ibidp.  97.) 

.  **  Jjbox  mil  sept  cents  vingt  six,  le  quatorsièm»  jour  de  Novembre, 
£aihBbet)i  Le  Boutillier,  de  St.-Brelade,  citée  pour  avoir  commis 
sPaiUardise  ou  Adultère,  dont  les  circonstances  ayant  été  mûrement 
considérées»  il  luy  a  été  enjoint  qu'au  jour  qui  luy  sera  nommé  pas 
jb  I>oyen^  elle  eeUtni  nude  pieds:  et  nudê  jaimbee^  et  couverte  d'un 
iêÊ^ee^Ur  et  ay<M  une  JktgmHe  blanche  à  la  ffmn^  se  présentera 
devant  k  ebaire  de  l'Eglise  de  sa  paroisse,  immédiatement  après  la 
lectuï^  du  Symbole  de  Nicée,  où  à  genoux,  dUe  reconnaîtra  son 
|i^ché  et  le  scandale  qu'elle  a  donné  à  l'Eglise  dont  elle  demandera 
dhiumbleikient  paràon  à  Dieu,  ensuite  de  quoi  moyennant  qu'à 
paroisse  en  elle  des  marques  de  repentbnce,  elle  sera  rççue  à  la  pai( 
de  l'Eglise.  Et  il  sera  signifié  aux  Surveillans  de  voir  l'Exécution 
de  cette  sentent  ;  et  qulk  tireront  pour  ^les  frais  nécessaires,  des 

IJenierp  du  Trésor  de  l'Eglise." 

-'      '  ■  ""   > 

(Signé)  Fbaks.  Joubxeattx,  Greffier  Subs. 

,    Pour  Dîmes. 

'  *'  L'an  mil  sept  cetit  sept,  le  cinquième  joor  de  May,  sur  Faction 
de  Mons.  Hugb  Orandin,  Recteur  de  la  paroisse  deâl.  Piierre,  votoB 
Edouard  de  Carteret,  gent.,  pour  lui  païer  la  Dlxme  des  Lins  d; 
Chanvres  qui  ont  creu  sur  ses  terres,  euivaat  la  possession  qu^en 
ont  ^u  de  tout  temps  les  Beeteurs  de  oette  tle,  ledit  De  Cazteret  est 
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«condamné  vers  ledit  Qranâin,  son  recours  sauf  en  présence  de 
TATOcat  de  la  Reyne  Stipulant,  et  du  Receveur  des  rérenus  de  Sa 
Maje^,  lesqu^  ont  déclaré  décliner  la  jurisdiction."  {Ibid.  p.  135.) 

Pour  cause  d* excommunication» 
Jean  Bichard  contre  M.  Jean  Dumaresq,  Recteur. 
L'aa  mil  six  cent  nouante  neuf,  k  cinquième  jour  de  Juin, 
Jean  Richard  contre  Jean  Dumaresq,  Recteur  de  la  paioisse  de 
JBt»  Helier»  Factionnant  de  lui  fidre  réparation  de  sa  calomnie  -qu'û 
'aurait  mise  par  son  Soubsigné  entre  les  mains  du  Greffier  et  dont  il 
€St  demeuré  convainou  suivant  les  prémisses,  ledit  Jean  Bicbazd 
set  condamné  de  demander  pardon  à  Dieu,  à  la  Cour,  à  sa  partie, 
et  ayant  été  exhorté  et  intimé  de  le  fiiire,  il  auroit  pourtant  refusé 
«t  continué  opiniastrement  dans  son  endurcissement  avec  impré- 
cations  et  un  déluge  d'ordures  qu'il  a  vomi  de  sa  bouche  impoi'e 
an  lieu  de  se  ranger  à  son  devoir.  C'est  pourquoi,  il  a  été 
excommunié  Ipso  facio^  de  l'Excommunication  majeure,  et  sera 
convenu  à  la  prochaine  cour  pour  s'en  relever  sous  peine  qu'elle 
soit  publiée. 

FRS.  JOURNEAUX,  GreflBr.  Subst. 

'^  L'an  mil  sept  cents  trente  cinq,  le  dix  neuvième  jour  de  mai  :  Sur 
l'action  de  Madelaîne  Roger  vers  Mr.  Simon  de  Caen,  l'actionnant 
de  venir  se  relever  de  la  sentence  d'Excommunication  majeure 
décernée  contre  luy  sur  peiné  qu'elle  ne  soit  publiée,  suivant  les 
prémisses,  veu  son  présent  défaut  et  à  sa  désobéissance  après  Record 
de  l'appariteur,  ordonné  que  ladite  sentence  d'excommunication 
majeure  sera  publiée  dont  la  teneur  suit  : 

"  Chers  Frères,  par  ce  que  nous  tous  qui  fitisons  profession  du 
nom  de  Jésus  Christ,  sommes  membres  du  même  corps,  et  qu'il  est 
raisonable  qu'un  membre  soit  touché  de  la  douleur  de  l'autre.  Jô 
vous  avertis  (selon  le  devoir  de  mon  office)  que  Simon  de  Caen  dé 
la  paroisse  dé  St.  Ouén  ayant  été  cité  à  comparaître  en  Coût 
d'Eglise  le  quatorzième  jour  de  Novembre  1726  à  l'instance  dé 
Magdelaine  Roger  pour  faire  solenniser  leur  Mariage  ensemble, 
ledit  de  Caen  n'aurait  comparu  ledit  jour — Que  l'an  1726  le  2  la 
jour  de  Novembre  ledit  Simon  de  Caen  ayant  été  derechef  convenu 
en  Couf .  Après  avoir  entendu  la  Lecture  de  plusieurs  Lettres  que 
ledtf  De  Gaen  aurait  avoué  être  de  son  Ecriture  et  par  lesquelles 
il  traitait  ladite  Roger  conmie  sa  femme,  il  fut  enjoint  audit  de 
Caen  d'avoir  leur  mariage  soEemnisé  dans  un  mots  sckui  peine 
3'excommnmcation  majeure,  ledit  de  Caen  n'ayant  obéi  à  ladite 
%ondanmation,  fut  eité  derechef  à  eompataltre  en  Cour  d'Eglise  le 

2  s 
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5e  Jour  de  Juin  1727,  &  ledit  de  Caen  n'ayant  comparu  ledit  Jour, 
la  Sentence  d'Excommunication  Majeure  fut  pour  lors  décernée 
contre  luy  pour  ses  desobéissances  à  l'Eglise.     Que  le  21e  Jour 
d'Octobre  1734,  ladite  Roger  s' étant  adressée  à  la  Cour  et  ayant 
demandé  que  l'acte  de  la  Cour  dudit  5e  Juin  1727  d'excommu- 
nication majeure  fust  mise  en  Exécution,  Il  fut  ordonné  qu'il  seroit 
signifié  audit  de  Caen  de  Comparaître  le  prochain  Jour  de  Cour 
pour  se  relever  de  ladite  Sentence  sous  peine  qu'elle  ne  fust  publiée 
pour  tirer  à  Execution,  ledit  de  Caen  fut  accordamment  cité  à 
comparaître  en  Cour  le  4e  Jour  de  Novembre  1734  pour  se  relever 
de  ladite  Sentence,  et  n'ayant  comparu  ledit  Jour,  il  fut  ordonné 
que  le  Greffier  de  la  Cour  rendroit  la  sentence  d'Excommunication 
majeure  juste  pour  le  prochain  jour  de  Cour,  et  qu'il  seroit  signifié 
audit    De    Caen    d'avoir  à  venir  se  relever  de  ladite  Sentence 
d*£xcommunication  majeure  ledit  jour  sous  peine  qu'elle  ne  fut 
pour  lors  publiée,      Veu    que   ledit  de  Caen  persistait  dans  ses 
désobéissances  k  dans  son  endurcissement  (à  la  grande  déboute  et 
in&mie  k  au  grand  scandale  de  l'Eglise)  péchant  contre  sa  propre 
âme  par  son  opiniâtreté  tachant  de  se  soustraire  de  la  Justice,  et 
par  son  exemple  animant  les  autres  à  pareil  mépris.     Partant,  Je 
vous  avertis  que  l'an  et  jour  susdit,  Frs.  Payn  Doyen  de  Jersey  au 
nom  et  en  l'autorité  de  Dieu  Tout  Puissant,  et  par  l'avis  de  tous  ses 
Assesseurs  prononça  en  Cour  la  sentence  d'Excommunication  Majeure 
contre  ledit  Simon  de  Caen,  et  ordonné  qu  elle  seroit  publiée  dans 
l'Eglise  de  St.  Ouen  en  temps  convenable,  par  quelle  sentence  ledit 
de  Caen  est  excommunié  de  la  compagnie  de  l'EgUse  de  Dieu  k 
comme  un  Corps  pourry  est  retranché  du  Corps  de  Christ.     C'est 
dans  cet  état  et  si  grand  danger  de  son  âme  qu'H  est  maintenant. 
St.  Paul  inspiré  de  l'Esprit  de  Dieu  nous  commande  de  fuir  la 
compagnie  de  telles  gens  de  peur  que  nous  ne  participions  à  leur 
méchanceté.     Toutefois  suivant  les  mouvements  de  la    Charité 
Chrétienne  parce  qu'il  ne  veut  pas  prier  Dieu  pour  lui  même  et 
qu'il  ne  connaît  pas  son  danger,  demandons  tous  à  Dieu  en  son 
nom  qu'il  puisse  au  plutôt  reconnaître  sa  misère,  se  repentir  de  son 
péché,  à  se  convertir  â  Dieu  ;  car  notre  Dieu  est  miséricordieux  et 
peut  même  rappeler  de  la  mort  ceux  qui  s'y  sont  précipitez." 

FRS.  PAYN,  Doyen  de  Jersey. 
FRS.  JOURNEAUX,  Greflfr.  Subs. 

Ou  ne  saurait  enlisant  ces  pièces  qu'être  frappé  de  l'étendue 
de  la  juridiction  qu'exerçait  autrefois  cette  cour  d'Eglise^  et 
encore  sommes  nous  loin  d'avoir  tout  éaumeré.    Nous  a'avons 
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parlé  ni  des  charges  conférées  par  ce  tribunal  aux  Notaires, 
Tabellions  et  Scribes  des  temps  primitifs,  aux  Anciens,  et  aux 
Diacres  dont  on  a  aboli  les  charges, — ^ni  des  suryeillans,  des 
Goosteurs  ou  Lecteurs,  et  Collecteurs  d'aumônes,  &c.,  mais  ce 
que  nous  en  avons  dit,  suffira  pour  en  donner  une  idée. 

Quelques  rigoureuses  et  sévères  que  puissent  parattre 
aujourd'hui  les  peines  et  châtimens  infligés  par  TégUse  aux 
prévaricateurs  :— quelque  peu  conforme  qu'ils  puissent  paraître 
avec  la  tolérance  pour  ne  pas  dire  avec  l'indifférence  et  le 
laisser  aller  qui  existe  de  nos  jours,  on  ne  saurait  disconvenir 
que  la  rigueur  exercée  dans  ce  temps-là  par  la  Cour  ecclésias- 
tique n'ait  exercée  pendant  longtemps  une  salutaire  influence 
sur  les  mœurs,  et  puissamment  contribué  à  réssénérer  les  liens 
sociaux,  aujourd'hui  on  ne  peut  plus  relâchés.  Pour  juger  du 
contraste  de  cette  époque  à  celle  dans  laquelle  nous  vivons,  il 
faudrait  établir  un  parallèle  entre  l'état  de  société  d'alors,  la 
simplicité  du  peuple  et  sa  docilité  avec  la  licence  actuelle,  le 
luxe,  le  vergondage  et  l'indépendance  des  populations,  et 
certes,  ce  parallèle  serait  loin  de  tourner  à  notre  avantage  :  aussi 
passerons  nous  d'autant  plus  légèrement  sur  cette  matière 
qu'elle  nous  conduirait  en  dehors  de  notre  sujet.  Observons 
seulement  que  la  multiplicité  des  causes  qui  étaient  soumises 
i  l'arbitration  de  ce  tribunal,  de  même  que  la  sévérité  des 
sentences  et  des  jugemens  qui  en  émanaient  avaient  considé- 
rablement contribué  à  relâcher  les  Uens  qui  devraient  toujours 
exister  entre  le  Pasteur  et  son  troupeau,  et  fortement  indisposé 
les  paroissiens  contre  les  Recteurs.  On  regimbait  contre  le  joug, 
c'est  au  point  qu'au  commencement  du  siècle  actuel,  la  Cour 
du  Doyen  n'était  qu'une  parodie  burlesque  de  ce  quelle  avait 
été,  et  un  lieu  où  les  désœuvrés  allaient  s'amuser  des  procès 
scandaleux  qu'on  y  traitait  encore.  Toute  dignité  en  avait  été 
bannie,  le  clergé  qui  7  assistait,  à  tour  de  rôle,  avait  perdu 
cette  considération  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  et  finit  par  s'en 
dégoûter.  Afin  de  se  soustraire  aux  exigences  que  cette  cour 
lui  imposait,  il  fut  le  premier  à  demander  qu'on  l'en  déchar- 
geât. Nous  donnons  ici  une  pièce  assez  curieuse  â  ce  sujet 
dans  laquelle  on  verra  par  quels  argumens  captieux,  il  cherche 
à  ji]urtifier  sa  demande  et  à  rejeter  tout  l'odieux  de  la  juridiction 
dont  l'église  avait  jouit  jusques-là,  sur  ''2a  grande  Paillarde  de 
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Bopne,  dont  le  but/'  dit-il  :  ^^  était  d'énerver  la  poissance  du 
Prince  séculier  pour  mieux  establir  et  authoriser  la  sienne." 
Voici  cette  pièce  dans  toute  son  originalité  : — 

'*  Bemontrance  et  exhortation  du  Doyen  et  des  Oure»  de  eeste  lele 
de  Jersey  à  Messieurs  de  la  Justice  et  des  Estats. 

*'  Messieurs,  ayant  pieu  à  Dieu  nous  faire  la  grâce  de  nous 
ramener  à  la  lumière  de  sa  cognoissance  par  la  prédication  du 
Saint  Evangille  de  son  fils,  Jésus  Christ,  et  nous  retirer  hors  des 
ténèbres,  et  de  la  servitude  ou  l'ignorance  nous  avoit  longtemps 
détenus  soubs  le  joug  tirranique  de  la  grande  paillarde  de  Rome  qui 
pour  fournir  son  ambition  et  convoitise  avoit  obligé  les  Hommes 
soubs  un  faubc  masque  de  Religion  à  recepvoir  droit  et  justice  de 
ses  ministres  afin  d*enen*er  par  tel  moyen  la  puissance  du  Prince 
séculier  pour  mieux  establir  et  autboriser  la  sienne,  nous  le  Doyen 
et  Cures  de  oeste  laie  recognaissans  que  les  principales  fonctions  de 
nos  charges  sont  de  prescher  la  parole  de  Dieu,  administrer  les 
^acremens  prier  Dieu  continuellement  pour  la  prospérité  de  son 
église,  et  pour  la  personne  de  la  Reine  et  prospérité  de  son  état  : 
visiter  les  malades  et  consoler  les  perscmnes  affligées  de  nos  trou- 
peaux qui  sont  chai'gés  qui  requièrent  toute  la  personne  et 
néantmoings  nous  sommes  pour  le  plus  souvent  tellement  distraicts 
de  nos  dites  chargés  pour  exercer  une  Jurisdiction  contentieuse  à 
laquelle  nous  sommes  assubjetis  d'assister  continuellement  pour  ouïr 
et  décider  des  differens  dont  la  cognaissance  et  Jurisdiction  appar- 
tient proprement  au  Magistrat  civil  que  bien  souvent  nous  n'avons 
ny  le  temps  ny  le  loisir  de  nous  préparer  ny  vacquer  le  exercice  de 
nos  charges  selon  que  l'honneur  de  Dieu  et  l'équité  de  no» 
consciences  le  requiert  de  nous,  pour  ces  causes  et  considérations 
BOUS  vous  prions  et  exhortons  que  vous  vueilliez  vous  joindre  avea 
nous  pour  £ure  trés-humble  supplication  à  nostre  Souveraine  Dame 
la  Royne  et  nos  Seigneurs  de  son  Très  Honorable  Conseil  à  ce  qu'il 
luy  plaise  nous  descharger  à  Tadvenir  de  ce  joug  de  Jurisdiction 
contentieuse,  et  nous  laisser  seulement  la  cognaissance  des  choses 
purement  spirituelles  comme  sont  la  prédication  de  la  paroUe, 
l'administration  des  Sacremens,  l'ordination  des  ministres  et  autres 
choses  qui  en  dépendent  avec  la  censure  et  excommunication  pour 
la  reprehension  des  mceurs  sans  nous  attreindre  à  plus  que  ne 
requiert  la  condition  de  nostre  vocation,  car  sy  les  Apôtres  qui  étaient 
beaucoup  plus  capables  selon  rexceUenoe  des  grâces  qu'ils  avalait 
vécus  deDienpoinr  satîafiiire  à  de  grandes  charges  qoenuk  qui  ayoït 
esté  du  depuis  eux  ont  néantmoings  trouvé  qu'ils  pouvMent  vacqœr 
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à  radminifitration  de  la  paroUe  et  des  aumosnes  ensemble,  Comment 
ponrrionfi-nous  qui  ne  sommes  rien  au  prix  d'eux,  surmonter  au 
Centuple  leur  dUigence  nous  tous  prions  doneques  que  ceux  qui 
jTont  yers  Sa  Ma^.  pour  avoir  confirmation  des  privilèges  sojent 
spéciallement  chargés  de  &ire  Remontrance  deceste  notre  très  humble 
supplication  a  ce  que  toutes  causes  par  cy  devant  tenues  pour 
Ecclésiastiques  et  qui  ne  sont  point  purement  spirituelles  soyent 
reminses  à  la  cognaissance  et  Jurisdiction  Civile  et  nous  deschu^er 
de  tell  empeschement  et  que  Monsieur  le  Capitaine  soit  prié  de  nous 
assister  de  sa  bonne  fiiveur  en  ceste  a£5ûre. 

Si  les  signataires  de  cette  requête  avaient  pu  prévoir  les 
conséquences  qui  devaient  découler  de  leurs  démarches^  s'ils 
avaient  pressenti  les  résultats  que  la  morale  devait  en  subir,. 
ai,  vivans  aujourd'hui,  ils  voyaient  les  abus  qui  sont  sortis  de 
oe  relâchement  d'autorité,  s'ils  étaient  les  témoins  do  la 
dissolution  presque  générale  qui  règne  dans  les  mœurs,  ne 
regretteraient^ils  point  d'avoir  ainsi  lâché  le  pied,  et  s'être 
soustraits  à  des  devoirs  pénibles  peut-être,  mais  obligatoires 
et  inhérens  à  leurs  charges.  Aussi  longtemps  que  la  crainte 
d'être  exposés  à  la  censure  publique  exista  :  aussi  longtemps 
exercea-t-elle  une  influence  salutaire  sur  les  mœurs  ;  mais  une 
fois  ce  frein  enlevé,  une  fois  que  la  peur  du  châtiment  eut 
perdu  de  ses  terreurs,  le  torrent  comprimé  jusquee-là  se 
déborda,  et  l'on  sait  aujourd'hui  où  en  sont  nos  mœurs.  Loin 
de  nous  cependant  toute  idée  de  voir  le  pouvoir  ecclésiastique 
eu  civil  employé  à  forcer  les  consciences,  et  de  chercher  à  faire 
revivre  ces  temps  de  persécution  et  de  contrainte  où  l'on 
obligeait  des  femmes  coupables  de  faiblesse  de  figurer  en 
péniientes,  au  milieu  d'une  congrégation,  vêtues  (Tun  Hnceuil, 
les  jambes  et  pieds  nus. 

Loin  de  nous  de  revoir  ces  temps  de  législation  barbare 
où,  pour  ime  peccadile,  la  justice  civile  livrait  à  la  brutalité 
du  bourreau  une  femme  qu'il  dépouillait  jusqu^à  la  ceinture 
pour  lui  mettre  les  épaules  et  le  dos  à  nu  afin  qu'en  cet  état 
il  put  mieux  la  flageller  à  travers  les  rues  de  la  ville  scènes 
dégoûtantes  et  immorales  que  nous  avons  cependant  vues 
de  nos  propres  yeux,  auxquelles  dans  notre  inexpérience 
de  jeunesse  nous  avons  asûsté  sans  en  comprendre  l'impor- 
tance ni  le  but.    Chaque  siècle,  chaque  mœurs.    Tout  ce  que 
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nous  voulons  exprimer  îcî,  c'est  le  regret  de  voir  que  le  clergé, 
gardien  de  la  morale,  ait  cra  devoir  abdiquer  des  devoirs 
que  leurs  prédécesseurs,  moins  scrupuleux,  ne  croyaient  pas 
incompatibles  aveu  leurs  fonctions.  Le  fait  est  qu'un  homme 
engagé  dans  les  liens  du  mariage  a  des  préoccupations  que  n'a 
pas  le  clergé  célibataire.  Quand  il  faut  pourvoir  aux  besoins 
d'un  ménage,  au  caprices  d'une  femme,  à  l'éducation  d'enfans 
qui  exigent  des  soins  continuels  et  journaliers,  il  est  impossible, 
quelque  bien  disposé  que  l'on  soit  d'ailleurs  à  exercer  les 
fonctions  d'un  Ministre  de  l'Evangile,  de  ne  pas  les  sacrifier  au 
bien  être  matériel  de  la  famille.  Aussi  voyons-nous  que, 
presqu'au  même  moment  où  le  clergé  cherchait  à  se  décharger 
des  devoirs  d'assesseurs  de  la  Cour  ecclésiastique,  il  faisait  tous 
ses  efforts  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  redevances 
qui  lui  étaient  dues.  Le  relâchement  était  général  de  part  et 
d'autre.  Le  peuple  chicanait  d'un  côté  et  ne  payait  ses 
dixmes  qu'avec  répugnance  et  regret  :  et  cela  ne  faisant  pas 
l'affaire  du  clergé  dont  le  casuel  incertain,  une  faible  rétribu* 
tion  comme  Recteurs,  et  la  responsabilité  d'une  famille  était 
loin  de  mettre  dans  une  position  envieuse.  Il  s'en  plaignit,  et 
voici  au  sujet  de  cette  plainte  une  remontrance  qu'ils  firent 
passer  à  la  cour  de  Tile  dans  l'espoir  qu'elle  leur  viendrait  en 
aide.  Cette  remontrance  fera  voir  quels  étaient  les  matières 
sur  lesquels  ils  réclamaient  leur  portion  des  fruits  de  la  terre. 

^'  A  Monsieur  le  Idetdenant  Sailli/  l[  à  Msisrs.   Uê  Jurée 
Justicier 8  de  la  Cour  Boy  aie  de  Vile  de  Jersey. 
"  Les  Ministres  soussignés  de  la  dite  Isle  rémontrent 

"  Que  vos  Rémontrans  ont  droit  à  plusieurs  Dimes  prediales 
persomielles,  &;  mixtes,  comme  il  paroit  à  l'égard  de  la  plus  grande 
partie,  par  plusieurs  Actes  de  la  Cour  Royale  &;  de  la  Cour 
Ecclésiastique,  telles  que  sont  les  Dîmes  des  Veaux,  Cochons, 
Poulains,  Laine  &;  Agneaux  &  autres  Dîmes. 

'*  Qu'ils  y  en  a  d'autres  telles  que  les  Dimes  du  Miel  &  des 
Oisons  qu'on  sait  seulement  par  tradition  ;  mais  que  vos  Rémontrans 
ont  tout  lieu  de  croire  avoir  été  payées. 

"Qu'on  refuse,  ou  qu'on  néglige  de  payer  à  vos  Rémontrans 
presque  toutes  les  Dimes  ci-dessus  mentionnées  :  que  même  à 
l'égard  de  celles  dont  ils  reçoivent  quelques  chose,  il  se  commet 
beaucoup  de  Soustractions  &  de  fiaudes  :  qu'ainsi  cette  partie  si 
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considérable  des  Revenu»  Ecclésiastiques  se  trouve  menacée  d'une 
mine  totale  si  la  Justice  n'y  pourvoye  un  remède  prompt  k  efficace. 

*'  Que  la  Cour  Royale  par  un  acte  en  date  de  Tan  1618  le  27 
Jour  de  Juin,  ordonne  que  la  Dîme  des  Veaux  sera  payée  suivant 
au  Rât  qui  sera  établi  par  Justice.  Que  ce  règlement  si  nécessaire 
à  l'égard  de  cette  Dîme  ne  l'est  pas  moins  à  l'égard  des  autres 
menues  Dîmes  ;  mais  qu'U  a  été  malheureusement  négligé 
jusquHci  à  l'égard  de  toutes. 

**  Que  vos  Rémontrans  espèrent  de  la  Justice  &  de  l'équité  de  la 
Cour  un  remède  suffisant  à  un  si  grand  desordre. 

^  Que  pour  y  parvenir  ils  offirent  humblement  à  la  considération 
de  la  Cour  les  Propositions  et  les  remarques  suivantes. 

Que  pour  établi  un  Rât,  Modus,  ou  manière  de  payer  les  menues 
Dîmes  vos  Rémontrans  conçoivent  qu'il  ne  suffit  pas  de  fidre  voir 
de  quelle  manière,  elles  ont  été  ci-devant  payées  dans  quelques 
Paroisses  ; — mais  que  pour  établi  ce  Modus,  il  &udroit  prouver  qu'il 
a  été  pratiqué  par  la  plus  grande  partie  des  Paroisses  de  cette  Isle, 
&  qu'il  n'y  eusse  point  eu  de  variation  ;  k  que  par  conséquent  ils 
pensent  qu'il  n'y  a  point  encore  de  Modus,  ou  régie  établie  à 
l'égard  d'aucune  menue  Dîme. 

Que  pour  parvenir  à  établir  ce  modus  ou  cette  règle,  vos 
Rémontrans  conçoivent  qu'on  doit  principalement  avoir  égard  aux 
Rats  sur  lesquelles  les  auteurs  qui  ont  traité  des  Dîmes  Ecclési- 
astiques que  les  modus  ont  été  établis,  et  qui  paroissent  fondées 
par  la  justice  et  l'équité. 

Qu'en  conséquence  de  ces  Autorités  vos  Rémontrant  soumettent 
à  votre  considération  les  projets  de  reglemens  suivants  : 

Que  pour  chaque  veau  au-dessous  de  dix  il  soit  payé  au  Recteiur 
huit  sous  selon  l'ordre  du  Roi,  ou  la  dixième  partie  du  prix  que  ce 
veau  aura  été  vendu  ;  ce  que  la  Cour  ne  trouvera  pas  déraisonnable 
quand  elle  aura  considéré  que  sur  ce  pié-là  les  veaux  ne  sont 
évalués  qu'à  quatre  livres  d'ordre,  quoique  dans  une  action  intentée 
par  un  des  Recteurs  de  cette  Me,  il  n'ait  été  demandé  que  sept 
sous. 

Que  pour  chaque  cochon  au-dessous  de  sept  il  soit  payé  au 
Ministre  dix-htdt  deniers  d'ordre;  et  que  lorsqu'il  y  aura  sept 
cochons  dans  le  cours  d'une  année  ou  au  dessus,  le  Ministre  reçoive 
un  petit  cochon  en  espèce,  payant  dix  huit  deniers  par  tète  pour 
autant  de  cochons  comme  il  y  en  auroit  moins  que  dix. 

Que  lorsqu'il  y  aura  un  cochon  en  espècQ  dû  au  Ministre  il  ne 
soit  loisible  à  celui  qui  le  doit  de  choisir  celui  qu'il  jugera  à  propos 
mais  que  ce  soit  le.  sort  ou  le  hazard  qui  en  décide. 
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'    Que  pour  chaque  poulain  il  soit  payé  dix  sous  d' ordre. 

Que  pour  chaque  agneau  il  soit  payé  deux  sous  d'ordre  lorsqu'il 
y  en  aura  au  dessous  de  sept,  et  lorsqu'il  y  en  aura  sept  ou  au 
dessus  le  Ministre  reçoive  un  agneau  payant  deux  sous  d'ordre  par 
tète  pour  autant  d'agneaux  qu'il  y  en  auroit  moins  que  dix. 

Que  lorsqu'il  y  aura  dix  livres  de  laine,  la  dixième  livre  soit 
payée  en  espèce  ;  et  que  lorsqu'il  y  en  aura  moins  de  dix  livres,  il 
soit  payé  au  Ministre  un  sol  d'ordre  par  chaque  toison. 

Que  le  dixième  oison  soit  payé  en  espèce  lorsqu'il  y  en  aura 
dix,  et  huit  deniers  pour  chaque  oison  lorsqu'il  y  en  aura  moiim 
de  dix. 

'*  Que  la  dixième  Livre  de  Miel  k  de  Cire  soit  payée  au  Ministre^ 
ou  a  proportion  s'il  y  en  a  moins  de  dix  Livres. 
.    <<  Sans  préjudice  aux  trois  sous  d'ordre  par  chaque  feu  ou  BunilH 
qui  ont  été  reçus  de  tout  tems." 

FR.  PAYN,  Recteur  de  St.  Martin. 

CHARLES  DE  LA  GARDE,  Recteur  de  Grouvilk. 

RICHARD  LE  FEUTRE,  Recteur  de  8t.  Pierre. 

RODOLPHE  HUE,  Recteur  de  St.  Brekde. 

ED.  BISSON,  Recteur  de  St  Laurent 

J.  DU  PRÉ,  Recteur  de  St.  Helier. 

PH.  LE  HARDY,  Recteur  de  St.  Sauveur. 

J.  DU  PARCQ,  Recteur  de  St.  Ouen. 

FRANÇOIS  LE  BRETON,  Recteur  de  St.  Marie. 

J.  LA  CLOCHE,  Recteur  de  la  Trinité. 

H  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  dixmes,  mais  Texamen 
de  cette  question  nous  entraînerait  dans  des  détails  qui 
trouveront  leur  place  ailleurs. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

"  Testament  de  Baulm  Amy^  Frêtre  de  la  paroûse  de  SL-Martin 
de  Grouvilîe  en  VUle  de  Jeney^  fait  en  Vannée  1515. 

^'  Au  nom  du  Seigneur.     Ainsi  soit^iL 

^  Que  tous  sachent  que  moi,  Messire  Raulin  Amy,  Pïètre  de  l'Me 
de  Jersey,  Diocèse  de  Coutances,  ori^naire  de  la  paroisse  de 
8t.*Martin  de  Qrouville  sain  d'esprit,  quoique  très-infirme  de  eorpff. 
Sachant  et  confesBant  qu'il  est  arrêté  que  tous  les  hommes  meurent 
une  fois,  et  que  nul  ne  sait  quand  arrivera  sa  dernière  heure,  lorsque 
je  considère  ces  vérités,  et  tandis  que  j'ai  encore  tout  Fusage  de  ma 
nûson,  je  fais,  dispose  et  règle  mon  Testament  ou  ma  dernière 
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Tolontê  en  la  manière  qni  suit.  D'abord  je  recommande  mon  àme 
pécheresse  à  Jssirs  Chbist,  mon  Sauveur,  à  la  glorieuse  Viei^ 
Marie  et  à  tous  les  Saints  du  Paradis.  Je  veux  que  mon  corps 
reçoive  la  sépulture  eeclésiastique  selon  Tusage  établi  parles  fidèles 
pour  laquelle  inhumation,  je  donne  et  lègue  au  trésor  de  l'Eglise 
paroissiale  dudit  St.-Martin  de  Grouville,  où  je  serai  inhumé,  un 
Cabot  de  froment  de  rente  annuelle,  à  prendre  et  lever  chaque 
année  sur  Bichard  Bertram  ;  et  un  demi  cabot  de  froment  à  prendre 
aussi  sur  ledit  Bertram  pour  fonder  un  semestre  en  la  nouvelle 
chapelle  de  la  susdite  paroisse,  fondation  que  j'avais  projeté  de  faire 
depuis  longtemps — De  plus,  je  fonde,  crée,  et  érige  une  Messe  qui 
sera  célébrée  tous  les  Mercredis  de  chaque  année  et  à  perpétuité  dans 
rég]ise  paroissiale  dudit  lieu,  pour  le  salut  d'Antoine,  mon  père,  et  de 
ma  mère  et  de  mes  parens.  Je  veux,  ordonne,  et  propose,  après  une 
fierme  résolution,  que  le  Chapelain  qui  sera  député,  ou  le  Prêtre  qui 
sera  prié  de  célébrer  ladite  messe  soit  nommé  et  designé  par  Denys 
Amy  mon  frère,  à  son  gré  et  vouloir,  et  toutefois  qu'il  le  jugera  à 
propos.  Je  Tcux  et  règle  qu'après  son  décès,  le  principal  héritier 
de  ses  biens  nomme,  désigne  et  députe  quelque  Prêtre  de  probité  et 
de  bonne  conduite  à  son  gré  et  vouloir,  et  ainsi  qu'il  lui  plaira  élire 
et  changer  ledit  chapekin  pour  célébrer  ladite  messe  chaque  année. 
Je  veux  que  ledit  Chapelain  célèbre  alternativement  et  de  suite 
trente  Messes  du  Saint  nom  de  Jésus,  le  reste  à  son  choix  et  à  sa 
dévotion.  Et  pour  les  peines  et  travaux  des  susdits  chapelains  ou 
Prêtres  qui  célébreront  lesdites  Messes,  je  donne  et  lègue  afin  de 
perpétuel  héritage  et  rente,  les  sommes  et  mesure  de  Vingt-un 
cabots  de  froment  à  recevoir  annuellement  sur  les  délégations  sui- 
vantes :  D'abord  un  grand  cabot  à  prendre  sur  Denys  Begnault, 
plus  cinq  cabots  sur  Nicolas  Amy  :    plus  stur  les  héritages  de 

Théodore plus  cinq  cabots  sur ......  Deux  cabots  sur  Michel 

Badier.  En  outre,  je  fonde,  établis  et  régie  un  Service  anniver- 
sûre  pour  moi  et  mes  parens  à  perpétuité,  et  je  donne  et  lègue  ^euf 
cabots  de  froment  desquels  le  Curé  dudit  lieu  en  aura  un  pour  sa 
messe,  et  les  six  chapelains  élus  à  la  volonté  dudit  Denys,  ou  de  son 
prin<npal  héritier,  auront  quatre  cabots  pour  leurs  messes  :  des- 
quelles ils  en  diront  cinq  à  voix  haute,  deux  autres  seront  ou 
chantées  ou  dites  à  voix  basse,  à  leur  choix.  Les  clercs  qui 
chanteront  l'office  desdites  Messes,  auront  deux  cabots  :  ceux  qui 
assisteront,  même  sans  chanter,  auront  un  cabot.  Je  veux  et 
ordonne  que  ledit  Curé  avec  lesdits  Chapelains  le  corps  présent.  •  •  • 
ou  la  veille  dudit  anniversaire  disent  l'Antienne  ^^  Placebo**  à 
chacun  des  psaumes  ordinaires  pour  la  recommandation  des  défunts, 
et  ils  auront  un  cabot  de  froment,  ledit  Curé  recevra  son  Cabot  de 

2  T 
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Guillaume  Fleuriour,  et  le  Chapelain  avec  les  Clercs  toucheront 
huit  cabots  sur  André  Aulbin.  De  plus,  je  lègue  un  Cabot  de 
froment  à  prendre  sur  ledit  Guillaume  pour  établir  des  Luminaires 
qui  seront  placés  devant  le  Crucifix  de  ladite  Eglise,  à  fin  d'héri- 
tage sur  ledit  Guillaume  Fleurior  :  plus,  un  Cabot  de  froment  à 
prendre  sur  le  même  Guillaume  Fleuriour  pour  un  luminaire  à  la 
chapelle  dudit  St. -Martin  de  Grouville.  Plus,  je  donne  au  trésor 
de  ladite  Eglise  Cinq  sols,  une  fois  payé,  et  aux  trésors  des  autres 
Eglises  de  cette  Isle  trais  sols  solidairement,  et  aux  chapelles 
ordinaires  dix  deniers.  Je  prends  pour  ma  part  sur  les  biens 
mobiliers  que  Dieu  m'a  donnés,  la  somme  et  le  nombre  de  vingt 
livres,  monnoye  de  ce  pays,  pour  être  prélevés  et  comptés  aux  fins 
d'être  employés  à  des  usages  pieux  et  de  charité.  Je  donne  en 
outre  à  Jckques^  mon  neveu^  fils  de  mon  firère^  pour  Téduquer  dans 
les  Ecoles  du  Séminaire,  quarante  écus,  une  fois  payés,  avec  mon 

lit  complet,  et  ma  tasse  d'argent  pesant  huit  deniers Plus  à 

mon  neveu  Baulin,  Dix  éeus  avec  ma  valise  :  à  mon  neveu 
François,  Six  écus.    Je  donne  en  outre  aux  quatre  filles  duoit 

Amy solidairement vache douze  agneaux. . . . 

quatre desquels  Catherine  fille  dudit  Denys aura 

ime et  l'autre  fille  dudit  Denys,  le  surplus.     Je  donne  à 

chacun  des  fils  de  mon  frère  une  tunique;    Je  donne  aux  enfants 

que  j'ai  tenus  sur  les  saints  fonts  du  Baptême Et  s'il  arrive 

qu'on  rebâtisse  l'arcade  de  pierre  de  l'ancienne  chapelle  de  Grou- 
ville, je  donne  et  lègue  pour  la  réparer  vingt  sols.  Je  suppose 
qu'on  payera  ce  qui  m'est  dû,  et  que  mes  dettes  seront  acquittées. 
Et  pour  la  parfaite  et  entière  exécution  du  présent  mon  Testament, 
ou  ma  dernière  volonté,  je  fais  et  établis  pour  mes  exécuteurs 
Philippe  Gallichan,  et  Richard  Amy  auxquels  tous,  je  donne  pleine 
et  libre  autorité  d'augmenter  ou  de  changer  tout  ce  que  dessus, 
excepté  les  legs,  selon  qu'il  paraitra  convenable  et  avantageux.  Du 
reste  je  remets  et  laisse  à  la  disposition  et  au  domaine  dudit  Denys 
Amy,  mon  frère,  les  autres  biens  qui  m'appartiennent  et  dont  je 
n'ai  pas  disposé.     C'est  ainsi  qu'après  une  ferme  délibération,  je 

fais  et  régie  mon  Testament  ou  ma  dernière  volonté Et  fut 

passé  le  présent  Testament  ou  dernière  volonté  en  la  demeure  de 
moi  Testateur,  en  présence  de  M.  Antoine  Malet,  mon  C^uré,  de 
Thomas  Labey  &c  de  Nicolas  Amy  témoins  appelles  à  l'efifet  des 
présentes.  L'an  du  Seigneur  Mil-cinq  cents  quinze,  le  jour  de  la 
fête  de  St.  Thomas  Martyr*  En  foi  de  quoi,  sous  le  rapport  qui 
en  a  été  fait,  par  les  surnommés  à  Nous,  Thomas  Mallet,  Doyen 

«  Lii  fête  de  St.  Thomas  Archevêque  de  Cantorberry  Martyr»  se  célèbre 
le  7  Juillet. 
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dudit  Jeney  sous  Tobéissanoe  du  Roi  d'Angleterre,  Diocèse  de 
Coutanees,  nous  avons  apposé  le  sceau  de  la  Cour  de  notre  Doyenné 
audit  an,  le  douze  de  Novembre. 

(Signé)    "  T.  MALLET,  avec  paraphe." 
Kote^  du  Traducteur,  faiiea  le  24  Novembre,  1 795. 

1.  Les  lignes  tirées  de  cette  sorte dans  la  copie  du  texte 

et  dans  la  traduction,  désignent  des  lacunes  occasionnées  par 
certaines  abbréviations  qu'on  n'a  pu  lire,  ou  par  quelques  ruptures 
du  parchemin  :  ce  qui  n'ôte  rien  à  la  substance  de  l'acte  qui  ofi&e 
un  sens  suivi  et  régulier.  2.  Il  paraît  par  cet  acte,  très-authentique 
d'ailleurs,  que  la  ûimille  Amy  est  très  ancienne  dans  l'île  de  Jersey. 
3.  Que  cette  famille  a  été  de  tous  temps  très-aisée  par  les  legs 
abondans  que  fit  dès  lors  un  de  ses  membres  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  pourvu  de  bénéfice  ecclésiastique.  4.  Que  la  bulle  du  Sou- 
verain Pontife  Alexandre  VI,  en  date  du  14  Février,  1490,  tendant 
àvéunir  l'île  de  Jersey  et  les  autres  îles  de  la  Manche  à  l'Evèché 
de  Winchester  n'a  point  eu  son  exécution,  puisque  vingt-cinq  ans 
après  ce  Rescrit  de  Rome,  le  clergé  de  Jersey  se  regarde  comme 
étant  dn  Diocèse  de  Coutances. 

La  présente  copie  faite  sur  une  pièce  d'éeriture  sur  parchemin, 
appartenant  à  M.  Philippe  Amy  du  Câtillon  de  Bas,  paroisse  de 
Grouville,  en  l'île  de  Jersey,  dont  l'original  est  latin  et  d'écriture 
gothique  avec  un  grand  nombre  d' abbréviations,  à  la  prière  dudit 
M.  Ph.  Amy,  par  moi  soussigné.  Prêtre  du  Diocèse  de  Coutances, 
Bénéficier  en  l'Eglise  Cathédrale  de  Noyon,  &c.,  &c.,  &c. 

LELEGARD. 

Lsttbes-Pâtextes  de  Sa  Majesté  Chables  II,  a  Edottabd 
DE  Cabte&et,  Ecuyeb,  datées  dit  30  Mai,  1663. 

"  A  la  Cour  Royale  ds  Plsle  de  Jersey,  le  18  Juilké,  1663. 

*'  L'An  mil  six  cents  soixante- trois,  le  dixhuitième  jour  de 
juillet,  Edouard  de  Carteret^  escuyer,  fils  de  feu  Messire 
Philippe  de  Carteret,  chevalier,  aiant  aujourduy  présenté  en 
Cour  les  Letires-Patantbs  de  notre  Souvebaih  Sire  lb 
Bot  d'Angleterre,  d'Ecoese,  de  France,  &  d'Irlande,  Deffen- 
seur  de  la  foy,  &c.,  datées  du  trentième  jour  du  mois  de  may, 
Tan  quinzième  de  son  Règne,  seellées  de  son  grand  Sceau 
d'Angleterre  de  cire  verde  &  contenantes  le  Don  et  Cox- 
CESsiOK  qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  lui  faire  des  Pebquages, 
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Terres  vacantes,  &c.,  qui  appartiennent  en  cette  isle  à  sad' 
Majesté  pour  &  en  considération  des  bons  services,  tant  dudit 
sieur  De  Carteret  que  de  sond'  Père  deffunt  lesquels,  fiad' 
Majesté  &  son  feu  Pere^  d'heureuse  mémoire  auraient  receues 
&  pour  plusieurs  autres  causes  &  considérations  à  ce  mou- 
vant, ainsi  qu'il  est  plus  amplement  déclaré  par  les  susdites 
Lettres  Patantes  desquelles  ledit  Sieur  de  Carteret  requérait 
l'Entérinement,  à  ces  causes,  après  lecture  desd'  Lettres  & 
communication  de  la  teneur  d'icelles  fait  à  Mons.  Le  Lieutenant 
Gouverneur,  &  sur  ce  oui,  &  consentant  Mons.  l'Avocat  da 
Roy,  agissant  en  l'absence  de  Mons.  le  Procureur  :  La  Cour 
a  ordonné  &  ordonne  que  lesdites  Lettres  Patantes  de  Sa 
Majesté  seront  ici  registrées  pour  valoir  audit  Sieur  De 
Carteret  ce  qu'il  ap'tiendra. 

Desquelles  Lettrée  la  teneur  ensuit  : 

"  Carolus  Sbcundus,  Dei  Ghratift,  Angliœ,  Scotiœ,  Francis 
&  Hibermœ,  Bex,  fidei  Defensor,  &c.  Omnibus  ad  quos 
présentes  Litteres  pervenerint,  salutem.  Sciatis  quod  nos 
tam  pro  &  in  consideratione  boni  veri  &  acceptabil'  servicii 
perPhilippum  De  Carteret,  militem  defunct'  &  Edwardum 
De  Carterett,  armigerum  filium  ipsius  Philippi  De  Carterett, 
nobis  &  preclarrissimo-nuper  Patri  nostro  beatissimse  me- 
moriae  antehac  multipliciter  impenss'  quam  pro  diversis  aliis 
bonis  causis  &  considerationibus  nos  ad  presens  specialiter 
moventibus  de  gratiâ  nostrà  speciali  ac  ex  certâ  scientift  & 
mero  motu  nostris  Dedimus  ^  Concemmm  ac  per  présentes 
pro  Nobis  Heredibus  Sf  Suecessoribus  nostris  Damus  &  Concedi* 
mus  prœfat'  Edwardo  De  Carterett,  Heredibus  &  Assignatis 
suis  omnes  illas  Terras  Nostras  vocat,  sive  cognit'  per  nomen 
sive  nomina  de  Perçage  ac  omnes  et  singular*  Terras  Vastas 
scituat'  jacen'  &  existen'  in  Insuîa  nostra  de  Jersey  Ac  etiam 
omnia  &  singula  Domos  Edificia  Structuf^  Terras  incroehiaP 
Terras  deserL  Sf  Derelkta  mari  mcunm  Jundum,  semitas  Sf 
Ripas,  nec  non  omnia  proficua  fructus  commoditat'  jura 
jurisdietiones  ffiranchess'  Libertates  Privileg'  advantag'  emo-  '' 
lamenta  possessiones  &  hereditamen'  nostra  quacunque  cum 
eorum  juribus  membris  &  pertinentiis  universis  cujuscuique 
sint  generis  naturee  seu  speciei  seu  quiboscunque  nominibus 
sciantur  censeatur   noncupentur  seu  cognoscantur    scituat' 
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jacen'  &  existen'  provonieu'  cresoeii'  renoyan'  contingen' 
8ea  emergen'  in,  Tel  infra  separalee  Parochias  Villas  Hamlett. 
libertates  aeu  loca  vel  eorum  aliqua  vel  alibi  in  Insula  nostra 
de  Jersey  proedict'  predict'  terris  &  ceteris  premissis  predictis 
«uperins  per  présentes  dat'  4&  concess'  ant  mentionat'  sive 
intent'  fore  dat'  &  ooncess'  sen  eorum  alieni  Tel  aliquibus 
qno  qoomûdo  spectan'  pertinen'  inciden'  yil  appenden'  aut 
ut  membr'  partos  Tel  parcell'  eonimdem  premissor'  superius 
per  présentes  dat'  &  conoess'  eut  mentionat'  sire  intent'  fore 
daV  &  oonoess'  seu  eoram  aliquorum  Tel  aUcujns  partis  Tel 
paroellae  inde  miquam  antdiac  habit'  acœpt'  oognit'  occupât' 
gayit'  siTe  reputat'  nec  non  roTortionem  &  roTortiones  rema- 
ner'  &  remanaria  una  corn  annnal'  &  ail'  reddit  reTertion' 
&  profic'  omnium  &  singolorum  premiasorum  prediotomm  & 
cojus  libet  indi  partis  siTO  parcelle  cum  eorum  pertinentiis 
ipÛTersis  babendum,  remend'  &  gaudend,  omnes  &  singulas 
predictas  terras  ac  œtera  omnia  &  singul'  promissa  superius 
per  présentes  dat'  &  conoess'  seu  mentionat'  fore  daf  & 
cMioees'  cum  suis  &  eorum  oujusiibet  pertinentiis  uniTersis 
prefato  Edwardo  De  Garteret,  heredibns  &  assignatis  suis  in 
Perpetuum  tenendum  de  nobis  heredibus  &  successoribus 
noatris  ut  de  Manière  nostro  de  East  Oreenwicb  in  comitatu 
nostro  Kaneiee  in  Libero  &  communi  Soccagio  per  fidelitatem 
tantom  &  non  in  capite  nec  per  serTitium  militare.  Eeddend' 
inde  annuatim  nobis  heredibus  &  successoribus  nostris  an- 
naalem  redditum  siTe  summan  Quinque  Solidorum  bone  & 
legalis  monete  Anglie  Heceptor  General  dicte  Insuie  pro 
tempore  existai'  ad  ffestum  Sancti  Michœlis  Archangeli 
tantum  singulis  annis  in  perpetuum  solTend'. 

''  ProTiso  Semper  quod  si  predict'  annualis  Redditur  quinque 
Solidor'  aut  aliqua  inde  parcella  a  rétro  fuerit  &  insolut,  in 
parte  Tel  in  toto  per  spacium  quadragint'  dierum  post  aUquod 
taie  ffestum  in  qua  ut  prefertur  soWi  debeat  quod  tune  et 
toties  predict'  Ëdwardus  De  Oarterett,  Executores  &  assignat! 
sui  foris  facient'  &  solTent  nobis  heredibus  &  successoribus 
nostris  quinque  solides  legalis  monete  Anglie  nomine  pêne 
ultra  predict'  annualem  redditus  superius  per  présentes 
reserTat'  et  sic  quinque  solidos  pro  qtdbus  libet  quadraginta 
diebus  ex  tune  pro  sequen'  in  quibus  predict'  annual  redditus 
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seu  aliqua  iude  parcell  a  rétro  fore  et  insolut'  modo  &  forma 
predictis  &  quod  ex  tmic  &  ab  inde  toties  quoties  casus  sic 
accident  bene  liceat  &  licebit  nobis  heredibus  &  successoribus 
nostns  per  aliquem  Beceptorem  BalUymu  &  Miuistrum 
iiostrum  seu  eorum  Députât'  pro  tempore  existent'  in  pre- 
missa  predicta  superius  concessa  aut  in  aliquam  inde  partem 
vel  paroellam  intrare  &  distringere  &  districtiones  ibidem 
invent'  seu  inveniend'  capere  &  retinere  seu  yenditioni 
exponere  quo  usque  nos  heredes  &  successores  nostri  de 
predicto  redditu  una  cum  Arrerag'  inde  et  omnibus  foris  fact 
seu  foris  faciend'  plenarie  satisfacti  fuerimus  &  solut'  aUquo 
in  presentibus  content  in  contrarium  inde  in  contrarium  inde 
in  aliquo  non  obstant.  Proviso  etiam  quod  si  predictus  Edwar- 
dus  De  Carteretty  heredes  vel  assignati  sui  non  Inotulabunt 
seu  Inotulari  causabunt  hanc  presentem  concessionem  nostram. 
coram  Clerico  Cur'  nostre  in  Insula  nostra  predicta  intra 
spatium  sex  mensium  proxim'  sequent'  post  datum  presentium 
quod  tune  hscc  prœsens  concessio  nostra  vacua  erit  &  nullius 
effectus  in  lege  aliquo  in  presentibus  content  in  contrarium 
inde  in  aliquo  non  obstant. 

"  Volumm  Etiam  ac  per  présentes  pro  nobis  heredibus  & 
successoribus  nostns  concedimus  prœfat'  Edwardi  De  Car- 
teret  heredibus  &  Assignatis  suis  quod  si  &  quotiescunque 
dubitationes  sive  questions  alique  oriri  contigerit  de  validitate 
presentium  aut  de  statu  titulo  &  interesse  dicti  Edwardi 
Do  Carterett  heredum  &  Assignatorum  suorum  de  in  &  ad 
premissa  seu  aliquam  inde  partem  vel  paroellam  quod  tune  et 
toties  super  humilem  petitionem  ipsius  Edwardi  De  Carterett 
heredum  vel  assignatorum  suorum  hobis  heredibus  vel  suc- 
cessoribus nostris  exibend'  nos  heredes  &  successoribus  nostri 
graciose  concedere  dignaromur  talem  aliam  concessionem  de 
premissis  seu  aliqua  inde  parcelle  sub  magno  sigillé  AngliaB 
fiend'  &  cum  tal'  &  hujusmodi  emendation'  amplification' 
&  addition'  quai'  per  predict'  Edwardum  De  Carteret  vel 
eonsilium  suum  in  lege  eruditum  in  ea  parte  devisabuntur  & 
convenien'  fore  advisabuntur. 

"  Volumm  etiam  ac  per  présentes  firmiter  injungend'  preci- 
pimus  tam  QuhematoH  ^  Deputato  Suo  Ballico  8f  Juraf 
Nwtm  quam  Omnibus  Alite  Qffidariia  Sf  Minùstris  Noetris  m 
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dicta  Insala  coetra  de  Jersey  pro  tempore  existen'  qnod  non 
molestant  aut  impediant  qoiu  assistentes  pari  ter  &  auxilianfes 
sînt  prefato  Edwardo  De  Carteret  in  omnibus  &  per  omnia 
circa  recuperationem  &  quietam  possessionem  omnium  & 
singulorum  predictorum  superius  per  présentes  in  forma 
predicta  concess'  et  hsoc  litterse  nostr»  Patentes  vel  Inotula- 
mentum  earumden  erunt  tam  dictis  Gnbernatori  &  Deputato 
suo  Balliro  &  Jurât'  nostris  quam  omnibus  ab'  officiariis  & 
Ministris  nostris  predict'  8u£B.cien8  Warrant  &  exoneratio  in 
hac  parte. 

**  Et  ulterius  volumus  &  per  présentes  pro  nobis  heredibus  & 
SQoeessoribus  nostris  oonoedimus  prefato  Edwardo  De  Car- 
teret heredibus  &  assignatis  suis  quod  de  litière  nostre 
PatenteSi  vel  inotulament'  earundem  erunt  in  onmibus  & 
per  omnia  firme  validé  bone  sufficien'  k  effectuai  in  lege 
secundum  veram  intentionem  earundem,  non  obstante  maie 
nominand.  yel  non  nominand'  maie  recitan'  vel  non  recitand' 
predictas  terras  &  cetera  premissa  predicta  superius  per 
présentes  dat^  &  concess'  seu  mentionat'  fore  dat'  &  concess' 
ant  aliquam  inde  partem  yel  parcell'  et  non  obstant'  non 
inveniend'  aut  maie  inveniend'  officium  sive  officia  inquisi- 
tionem  siye  inquisitiones  premissorum  aut  alicujus  inde 
parcelle  per  que  titulus  noster  ad  premissa  illa  inveniri 
debniset  ante  confereant'  presentium.  Et  non  obstante 
aliquo  defectu  sive  aliquibus  defectibus  in  non  recitand'  vel 
maie  recitand*  aliquam  vel  aliquas  dimissionem  vel  conces- 
sionem  dimissiones  vel  concessiones  Donum  vel  dona  vel  de 
concemend,  premissa  aut  aliquam  inde  partem  vel  parcellam 
sive  aUquo  profic,  inde  de  Eecordo  vel  non  de  Eecordo  ante 
hac  facta.  Et  non  obst-an'  maie  nominand  aut  non  nominand' 
aut  non  certe  nominand'  AUq.  Yill.  Loc.  Hamlett'  sive 
Paroch'  in  quo  vel  in  quibus  premissa  predicta  vel  aliqua 
inde  pars  vel  parcella  existant  vel  existit.  Et  non  obstan' 
aliquo  defectu  sive  aliquibus  defectibus  in  maie  nominand' 
aut  in  non  nominand  aliquem  Tenentem  affirmari  sive 
occupator'  premissorum  aut  alicujus  inde  pareell'  aut  ali- 
quorum  inde  profic'.  Et  non  obstan'  aliqua  variatione 
discrepant'  sive  differentià  in  aliqua  re  materia  nomin'  sive 
forma  inter  has  présentes  &  aliqu*  Particular'  sive  supervition 
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de  premissis  seu  de  aliqua  inde  paroella  ante  bac  faxA.  'Eb 
non  obstan'  aliquo  defectu,  sive  aliqtdbns  defectibus  in  non 
mentionand'  veram  annualem  valorem  premissorum  aut 
alicujus  inde  parcelle  aut  aliq'  profic'  inde  spécifiât'  in 
aliquo  perticular'  supervision,  inquisition'  sive  computo  ante 
bac  fact'  sive  ea  post  eorum  fiend'  de  premissis  aut  eorum 
aliquo  vel  aliquibus.  Et  non  obstant'  aliquibus  aliis  def6C<« 
tibus  in  non  nominand'  natur'  gêner'  species^  quantitat*  vel 
qualitat'  met'  vel  bundas  premissorum  aut  alicujus  indè 
parcelle  aut  aliquo  al  Statut'  Act'  ordination,  Provision  00 
vel  materia  quacunque  in  contrarium  inde  in  aliquo  non 
obstant.  In  cujus  rei  testimonium  bas  Litteras  nostras  fieri 
fecimus  Patentes.  Teste  me  ipso  apnd  Wesmonasterîum 
tricesimo  die  Maii  Anno  lieg^i  nostri  dedmo  quinto. 

Ainsi  signé  au  bas  : 

"  Per  brève  de  Privato  Sigillé, 

HOWARD. 

Par  copie  des  Rôles  : 

"  Ph.  De  Carteret,  GreflSer." 

Comme  cette  pièce  est  déjà  par  elle-même  assez  volumi- 
neuse, nous  nous  bornerons  à  en  traduire  les  passages  les 
plus  saillants  efin  de  la  rendre  intelligible  à  ceux  qui  ne 
connaîtraient  pas  le  latin  : — 

"  Charles  Second,  par  la  grâce  de  Diett,  Roi  d'Angle- 
terre, d'Eoosse,  de  France  et  d'Irlande,  Défenseur  de 
LA  Foi,  &c.  a  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  lettres 
parviendront.  Salut  Sachent  tous,  tant  que,  pour,  et  en 
considération  des  bons,  agréables  et  réels  services  rendus 
ci-devant,  en  diflKrens  temps  par  feu  Philippe  De  Carteest, 
Chevalier,  et  par  Edouard  De  Carteret,  écuyer,  envers  nous  et 
envers  notre  très-cher  Père,  d'heureuse  mémoire,  et  que,  pour 
diverses  autres  bonnes  causes  et  considérations  à  ce  mouvant, 
nous  avons  présentement,  selon  notre  bon  plaisir,  de  notre 
certaine  connaissance  et  de  notre  propre  mouvement  donné  et 
cédé,  et  par  ces  présentes,  donnons  et  cédons  pour  NottSf  nos 
héritiers  et  nos  successeurs  audit  Ed.  De  Carteret,  à  ses 
héritiers  et  à  ses  ayant  droit  toutes  les  terres  qui  nous 
appartiennenti  appelées  ou  connues  sous  le  nom  ou  les  noms 
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àê  FeicageB,  et  toateB  et  chacunes  terres  incultes  situées 
gisantes  et  extantes  dans  notre  île  de  Jersey  ;  comme  aussi 
tous  et  tek  Edifices^  Maisons,  BaUmentSy  Terres  usurpées. 
Terres  désertes  eé  abandonnées  par  la  Mer,  Terrain  vacant, 
Sentiers  et  Bivages  ;  tous  profits»  fruits,  revenus,  droits» 
juisdictions,  franchises,  libertés,  privilèges,  avantages» 
émoluments,  possessions,  héritages  ;  toutes  choses  à  nous 
appartenantes»  avec  tous  leurs  droits,  membres  et  appartenances 
de  quelque  genre,  nature  et  espèce  qu'elles  soient,  quelques 
soient  les  noms  par  lesquelles  elles  sont  reconnues,  désignées, 
dénommées  ou  connues,  situées,  gisantes  et  extantes,  prove* 
nantes,  croissantes,  renouveUantes,  contingentes  ou  émergentes, 
dedans  on  aux  environs  des  différentes  paroisses,  villages, 
hameaux,  leurs  appartenances,  ou  ailleurs,  dans  quelque  Ueu 
qu'elles  soient  dans  notre  ile  de  Jersey.  Et  encore  tous  les 
Edifices,  Maisons,  ébo 

"  Pour  que  ledit  Edouard  De  Carteret,  ses  héritiers  et  ayant 
droit  possèdent,  tiennent  et  jouissent,  à  perpétuité  de  toutes 
et  chacunes  desdits  prémisses  que  nous  avons  ci-devant,  par 
ces  présentes  données  et  cédées,  exprimées  ou  non  exprimées, 
avec  toutes  leurs  dépendances,  pour  nous,  nos  héritiers  et  nos 
successeurs,  et  ce  de  la  même  manière  qu'est  tenu  notre 
Manoir  de  East  Greenwich,  dans  notre  Comté  de  Kent,  en 
franche  et  commune  teneure,  par  féauté  seidement,  et  non  en 
chef  ni  par  service  militaire  pour  payer  annuellement,  d'ici  à 
TaTcnir,  à  Nous,  à  Nos  héritiers  et  à  nos  successeurs,  un 
revenu  annuel  ou  la  somme  de  Oinq  Chelins  bonne  et  légale 
monnaie  d'Angleterre,  pour  Être  payés,  une  fois  tous  les  ans, 
i  la  Fête  de  St.  Michel  l'Archange,  au  Receveur  général  de 
ladite  Isle  de  Jersey,  employé  pour  lors. . . .  &c.,  &c 

"  Nous  voulons  aussi,  et  par  ces  présentes,  nous  accordons 
pour  Nous,  nos  héritiers  et  nos  successeurs,  audit  Edouard  De 
Carteret,  à  ses  héritiers  et  ayant  droit,  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèvera  quelque  doute  ou  quelque  question  touchant  la  vali- 
dité des  présentes,  ou  de  l'état,  titre  et  intérêt  dudit  Edouard 
De  Carteret,  de  ses  héritiers  ou  ses  ayant  droit,  au  sujet  des 
prémisses  ou  de  quelque  partie  ou  parcelle  d'icelle,  qu'alors 
sur  une  humble  pétition  du  même  Edouard  De  Carteret,  de 
ses  héritiers  ou  de  ses  ayant  droit,  présentée  à  Nous,  à  nos 
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kéritîers  ou  à  nos  successeurs,  octroyerons  volontaîAment  telle 
autre  concession  des  prémisses  ou  de  quelque  partie  d'icelle^ 
qui  sera  faite  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre,  avec  tous  et 
tels  changemens,  amplifications  et  ajoutemens  que  ledit 
Edouard  De  Oarteret,  ou  son  Oonseîller  en  droit,  aviseront  ou 
jugeront  convenables.  De  plus,  Nous  voulons,  et  par  oes 
présentes  avons  ordonné  qu'il  soit  fortement  enjoint,  tant  an 
Gouverneur  et  à  son  Député,  au  Bailli  et  à  nos  Jurets,  qu'à 
tous  autres  nos  Officiers  et  Ministres  dans  ladite  Isle  de  Jersey, 
alors  en  charge,  de  ne  point  molester  ni  empêcher  :  mais 
qu'au  contraire  ils  assistent  et  aident  conjointement  ledit 
Edouard  De  Carteret,  en  tout  et  partout,  au  recouvrement  et 
i  la  paisible  possession  de  toutes  et  chaconee  des  avant  dites 
prémisses  que  Nous  avons  octroyés  ci-dessus  par  oes  présentes 
dans  la  forme  susdite.  Et  iceUes  nos  lettres  patentes  cm 
Notification  des  avant  dites,  seront  .une  garantie  et  une 
décharge  suffisante  à  ce  sujet  tant  audit  Gouverneur  et  i  son 
Député,  à  notre  Bailli  et  Jurets»  qu'à  tous  nos  autres  Officiers 
et  Ministres  susdits. 

'*  Et  finalement  Nous  voulons,  et  par  oes  présentes  nous 
accordons,  pour  Nous,  nos  héritiers  et  nos  sucoeaseuis,  audit 
Edouard  De  Oarteret,  à  ses  héritiers  et  à  ses  ayant  droit, 
qu'icelles  nos  Lettres  Patentes,  ou  Notification  d'iceUes, 
seront,  en  tout  et  partout,  bonnes,  fermes,  valides,  suffisantes 
et  efficaces  en  loi,  selon  leur  véritable  intention,  nonobstant 
qu'on  ait  mal  nommé  ou  pcônt  du  tout  nommé,  qu'on  ait  mal 
recité,  ou  point  du  tout  recité  les  dites  terres  et  ks  autres 
avant  dites  prémisses,  que  par  ces  présentes  nous  avons 
ci-dessus  données  et  cédées,  ou  qui  seront  données  et  cédées» 
soit  en  tout  ou  en  partie. . .  •  &c.,  &o.,  &o. 

*^  En  témoignage  de  quoi,  Nous  avons  rendu  icelles  nos 
Lettres  Patentes,  témoin  mon  signe,  donné  à  Westminster,  le 
trentième  jour  de  Mai,  l'an  quinzième  de  notre  règne. 

(Signé)    "HOWARD." 
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Lettbb  de  Cachet  de  Sa  Majesté  Charles  II,  en  Con- 

riBMATION    DES   LeTTRES  PATENTES   CI-DRSSUS   DATÉE   DU 
1er  AVRIl,  ET  ENTÉRINÉE  LE  2  JuiN,  1664. 

**  A  la  Cour  Royale  de  Vlsle  de  Jersey,  Van  mil  six  cerUe 
eoixanie^quatre,  le  deuxième  jour  de  Juin. 

"  Edouard  De  Carteret  escayer,  ayant  aujourd'hui  présenté 
en  Cour  une  Lettre  de  Cachet  de  Notre  Souverain  Sire  le 
Boy  d'Angleterre,  etc.,  concernant  les  bastimens  et  usurpa- 
tions qui  pourroyent  avoir  été  faites  sur  les  Perçages  et 
Terres  vacantes  etc.,  ottroyés  audit  Sieur  De  Carteret  par  les 
lettres  Patentes  de  Sadite  Majesté  sous  le  grand  Séel.  Il  est 
ordonné,  à  la  requeste  dudit  De  Carteret,  que  ladite  Lettre 
sera  icy  entérinée  pour  sortir  son  effet.  De  laquelle  Iiettre 
Teneur  suit  : — 

"  To  Our  Trmty  Se  Well  hehved  fhe  Bayïiffe,  Lieutenant- 
BayKffèy  and  Jurate,  tcifhin  our  Island  of  Jersey^  and 
to  ail  othere  iho  Qffkere  ifihom  it  may  concem. 

CHARLES.  R. 

"  Tmsty  and  well  bôloved,  we  greet  you  weU.  Whereas  by 
Our  Letters  Patent  «nder  our  Oreat  Seale  of  England,  dated 
9t  Westminster,  the  30th  day  of  May,  in  the  16th  Yeare  of 
Onx  Beigne,  Wee  liave  been  gracioody  pleased  to  graunt 
snd  settle  upon  our  loveing  subject^  Edward  De  Carteret,  of 
Mr  Island  of  Jersey,  Esqr.,  bis  Heires  or  Assigna,  for  ever. 
Ail  thoee  ZanA,  called  Perçage»,  and  other  Waet  Lande,  wbich 
did  appertaine  unto  Us  in  Our  said  Island,  witb  ail  and  sin- 
giilar  Ineroacbments  made  thereupon,  as  by  Our  said  Letters 
Patent  more  at  large  appearetb.  And  wbereas  the  said 
Edward  De  Carteret  bath  represented  unto  Fs  How  that  by 
virtue  of  Our  said  Letters  Patent  (inrolled  in  Our  RoyaU 
Court  of  our  said  Island)  he  hatb  entred  in  possession  of  part 
of  the  said  Lands,  but  findeth  that  upon  the  other  part, 
severall  persons  bave  made  great  incroachments  and  illégal 
entiyes  without  any  authority  or  permission  had  or  obtained 
from  Us  or  fix)m  Our  Royal  Ancestors.  And  to  the  end  that 
our  said  Letters  Patent  may  take  speedy  eâect,  according  to 
Our  Royall  Intentions  declared  therein,  and  for  avoiding  the 
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long  delayesi  expenses^  and  troubles  T^hich  the  said  Edward 
De  Carteret  shoold  incurre,  in  sueing  and  recoyering  the 
same  bj  the  ordinary  course  of  proceeding  in  Our  Court  hère, 
We  hâve  thought  fitt,  at  the  humble  suite  of  the  said  Edward 
De  Carterety  and  Out  of  our  Gh^ous  Intentions  and  Royal 
Faveur  towards  him,  herebj  eâectually  to  recommend  it  to 
you,  Our  Bayliffe  or  Lieutenant,  together  with  any  three  or  more 
Our  Jurats  of  Our  said  Island  for  the  time  being,  to  call  to 
your  assistance  Our  Procurer,  or  Advocate,  or  any  others  Our 
Officers  of  that  our  Island,  as  you  shall  think  fitt,  whom  wee 
hereby  doe  authorize  and  require  jointly,  without  any  delay,  to 
proceed  by  ail  lawful  meanes  to  make  inquisition  conceming 
as  weU,  the  bounds  and  limitts  of  any  part  of  the  said  Lands, 
as  of  ail  Incroachments  and  unlawful  Entryes  made  there- 
upon.  And  for  the  more  speedy  and  effectuai  proceeding 
therein,  You,  the  said  Bayliff  or  Lieutenant,  any  three  or  more 
of  the  said  Jurats,  and  Our  said  Procurer  or  Advocate,  and  any 
of  Our  other  Officers  for  the  time  being,  are  f rom  time  to  time 
to  transport  yourselves  upon  the  place  or  Places  where  any 
controversy  shaU  happen  conceming  the  title,  bounds  or 
limitts  of  any  part  of  the  said  Lands,  and  to  summon  ail 
parties  concemed  to  appeare  before  you  and  to  heare  and 
examine  witnesses  upon  oath,  and  if  need  require  to  summon 
and  impannell  Inquests,  according  to  law  and  custome  in 
such  cases  provided.  And  to  send  for  any  records  or  other 
évidences  whereby  the  title,  bounds,  and  limitts  of  any  part 
or  parcell  of  the  said  Lands  may  be  discovered,  and  there- 
upon  to  détermine  ail  controversies  which  in  any  wayes  or 
manner  soever  may  arise  concerning  the  prémisses.  And 
finally  to  put  the  said  Edward  De  Carteret,  his  hoirs  or  Assigna 
in  actual  and  peaceable  possession  of  such  part  or  parcell  of 
the  aforesaid  Lands  as  you  shall  (after  such  Inquisition  made) 
find  to  appertaine  unto  him  by  virtue  of  Our  Said  Boyall 
Graunt,  and  the  true  meaning  and  int^it  thereof.  And  soe 
wee  bid  you  fareweU.  Given  at  Our  Court  at  Whitehall,  the 
first  day  of  Aprill,  1664. 

^^  By  His  Majesties  Command, 

"  HENRY  BENNET.*' 
"  Phil.  De  Carteret,  Gtefltor.'* 


CHAPITRE  X. 


SoHVÀiBB  :  Le9  Oroùs  territarialeê  et  relipeueeSy-^Za  Croix  du 
Marehé^ — La  Oroim  de  hoù^ — La  Orow  de  la  haiaUle^'^La 
Croix  du  Cotillon,  es  Bruns,  au  Lion,  du  I^resbytère,  es 
Mottes,  l[c,,  ^0. — Le  JPot  du  Boqui, — Assassinat, — Les  Lé- 
jproseries, — Les  Tombeaux. 

Iii  existait  anciennement  dans  tontes  les  paroisses  de  l'Ile, 
dans  les  lienx  publics,  les  cimetières,  les  carrefours,  des  croix, 
les  nnes  en  pierre,  les  autres  en  bois,  lesquelles,  indépendam- 
ment de  l'intention  religieuse  qui  les  avait  élevées,  servaient 
de  guide  aux  voyageurs,  de  même  qu'aujourd'hui,  on  voit  sur 
les  routes  publiques  les  pierres  milliaires  qui  indiquent  la  route 
qu'ils  doivent  suivre,  et  la  position  relative  où  ils  se  trouvent  du 
point  de  départ  à  celui  où  il  tendent.  Ces  croix  étaient  très 
nombreuses,  et  se  trouvaient  pour  l'ordinaire  placées  à 
l'embrancbement  des  routes,  aux  lieux  qui  indiquaient  la 
subdivision  des  paroisses  en  vingtaines,  et  autres  endroits 
devenus  célèbres  par*quelque  événement  extraordinaire. 

C'étaient  de  pieux  jalons  historiques  qui  disaient  de 
génération  en  génération  les  traditions  du  passé,  soit  le  récit 
d'un  accident  ou  d'un  crime  survenu  à  des  époques  reculées, 
et  qui  en  perpétuaient  le  souvenir.  H  y  en  avait  peu  qui 
n'eussent  leur  légende  particulière  ou  qui  ne  rappeUftssent 
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quelque  événement  tragique  ainsi  que  nous  le  dirons  tottt*i- 
l'heure.  Outre  leur  utilité  pratique  comme  monumens 
publics,  ils  rappellaient  encore  une  foule  de  religieux  souvenirs. 
C'était  sur  une  croix  qu'était  mort  le  Sauveur  du  genre 
humain  lorsqu'il  donna  sa  vie  pour  le  racheter,  et  c'était  au 
moyen  de  ce  signe  que  la  religion  administrait  son  culte. 
Elle  imprimait  ce  signe  sur  le .  front  du  nouveau  né  au 
baptême,  à  son  entrée  dans  l'église,  et  au  moribond  sur  le 
point  de  rendre  son  dernier  soupir  et  avec  lui,  la  vie.  De 
même  que  l'on  a  prétendu  et  que  l'on  prétend  encore  que  les 
Francs-maçons  ont  des  signes  partictdiers,  pour  se  reconnaître  ; 
de  même,  les  chrétiens  formaient  sur  leur  poitrine  le  signe  de 
la  croix,  sjmbole  de  leur  foi,  de  leur  espérance. 

Aujourd'hui,  elles  redeviennent  de  mode.  Les  fenmies  ne 
rougissent  plus  d'en  orner  leurs  personnes.  Elles  décorèrent 
nos  temples,  et  nos  places  publiques  pendant  quinze  cents  ans, 
alors  que  survint  une  folle  tourmente  qui  vint  les  abattre  et 
les  fouler  aux  pieds,  époque  de  démence  dont  heureusement 
ou  reconnaît  la  folie>  car,  on  les  rétablit  partout,  et  pour  peu 
que  l'élan  actuel  se  propage,  on  reverra  ainsi  que  cela  se  doit, 
la  croix  reprendre  cet  empire  qu'on  lui  a  si  injustement 
disputé.  Déjà  elles  reparaissent  sur  nos  clochers  modernes  ; 
déjà  on  les  relève  dans  nos  cimetières,  et  bientôt,  revenus  i 
des  sentimens  plus  justes,  espérons-le  du  moins,  nous  les 
verrons  rappeler  aux  diciples  d'un  maître  auquel  la  croix 
servit  de  supplice  que,  loin  de  les  avoir  en  mépris  et  d'en 
rougir,  elles  devraient  être  un  objet,  non  de  culte  et 
d'adoration,  mais  de  pieuse  mémoire  et  de  sainte  vénération. 
•  On  pourrait  même  dire,  sous  ce  rapport  que  nous  entrons 
dans  une  ère  nouvelle,  ou  comme  celle  de  la  Renaissance,  le 
goût  du  beau  reprend  son  empire;  Il  y  a  environ  trois  siècles 
que  des  hommes  égarés  par  un  vandalisme  inconcevable  se 
complurent  à  démolir  ce  qui  avait  coûté  tant  de  peines  à 
ériger,  dans  le  fol  espoir  de  combattre  ce  que  l'ignorance 
qualifiait  alors  de  superstition  et  d'idolâtrie.  Aujourd'hui 
que  les  passions  vulgaires  qui  avaient  suscité  l'orage  sont 
calmées»  on  est  non-seulement  revenu  à  des  sentimens  plus  en 
rapport  avec  l'harmonie  et  la  destinée  de  Thomme,  mais  on 
revient   au   passé,    on    cherche  à  faire  revivre  les  goûts 
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d'autrefois.  Une  foale  d'écrivains  modernes  s^occupent  par 
des  écrite  judîdeQX,  raisonnes,  oomparati£i,  i  fidre  passer 
dans  les  esprits  ce  goût  d'antique  areliitecture  ecclésiastique 
qui  distinquait  le  moyen  ftge.  "It  is  difficult/'  dit  Tun 
d'eux*  en  parlant  du  sujet  intéressant  qui  nous  occupe, 
'*  while  writing  under  the  influence  of  eamest  feelings, 
to  weigh  every  word,  and  cbeck  eyery  expression  :  while,  on 
the  other  hand,  it  is  both  heartless  and  insincere  to  affect  the 
indifférence  of  a  mère  antiquary  in  treating  of  the  splendid 
veaults  of  the  religicMi  of  the  middle  âges.  Without  wishing 
to  exhibit  an  exaggerated  paraUelism  between  the  skill  and 
the  faith  of  the  Ghurohmea  of  old,  the  author  confesses  his 
inability  to  treat  such  a  subject  with  the  cold  scientifio 
apathy  whioh  distinguishes  modem  treatises  on  Church 
arohiteoture.'' 

On  pourrait  établir  un  parallèle  historique  que  ne  serait 
pas  ici  hors  de  jdace.  Il  ne  faudrait  pour  cela  quese  rappeller 
oe  que  firent  les  anciens  pirates  du  Nord  en  Normandie,  et 
aiUeurs,  lors  de  leurs  premidres  incursions.  Gomme  payons, 
lia  mettaient  tout  i  feu  et  i  sang,  culbutaient  les  édifices 
dévoués  au  culte  du  vrai  Dieu,  et  ravageaient  le  pays  ;  mais 
devenus  chrétiens,  ils  prodiguèrent  leurs  fortunes  à  partout 
réédifier.  Pour  une  église  renversée,  ils  en  construisaient 
plusieurs.  Bien  que  moins  sensible,  il  est  clair  pour  celui  qui 
veut  ouvrir  les  yeux  qu'une  réaction  analogue  quoique  plus 
lente,  existe  aujourd'hui  parmi  nous.  En  peut-on  offiir  uu 
exemple  plus  frappant,  plus  matérialement  réel,  plus  notable 
que  le  nombre  toujours  croissant  de  ces  pierres  sépulcrales  qui 
ornent  le  nouveau  cimetière  de  St.-Sauveur,  de  ce  cimetière, 
dépendance  de  l'église  connue  jadis  sous  Tappellation  S  Hôtel 
Dieu.  Là»  on  semble  avoir  pris  à  cœur  de  renouveller  t&us 
les  genres  de  sculpture  antique.  Là,  on  fait  revivre  la  form^ 
cruciale,  sous  toutes  les  formes.  Là,  on  ne  craint  {dus  d'affiche? 
ostensiblement  son  respect  pour  les  morts  :  onsème  des  fleurs  sur 
leurs  tombes^on  entourre  leur  sépulture  d'arbrisseauxv^^oyans 
qu'on  entretient  avec  soin.  Là,  plus  tard,  au  milieu  du  parfum 
de  ces  fleurs,  à  l'ombre  de  ces  arbustes,  on  ira  répandre  de  ces 

-  *  F.  A  Véieft  M.A.,  dans  la  préface  de  son  Manuel  d'ArcMteoture 
Gothique,  p.  x.    Ed.  1846. 
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larmes  amàres  et  douces  tout  à  la  fois»  de  ces  soupirs  qui 
relient  le  ciel  à  la  terre,  les  morts  avec  les  vivans,  le  présent 
ayeo  rayenir,  le  temps  avec  rétemité  I 


1  La  Croix  du  Marché  (Market- 

crofls)   St.-Hélier. 

2  La  Croix  es  Mottes... St.-Sau7ear. 


Nous  avons  dit  dans  notre  ouvrage  sur  la  ViUe  de  8t.' 
HéKer  qu'il  y  avait  anciennement  une  croix  de  pierre  là  où 
est  maintenant  la  statue  royale.  On  en  a  assez  récemment 
retrouvé  le  piédestal  en  creusant  les  environs  pour  faire  les 
égoûts.  Ce  serait  ici  le  cas  d'ajouter  aux  preuves  que  nous 
avons  données  de  Texistence  de  cette  croix  :  mais  nous  allons 
auparavant  faire  la  nomenclature  de  celles  qui  existaient 
ailleurs  dans  le  pays,  sans  cependant  prétendre  les  énumérer 
toutes. 

16  Les  Hantes  Croix... St.-Jeaii. 

17  La  Haute  Croix âte.-Trinité. 

18  La  Croix  au  Maitre..St. -Martin. 

WCloedakCroix...  {1^3^ 

20  Maison  de  la  Croix  ...St.-Martin, 

21  delà  Batidlle Grouviile. 

22  Catelain «« 

23  La  Croix  Morin St-CIément 

24  Varen,  ou  Yarin  ....St. -Clément 

25  La  Croix  du  CatiUon.Grountle. 

26  La  Croix  St.-Onen. 

27  La  Croix  du  Manoir..La  Trinité. 

28  „        n  de  RozeLSt  MartiiK 

29  „    de  yinchelez..St  Ouen. 
80  Croix  de  Jehan  (Crux  Johannetus») 

St-Martin. 

1.  La  Croix  du  Marché.  Cette  Croix  en  pierre  dont  on  a 
récemment  retrouvé  le  piédestal,  existait  à  Pendroit  où  se  voit 
aujourd'hui  la  statue  sur  la  Place  Royale.  Elle  a  dû  y  être 
plantée  à  l'époque  de  la  fondation  de  l'Eglise  de  St.-Hélier, 
peut-être  même  auparavant,  car  c'était  im  monument  public 
et  officiel,  où  même  avant  la  réforme  on  lisait  les  publications 
par  ordre  de  justice,  et  les  ordonnances  soit  de  la  Cour 
Boyale,  soit  des  Etats  :  et  où,  encore  l'on  exposait  les  mal- 
faiteurs condamnés  à  subir  l'exposition  du  pilori.    C'était 


3 

•*        de  bois ** 

4 

Perehard... 

5 

•'        au  Roi St-Ouen. 

6 

"        Nîoolle St.-Martin. 

7 

*'        à  la  Dame.St-Clément 

8 

Pierre  Demades          " 

9 

••        Hastain....          " 

10 

"        de  Boîi 

11 

de  Harène. 

12 

deSt.-Nîchola8...St.-Pierre. 

13 

«        au  Brun...          •• 

14 

•*        au  Lion....          " 

16 

du  Presbytère....          " 
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là,  oà  dans  le«  fttes  et  réjouissances  publiques  la  foule  se 
réunissait,  et  où  se  concentraient  les  populations  rurales  les 
jours  du  marché. 

On  ne  saurait  révoquer  en  doute  Tezistence  de  cette  Croix, 
car,  outre  les  preuves  que  nous  en  avons  données  dans  La 
Ville  de  8é,  SéHer,  page  12,  M.  Le  Gheyt  en  parle  en  ces 


"  Les  Dénonciateurs  ne  doivent  publier  a  la  Choix,  aucune 
àfihire  extraordinaire,  sans  la  permission  du  Bailly  {des  Oonnétabhe 
et  de9  Dénonciaiewrs^  VoL  iv.) 

^  hb  Vicomte  prend  cet  avantage  de  Félection  d'un  nouveau 
Dénonciateur,  qu'il  n'appelle  pas  les  défendeurs,  comme  autrefois 
à  la  fenêtre  du  prétoire,  ni  ne  fidt  pas  les  publications  à  la  Place 
publique,  où  comme  on  dit  ▲  !.▲  Choix,  paroequ'anciennement  il 
j  en  avait  une  dans  tous  les  Ueux  publics  et  aux  carrefours."  {Le 
Geyt,  du  VieonOe). 

Les  traditions  que  oee  czoix  rappellaient  autrefois  se  sont 
tellement  effieusées  de  la  mémoire  des  babitans  qu'on  n'a  pu 
en  retrouver  qu'un  très-petit  nombre,  œ  qui  expliquera  le 
pea  de  renseignemens  que  nous  avons  pu  obtenir  à  ce  sujet. 
Sons  oe  rapport,  on  dirait  que  Jersey  est  habité  par  une 
population  qui  n'a  eu  rien  de  commun  avec  les  générations 
qui  l'ont  précédée.  Questionnez,  interrogez:  c'est  en  vain. 
On  sait  qu'il  existait  autrefois  un  monument  quelconque  en 
tel  endroit,  en  tel  lieu  qui  en  porte  encore  le  nom  :  on  vous 
montre  des  débris  mutilés,  tronqués  ;  mais  c'est  tout  ce  que 
Ton  en  peut  dire.  Ces  débris,  ces  restes  muets,  de  même  que 
les  anciennes  pyramides  d'Egypte,  ont  eu  leur  but,  leur  utilité, 
4»r  les  hommes  n'érigent  point  de  monumens  sans  cause  ni 
raison  ;  mais  ici,  le  peu  qui  en  reste  glt  sur  le  sol,  sans  que 
l'on  puisse  savoir  pourquoi  on  pi^t  tant  de  peine  à  les  ériger, 
les  construire.  H.  Le  Geyt,  en  parlant  de  ces  croix  nous 
dit,  ''  qu'il  y  en  avait  dans  tous  les  lieux  publics  et  aux  carre- 
fours." En  ce  cas,  eUea  devaient  être  très-nombreuses. 
Chaque  cimetière  avait  la  sienne,  et  de  nos  jours  on  exhume 
encore  les  blocs  de  pierre  qui  leur  servaient  de  piédestal. 
Ainsi  sans  compter  celui  de  la  Croix  du  Marché,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  celui  de  St.-Hélier  qui  se  voyait 
près  la  porte  ronde  qui  communiquait  autrefois  du  cimetière 
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k  la  maison  du  presbytère.  On  vient  de  retrouver  ceux 
de  St.  Pierre  et  de  Ghrou ville,  qui  étaient  enfouis  dans  les 
cimetières  de  ces  paroisses,  et  où  Ton  en  trouverait  d'autres 
sans  doute,  si  l'on  se  donnait  la  peine  à'j  fouiller;  mais 
comme  le  sujet  offre  peu  d'intérêt,  on  laisse  au  hasard  te  soin 
de  les  découvrir.  Il  serait  à  désirer  cependant,  sous  le 
rapport  de  T Archéologie  qu'on  put  en  recueillir  un. certain 
nombre;  car,  de  leur  étude,  de  leur  configuration,  de  leur 
ensemble,  on  pourrait  non  seulement  asseoir  une  opinion  sur 
leur  date,  mais  juger  du  mérite  de  la  sculpture  de  Tépoque  oà 
ces  croix  furent  érigées.  En  effet,  quand  on  considère  le  goût, 
le  talent  déployé  dans  les  peintures  qui  décorent  la  Chapelle 
es  Pécheurs,  et  le  laps  de  temps  qui  a  existé  depuis  la 
renaissance  des  sciences  et  des  arts  à  Jersey,  l'on  ne  peut  que 
remarquer  une  ère  de  décadence  qui  vous  porte  à  demander 
comment  il  se  fait  que,  pendant  tant  de  siècles,  le  progrès  ait 
été,  nous  ne  dirons  pas  si  lent,  mais  nul.  Rien,  depuis 
rérection  des  chapelles — ^rien  depuis  la  construction  de9 
églises  ne  vient  démontrer  qu'à  Jersey  les  arts  aient  fait 
aucun  progrès.  Pendant  des  siècles,  ils  sont  demeurés 
stationnaires.  Pendant  des  siècles,  rien  n'est  venu  prouver 
que  l'Ile  ait  marché  dans  la  voie  des  sciences.  On  corn* 
prendra  donc  de  quelle  importance  pour  la  science  il  est  de 
recueillir  autant  de  monumens  que  possibles  pour  rélier  les 
temps  passés  au  temps  présent,  afin  de  pouvoir  comparer  ce 
que  sont  les  générations  qui  ont  foulé  le  sol  d'où  nous 
cherchons  à  obtenir  des  éclaircissemens.  Et  que  trouvons 
nous  P  Quelques  tronçons  de  pierre,  quelques  pans  de  murs, 
quelques  bas  reliefs,  et  peu,  très  peu  d'inscriptions  pour  nous 
guider  dans  nos  études. 

A  part  les  monumens  druidiques  qui,  d'ailleurs  parlent 
peu  au  cœur,  nous  n'avons  comme  chrétiens  jwur  guide  et 
pour  base  que  nos  temples  grossiers  et  rustiques,  mutilés,  et 
modifiés  de  ce  qu'étaient  les  arts  à  leur  début. 

Les  deux  représentations  suivantes  qui  sont  une  imitation 
dos  tableaux  qui  se  trouvent  encore  dans  la  Chapelle  des 
Pêcheurs,  quoique  gi^ossièrement  ébauchés,  suffiront  pour  en 
donner  une  idée  : — 
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La  rioiféUatUm  InUriêmr  de  la  ChapdU  ^Fiekéwrg. 

iEIles  filment,  ainBL  que  nous  Pavons  dit  d-devant,  une 
partie  de  lasérie  des  tableaux  peints  i  la  fresque,  genre  de 
peinture  qu'on  appliquait  sur  les  murs  fraîchement  enduits 
de  chaux  ou  de  plâtre  ;  mais  le  temps,  l'humidité,  et  le  peu 
de  soin  qu'on  a  mis  i  conserver  Tédifioe  où  elles  se  trouvent» 
les  ont  tellement  détériorés  que  le  plâtre  des  murs  s'est 
détaché  et  a  laissé  cette  lacune  qu'on  remarque  dans  chaque 
tableau,  circonstance  qui  les  défigure  au  point  de  rendre  ces 
taUeanx  i  peine  reconnaissables.  Avoir  reproduit  tous  ces 
tableaux  eut  été  superflu  ;  les  deux  ci-donnés  suffiront  pour 
fidre  apprécier  leur  genre  artistique  qui  n'est  pas  tout-â- 
&it  -sans  mérite,  quand  on  n'en  jugerait  que  d'après  les 
lignes  d'architectare  que  présentent  le  siège  sur  lequel  le  roi 
fiérode  est  assis,  et  la  proportion  comme  la  variété  des 
costumes  différons  qui  décorent  chaque  personnage.  On  y 
trouve  même  du  luxe  dans  le  feuillage  des  compartimens,  et 
dans  la  tapisserie  qui  sert  de  fond  aux  tableaux  mêmes* 
Hais  passons  â  la  nomenclature  du  petit  nombre  de  croix  sur 
lesqudles  nous  avons  pu  obtenir  quelques  renseignemens. 

2.  La  Crow  de  Bois.  A  un  mille,  à-peu-près,  au-delà  de 
régliée  paroissiale  de  St.-Sauveur,  sur  la  route  qui  condtiit 
de  cette  église  à  celle  de  St.-Martin,  existait  un  chemin  qui, 
coupant  cette,  roiite  diagonalement  conduisait  i  la  Hougue 
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Bie,  long-temps  même  ayant  rétablisseinent  des  grand'iotttes. 
Au  centre  de  rembranchemait  fonné  par  ces  chemins  beau- 
coup plus  étroits  qu'ils  ne  le  sont  à  présent,  était  un  tertre 
ou  monticule  pbmté  de  cbènes,  sur  le  sommet  duquel  se 
trouvait  une  croix  en  bois.  Elle  y  exista  jusqu'au  sei2dème 
siècle,  alors  qu'on  jugea  à  propos  de  les  abattre  sous 
le  prétexte  qu'elles  servaient  à  la  superstition.  La  croix 
démolie,  le  tertre  sur  lequel  elle  était  plantée  demeura  isolé 
avec  ses  chênes  jusqu'en  Tannée  1832,  époque  à  laquelle  les 
autorités  municipales  jugèrent  à  propos  de  le  démolir  afin  de 
faciliter  la  circulation  dans  ce  quartier  devenu  populeux. 

Le  nom  de  la  Croix  de  Sais  qui,  pendant  des  siècles  avait 
porté  ce  quartier,  lui  restera  à  n'en  pas  douter,  aussi 
longtemps  qu'il  restera  des  familles  de  Tanoienne  souche 
jersiaise;  mais,  il  est  à  craindra  que  le  souvenir  de  ion 
origine  ne  s'e£hoe  bientôt  de  leur  mémoire,  par  la  raison  que 
les  Anglais  ont  déjà  changé  le  nom  de  ce  quartier  en  lui 
substituant  celui  de  Five  Oaka,  appellation  qu'ils  lui  donnent 
à  cause  des  einq  chines  qu'on  j  voyait  encore  avant  la 
suppression  du  monticule  où  était  la  croix  et  les  chênes  qui 
l'ombrageaient. 

3.  La  Croùo  de  la  Batailk.  Il  faut  bien  se  persuader  que 
longtemps  avant  l'orgamsation  des  grandes  routes,  et  pendant 
des  siècles,  les  communications  du  pays,  même  de  paroisse  à 
paroisse,  étaient  extrêmement  diffidles,  vu  l'état  des  chemins 
vicinaux,  lesquels  étaient  étroits,  sombres»  bourbeux,  et 
profondément  encaissés,  ce  qui  rendait  les  voies  on  ne  peut 
plus  difficiles.  La  stratification  des  routes  était  inoonnua  Le 
labourage  se  servait  encore,  comme  dans  les  temps  primitifs» 
de  l'attelage  de  bœtt&  pour  tourner  les  terres,  et  même 
comme  bête  de  trait  pour  tirer  d'un  point  de  la  campagne 
quelconque  les  fardeaux  et  les  poids  de  charge^  c'est  au  point 
que,  quand  il  s'agissait  d'entreprendre  le  trajet  d'un  pomt 
quelconque  de  la  campagne  à  la  ville,  soit  pour  y  transporter 
un  tonneau  de  cidre,  ou  une  charge  de  bois  (le  charbon  do 
terre  était  encore  inconnu),  ce  voyage  exécuté  par  im  attelage 
mixte  de  chevaux  et  de  bœu&,  n'était  point  envisagé  sans 
péril,  à  cause  de  l'état  bourbeux,  profond  et  étroit  des 
chemins  auxquels  l'administration  veillait  peu,  car  elle  était 
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loin  d'èiro  organiaée  comme  elle  eet  i  présent.*  C'était 
souvent  au  fond  de  ces  fondrières  creusées  par  les  pluies,  et 
détrempées  par  le  piétinement  des  bêtes  de  charge  qoB,  sur 
«n  tertre  modeste  de  gazon,  s'élevait  la  croix  rustique  du 
quartier  connu  des  paysans  par  son  appellation  particnliàreu 
Ainsi,  la  Croix  de  la  Bataille  doit  son  nom  à  un  événement 
qui  remonte  au  quatorzième  siède,  et  i  un  combat  livré  entre 
les  habitants  d'mie  part  et  une  bande  d'aventuriers  ccnnposée 
d'Espagnols  et  de  Bretons  qid,  après  avoir  mis  pied  i  terre 
dans  la  baie  de  8t.-Aubîn,  et  battu  la  milice  qui  lui  avait 
livré  un  combat,  dirigeait  sa  marche  triomphante  sur  le 
Yieux  Ch&teau  de  Qouray,  où,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la 
page  241,  les  habitans  se  réfugiaient  en  temps  de  guerre.  Le 
lien  précis  oà  cette  bataille  se  donna,  et  dont  malheureusement 
les  détails  sont  inoonnus,  é|ait  sur  la  route  qui  conduisait  de 
St-Hélier  à  la  paroisse  de  Grouville,  sur  une  éminence  d'où 
l'on  apperoevait  le  Château,  et  dans  les  environs  du  quartier 
où  se  voit  i  présent  l'Arsenal  cantonal  de  la  milice.  Les 
habitants  après  leur  première  défaite,  s'étant  repliés  dans  le 
terrain,  cherchèrent  à  barrer  le  passage  i  Tennemi  encore 
tout  enflé  de  la  victoire  qui  lui  avait  livré  le  pays,  mais  tout 
fiiit  ppfaumer  qu'il  paya  cher  son  audace,  car  il  n'existe 
aucunes  preuves  qu'il  ait  pu  poursuivre  son  but  qui  était 
de  s'emparer  du  Château.  Il  est  au  contraire  â  présumer 
qu'ayant  été  défait,  l'enn^ni  aura  rebroussé  chemin,  et  se 
aéra  rembarqué  après  avoir  livré  une  partie  du  pays  au 
pillage.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  fiit  pour  commémorer  ce 
combat  que  l'on  éleva  la  croix  en  question,  â  laquelle  on 
donna  le  nom  de  Croix  de  la  Bataille,  nom  qu'elle  a  laissé  au 
lieu  même  où  cette  bataille  se  livra. 

*  **  Kouft  ETODS  à  Jeney  plnBieuis  sortes  de  cheminB  publics.  Première- 
ment le  Perçage  ou  cliemiii  de  perche  de  laize  ;  à  Scavoir  de  24  pieds  (qui 
font  autant  que  quatre  toises,  à  six  pieds  par  toise,  et  12  pouces  au  pira), 
cestait  là  aBcienncment  le  Grand  Chemin  Royal,  le  même  dont  il  est  parle 
par  la  Glose  sur  le  chapitre  des  Damnés  et  fugitifs  ;  par  lequel  ceux  qui 
ayaient  Ibijuré  le  Pais  étaient  tenus  de  sortir;  et  <&  là  est  Tenu  cette 
lidicïde  Jietion,  que  ces  chemins  de  perquages  étaient  seulement  chemins 
dédiés  à  cda,  avec  privilège  de  Sanctuaire  ;  qui  est  contre  toute  apparence 
de  Térité,et  contre  le  texte  du  Ooutumier,  aussi  bien  que  contre  ladite  Glose 
par  laquelle  cet  abus  est  assez  découvert.  Nous  ayons  aussi  des  *^:h»fninm  de 
16  pieds,  d'autres  de  12  pieds,  et  d'autres  de  8  pieds  ;  et  finalement,  nous 
.en  arons  de  4  pieds»  par  où  les  chariagea  ne  passent  point,  mais  seulement 
les  gens  de  nied  et  les  bêtes  de  sonune  ou  autres,  de  laqueUe  espèce  sont  les 
chemins  de  Moulin  et  quelques  autres."    {Le  6eyt), 
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4.  La  Croix  du  CatiUon  de  Haut,  dans  la  paroisse  de 
Grouville,  dont  on  voit  encore  le  piédestal  entre  les  deaz 
belles  portes  de  forme  circulaire,  genre  romane,  qui  atteste 
leur  origine  normande,  appartenait  à  cet  édifice  autrefois,  à 
n'en  pas  douter  :  maison  religieuse  ainsi  que  Tobservateur  peut 
s'en  convaincre  et  par  sa  forme  et  sa  distribution.  , 

Le  corps  principal  du  logis  est  situé  au  fond  d'une  yaste 
cour  formée  par  une  série  de  murs  élevés  qui  forment  son 
enceinte.  A  droite  est  un  édifice  qui  dans  l'origine  a  dû 
servir  de  loge  de  portier,  et  du  côté  opposé  sont  des  bàtimena 
d'une  solidité  remarquable,  servant  aujourd'hui  de  granges, 
de  remises,  de  pressoir,  etc.  Cette  habitation  appartenait  à 
la  famille  Amy  au  commencement  du  seizième  siècle,  famille 
riche  et  distinguée  qui  a  fourni  plusieurs  ministres  à  l'église, 
et  entr'autres  Baulin  Amy,  dont  nous  avons  reproduit  le 
Testament  au  chapitre  précédent,  page  320. 

Touchant  les  Croix  suivantes,  celle  au  Boi,  la  Croix  Yautier, 
à  St.-Ouen  ;  celle  à  la  Dame,  de  Harène,  de  Pierre  Desmades, 
de  Hastain,  à  St.-Clément  ;  celle  es  Benauds,  la  Croix  des 
Eues,  à  Grouville  ;  la  Croix  Ferchard,  &  St.-Sauveur  ;  celle 
du  Presbytère  de  la  Hague,  à  St.-Pierre  ;  celle  au  Maître,  i 
St.-Martin  ;  celle  dite  des  Hautes  Croix,  à  Bt.-Jean  ;  et  la 
Haute  Croix,  à  la  Trinité,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Ifi 
précédente,  nous  n'avons  que  peu  ou  point  de  renseignemens* 
Nous  avons  pu  constater  leur  existence,  et  indiquer  leur 
position  sans  néanmoins  avoir  obtenu  aucims  détails  satis- 
faisans  sur  la  cause  de  leur  origine. 

La  Craùf  es  Bruns,  dans  la  paroisse  de  St.-Pierre,  se 
trouvait  dans  cette  division  de  la  paroisse  connue  sous  lé 
nom  de  la  Grande  Vingtaine,  et  sur  la  route  qui  conduit  dé 
l'église  aux  casernes.  A  n'en  point  douter,  cette  croix  a  dû 
être  placée  à  cet  endroit  par  la  même  personne  qui  fonda  la 
Chapelle  du  Sud,  dans  l'église  paroissiale,  laquelle  parait  être 
la  knême  qui  fit  graver  sur  son  tombeau  les  emblèmes  d'un 
maréchal  ferrant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  page  286. 
Le  piédestal  de  cette  croix  existe  encore. 

La  Croix  d$  SL-Nicolas,  dans  la  même  paroisse,  était  située 
au  carrefour  qui  en  porte  encore  le  nom,  lequel  se  trouva 
entre  la  fontaine  et  la  maison  du  Révérend  M.  Le  Feuvre. 
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La  Croix  au  Lûm,  même  paroisse,  se  troavaît  au  carrefour 
qve  Ton  connait  sous  cette  dénomination  encore  aujourd'hui, 
qtisl  carrefour  aToisîne  le  Presbytère. 

Lb  Creix  dite  du  Presbytère^  même  paroisse,  n'existe  plus  : 
mais  le  piédestal  de  cette  croix  se  voit  proche  les  barrières 
dn  MancHT  de  la  Hague,  ce  qui  a  pu  faire  confondre  l'idée 
qu'il  en  avait  existé  une  dans  ce  Manoir. 

La  Cnm  es  Mottes',  dans  la  paroisse  de  St.-Sauveur,  était 
|daoée  non  loin  de  la  jonction  de  la  route  qui  aboutit  de 
Maufimt  i  la  grande  route  de  St-Martin.  Son  nom  est  resté 
au  lîea  où  eUe  existait. 

La  Croix  de  la  Chapelle,  ou  Maison  de  la  Croix,  à  St.Martin9 
existait  près  la  maison  jadis  habitée  par  feu  le  Docteur 
KiooUe.  Une  partie  de  cette  croix,  récemment  retrouvée 
parmi  des  décombres,  a  été  maçonnée  l'année  dernière  (1868) 
dans  le  mur  qui  borde  une  prairie  sur  la  route  qui  conduit  à 
Boaely  presque  vis-à-vis  la  Chapelle  Méthodiste,  où  on  peut 
eDCore  Vj  voir. 

CMx  de  la  Chapelle  de  Sire  Augustin  Baudains.  Cette 
croix  fat  trouvée,  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  en 
adievant  la  démolition  de  la  chapelle  ci-dessus,  laquelle  se 
tiowait  i  St.-Martin,  Yingtaîae  de  la  Quéruée.  Elle  se 
tiottve,  ainsi  que  le  bénitier  ou  baptistaire,  chez  J.  E. 
OoBas»  écr.,  de  cette  paroisse.  C'est  la  même  dont  nous 
«vuna  donné  la  représentation  à  la  page  181. 

Croix  du  Manoir  de  la  Trinité.  Cette  croix,  dont  nous 
vqNrodaisons  ici  la  configuration,  est  en  bois,  et  fichée  sur  un 
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piédestal  en  pierre  d'une  élégance  de  forme  très-supérieure  i 
tous  ceux  que  nous  ayons  tus  jusqu'ici,  circonstance  qui  no«i8 
porte  à  croire  qu'elle  j  aura  été  placée  après  coup,  dette 
croix  se  voit  encore  dans  la  partie  sud-ouest  du  Parc  du 
Manoir,  ainsi  que  le  représente  la  gravure  ci-derant. 

Outre  celles  que  nous  Tenons  d'énumérer,  il  y  en  avait  un 
si  grand  nombre  dans  le  pays  qu'on  pourrait  dire»  sans  sortir 
des  bornes  de  la  vérité,  que  le  sol  en  était  jonché  :  ainsi  il 
n'est  pas  rare  de  retrouTer,  dans  chaque  paroisse,  des  terres 
qui  portent  le  nom  et  sont  designées  sous  l'appellation  du 
Clos  de  la  Oroix,  terme  vague,  mais  cependant  assez  explicite 
pour  désigner  l'existence  de  ce  signe  vénérable  qui  rappelle 
la  rédemption  du  genre  humain.  Si,  i  toutes  celles  ci-dessus 
citées,  on  y  ajoutait  celles  de  toutes  les  chapelles  dont  nous 
avons  donné  la  nomenclature,  de  celles  gravées  sur  les 
tombeaux  des  fidèles  morts  dans  la  foi  du  Christ,  de  celles  des 
cimetières,  et  des  croix  qui  surmontaient  les  églises,  leur 
nombre  dépasserait  toute  croyance. 

La  Croix  du  Pot  au  JRoqnL  Au  nombre  des  personnes  qui 
forjurèrent  le  pays  au  temps  du  roi  Jean,  fut  Enguerand  de 
Fumet,  pour  lors  propriétaire  de  la  Seigneurie  de  Bozel.  Il 
va  sans  dire  que  cette  seigneurie  fut  confisquée  ainsi  que  tant 
d'autres  au  bénéfice  du  roi.  Feu  de  temps  après  la  mort  de 
Jean,  Henri  IIT,  son  fils,  devenu  roi  d'Angleterre,  fit  don  de 
cette  seigneurie  au  Chevalier  Drogo  de  Barentin,  lequd  en 
ayant  pris  possession  et  après  en  avoir  joui  paisiblement,  la 
transmit  à  ses  successeurs  et  héritiers  qui,  en  ligne  directe, 
furent  : 

Guilleaume,  Drogon, 

Fondan,  Gmlleaume, 

puis  Philippe, 

lequel  eut  pour  fils  GKlbert  et  Philippe.  Au  tempe  que  vivait 
Philippe  de  Barentin  père,  c'est-à-dire  en  1367,  (il  y  a  de 
cela  près  de  500  ans),  il  existait  une  afEreuse  maladie  ocmnoe 
sous  le  nom  de  lèpre,  laquelle  apportée  de  l'Asie  durant  les 
croisades,  devint  si  générale  qu'on  ne  comptait  pas  moins  de 
deux  mille  hôpitaux  en  France  pour  contenir  les  malheureux 
qui  en  étaient  attaqués.  Ces  hôpitaux  s'appdaient  tantôt 
léproseries,  tantôt  ladreries  ou  maladreries.    n  y  en  avait 


nfie  à  Qhorboargf  une  à  Goato^neçs,  et  aux:  ilôa»  voire 
nlioô  i  i&miy.  Cela  étonnera  probablement  nos  leQteort 
qipi  n'auront  jamida  entendu  p^ler  de  cela  auparavant: 
cependant  l'existence  d'nn  hôpital  pour  les  lépreux  i  Jersey 
est  nn  fidt  incontestable;  nous  en  avons  des  preuves.  On 
lit  dans  un  ancien  rôle  du  règne  d'Edouard  II!,  en  1346,  que 
parmi  1^  dépenses  encourues  et  à  payer  par  le  receveur  du 
roi>  à  Jersey,  se  trouvait  *'  pour  Vaneimne  rente  {eleemoaina) 
DUB  Axnc  Léfebux  de  QiukND  Port,  pour  le  terme  de  Pâques 
10s.  forte  monnaie;  et  pour  le  terme  de  St.-Pierre  et  de 
St.'Fml  10s.  forte  monnaie.'' 

Yoi]à  assurément  UA  &it  peu  connu,  .mais  qui  ne  saurait 
être  contesté,  et  qui  prouve  qu'alors  comme  à  présent,  la 
cbarité  savait  pourvoir  aux  misères  de  l'humanité  ;  mais  ce 
n'est  pas  tout,  car,  nous  trouvons  que,  plus  tard,  un  Jean 
de  Garteret,  ou  comme  on  récrivait  alors  de  Itarteret,  était 
ïteceveur  du  roi,  et  qu^il  paya  aux  lépreux  de  St.-Nicolas  de 
Oband  Pobt,  aux  tonnes  de  Pasques,  et  de  St.-Pierre  et 
Paul  40s.  de  rento  qui  leur  était  due. 

^  Bem  Frairibus  leprosis  8,  Nicolas  de  Magno  Portu,  ex  pura 
et  perpétua  Mémosina  eoncessa  pro  terminis  Paseh0  et  Pauli 
409.  pro  quolibet  terminis  20«.-9-  valent  8tf.  sterling.^ 

Cest  là,  il  faut  en  convenir,  un  fait  bien  prouvé.  Nous 
voyons  une  léproserie  dédiée  à  St.'Nicolas,*  située  au  Grand 
Port,  et  pour  l'entretien  de  laquelle,  le  gouvernement  enjoint 
de  payer  des  rentes,  déjà  anciennes,  preuve  que  cet  hôpital 
remontait  à  une  date  antérieure  à  l'époque  du  paiement 
ci-dessus,  fût  en  1346.  Une  question  se  présente  ici 
naturellement.  On  se  demande,  où  était  situé  l'endroit 
désigné  sous  le  nom  de  Grand  Port;  et  nous  avouons 
que  nous  avons  été  nous^méme  fort  embarassé  pendant 
longtemps  pour  le  trouver.  Enfin,  prenant  pour  conseil 
l'adage  qui  dit  que  ''Tout  vient  à  temps  pour  celui  qui 
veut  attendre,"  nous  avons  attendu,  et  notre  patience  a  été 

•  Il  devait  nécessairement  y  avoir  dans  cette  étin>lissement  église,  ou 
cliap^le,  ce  qui  ijoute  an  nombre  de  ceUes  que  n»ns  avons  citées.  Depuis 
cela,  nous  en  avons  découvert  une  autre  qui  existait  dans  un  ménage  de  la 
Trinité,  appelé  la  Qrand'MaiBon,  lequel  appartient  à  Edward  Durelli  ce 
qui  porte  le  nombre  de  ces  chapelles,  y  compris  celles  énumérôcs  dans  la 
page  169  de  cet  ouvrage,  à  57«  et  nous  ne  désespérons  pas  de  pouvoir 
augmenter  ce  chifire,  tant  elles  étaient  nombreuses. 

2   Y 
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coaronnée  d'an  plein  saooàs;  oar,  en  parcourant  Vextente  de 
1331,  nous  avons  découTert  que  le  Gband  Port  était  un 
fief  séant  dans  la  paroisse  de  St.-M artin,  à  Jersey.  Nous  y 
avons  lu  oe  qui  suit  : 

*'  Quille  et  CoUin  de  la  Vallée,  conjointement  ensemble  tiennent 
de  notre  Sire  le  Roi  deux  bouvèes  de  terre  avec  leurs  appartenances, 
lesquelles  appartiennent  au  fief  du  Gbakd  Poxx  en  ladite  paroisse, 
(St.-Martin),  et  doivent  au  roi  d'ancienne  rente  qui  est  appellèe 
anciennement  Ferme,  à  la  feste  St. -Michel,  6  sous  8  deniers  stg.  à 
la  feste  de  Pâques  6  sous  8  deniers  stg.,  à  la  feste  de  St.-Paul,  qui 
est  le  26e  jour  de  Juin,  6  sous  8  deniers  stg.  :  par  an  20  sous 
tournois." 

Nous  croyons  avoir  maintenant  réussi  à  prouver  l'existence 
d'un  hôpital  fondé  à  Jersey  pour  les  pestiférés  ;  passons  &  la 
maladie  elle-même  :  elle  était  afireuse. 

Dès  qu'un  homme  portait  sur  sa  figure  quelques  unes  de 
ces  pustules  blanches  qui  sont  un  des  symptômes  de 
cette  affreuse  maladie,  les  médecins  se  transportaient  chez  lui, 
et  si  l'éruption  du  virus  laissait  entrevoir  des  suites  fâcheuses, 
le  médecin  avertissait  le  curé  de  la  paroisse,  qui  avait  recours 
aux  formalités  suivantes  x>ûur  instruire  le  lépreux  qu^il  ne 
pouvait  plus  avoir  de  relations  avec  les  personnes  saines,  et 
qu'il  devait  se  regarder  comme  un  cadavre  à  qui  Dieu  ne 
conservait  un  signe  de  vie  que  pour  lui  donner  le  temps 
d'expier  ses  fautes. 

Le  pasteur  en  habits  sacerdotaux  allait  chez  le  malade  qui 
l'attendait  à  sa  porte  couvert  d'un  voile  noir.  Le  ministre 
faisait  sur  lui  quelques  prières,  et  allait  le  conduire  à  la 
léproserie,  asile  dont  la  porte  était  strictement  défendue  à 
tous  ceux  que  n'y  appellaient  pas  leurs  fonctions. 

Le  prêtre  y  célébrait  la  messe  des  lépreux  ;  à  Foffertoire, 
il  se  retournait  vers  son  malade  pour  lui  adresser  une 
allocution  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

"  Cette  maison  sera  désormais  votre  demeure,  la  charité 
l'a  élevée  pour  vos  besoins,  et  elle  ne  cessera  pas  d'y  pourvoir 
à  vos  nécessités  ;  en  vous  humiliant  sous  la  main  de  Dieu 
qui  vous  afflige,  remerciez-le  de  sa  bonté  qui,  dans  votre 
affliction,  a  prévu  vos  besoins.  Vous  êtes  à  tout  jamais  séparé 
du  monde,  vous  n'avez  plus  d'épouse*;  ne  vous  souvenez  dcvos 
parents  et  do  vos  enfants  que  dans  vos  prières. 
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'^  YooB  ne  sortixesE  jamais  de  cette  asile  sans  être  aooom* 
pagnë  de  votre  doohette  qne  tous  sonneres  le  long  des 
chemins  poor  areitir  las  passans  de  yotre  approdie.  Vous 
n'ôtmz  point  votre  chapeau  pour  saluer.  Vous  ne  parlerez 
à  personne  le  long  de  la  voie,  excepté  ^i  ceux  qui  vous 
interrogeront»  et  dans  ce  cas,  vous  auree  soin  de  prendre 
le  dessous  du  vent  de  crainte  qu'ils  ne  soient  souÔlës  de 
votre  haleine.  Lorsque  vous  irez  par  les  champs,  si  vous 
appercevez  des  hommes,  vous  sonnerez  votre  clochette  pour 
les  avertir.  Si  vous  allez  par  les  prairies  ou  les  lieux  boueux, 
vous  n'empoignerez  point  une  branche  pour  vous  aider  à 
gravir  un  fossé  qu'auparavant  vous  n'ayez  mis  vos  gants,  de 
crainte  que  si  quelqu'un  venait  à  la  prendre  après  vous,  il  ne 
contractât  votre  maladie* 

"  Vous  ne  marcherez  point  les  pieds  nus  sur  la  terre  ;  vous 
ne  cracherez  point  dans  l'eau  coulante,  ni  dans  les  mares,  ni 
dans  les  fontaines  ;  vous  n'y  jeterez  rien  de  ce  qui  vous  a 
appartenu  ;  vous  n'y  laverez  point  votre  tête,  ni  vos  mains, 
ni  vos  vêtemoits  ;  vous  n'en  prendrez  pas  pour  y  boire  dans 
la  crainte  de  communiquer  votre  mal  à  ceux  qui  viendraient 
y  puisser»  s'y  laver,  ou  y  boire  après  vous.  Si  vous  crachez 
sur  la  terre,  vous  aurez  soin  de  cacher  votre  salive  de 
poussière,  ou  de  Teâbcer  avec  le  pied. 

**  Si  vous  avez  besoin  d'acheter  quelque  chose  dans  les 
viUes,  ou  ailleurs,  vous  montrerez  l'objet  avec  votre  baguette, 
sans  y  toucher.  Vous  serez  toujours  pourvu  de  votre  bidon 
de  bois,  pour  puiser  l'eau  qui  vous  sera  nécessaire,  et  recevoir 
les  aumônes  qu'on  vous  donnera." 

Si  ces  précautions  paraissent  excessives  et  minutieuses,  il 
faut  se  souvenir  combien  était  contagieuse  l'horrible  maladie 
qu'elles  avaient  pour  but  de  prévenir.  C'est  probablement  i 
elles  que  l'Burope  qui,  à  une  époque  ne  comptait  pas  moins 
de  19,000  ladreries,  est  redevable  de  sa  disparition,  car,  elle 
était  devenue  endémique. 

Or,  au  temps  que  vivait  Philippe  de  Barentin,  c'est-i-dire 
au  mois  d'Octobre  de  l'année  ci-dessus,  il  advint  que  des 
assises  furent  tenues  en  *'  Cour  Souveraine  de  Jersey,"  par 
Ghiilleaume  de  St.-Martin,  et  '^  ses  parchonniers,  durant 
lesquelles  il  fut  dit  que  "    pour  ce   que   Barentin    ^'^/ut 
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aai^çanné  de  lèpre^  ttqiàe  ua  parenfa  h  voàhffmU  priver  de  "aee 
héritages^  il  vendit  B^el,  Sammarèi  et  autrei  héritagei.d  Saoui 
Lemprièréet  OtUUeaume  Fayn  po^  wmlair  eegemer  em  entière.^' 

*'  Que  Barentin  voyant  qu'il  ne  pouvait  irnstrer  eee 
héritiera»  s'oUigea  en  100  reyaux,  et  16  quartiers  de  froment 
de  vente,  et  ehargea  aux  acquinteurs  en  faire  payement  à 
Measire  Pierre  Payn,  prêtre»  curé  de  St.-Brélade,  héritier  de 
Bttrentin. 

**  Que  d'empuia  la  vendition,  ledit  prêtre-héritier  ee  clama 
de  la  vendue,  et  sur  ee,  dedans  Tan.'*  D'où  il  s'en  suivit 
Un  procès  qui  dura  pendant  de  longues  années  ;  car  noua 
trouvons  que  ce  cas  devenu  très-compliqué,  fut  dtféré  aux 
assises  tenues  au  Chaeiel  de  Jerseff,  par  devant  SR.-PnK]tB  im 
Brbszé,  oomtb  db  Maulbvrisr,  pour  lare  Seigneur  des  Ue& 
êom  le  roi  de  France. 

Oe  procès  donna  lieu  i  tant  d'incidens  que  nous  avons  cru 
ifCproduire  ici  certaines  pièces  y  ayant  trait' 

**  En  l'Assise  et  Court  Souveraine  de  l'isle  de  «Téisey  tenue 
au  Ghastel  de  Mont^Orgueil  par  Monsr.  Pierre  de  Breszé, 
Oomte  de  Maulevrier,  se  nomant  alors  Sr.  de  Jersey,  le  mardi 
xix^  jour  dX)ctobre  L'an  Mill  iiii^'  bdj  vint  NicoUas  La 
Moigne  tuteur  des  en&ns  Thomas  Payn  pour  Michel  Payn 
fils  et  hoir  dudt.  Thomas  et  autres  soy  disant  avoir  droicf 
auxdits  héritages  et  Seigneuries  d'une  part,  et  Begnault 
Lemprière,  et  Phillipot  Pajrn  Escuyers  d'autre  part,  à  cause 
du  jugement  et  rendu  par  les  Bailly  et  Jurés  de  ladite 
Isle  contre  ledit  Sire  Pierre  i  cause  tludit  marché  de  bourse 
des  prémisses  et  appelé  en  ladite  Cour  d'Assises  par  mesmes 
ledit  %re  Pierre  comme  appert  par  les  lettres  du  Baffly 
En  laquelle  Assise  ladite  cause  fut  continuée  jusqu'au  pro* 
chain  jour  de  la  prochune  Assise  comme  il  appert  par  les 
lettres  sur  ces  fiâtes  et  dempuis  ici  ny  a  eu  nuUe  Assise 
tenue  «n  ladite  Isle. 

''  Le  cas  est  tel.  En  l'An  Mill  iii"»  Izviî,  Philippe  de 
Barentin  ven^t  tous  ses  héritages  assis  en  Flsle  de  Jersey  à 
Baoul  Lemprière  et  Ghulleaume  Payn  par  certain  prise 
prix  contenu  es  lettres.  Et  parmi  ce  qu'ils  promirent  payeif 
à  Messire  Payn;  la  somme  de  Cent  Royaux  et  sein^  quartiers 
de  froment  de  ^te. 


(1368.)  'atemauâitaii,  ledit  HeasîJ^PierrcrsecIainadiidit 
vuaàié  pour  rayoir  et  létniirew 

"  Item  par  verta  d'ioelie  clameur  les  dessadite  fturent 
adjoumés  aux  pioahains  pies  d'héritage  aiixqiiek  plets  ledit 
Baonl  Lemprière  fot  mis  en  de&ut  rers  ledit.  Messire  Piene 
en  la  {«eaexioe  dodit  GuiUeawBe  Payn  présent  qu'i}  garda 
aon  jour  et  appoint  que  la  matière  s'arreeterait  pour  faire 
Tenir  le  Sergeanty  scaToir  s'il  avait  ajourné  ledit  Lemprière 
deifidUant* 

**  Item  an  pies  ensuiyans  ledit  Guilleanme  Payn  fut  mis  eft 
défiiut  vers  ledit  Messire  Pierre  en  la  présence  dudit  Lemprière 
auquel  il  fut  commandé  garder  son  jour»  ainsi  qu'il  est 
acooustumé  jusques  a  ce  qu'il  eust  atteint  le  défidllant  à  Caur, 
et  en  rèsponae.    Ce  que  ledit  Lemprière  obéit* 

^'Item»  et  aux  plez  se  comparut  Colin  de  Ghsmpeaux 
porteur  de  clameur  de  marché  de  bourse,  lequel  se  désista  de 
sa  dameur»  et  demeura  la  suy te  audit  Messire  Pierre.  Et  fut 
derechef  ledit  Ouilleaume  ÏPayn  mis  en  deffitut  vers  ledit  Sire 
Pierre  en  la  présence  dudit  Lemprière  auquel  fut  conunandé 
garder  son  jour.  Et  par  lequel  defEsuit  et  autres  préoédena 
qui  furent  tenus  pour  jugés^  ledit  Messire  Pierre  requist 
l'héritage  estre  mis  à  la  main  du  Boy  qui  luy  fut  accordé,  et 
fut  Gommaiidé  au  Vicomte  le  faire  ce  quoy  ledit  Lemprière  ne 
mist  aucun  contredit 

(1368.)  *'  Item  es  plez  ensuivant  ledit  Yic<»nte  reoorda 
avoir  mis  les  héritages  en  main  de  justice  en  la  présence 
dudit  Lemprière,  et  partant  le  csa  s'arresta. 

(1369.)  **  Item  es  pies  ensuyans,  la  cause  s'arresta»  et  fut 
continuée. 

**  Item  aux  plez  ensnyvans  ledit  (farta99e  Lrocîtê  fiUfu 
predicH  RaduIplU,  Sfe.)  Baoul  Lemprière  acquisiteur  ledit 
Messire  Pierre  soavoir  s'il  le  vouloit  poursuir,  et  s'il  vouloit 
aucune  chose  dire  en  sa  clameur  laquelle  il  avoit  prise  verp 
eux  deux  pour  un  marché,  et  estoyent  parchonniers  en 
marché,  requérant  que  la  vue  soy  termast  vers  le  Vicomte 
partie  pour  l'absence  en  la  présence  dudit  Lemprière,  de  qui 
fut  commandé  audit  Lemprière  garder  son  jour. 


•  C'est  lÉmèmâRenaiatLemnrièraqid  lût  toép»  les  Fnii^ 
sortie  qu'ils  firent  contre  les  hasitan»  qui  assiégeaient  le  Château  Mont* 
Orguea  en  1464. 
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(1379.)  **  A  qaoy  ledit  Lemprîère  dist  que  ledit  Messire 
Pierro  erroit  en  son  procès  ponroe  qu'il  ne  clialengeoit  de 
fistire  amende  de  un  defkult  en  quoi  il  avoit  eeté  mÎB  au 
oot&menoement  du  prooèa.  Et  ledit  Sire  Pierre  dist  qu'il 
procedoit  bien,  et  qu'il  n'estoit  tenu  l'ensnyr  s'il  ne  luy 
plaisoity  jusques  à  oe  qu'il  eust  atteint  a  responae  ledit 
défaillant  son  parchonnieri  pour  œ  que  sa  clameur  estoit 
fidte  Ters  eux  deux  eonjoincts.  Ce  que  ledit  deffitult  estoit 
couvert  par  continuation,  et  que  la  cause  ayoit  esté  continuée 
de  Taocorl  des  parties  sans  reprises.  £t  que,  audit  Baoul 
ne  competoit  à  prendre  ioeluy  Messire  Pierre  sans  son 
parclionnier,  et  autres  raisons  se  minrent  en  jugement  lequel 
fut  différé  i  juger. 

(1381.)  ^*  Item,  plusieurs  fois  fut  dekjer  à  juger  jusques 
a  certain  plez,  qu'il  fut  jugé  pour  ledit  Raoul  et  contre  ledit 
Messire  Pierre  qui  en  appella  axnme  de  mal  jugé,  offirant 
bailler  pleiges  lesqueb  le  juge  recepvoir  debvra,  alias  lesquels 
pleiges  receYoir  le  juge  le  debvra. 

(1462.)  *'  Item  le  xix  jour  d'Octobre,  mill  im^  Ixii,  es 
Assises  tenues  au  Chastel  de  Jeniey,  pardevant  Sr.  Pierre  de 
Breszé  Comte  de  Maulevrier  pour  lors  Seig'  des  Isles  soubs  le 
Roy  de  France,  la  matière  fut  continuée  jusques  au  premier 
jour  des  Assises  alors  prochaines  qui  n'ont  point  esté  tenues, 
d'empuis. 

''  Sur  lequel  cas,  les  doubteS  peuvent  estre  tels,  scavoir  si 
ledit  jugement  a  esté  mal  jugé,  et  qu'il  y  pend. 

'*  Item,  si  nonobstant  ledit  jugement  plaidé  entre  ledit 
Messire  Pierre  et  Raoul  Lempriere,  l'on  peut  procéder  vers 
ledit  Payn  deffiûllant  et  termer  la  vue  vers  justice  pour  son 
absence. 

**  Item,  sur  le  principal  de  la  matière  si  ledit  Messire 
Pierre  se  pourroit  clamer,  veu  que  partie  des  deniers  de  la 
vendition  estoyt  à  luy,  et  les  susdits  obligés  à  lui. 

**  Item,  si  les  héritiers  dudit  Messire  Pierre  dédieront  de 
la  clameur,  sçavoir  si  le  tempe  encouru  pendant  le  procès  de 
la  clameur  leur  préjudiciera  pour  demander  les  deniers  du 
Contrat  et  de  la  vente. 

**  Item,  et  {N>ur  par^  les  arrierages  de  la  vente  escheue  si 
l'on  les  peut  demander  et  combien. 
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*'  A  qaoî.  Sire  Boger  Goud»  Senesolial  de  Mondr  TArche- 
TQsque  de  Bouen,  Earadoe  Onarin,  Maître  Robert  de  là 
Fontiiiney  Jacques  de  Oroiemarey  Pierre  de  Qaieuremont, 
John  Qouel  l'aisiié,  Maistre  Nicdie  d'Estampes»  John 
Theroolde,  et  John  Gouel,  le  jeune,  Advocats  et  Conseillers  en 
la  Court  laye,  disent  : 

"  Au  regard  dn  premier  Article,  il  a  esté  mal  jagé  eontre 
ledit  Meesire  Pierre  Pajm,  et  que,  sans  cause  luy  donnoit 
ioeluy  Raoul  ladite  reprinsse. 

**  Item,  disent  que,  audit  Jugement,  il  ne  peut  si  le 
clamant  obtient  qui  &  procéder  contre  ledit  Guilleaume  Pftyn 
abaent,  et  que  ledit  jugement  ne  peut  arrester  que  la  vue 
d'entre  justice  pour  ledit  Guilleaume  Payn  absent  et  partie, 
s'elle  est  présent  ne  soit  termée  devant  le  BaiUy  desdites  Ides. 

^  Item,  Ton  ne  doit  soufi&ir  adjonction  que  les'  faers  dnd' 
Guilleaume  Payn  Toudroyeint  faire  avec  ledit  Lemprière; 
car  ce  retarderait  le  procès  dudit  clamant  et  seroit  en  son 
préjudice  pour  ce  que  quand  ainsy  seroit  qu'il  auroit  gaigné 
le  jugement  plaidé  entre  luy  et  ledit  Lempriere  il  seroit  en 
Tetat  qu'il  eetoit.    Parquoy,  &c. 

'*  Item,  que  nonobstant  que  par  ledit  Contrat  lesd^  acqui- 
site"  fussent  obligés  audit  Messire  Pierre  clamant  luy  payer 
deniers  et  vente,  si  n'est  ce  pas  pourtant  qu'il  ne  se  peut 
clamer  pour  ce  que  le  contrat  fut  fait  par  autre  que  ç  luy  et 
en  son  absence. 

Item,  disent  que  si  ledit  clamant  estoyt  ennuyé  de  sa 
clameur  si  pourroit  il  demander  les  deniers  et  rentes  que  luy 
doîbvent  lesdits  acquisiteurs  par  le  contrat  nonobstant  la 
prescription  et  laps  de  temps  encouru  pendant  le  procès 
diceUe  clameur  lequel  ne  luy  doit  préjudicier  pour  ce  que  s'il 
eust  prins  les  deniers  du  Contrat,  il  éust  accepté  la  vendition 
et  se  fust  mesfait  de  sa  clameur. 

Item,  disent  qu'il  pourroit  demander  xix  années  d'arrié* 
rages  de  la  rente  ou  d'autre  temps  selon  l'usage  d'icelle  lâle, 
et  non  plus. 

Item,  disent  que  luy  est  nécessité  d'avoir  une  impétration 
pour  faire  apprécier  les  fruicts  et  revenus  des  héritages  qui 
pendent  en  icelle  clameur,  car  elle  est  de  justice,  et  la  pourroit 
donner  le  Bailly  dudit  lieu  si  la  cause  pendoit  pardcvant  luy. 
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Item,  que  Mous,  le  Oomté  ie  Màidevriêr,  Sgf.  de&i  Ides 
lay  peut  donner  lires  pour  examine^  tomoings  à  futuTî 
puisque  led*  Sr.  use  d^une  autorité  souveraine,  et  que*  dudit 
lieu  il  n'y  a  aucun  refus*  ' 

Item»  disent  qu'il  peut  bien  de  présent  demander  sa  rent^ 
mais  il  seroit  bon  qu'ils  eust  authorité  de  Sr.  afin  que  partie 
ne  luy  en  peust  donner  reprise  par  sa'  clameur. 

Item,  disent  que  les  susdits  acheteurs  ou  leurs  héritiers 
sont  amendablesy  de  ce  q.  nonobstant  q.  les  héritages  fussent 
mis  à  la  main  du  Boy,  qu'ils  s'en  sont  saisis,  et  en  ont  jouy. 
Et  derechef  si  l'usage  est  tel  en  îcelle  Isle,  ils  y  doirent  estre 
mis,  car  il  avoit  esté  appointé  par  justice  ;  dont  il  n'a  été 
appelle  ni  douté. 

''  Item,  disent  que,  pour  prouver  son  lignage,  si  ledit 
clamant  n'a  tesmoings  de  certain,  il  suffist  que  il  le  prouve 
par  enqueste  et  loy  de  credence,  et  ainsi  en  est  usé  en  ce 
pays  de  Normandie,  et  se  doit  ainsy  juger  à  leui^  advis,  si  eu 
icelle  Isle  n'y  a  usage  au  contraire. 

Monsieur  de  Briouze, 
.  *'  Je  me  recommande  à  votre  bonne  grâce.  Les  Conseillers 
cy-devant  nommés  ont  veu  ces  Articles,  et  ont  donné  leçir 
opinion  selon  qu'est  devant  escrit.  Et  pour  ce  soubs  votre 
bonne  correction,  sachez  que  M.  (de  Bièze)  peut  donner  les 
remèdes  des  mandemens  qui  sont  requis  et  dont  cy  devant  est 
fait  mention,  attendu  que  Mgr.,  a  le  dernier  ressort  de  la 
jurisdiction  du  lieu  des  Isles.  Si  vous  plaise  au  surplus  faire 
selon  que  votre  bône  discrétion  verra  estre  à  faire.  Je  prie 
notre  Créateur  qu'il  vous  donne  bonne  vie  et  longée.  Escrit 
à  Eouen,  le  Mardy  XXIe  de  Décembre  L'an  mill  IlIIe  Ixîi. 
Le  vostre  Serviteur,  Procureur  de  M.  de  Malevrier, 

•*  Ainsi  signé,        Igonbl." 

"  Maistre  Jehan  Simbn,  eecuyer,  Sr  de  Beuseville,  advocat 
du  Roy  en  la  Vicomte  de  Yalognes  :  Mr.  Gratien  Gufiart, 
escuyer,  Sr  de  Breville,  Bailly  de  Cherbourg,  Mr.  Begnault 
Anquctil,  escuyer,  Sr  de  -Cleville,  esleu'  de  Yalognes  :  Mr. 
Henry  Blondel,  escuyer,  Sr  de  St.-Aubin,  procureur  du 
Sr  et  Baron  de  St.-Sauv'-  le  Vicomte,  sur  lesdits  articles 
disent  : 
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*'  Ledit  Mâssire  Piene  Payn  avoir  juste  cause  de  clameur  de 
bourse  sur  lesdits  Lemprière  et  Payn  aoqoisiteurs  ensembles^ 
et  par  un  seul  eontract  pour  retirer  comme  prochain  parent 
du  y^adeur  du  cdté  dont  Théritage  {wocedoit,  veu  qu'il  se 
dama  dedans  Tan  et  que  la  clameur  par  luy  ainsi  faicte 
estoit  bien  adressée,  sustinente  et  raisonable  selon  la  loy  et 
constume  du  pays  de  Normandie. 

^'  Item  que  selon  la  coustume,  usage  et  style  de  procéder 
audit  pays  ladite  clameur  a  esté  bien  et  duebment  poursuyvie 
et  que,  nonobstant  que  luy  fust  par  le  eontract  fait  don  de 
Cent  Boyaux,  et  seise  quartiers  de  froment  de  rente,  veu 
qu'il  n'estoit  pas  présent  audit  eontract.  Et  posé  que  présent 
y  eust  esté,  si  n'auroit-il  pas  esté  privé  .de  faire  ladite  clameur 
et  retndtte  par  sang  et  lignage  i  la  charge  que  l'avoit  vendu 
ledit  Barentin,  vendant  les  deniers  desbourcés. 

"  Item,  ledit  Sire  Pierre  Payn  a  bien  procédé  par  les 
dé&uts  ainsy  prins,  qui  après  ont  été  tenus  pour  jugés.  Et 
que  le  blasme  et  objection  donnée  par  ledit  Lemprière 
touchant  la  difficulté  de  la  première  assignation,  ne  luy  peut 
de  rien  servir  ni  préjudicier  au  clamant.  Et  n'estoit  selon  la 
coustume  et  usage  de  Normandie  tenu  contraindre  ledit 
Lemprière  amender  son  deffaut,  s'il  ne  luy  plaisait  de  la 
faute  que  luy  mesme  avoit  commise,  et  dont  il  eust  été 
condamné  aux  intérests  et  despens  d'iceluy  clamant,  s'il  en 
eust  voulu  poursuyr  et  accuser,  et  pourquoi  s'il  en  estoit 
voulu  passer  c'estoit  le  profit  dudit  Lemprière.  'Davantage 
ledit  Lemprière  s'estoit  dempuis  comparu  et  présenté  aux 
pies,  et  avoit  arresté  vers  ledit  clamant  par  deffiiut  prins  par 
ledit  Guilleaume  parquoy  quand  y  auroit  eu  apparence  de 
blasme,  ce  que  non,  si  en  auroit  il  esté  privé  et  seclus  par  les 
procedemens  et  arrestemens  par  luy  faits  vers  ledit  clamant 
lors  des  defiiults  donnés  sur  ledit  clamant,  par  conséquent 
semble  le  jugem^it  avoir  esté  très  mal  donné  et  jugé,  et  bien 
appelle  et  qu'il  doit  estre  jugé  aux  Assises  et  Court  supérieure 
de  risle  comme  erroné,  tortionné  et  desraisonnable. 

^  Item,  si  en  la  Court  Souveraine  advient  qu'il  soit  ainsy 
jugé  pour  le  clamant,  comme  raison  est,  ledit  clamant  ou 
l'ayant  son  droit  doit  poursuyr  l'effet  de  ses  deffiiuts  donnés 
sur  ledit  Payn  en  la  présence  dudit  Lemprière,  et  requérir 
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que  la  veiie  soit  termiiiëe  pcmr  prouver  le  lignage,  qa'il 
suffira  prouver  par  Eaqoeste  de  oredanoe  et  non  point  de 
certain. 

**  Item,  si  les  héritiers  desdits  Payn  et  Lemprière  se  vealent 
charger  du  fait  de  justice  vers  qui  ledit  clamant  avoit  a 
procéder  pour  l'absence  dudit  Ghiilleaume  Payn,  lorsque  ledit 
Lemprière  donna  la  reprinse  audit  clamant,  ils  seroyent  en  ce 
cas  privés  de  tous  delays.  Et  pourront  les  héritiers  dudit 
Sire  Pierre  tout  de  nouvel  proposer  et  poursujTr  leur  dite 
clameur  comme  du  temps  et  de  lors  qu'ell  fbt  fititte  en  ensuy* 
vaut  Tappointement  deqà  donné  auxdites  Assises  tenues  en 
Tan  MiU  iiii^*  Ixij.  Et  n'y  a  aucune  prescription  ne  laps  de 
temps  qui  puisse  en  ce  préjudicier  les  héritiers  dudit  Sire 
Pierre  Payn  considéré  que  lesdits  Assises  n'ont  point  tenu 
dempuis  ledit  An,  qui  n'est  point  la  faute  desdits  héritiers, 
pour  ce  que  c'est  au  plaisir  du  Boy  de  les  fidre  tenir  quand  il 
luy  plaist,  et  que  selon  la  loy  et  coustume,  prescription  n'a 
point  de  lieu  en  Court  Souveraine. 

"  Item,  semble  qu'on  ne  peut  procéder  vers  les  héritiers 
dudit  Guilleaume  Payn  défaillant  veu  le  procès  pendant 
auxdites  Assise  et  Court  supérieure  ou  desja  les  héritiers  dudit 
Lemprière  et  Guilleaume  Payn  se  sont  comparus,  et  la  matière 
différée  vers  eux  jusques  au  premier  jour  des  prochaines 
Assises. 

"  Item,  si  les  héritiers  dudit  Sire  Pierre  viennent  à  inten- 
tion de  leur  dite  clameur  et  procès,  semble  que  les  levées  des 
terres  vendues  à  loyales  prisées»  et  taxation  luy  seront 
adjugées  veu  que  de  temps  en  temps  il  a  deubment  poursuyvi 
son  procès  vers  lesdits  acquisiteurs,  et  qu'il  a  toujours  esté 
diligent  à  la  suitte  d'iceluy  procès  et  offert  toujours  rendre 
les  deniers.  Mais  il  n'auroit  pas  payement  des  xvi  quartiers 
de  forment  des  années  escheues  depuis  ladite  vendition  ne 
qui  escherroyent  durant  iceluy  procès,  car  s'il  avoit  reçu  ledit 
payement,  il  conviendroit  la  rabatre  sur  lesdits  levées. 

**  Et  touchant  les  Cent  Boyaux,  semble  qu'il  ne  les  doit 
pcHut  demander,  car  s'il  les  avoit  i^us  ou  riavoit  icekiy  Sixe 
Pierre  ou  ses  héritiers  seroyent  subjects  les  restituer  auadits 
acquinteurs,  car  icçluy  Sire  Pierre  ne  ses  héritiers  ne  peuvent 
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retirer  ledit  héritage  vendu  qu'ils  ne  soyent  tenus  et  snbjects 
rendre  et  restîtaer  anxdits  aequisitears  tout  ce  qu'ils  avoyent 
payé  et  déboursé  par  le  moyen  du  Contrat  d*icelle  yendition. 

**  Et  au  regard  du  droit  que  prétendrait  Mr.  Barentin 
disant  que  son  prédécesseur  estant  aisné,  et  a  luy  appartenant 
principalement  ledit  héritage  yendu,  et  que  ledit  Philippe 
Barentin  vendeur  ne  le  pouvait  transporter  à  son  préjudice,  il 
semble  que,  attendu  la  longeur  du  tempe  que  ladite  vente  fut 
faite  et  qu'il  y  a  vii^vii  ans  qui  sont  trois  prescriptions  cha- 
cune de  zl  ans,  et  zxvii  ans  d'avantage,  que  ledit  Sier.  de 
Barentin  ne  peut  désormais  venir  par  quelconque  voye  a 
demander  droicture  audit  héritage  selon  la  Loy  et  Coustumes 
de  Normandie. 

'*  Item,  n  est  requis  requérir  au  roy  d'Angleterre  de  bailler 
Lettres  et  mandement  spécial  pour  faire  termer  lesdits  Assises 
audit  pays  de  l'Isle,  et  aussi  bailler  Lettres  de  Comission  a 
aucuns  notables  personnages  cognoissant  ladite  Loy  et  Cous- 
tume  de  Normandie  pour  tenir  lesdites  Assises  et  Cour 
Souveraine  a  certain  jour  et  terme  qui  sera  contenu  et  desclaré 
dedans  lesdites  Lettres  et  termement  d'Assises. 

''  Item,  est  requis  avoir  autres  lettres  d'iceluy  Boy  pour 
faire  adjoumer  les  héritiers  dudit  Baoul  Lemprière  et  Guil- 
leaume  Payn  a  comparoir  auxdites  Assises  :  et  convient  qu'il  y 
ait  pour  le  moins  xv  jours  de  terme  depuis  ledit  ajournement 
jusque  au  premier  jour  desdites  Assises. 

''  Item,  et  ledit  Sr.  Barentin  vouloit  estre  subrogé  au  droit 
de  l'héritier  ou  héritiers  dudit  Sire  Pierre  Payn  pour  poursuy- 
vir  ledit  procès  seroit  requis  au  comencement  desditd  Assise 
bailler  resqueste  au  Comissaires  qui  le  tiendront  narratisvé 
corne  les  héritiers  dudit  Sire  Payn  ne  sont  pas  de  présent 
puissans  de  biens  pour  poursuyr  ledit  procès,  ne  pour  rendre 
et  rembourser  aux  acquisiteurs  les  deniers  qu'il  conviendroit 
rendre,  et  que  ledit  Sr.  de  Barentin  est  l'un  des  plus  prochains 
héritiers  dudit  Barentin  vendeur  habille  et  recevable  au 
retrait  dudit  marché  vendu  Afin  d'estre  receu  par  lesdits 
juges  et  Comissaires  à  la  poursuyte  dudit  procès  tel  en  Testât 
que  lent  deëdits  héritiers,  et  ainsy  que  lesdits  héritiers  le 
pounôyent  &ire  sdon  les  derniers  procédemens  fidts  en  icelle 
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matière.  Oar  en  ce  faisant  partie  n'est  en  rien  préjndieiée 
pourceque  ledit  héritage  demeurera  en  la  ligne  et  plus  prochain 
lignage  qne  ledit  Sire  Pierre  clamant  ou  ses  hers. 

"  Ce  que  aussi  iceluy  Sr.  Barentin  obeyne  en  faisant  sadite 
requeste  n'avoir  plus  grands  frais  ou  intérêts  qui  auront  ou 
pourront  avoir  iceluy  Pierre  Payn  clamant,  et  par  cela  reprise 
qu*il  luy  pourroit  donner. 

"  Ainsi  signés 
"  Simon.    G.  Guffabt.    Blondbl.    Anquetil." 

Ce  procès,  dont  les  records  ne  nous  donnent  aucune  solution 
dura  au-delà  de  soixante  années,  mais  ce  qui  le  rend  plus 
piquant,  c'est  que  tandis  qu'il  traînait  ainsi  en  longueur,  il 
survint  un  événement  des  plus  tragiques. 

Philippb  de  Barentin,  le  lépreux,  obligé  par  suite  de  la 
maladie  dont  il  était  attaqué,  et  par  la  vente  de  ses  domaines, 
de  vivre  séparé  de  sa  famille,  de  sa  femme  et  de  ses  deux 
garçons,  se  vit  obligé  de  subir  le  sort  des  lépreux  et  d'être 
relégué  comme  tous  ceux  qui  étaient  atteints  de  cette  afiEreuse 
maladie  dans  un  lieu  retiré.  Son  épouse  et  ses  enfans 
continuèrent  d'habiter  le  manoir  durant  la  contestation  de  la 
vente  de  ses  propriétés.  Or,  à  la  même  époque,  le  Manoir  de 
la  Trinité  était  occupé  par  la  famille  des  Saint  Martin,  famille 
influente,  sur  l'existence  de  laquelle  nos  historiens  n'ont  rien 
dit,  et  sur  laquelle  cependant,  il  y  a  beaucoup  à  dire  :  car 
outre  son  alliance  avec  les  premières  familles  du  pays,  ses 
richesses,  eUe  exerça  durant  tout  le  quatorzième  siècle,  les 
premières  charges  du  pays. 

Ainsi  Jehan  de  St.  Martin,  et  Geo£Eroi  son  frère,  étaient 
jurés  justiciers  sous  Thomas  BrasdeFer,  Bailli  en  1379. 
John  de  St.  Martin  était  comptrolleur  des  finances  en  1384. 
Guilleaume  de  St.  Martin  était  Commissaire  en  1462. 

Quelle  conduite  tenait  la  noble  dame  de  Bosel  durant 
l'interdiction  de  son  mari.  Le  Seigneur  du  Manoir  de  la 
Trinité  le  remplaçait-il  dans  ses  affections  ?  C'est  ce  qu'on 
aurait  lieu  de  soupçonner  d'après  les  évènemens  qui  vont  se 
dérouler  :  car  bientôt  la  rumeur  publique  la  signalaît  comme 
menant  une  conduite  peu  régulière.  On  allait  même  jusqu'à 
répandre  le  bruit  que,  depuis  sa  séparation  forcée  d'avec  son 
mari,  elle  vivait  de  manière  à  faire  soupçonner  sa  fidélité. 
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Quand  tme  fois  les  soupçons  sont  éréSléê,  la  malveillance 
ne  tarde  pas  à  les  accueillir  et  i  les  répandre,  les  propager; 
et  ces  soupçons  passant  de  bouche  en  bouche  assument  toute 
l'importance  d'un  fiât  avéré. 

La  Châtelaine  de  Barentin  avait- elle  réellement  donné 
lieu  &  la  rumeur,  sourde  d'abord,  puis  bientôt  éclatante  qui 
circtdait  contre  son  honneur  P  II  est  probable  ;  car,  un  jour, 
jour  néfiiste,  elle  apprit  qu'on  disait  d'elle  qu'oubliant  ses 
devoirs  d'épouse  et  de  mère,  elle  se  livrait  aux  jouissances 
d'une  passion  illicite. 

A  une  époque  aussi  reculée  que  ceUe  du  14e  siècle,  où 
l'orgueil  féodal  régnait  encore  dans  toute  sa  force,  on  conçoit 
quelle  dût  être  l'indignation  de  la  Dame  de  Bosel  à  la 
nouvelle  qui  courait  le  monde  à  son  préjudice. 

Indignée  de  voir  sa  conduite  servir  ainsi  de  texte  i  la 
médisance,  la  Châtelaine  de  Bosel  sentant  son  honneur 
offensé,  chercha  longtemps  dans  son  esprit  la  cause  des 
rumeurs  désavantageuses  qui  circulaient  sur  son  compte. 
L'objet  de  ses  faveurs,  Jehan  de  St.-Martin,  aurait-il  eu 
l'indiscrétion  de  se  flatter  de  son  déshonneur  P  Qui  le  sait  ! 
Toujours  est-il  qu'elle,  femme  et  mère,  le  soupçonna.  Un 
soupçon  dans  une  tête  de  femme — un  soupçon  gravite  au 
cerveau,  et  devient  bientôt  certitude.  Le  Seigneur  de  la  Trinité, 
Jehan  de  St.-Martin  l'avait  compromise,  et  elle  s'en  vengerai 

Une  vengeance  de  femme>  et  de  femme  puissante  ne 
connaît  pas  de  bornes.  Indignée  de  voir  sa  conduite  ainsi 
servir  de  texte  &  la  tourbe  insolente  et  fière  d'humilier  ime 
supérieure,'  la  Châtelaine  de  Rosel  alla  trouver  ses  deiix  fils, 
et  d'un  ton  oii  s'exprimait  la  colère,  et  des  gestes  qui  n'in- 
diquaient que  l'état  d'irritation  de  son  àme,  elle  leur  apprit 
les  bruits  déshonorans  qui  couraient  sur  son  compte. 

**  Enfans,''  leur  dit-elle,  "  on  outrage  votre  mère.*    Un 

*  '*  O  Filiif  Johanetus  de  Sto  Martino  vocavit  me  adulteram,  si  filii  estis 
nlcissiiniiii  injurianx  matxifl,  vellem  hujusmodi  diffamatoruxn  llnguas, — 
sabetractas.  rilii  commoti  inBJdiaa  leranuit,  pueraxn  apposuenint  q.  fistulâ 
adTenientem  InéUcaret.  Advenit,  rapiunt  linguam  per  mentrim  sustrahant 
pugio'bua  intenmt,  ubi  jam  est  cmx  qu»  vocatur  Johaneti.  Duobiis  fere 
stadiis  a  Templo  Martiiii  veteris  quft  itur  ad  Ten^luxn  Trinitatîs  (^uœ  ibi 
extructa  est  in  memoriam  ejus  fascinons,  et  vocatur  crux  Johanneti.  Filii 
ftutem  in  Nonnanniam  fugenint.  Alter  tamen  eomm  indicio  correptus  et 
condenmatus  suspenditur  CadomL  Alter  baud  procul  Shotomago  mansit 
•t  ibi  habltaTit  in  paee,  sobolem  q.  procreayit  in  hune  nsque  diem  ppagat. 
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lâche,  indigne  de  porter  le  nom  d'homme,  Jehan  de  St.- 
Martin,  a  osé  flétrir  mon  nom,  et  me  qualifier  d'adultère.  Si 
votur  êtes  dignes  de  votre  mère,  vous  vengerez  son  honneur 
outragé.  De  pareils  difliamateurs  méritent  d'avoir  la  langue 
arrachée  I  " 

A  ces  paroles,  prononcées  avec  toute  la  chaleur  qu'inspire  le 
ressentiment  d'une  injure  vivement  ressentie,  les  fils  Barentin 
s'enflammèrent  de  colère,  jurèrent  &  l'instant  même  de  se 
venger  de  l'instdte  faite  à  leur  mère  sur  la  personne  dudit 
Jehan  de  St.-Martin,  et  se  disposèrent  aussitôt  à  mettre  leur 
projet  à  exécution. 

Us  allèrent  trouver  un  de  leurs  dépendans,  jeune  homme 
simple  et  sans  méfiance,  et  lui  dirent:  ''Tu  connais  le 
Seigneur  de  la  Trinité,  Jehan  de  St.-Martin  P"  "Oui," 
répondit-il.  "  Tu  sais  qu'il  parcourt  souvent  le  chemin  qui 
conduit  de  son  manoir  au  nôtre  P"  " Oui,"  ajoute- t-il.  "Tu 
connais  l'embranchement  de  la  route  qu'il  doit  nécessairement 
traverser  pour  arriver  au  manoir  de  Bosel,  proche  les  chênes 
qui  bordent. . .  .'•  "  Je  sais,  je  sais,"  s'empressa  de  répondre 
le  rustique.  "  Bien,  tu  t'y  rendras  à  l'heure  de  matines* 
Tiens,  prends  ce  sifflet,  cache  toi  dans  le  taillis,  guette,  et 
quand  tu  le  verras  venir,  avertis,  nous  serons  là  près." 

Sans  se  douter  de  ce  dont  il  s'agissait;  sans  même  soupçonner 
que  cette  déférence  aveugle  aux  ordres  de  ses  supérieurs  dût 
être  le  signal  d'un  crime,  le  manant  obéi,  se  tapit  dans  le 
fourré  indiqué,  et  attendit.  Ainsi  placé  en  embuscade  dans 
un  lieu,  d'où  sans  être  vu  il  pouvait  voir,  il  guette. 

La  distance  qui  sépare  le  Manoir  de  la  Trinité  alors  occupé 
par  la  famille  des  St-Martin,  et  le  Manoir  de  Bozel  n'est  pas 
très-grande,  et  Jehan  de  St.-Martin,  le  jour  en  question,  sans 
défiance  aucune,  se  rendait  probablement  d'un  Manoir  à 
l'autre,  se  doutant  peu  qu'on  surveillait  ses  démarches. 
Tout-à-coup,  un  coup  de  sifflet  se  fait  entendre,  et  aussitôt 
deux  hommes,  embusqués  près  de  là,  armés  chacun  d'un 
poignard,  sortent  de  leur  cachette,  se  ruent  sur  leur  victime, 
la  terrassent,  et  comme  deux  sauvages  que  la  fureur  aveugle, 
la  foulent  aux  pieds,  lui  arrachent  la  langue,  et  finissent  par 
assouvir  leur  rage  en  l'achevant  à  coups  de  poignard. 
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Uu  erime  aussi  révoltant  qu'il  était  aJttoee,  retentit  dan» 
tout  le  pays.  Ce  ne  fut  qu'un  cri  d'indignation  généraL 
Tandis  que  d'un  côté»  on  faisait  des  p^uisitions  pour 
découvrir  les  auteurs  de  cet  assassinat,  de  l'autre  les  deux 
jeunes  assassins  croyant  se  soustraire  au  châtiment  qui  leur 
était  réservé,  prirent  la  fuitoi  et  se  réfugièrent  en  Normandie. 
Us  arrivèrent  jusqu'à  Oaen.  Là,  poursuivis  par  le  remords, 
les  deux  frères  se  séparèrent,  et  un  d'eux  alla  se  cacher  aux 
environs  de  Bouen*  A  force  de  recherches,  on  parvint  à 
découvrir  et  leur  fuite  et  la  route  qu  ils  avaient  parcouru* 
On  les  dénonça  i  la  justice,  Gilbert  fut  pris  à  Caen,  où  son 
procès  fut  bientôt  instruit.  Trouvé  coupable,  il  subit  la 
punition  ignominieuse  du  hart,  c'est-à-dire  qu'il  fut  pendu* 
Chose  inexplicable,  on  n'inquiéta  point  son  frère,  soit  qu'il 
réussit  à  cacher  sa  retraite,  ou  qu'il  parvint  à  gagner  ses 
juges.  Toujours  est-il  qu'il  se  maria  en  France  et  eut 
plusieurs  enfants.  On  dit  même  qu'il  a  laissé  une  lignée, 
qui  existe  encore.  Plus  tard,  en  mémoire  de  cet  événement 
tragique,  on  érigea,  selon  l'usage  du  temps,  une  croix  en 
pierre  au  lieu  même  où  le  crime  fiit  commis,  à  laquelle  on 
donna  le  nom  de  Croix  de  Jehan,  qui  a  existé  longtemps, 
mais  dont  il  ne  reste  que  le  piédestaL  Cette  croix 
fut  plantée  à  environ  deux  stades  de  l'église  de  St.-Martin 
sur  la  route  qui  conduisit  à  celle  de  la  Trinité.  Pour 
cause  à  nous  inconnue,  ce  piédefltal  porte  le  nom  de 
la  Pierre  du  Boqui  (rocher).  Elle  existe  encore  entre  les 
deux  paroisses  de  St.-Martin  et  de  la  Trinité,  mais  n'indique 
plus  le  lieu  du  crime,  par  la  raison  qu'elle  a  été  changée 
de  place^ — ^Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  le 
désir  de  connaître  ce  qu'était  devenu  la  Croix  de  Jehan, 
nous  avait  porté  à  prendre  tous  les  renseignemens  possibles 
afin  de  parvenir  à  la  découvrir,  s'il  était  possible.  Ce 
n'est  p^  chose  facile  que  de  parvenir,  à  trouver  des  matériaux 
épars  depuis  des  siècles;  cependant  à  force  de  recherches 
longtemps  infructueuses,  de  démarches,  et  de  courses 
d'une  paroisse  à  l'autre,  nous  sommes  enfin  parvenus 
à  la  découvrir,  croyons-nous,  dans  un. endroit  et  dans  une 
position  où  peu  de  personnes  se  fussent  imaginées  d'aller  la 
chercher.    Après  avoir  pris  des  informations  dans  plusieurs 
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maisons  qu'on  disait  on  Pavoir  possédée  ou  vue,  nous  par- 
vînmes à  nous  mettre  sur  la  trace  des  anciens  propriétaires 
des  terres  oii  se  voit  le  piédestal  oonnn  sous  le  nom  du  Pat 
du  Boqui. 

Les  souvenirs  des  anciens  monumens  ont  laissé  si  peu  de 
trace  sur  les  esprits  de  la  génération  actuelle  que  c'est  avec 
la  plus  grande  difficulté  qu'on  peut  obtenir  aucuns  ren- 
seignemens  désirés  sur  leur  origine,  leurs  traditions.  Lorsque 
pour  éliciter  quelque  chose,  vous  cherchez  à  mettre  les 
personnes  sur  les  traces  d'un  fait,  et  que,  dans  cette  vue, 
vous  leur  racontez  ce  que  vous  en  savez  vous-même,  ils 
s'extasient  au  récit  que  vous  leur  en  faites  et  finissent  par 
vous  dire  qu'ils  ne  savent  rien  de  ce  que  vous  voulez  vous» 
même  connaître.  C'est  désespérant,  mais  qu'y  faire  P  C'est 
en  obtenant  permission  d'explorer  les  lieux  que,  souvent  vous 
parvenez  i  découvrir  ce  dont  vous  êtes  à  la  recherche.  Ainsi, 
un  jour,  arrivés  de  la  vingtaine  de  Bosel  où  nous  nous  étiona 
rendus,  au  Jardin  d'Olivet,  chez  M.  Ph.  Lemprière,  dont  Isa 
ancêtres  avaient  possédé  les  terres  du  Pot  au  JRoçui,  nous 
trouvâmes  une  bonne  et  brave  femme  à  laquelle  noua  fîmes 
part  du  but  de  notre  visite.  Elle  ne  connaissait  rien.  '^  Mais, 
parmi  ces  décombres,  ces  tas  de  pierres  qui  entourent  votre 
maison,"  lui  remarquâmes-nous,  'Wous  n'auriez  pas  découvert 
quelque  pierre  en  forme  de  croix  P  "  — **  îfon."  — **  Voulez- 
vous  mo  permettre  de  voir  et  d'examiner  P  "  — ''  Mais,  oui 
sans  doute."  Alors  nous  voilà  de  sortir  de  la  maison  dans  la 
cour,  suivi  de  la  bonne  dame  et  de  deux  charmantes  filles  de 
16  i  18  ans,  jusques-là  très-assiduement  occupés  i  coudre 
dans  l'embrasure  d'une  de  ces  fenêtres  de  campagne  qui 
par  la  profondeur  des  murs  otite  un  siège  même  pour  deux. 
— ''  Regarde,"  dit  une  des  jeunes  fillettes  &  sa  mère,  **  voilà 
des  pierres  que  Papa  a  placés  sous  ce  portique  pour  lui  servir 
de  base,  voyez.  Monsieur,"  nous  dit-elle,  *'les  voilà."  En 
effet,  cette  naïve  observation  fut  pour  nous  un  trait  de 
lumière.  C'était  ce  que  nous  avions  inutilement  cherché 
depuis  plus  d'ime  année.  Quatre  pierres  de  forme  octagone 
enfouis  en  terre  par  paires,  deux  de  chaque  côté  de  ce  por- 
tique rustique  qui  ombrage  la  porte  principale  des  maisons 
de  campagne  à  Jersey  et    qu'invariablement   recouvre  des 
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plantes  grimpantes  nous  firent  de  suite  soupçonner  l'existence 
de  Tarbre  de  la  croix.  Ce  soupçon  devint  pour  nous  une 
réalité  lorsque  Mme.  Larbalestier  ayant  recueilli  ses  souvenirs 
nous  dit  que  ces  pierres^  d'une  insignifiance  apparente,  étaient 
creuses  au  milieu,  de  manière  à  s'emboîter  ensemble  au  moyen 
d'un  tenon,  de  même  quele  fait  le  bout  d'une  pièce  de  bois  ou 
de  fer  qui  entre  dans  une  mortaise.  Il  ne  nous  en  fallut  pas 
davantage  pour  reconnaître  dans  ces  quatre  pierres  qu'on 
nous  dit  avoir  environ  18  pouces  de  longueur  chacune,  le  fût, 
ou  arbre  de  la  croix  ayant  appartenu  au  Pot  du  Roqui,  auquel 
il  servait  de  base.  Nous  avions  découvert  la  G'oix  de  Jehan, 
monument  expiatoire  d'un  horrible  forfiiit,  et  dont  les  traces 
longtemps  effiioées  se  fussent  à  jamais  perdues  dans  la  mémoire 
des  générations  futures  sans  notre  persévérance.  Ajoutons 
i  ces  détails  qu'il  règne  dans  tout  le  quartier  voisin  où  se 
trouve  le  Pot  du  Boqui,  une  tradition  vague,  indéfinie,  qu'un 
malheur,  qu'une  malédiction  quelconque  atteindrait  l'auda- 
cieux mortel  qui  oserait  porter  une  main  profane  sur  cette 
pierre  ;  impression  que  partage  la  population  de  ce  voisinage 
sans  cependant  pouvoir  s'en  rendre  compte  ;  mais  que  l'on 
peut  encore,  malgré  le  laps  des  siècles,  fSedre  remonter  à  l'hor- 
reur que.  dût  inspirer  le  lâche  assassinat  du  Sire  Jehan  de 
St.-Martin,  et  commis  &  l'instigation  d'une  femme  irritée  et 
vindicative,  il  y  a  au-delà  de  cinq  cents  ans  ! 

Avant  de  terminer  la  nomenclature  des  antiquités  religieuses 
qui  ont  survécu  au  ravage  du  temps  et  à  la  profimation  des 
hommes,  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  donner  ici  deux 
des  douze  taUeaux  qui  décoraient  la  chapelle  es  pêcheurs  de 
St-BreUde.  L'une  d'elles  est  la  représentation  du  roi 
Hérode  assis  sur  son  trône  :  l'autre  est  celle  de  la  flagellation 
du  Christ,  (voir  page  339).  On  remarquera  que  ces  tableaux, 
peints  sur  les  murs  enduits  de  plâtre  font  voir  des  lacunes  qui 
les  défigurent.    Cela  tient  à  leur  grande  vétusté. 

Comme  on  le  voit  dans  ce  tableau  qui  manque  d'unité,  la 
partie  inférieure  du  corps,  moins  le  pied,  de  la  figure  repré- 
sentée à  droite,  a  été  défigurée  par  la  chute  d'ime  partie  du 
plâtre  qui  s'est  détaché  du  mur.  Malgré  ce  défaut,  on  peut 
néanmoins  se  fSEÛre  une  idée  de  ce  que  devait  être  ce  tableau 
dans  l'origine.  Les  points  représentés  dans  le  fond  du  tableau 
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LeBaiSérode.    Cht^lU  dé  St-Breladê. 

sont  là  pour  indiquer  un  genre  de  tapisserie  quelconque,  luxe 
auquel  on  ne  se  serait  pas  attendu  à  une  époque  si  reculée* 
'  Nous  avons  parlé  des  ordres  monastiques  qui  sous  Budoc,  et 
ses  compagnons  vinrent  des  premieis  annoncer  Tévangile  aux 
habitans  des  iles  encore  payons  ;  et  des  Augostins  qui  habi- 
tèrent TAbbaye  de8t.-Hélier  à  Jeney.  A  Ghiernesey,  des  reli- 
gieux du  Mont  St.  Michel  fbndèrent,  vers  Tan  96S,  une  Abbaye 
sous  l'invocation  de  St.-Michel  Archange.  Bob^^  Duc  de  Nor- 
mandie ayant  fait  naufrage  dans  cette  lie,  fut  très-bien  reçu 
de  TAbbé,  auquel  il  donna  par  reconnaissance  des  terres  et 
divers  privilèges.  Ces  religieux  établiront  si  bien  la  foi  parmi 
les  habitans  que  Ttle  ne  tarda  pas  de  s'appeler  Tlle  sAinte. 

Les  biens  qui  ont  appartenu  à  PAbbeye  sont  désignés  main- 
tenant sous  le  nom  du  Fief  St.-Michel.  H  parait  que  le  même 
Duc  y  fonda,  avant  son  départ  pour  la  terre  sainte,  le  Prieuré 
de  Lihou,  dont  TEglise  fut  dédiée  en  IHionneur  de  la  Sainte 
Vierge,  le  4  Août  1114. 

Richard  II,  y  fonda  un  couvent  de  cordeUere,  qui  existait  li 
où  était  anciennement  TEcole  fondée  par  la  Reine  Elisabeth 
avec  les  biens  qui  avaient  appartenu  à  ces  moines.     L'Eglise 
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paroiMiale  de  St.  Pierre-Port  est  réglise  de  ces  religieux. 
L'Eyèqne  de  Porphyre^  GhûUaume  Chevron,  y  ooj|féra  les 
ordres  en  1497. — ^Tant  que  ces  religieux  demeurèrent  aux  îlee^ 
les  artdûves  étaient  restées  dans  leurs  mainsy  mais  à  Tépoque 
eè  sous  Henri  Y,  beaucoup  d'entr'eux  quittèrent  Ghiemesey 
SSDB  retour,  en  conséquence  de  la  suppression  des  Prieurs 
étrangers,  et  plus  tard  lorsque  sous  le  règne  d'Henri  YIII,  ce 
qui  restait  de  ces  religieux  quitta  aus^i  l'île,  par  suite  de  la 
suppression  définitive  de  toutes  les  communautés,  ils  dispo- 
sèrent de  telle  sorte  des  écrits  et  des  archives  qu'il  n'en  reste 
plus  le  moindre  restige  aux  îles.  On  dit  qu'avant  de  partir, 
ils  firent  un  paquet  de  leurs  registres  et  de  leurs  Uvres  qu'ils 
entassèrent  dans  des  barrils  ou  autres  vaisseaux,  et  les  enter- 
rèrent ainsi  que  tous  leurs  vases  sacrés,  et  tous  leurs  omemens 
d'église,  sous  une  petite  chapelle  dédiée  à  St.-Magloire  (à  Ghier- 
nesey)  qui  s'élevait  près  du  rivage  sur  une  langue  de  terre 
située  au  nord  du  Clos  du  Yalle,  mais  qui  n'est  aujourd'hui 
qu'un  monceau  de  ruines.  Ce  Ueu  fut  choisi  par  eux,  de  pré- 
férence à  tout  autre,  sans  doute  à  cause  de  sa  proximité  au 
rivage  qui  leur  permettait  d'espérer  pouvoir  réussir  plus  tard 
i  enlever  ce  qu'ils  y  avaient  déposé,  avec  plus  de  sécurité 
qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  au  moment  de  leur  départ.  TTn 
nommé  Jean  Le  Pelley,  maître  d'école  qui  demeurait  près  de 
là,  fut  gagné  par  qudques  Normans  &  qui  les  moines  avaient 
donné  les  instructions  nécessaires,  et  les  aida  à  exhumer  ce 
qui  avait  été  confié  à  la  terre,  et  à  transporter  le  tout  & 
Coutances,  où  dit-on,  l'oii  fait  voir  encore  de  nos  jours  plu- 
sieurs de  ces  objets.  Us  prirent  tellement  soin  de  ne  laisser 
derrière  eux  aucune  pièce  des  vases  sacrés  appartenant  aux 
diverses  églises  qu'un  petit  calice  d'argent  doré  dont  on  se 
sert  encore  dans  l'église  de  3t.-Samson  pour  y  administrer  la 
communion  :  c'est  la  seule  pièce  d'argenterie  à  l'usage  du  culte 
qui  soit  échappé^  à  la  rapacité  de  ces  moines.* 

Ces  Cordeliers  de  Ghiemesey  formèrent  des  établissemens  à 
Aurigny  et  dans  l'île  d'Herm.  Nous  possédons  quelques  ren- 
seignemens  sur  ces  derniers,  mais  que  nous' supprimons  par  la 
raison  qu'ils  appartiennent  plutôt  à  l'histoire  ecclésiastique 

*  Warbubtov.  Traité  sur  l'higtoire,  les  lois  et  coutumes  de  Tîle  de 
GKiemesej,  1S82. 
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qu'à  l'histoire  civile  ;  oependant,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  reproduire  ici  le/ac  aimile  du  sceau  des  oordeliers  des 
WeB  dont  nous  avons  puisé  la  connaissance  dans  l'excellente 
histoire  de  Ghiemesey  par  Ferdinand 
Brock  Tupper,  ëcr.,*  et  dont  M.  F.  O. 
Lukisy  le  savant  Antiquaire  de  cette 
même  île,  nous  a  obligeamment  procuré 
le  modèle  que  nous  reproduisons  ici.  Ce 
sceau  fut  trouvé  dans  le  couvent  des 
Cordeliers  à  Yalognes  (Crociatanum) 
après  la  suppression  de  cet  ordre.  Il 
a  pour  légende  ces  mots  : 

"<  Sigillvm  costodis  inflvlarvm  inf erioris 
Normanni».'' 

et  pour  emblème  une  frêle  em- 
barcation portant  l'image  du .  Christ 
entourée  d'une  légion  d'anges.  Outre  ce  foc  aimile,  nous  en 
possédons  un  en  relief  que  nous  devons  encore  à  l'obligeance 
de  M.  Lukis.  Ce  monsieur  qui  est  en  correspondance  avec 
plusieurs  sociétés  savantes,  en  envoya  un  modèle  à  T Association 
Archéologique  d'Angleterre,  qui  le  reproduisit  dans  son 
journal  du  mois  d'Avril,  1847,  avec  une  notice  sur  les 
antiquités  de  l'île  d'Aurigny. 

Parlons  maintenant  des  tombeaux.  Le  passage  suivant  de 
Bernardin  de  St.  Pierre  intitulé  :  fe  Plaisir  des  Tombeaux,  nous 
servira  d'introduction  et  plaira  par  le  style  et  les  réflexions 
dont  il  accompagne  son  sujet.f  "  H  n'y  a  pas  dit-il,"  de 
monumens  plus  inCéressans  que  les  tombeaux  des  hommes,  et 
surtout  ceux  de  nos  parens.  H  est  remarquable  que  tous  les 
peuples  naturels,  et  même  la  plupart  des  peuples  civilisés, 
ont  fait  des  tombeaux  de  leurs  ancêtres  le  centre  de  leurs 
dévotions  et  une  partie  essentielle  de  leur  religion.  Il  en 
faut  excepter  ceux  dont  les  pères  se  font  haïr  des  enfants  par 
une  éducation  triste  et  cruelle,  c'est-à-dire,  les  peuples  occi- 
dentaux et  méridionaux  de  l'Europe.  Partout  ailleurs,  cette 
religieuse  mélancolie  est  répandue.    Les  tombeaux  des  an- 

•  Tuppbe's  History  of  Guemeaey  and  its  Baîliwick,  pubUé  en  1S63  ; 
page  34. 

t  Etudes  de  la  Nature,  par  Bernardin  de  St.-Pierre.  Vol.  3xne,  p.  106. 
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cètres  sont,  à  la  CSûne,  un  des  principaux  embellissemenB  des 
faubourgs,  des  Tilles,  et  des  ooUines,  des  campagnes.  Ils  sont 
les  plus  forts  liens  de  la  patrie  chez  les  peuples  sauvagies. 
Quand  les  Eurcqpéens  ont  quelquefois  proposé  à  ceux-ci  de 
dianger  de  territoire,  ils  leur  ont  répondu  :  ^*  Dirons-nous 
aux  08  de  nos  pères,  levez- vous,  et  suivez-nous  dans  une  terre 
étrangère?"  Us  ont  toujours  regardé  cette  objection  sans 
solution. 

Les  tombeaux  ont  fourni  aux  poésies  d'Toung  et  de  G-essner 
des  images  pleines  de  charmes.  Nos  voluptueux  qui  reviennent 
quelquefois  aux  sentimens  de  la  nature,  en  font  construire  des 
factices  dans  leurs  jardins.  A  la  vérité,  ce  ne  sont  pas  ceux 
de  leurs  parens. — D'oii  peut  leur  venir  ce  sentiment  de  mélan- 
colie funèbre  au  milieu  de  leurs  plaisirs  P  N'est-ce  pas  de  ce 
que  quelque  chose  subsiste  encore  après  nous  P  Si  un  tombeau 
ne  leur  faisait  naître  que  Tidée  de  ce  qu'il  doit  renfermer, 
c'est-à-dire  d'un  cadavre,  sa  vue  révolterait  leur  imagination. 
La  plupart  d'entre  eux  craignent  tant  de  mourir  ! — Il  faut 
qu'à  cette  idée  physique,  il  se  joigne  quelque  sentiment  moral. 
La  mélancolie  voluptueuse  qui  en  résulte  naît,  comme  toutes 
les  sensations  attrayantes,  de  l'harmonie  de  deux  principes 
opposés,  du  sentiment  de  notre  existence  rapide  et  de  celui  de 
notre  immortalité,  qui  se  réunissent  à  la  vue  de  la  dernière 
habitation  des  hommes.  Un  tombeau  est  un  monument 
placé  sur  les  limites  des  deux  mondes. . . . 

n  nous  présente  d'abord  la  fin  des  vaines  inquiétudes  de 
la  vie,  et  l'image  d'un  étemel  repos;  ensuite  il  élève  en 
nous  le  sentiment  confos  d'une  immortalité  heureuse,  dont 
les  probabilités  augmentent  à  mesure  que  celui  dont  il  nous 
rappelle  la  mémoire  a  été  plus  vertueux.  G^est  là  où  se  fixe 
notre  vénération.  Et  cela  est  si  vrai,  que  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  différence  entre  la  cendre  de  Socraie  et  celle  de 
Néron,  personnne  ne  voudrait  avoir  dans  ses  bosquets  celle 
de  l'empereur  romain,  quand  même  elle  serait  renfermée 
dans  une  urne  d'argent  ;  et  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  mit 
celle  du  philosophe  dans  le  lieu  le  plus  honorable  de  son 
appartement,  quand  eUe  ne  serait  que  dans  un  vase  d'argile. 

Cest  donc  par  cet  instinct  intellectuel  pour  la  vertu 
que  les  tombeaux  des  grands  hommes  nous  inspirent  une 
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vénération  si  toachanto.  CTest  par  le  même  sentiment  que 
ceux  qui  renferment  des  objets  qui  ont  été  aimables,  noos 
donnent  tant  de  regrets  ;  car  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
les  attraits  de  l'amour  ne  naissent  que  des  apparences  de  la 
vertu.  Yoili  pourquoi  nous  sommes  émus  à  la  vue  du  petit 
tertre  qui  couvre  les  cendres  d'un  enfant  aimable,  parle  souvenir 
de  son  innocence  :  voilà  encore  pourquoi  nous  voyons  avec  tant 
d'attendrissement  une  tombe,  sous  laquelle  repose  une  jeune 
femme, — ^l'amour  et  l'espérance  de  sa  fEtmille,  par  ses  vertus, 
Il  ne  faut  pas,  pour  rendre  recommandables  ces  monumens, 
des  marbres,  des  bronzes,  des  dorures.  Plus  ils  sont  simples, 
plus  ils  donnent  d'énergie  au  sentiment  de  la  mélancolie, 
n  font  plus  d'effet,  pauvres  que  riches,  -— *  antiques  que 
modernes, — avec  des  détails  d'infortunes  qu'avec  des  titres 
d'honnear — avec  les  attributs  de  la  vertu  qu'avec  ceux  de  la 
puissance.  C'est  surtout  à  la  campagne  que  leur  impression 
se  fait  vivement  sentir.  Une  simple  fosse  y  a  fait  souvent 
verser  plus  de  larmes  que  les  catafiilques  des  cathédrales. 
C'est  là  que  la  douleur  prend  de  la  sublimité,  eUe  s'élève 
avec  les  vieux  ifs  des  cimetières  :  *  elle  s'étend  avec  les  plaines 
et  les  collines  d'alentour,  elle  s'allie  avec  tous  les  e£Eets  de  la 
nature,  le  lever  de  l'aurore,  le  murmure  des  vents,  le  coucher 

du  soleil,  et  les  ténèbres  de  la  nuit 

En  parcourant  les  différents  cimetières  des  îles,  nous  avons 
été  frappés  de  la  stérilité  des  expressions  que  les  monumens 
qu'ils  recèlent,  contiennent.  C'est  une  froideur,  un  oubli, 
une  indifférence  qui  glace  le  cœur, — ^nous  n'avons  cependant 
pu  nous  soustraire  à  un  sentiment  profond  de  mélancolie  en 
lisant  l'humble  épitaphe  suivante,  sur  une  pierre  mortuaire 
très-modeste,  adossée  au  mur  ouest  du  cimetière  de  la  paroisse 
de  St.-Sauveur  : 

In  MBMOItY  OF 

Si»  THOMAS  LE  BRETON,  Kniqht, 

WXO  TtWfAMTMD  THI8  LIFB 

AT  BAGATELLE  (t)  IN  THIS  PARISH, 

The  llth  day  of  March  1838, 

XaSD   75   TEASS. 

*  On  prétend  que  Thabitade  de  planter  des  If*  dans  les  cimetières  pro- 
vient de  oe  qu'avec  ses  bnuLches  on  formait  des  flèolieB  d'arbaleste.  L'If 
d'ailleurs  est  toujours  vert,  o*est  un  arbre  à  feuilles  fort  étroites,  et  un  peu 
longues,    n  croit  dans  les  terrains  froids. 

^t)  BagateUe,  autre  fois  demeure  princière,  que  Ton  va  convertir  en  Hospice 
d'Aliénés.    Qudle  vicissitude  ! 
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Tout  à  côté,  une  autre  pierre  tnmulaire  contient  rinscription 
suivante: 

IK  MEMOBY  OF 

ELIZA    MARGARET, 

THE  TOVVGMT  D1.V0HTSB  01 

SIB  THOMAS  LE  BRETON,  Ekight, 

JJTD  JLVVSCTIOVATa  ITIM  OV 

EDWABD  KENT  BUTLER,  Ebq., 

Tormeriy  Lt-Colonel  of  H.  M.  36th  Règlent. 

She  deparfced  this  life  on  the  12th  day  of  Msrch,  1842, 

Li  the  thirty-ainth  year  of  her  âge. 

Voilà  pour  les  sommités  sociales  de  notre  siècle  dégénéré. 
PonrsaÎTons  nos  méditations  dans  les  cliamps  des  morts  de 
notre  époqne,  avant  d'aller  constdter  les  registres  des  siècles 
passées.  Sur  le  même  terrain-«à  quelques  pieds  de  distance, 
dans  le  même  champ  du  repos,  où  vont  s'engloutir  toutes  les 
gloires,  toutes  les  réputations,  nous  avons  trouvé  Tépitaphe 
suivante: 

DERNIERS  DEVOIRS  DE  L'AMOUR  FILIAL, 
"  Ici  repose  le  corps  ^un  flamme  de  bien,  du  sieur  Louis  le 
BailU,  ancien  eulHtateur^  quijnourut  le  15e  mars  1808,  dans 
la  soixante-quatrième  année  de  son  âge-— comme  aussi  de 
Marie  Bodest,  son  épouse,  qui  mourut  le  30e  novembre,  1810, 
dans  sa  soixante  cinquième  année." 

Tout  à  côté,  on  lit  encore  : 

Ici  reposent  les  restes  morteb  de 

JOSTJÉ   LE   BAILLI,   vua   LOUIS, 

né  le  19  Janvier,  1781, 

et  décédé  le  5  Janvier,  1846. 

Ce  dernier  a  laissé  trois  fils,  dont  Tuu  fit  partie  de  la 
police  alors  que  les  partis  du  Laurier  et  de  la  Boee  luttaient 
pour  obtenir  la  préséance.  Un  autre  plus  keureux  est  parvenu 
i  la  dignité  de  juge,  et  siège  parmi  la  magistrature. 

Plus  loin  on  lit  : 


368  JERSEY  :   SES  ANTIQUITÉS,   ETC.. 

Ici  repose  le  oorpe  de 
Messire  LOmS  FRANÇOIS  de  MACQUART, 

8gr.  de  Scuej,  Beauooudré,  et  autres  lienx, 
CÂPITAIKS  d'iNFAKTEBIB,    CHB.  DB  8T.-LOUI8, 

DÉCÉDÉ    LE    22    D'OCTOBRE,    1807, 
âgé  de  53  ans. 

Plus  loini  encore,  on  lit  sur  une  pierre  armoriée  : 


ICI    BEP08B    LB    OOBPS    DB    MB8SIBB 

JACQUES  MABIE 

GUILLE4TIME    DU    BOIS 

DES  coulis, 

Chevalier  Seigneur  de  l'Etang  St.-Cofére,  Notre  Dame, 

et  autres  lieux  au  pays  du  Maine  et  Offic^*  d'infanterie 

au  Régiment  de  la  Ferre, 

DiC&Dt   1  JBBSBY,  LB  12  JANTIBB,  1798. 

C'est  la  tombe  d'un  de  ces  nombreux  émigrés  que  la  tour- 
mente révolutionnaire  de  France  poussa  sur  nos  côtes,  qui  y 
fixèrent  leur  séjour,  et  qui  y  moururent  II  est  peu  de 
cimetières  paroissiaux  qui  ne  contiennent  la  dépouille  mor- 
telle de  ces  nobles  et  vaillans  chevaliers.  Celui  de  St.-Hélier 
en  contenait  plusieurs  avant  l'élargissement  des  rues  dites 
Okurch  Street,  et  Mulcaater  Street.  Aujourd'hui  il  n'en  reste 
qu'une,  commémorative  du  décès  d'un  Seigneur  breton  que  nous 
reproduisons: 
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Ci  gîst 

Haut  et  Puissant  Seigneur 

Messire 

Jean  François  De  Quisistre, 

Comte  de  Bavalan,  Veuf  de  Haute 

et  Puissante  Dame 

Mabie  Anne  Félicité 

de  Yaucouleur, 

Comtesse  de  Bayalan,  mort 

à  Jersey,  le  vingt-neuf  Février, 

Mil-Sept-oent  Quatre-vingt 

Douze. 

La  paroisse  de  St.-Sauveur  fut  choisi  de  préférence  à 
toutes  les  autres,  non  seulement  à  cause  de  sa  proxi- 
mité à  celle  de  St.-Hélier,  mais  aussi  en  raison  de  la 
solitude  du  cimetière  de  cette  paroisse  entouré  d'arbres 
séculairesi  et  du  cbarmant  coup-d'œil  qu'il  présente  aux 
regards.  On  7  avait  dévoué  un  espace  &  Témigration  française, 
au  couchant  où,  il  y  a  quelques  années,  on  retrouvait  encore 
beaucoup  de  pierres  funéraires  armoriées.  Ce  fut  là,  qu'entre 
autres  fut  inhumé  l'Evèque  de  Bayeux,  Mgr.  de  Cheylus, 
prélat  estimable,  qui  pendant  son  séjour  à  Jersey  s'était  concilié 
l'estime  des  habitans  :  c'est  au  point  qu'après  sa  mort  plusieurs 
d'entr'eux  s'inscrivirent  conjointement  avec  les  pasteurs  de 
son  diocèse  et  autres  ecclésiastiques  pour  fedre  graver  sur  un 
monument  que  M.  le  Prince  Duc  de  Bouillon  fit  ériger  à  sa 
mémoire,  l'épitaphe  suivante. 

3   B 
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Chbtlus,  Evêque  de  Bateuil 


Hic  in  spem  resureotioiiisy 

BequieBciil 

ninstriss.  ac  Reverendiss' 

In  Ohnsto  Pater 

Jo6  :  Dœc  :  de  Ghetlcs,  Bajoo',  Epûc/ 

Ghdlonim  Begi  a  cx>nfiiliis 

Militaris  ao  horoîtalis  Kariœ  et  Lazari 

Ordinis 

E  primariÎB  nniis 

Begianim  Galliœ  Prinoipiasarum 

Elemosinarîiis 

Fost  loQgam  m  Patria  pus  offioiia  nobilem 

TÎtam 

Christiana  integritate  renerandus 

Dulci  monun  comitate  carus  omnib\i& 

Hac  in  regîone 

D^ctam  Tirtutî  quietem,  amicmn  hospitium 

invenît 
Cum  dira  Oallias  laeeraret.    Pseudo  ciyium. 

Barbaries 

Begi  9110  fidesy  Baligionis  ayomm  indefensua 

Oultor 

Prcrfogis  civiboB  ô»mplar  et  solamen 

ErrantiJbua  adversis»  non  hoabb 

Ciinctis  deaîderandu8> 

Obiit  die mensis wDccLaxvjf 

^tatis  fiuœ  Octogesimo 

HoQ  et  doloris  et  specialifi  observauti» 

Testimonium 

Inscribi  yoluit 

Quam  defunoto  junxerat  rnutuus  honoa 

niius  hoep^  et  amicns 

TuRENNii  non  degener  propinquus 

Princeps  BuUonis 

Hae  in  insulâ  nayalibus  Angliœ  copii» 

Supremus  prœpositus 

et 

Mœrentes  posuere  amici. 
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quelle  éfntaplie  fat  composée  par  M.  l'Abbé  de  Château- 
^Ton^  prêtre  émigré.  Nous  venons  de  dire  que  M.  le  Prince 
de  Bouillon  fit  ériger  un  monument  à  la  mémoire  de  ce  pieux 
et  charitable  Evêque,  mais  où  le  prendre,— où  lé  retrouver 
en  1857?  Plusieurs  personnes  et  entr* autres  MM.  Girardîn, 
J;  Morière  et  George  YilIerSy  ce  dernier  premier  Adjoint  au 
Maire  de  Bayeux^  vinrent  à  Jersey  en  qualité  de  députés  de  la 
âbciété  Centrale  d'Agriculture  de  la  Seine  Inférieure,  les  deux 
premiers  ayant  pour  mission  de  prendre  des  renseignemens 
sur  Pétat  agricole  du  pays,  et  le  dernier  de  s'enquérir  et  de 
s'assurer  du  lieu  de  sépulture  de  Mgr.  l'Evèque  de  Bayeux. 
On  nous  fit  l'honneur  de  nous  consulter  à  ce  sujet,  et  après 
avoir  compulsé  nos  mémoires,  nous  pûmes  assurer  ces  messieurs 
que  l'Evèque  avait  bien  été  inhumé  dans  le  cimetière  de  St. 
Sauveur.  Pour  mieux  les  en  convaincre,  nous  eûmes  recours 
au  registre  paroissial,  et  devons  à  Tobligéante  courtoisie  de 
Mous,  le  Doyen  Le  Breton,  Becteur  actuel  de  cette  paroisse, 
l'extrait  mortuaire  suivant,  qu'il  s'empressa  de  nous  délivrer 
gratuitement,  &veur  pour  laquelle  nous  le  prions  en  lisant  ces 
lignes  de  recevoir  le  renouvellement  de  l'expression  de  notre 
reconnaissance. 

"  Mvrier  24.  1797  ExtraU. . . .  Fol.  78. 
''  Monseigneur  Joseph  Dominique  de  Cheylus,  Ëvèque  de  Bayeux, 
Conseiller  du  Roi,  en  tous  ses  conseils.  Commandeur  des  Ordres 
Eoyaiix,  MiUtaires,  et  Hospitaliers  de  notre  Dame  du  Mont  Carmel, 
et  de  Saint  Lazare  de  Jérusalem,  et  premier  Aumônier  de  MAi^Rim^^ 
a  étë  inhuihé'dans  le  cimetière  de  Saint  Sauveur  en  Tile  de  Jersey, 
le- vingt  quatrième  jour  du  mois  de  Février,  Tan  mil  sept  cent 
qiiairé-'VÎbgt  dîz  sept." 

'Je'  certifie  que  Textittit  ci-dessus  est  une  vraie  copie  du 
registre  des  enterremens  de  la  paroisse  de  St.  Sauveur  en  Tile 
dé  Jersey. 

(Signé)        William  Corbbt  Lb  Bîikion, 
,    .  Kecteur  de  St.  Sauveur/ 

le'396  joutf  de  Sept.  18Ô6. 

ToflTbieil  Ti^'  preuve  de  la  sépulture  de  l'Evèque  de  Bayeux 
môrt^à  Jersey  en  1797,  mais  où  trouver  la  toinbe  qui  lui  fiit 
érigée?    £&e  n'est  à  trouver  nulle  part.    Nous  sommes  allés 
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aux  infonuatîoxus  avons  consulté  les  yidUaids  de  la  parokse 
et  entr'autres  M.  Jacques  Perchard»  ancien  Surveillant  de  la 
paroisse  qui  nous  a  assuré  se  rappeler  des  funérailles  de  Mgr 
de  Gheyius  ;  plus  que  cela,  il  nous  a  indiqué  le  lieu  même  où 
il  fut  mis  en  terre  :  mais  malgré  ces  renseignemens  clairs» 
lucides  et  positifs  :  de  monument»  nous  n'avons  pu  en  trouver 
la  trace.  B^oà  vient  cela  P  Voici,  sauf  correction,  les  raisons 
plausibles  d'ailleurs  que  Von  nous  a  données  à  cet  égard.  Au 
commencement  du  siècle  actuel,  le  cimetière  de  St.  Hélier> 
par  suite  de  l'immigration  étrangère  et  de  l'accroissanent 
progressif  de  la  population  urbaine,  se  trouva  si  encombré  que» 
partie  par  nécessité,  partie  par  goût,  on  s'adressait  aux 
Recteurs  de  St.  Sauveur  pour  enterrer  les  morts.  Les  Sec- 
teurs de  l'époque,  dont,  par  délicatesse,  nous  supprimerons 
les  noms,  forts  des  demandes  réitérées  qui  leur  étaient  faites 
pour  des  sépultures,  en  firent  une  spéculation,  et  ne  rougirent 
pas  d'exiger  une  somme  de  240  francs,  £10  pour  une  sépulture* 
Plus  on  creusait  dans  le  champ  destiné  à  enterrer  les  morts  ; 
plus  la  moisson  devenait  profitable.  Alors,  sans  égard  pour 
les  droits  acquis — sans  égard  pour  les  cendres  mortuaires 
déposées  dans  le  cimetière  de  St.  Sauveur,  on  remuait  le  sol 
fécond  qui  rapportait  240  francs  pour  chaque  sépulture  afin 
de  fùre  place  à  d'autres  qui,  surtout  parmi  les  Anglais» 
payaient  largement  et  sans  murmure.  Oe  commerce  allait  si 
bien  que,  vu  la  fréquente  répétition  de  ces  enterrements,  le 
cimetière  devint  trop  exigu,  et  cependant  comme  le  champ  du 
repos  apportait  de  bons  bénéfices,  les  Becteurs  de  l'époque» 
peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  s'enrichir,  permirent  aux. 
fossoyeurs  de  tout  culbuter  afin  d'ôter  tous  les  obstacles  au 
revenu  que  leur  o£Erait  ce  cimetière.  On  sacrifia  tout, 
décence  et  pudeur.  Le  cimetière  de  St.  Sauveur  devint  une 
spéculation  qui  a  fini  par  Tencombrer,  non  seulement  de 
cadavres,  mais  de  pierres  tumulaîres  si  nombreuses  que  c'est 
à  peine  si  dans  le  dédale  qu^il  présente,  on  peut  s'y  frayer 
un  chemin.  Au  milieu  de  cette  spéculation  soidide,  on  se  le 
demande,  qu'est  devenue  la  tombe  de  Mgr.  de  Gheyius, 
évêque  de  Bayeux?  Elle  aura  été  mutilée  d'abord— puis 
brisée,  et  enfin  peut-être  enfouie  dans  les  décombres  ac- 
cumulés dans   ce   cimetière   devenu  si   enoombré   qu'il  a 


JBB8SY  :  €fB  AKnaurrâB)  sic  873 

MLvL  oonaaeier  aux  sépoltiires  nouvelles  un  champ  Toiflin 
appartenant  au  Beotorat,  et  portant  dq^uis  des  siècles  le 
mm  à'ff/Uel  JKeu. 

Pourquoi,  on  nous  demandera  peut-être,  avoir  entre  dans  ces 
détailB  P  Voici  notre  réponse  :  La  députation  qui,  en  1856, 
vint  à  Jersey,  aurait  désiré  connaitre  exactement  et  de 
manière  à  ne  pas  s'y  méprendre,  le  lieu  précis,  exact,  où 
FEvèque  de  Bayeux  avait  été  enterré.  Pourquoi  cela  P  Par 
un  motif  de  reconnaissance.  Homme  riche,  puissant  et 
vénéré,  TEvèque  de  Bayeux  avait,  même  avant  son  émi- 
gration à  Jersey,  enrichi  la  ville  de  Bayeux  dont  il  était  le 
père  spirituel  et  TEvêque,  de  biens-fonds  dont  cette  ville 
ressent  aujourd'hui  les  bienfaits.  Les  habitans  de  cette  ville, 
la  municipalité  surtout,  sachant  que  leur  bienfaiteur  avait - 
non  seul^nent  émigré  i  Jersey,  mais  qu'il  y  était  mort,  et 
enterré,  eussent  voulu  posséder  ses  restes*— sa  dépouille  mor- 
telle. De  là,  les  démarches  qu'ils  firent  en  1856.  Nous 
avons  démontré  l'impossibiUté  d'avoir  pu  retrouvrer  la  pierre 
monumentale  qui  a  dû  recouvrir  la  tombe  du  saint  evêque. 
Nous  avons  indiqué  la  cause  de  sa  disparution^  et  le  regret 
qu'éprouve  encore  aujourd'hui  les  habitans  de  la  ville  de 
Bayeux  de  ne  point  posséder  les  reliques  de  leur  bienfaiteur. 
La  municipalité  de  Bayeux  se  proposait  de  jhire  enlever  le 
corps  de  leur  ancien  Pontife  pour  le  fiiire  inhumer  dans  leur 
ville  en  reconnaissance  de  ses  bienfaits  !  Une  députation  vint 
à  Jersey  en  1856,  un  demi  siècle  après  sa  mort,  pour  remplir 
ce  pieux  devoir  de  reconnaissance,  et  malgré  toutes  les  dé- 
marches faites  à  ce  sujet,  il  devint  impossible  d'indiquer  le 
lieu  précis  où  le  corps  du  pontife  vénéré  avait  été  déposé. 
On  conçoit  qu'après  des  démarches  aussi  infructueuses,  la 
municipalité  de  Bayeux  a  dû  renoncer  à  pouvoir  accomplir 
son  œuvre  de  reconnaissance.  Les  cendres  d'un  Evêque, 
pasteur  spirituel  de  ses  ouailles,  ne  feront  d'ailleurs  que 
fertiliser  le  sol  fécond,  d'où  plus  tard  naîtra  de  nouvelles  tiges 
qui  vénéreront  sa  mémoire.  Le  sang  des  martyrs  fut  fécond. 
La  mémoire  des  honunes  vertueux  ne  se  perd  jamais.  Teut- 
on savoir  ce  qu'était  un  evêque  autrefois  P  Voici  ce  que  nous 
en  rapporte  un  opuscule  récemment  imprimé  : 
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**  Aratit  làrèyolatîoii  de  1789,  FàmTée  d'un  nouyel  éTèque  ëtait 
un  événement  iiea  important,  non  seulement  an  point  de  Tue  de  la 
religion,  mais  encore  à  cause  de  la  haute  position  occupée  dans 
l'échelle  sociale,  par  la  plupart  des  prélats,  qui  souvent,  conmie  à 
Bayeux  et  à  Lisieuz,  joignaient  au  pouvoir  de  l'Eglise  le  glaive  de 
la  puissance  temporelle. 

"  A  cause  d'un  droit  de  gouvernement  qu'ils  croyaient  devoir 
s'attribuer  sur  la  ville,  les  évèques  de  Séez  faisaient  leur  première 
entrée  Tépée  au  côté  et  montés  sur  une  mule.  Ils  descendaient 
d'abord  rue  d'Argentan,  dans  une  petite  maison  dont  le  propriétaire 
était  tenu  de  leur  aider  à  mettre  pied  à  terre,  de  les  débotter  et  de 
leur  laver  les  pieds  ;  il  prenait  leur  bourse  en  retour  de  ce  service. 
Après  s'être  revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  le  nouveau  prélat 
recevait  la  visite  du  Chapitre,  au  fboment  duquel  il  donnait  le 
baiser  de  paix  ;  il  se  rendait  ensuite  à  sa  cathédrale.  Pendant  ce 
trajet,  l'évêque  marchait  pieds  nus,  au  milieu  drà  bourgeois  armés. 

*'  A  Lisieux,  dont  ils  étaienf  Comtes,  les  évèques  entraient  avec 
un  oérémcmial  paiiicutier. 

**  Précédé  des  tambours  de  ville,  des  vassaux  du  Chapitre  en  armes 
et  portant  l'armure  de  fer,  deë  appariteurs  du  Chapitre  tenant  à  la 
main  un  bouquet  de  fleurs,  et  des  chanoines  en  aumusâe  ayant  aussi 
dès  bouquets,  l'évêque  également  paré  de  fleurs,  étatt  conduit  à  la 
cathédrale  et  assis  sui?  son  trône.  Après  le  premier  pseaume  des 
v^resyil  sortait  de  l'édiflee  et  montidt  à  cheval  avec  les  oflB^iersde 
la  haute-jiCstice  du  ehaiMtre  ;  puis  il  allaxt  avec  'solennité  prendre 
possession  des  quatre  portes  de  la  ville  et  en  recevait  les  cleft. 
Après  y  avoir  placé  des  sentinelles,  il  se  rendait  au  ooEége,  dont  il 
faisait  ouvrir  les  classes  pour  donner  congé  aux  écoliers,  qui  n'étaient 
pas  les  moins  empressés  à  fêter  le  nouveau  venu. 

'*  A  Bayeux,  malgré  ses  immenses  richesses  et  les  droits  de  haute- 
justice-attachés  à  ses  sept  baronnies,  révêque  n'avait  point,  comme 
à  Lisieux  ou  à  Séez,  de  pouvoir  temporel.  Au  Chuvemêuf  appar- 
teliait  la  puissance  militaire,  au  Twamte-maire*  le  pouvoir  civil. 
Aussi,  rinstaUation  des  évèques,  à  part  quelques  faits  partîctiliers  se 
rattachant  à  de  simples  droits  féodaux,  avnit,  chez  noue,  un  ùBXàio- 
tère  presque  exclusivement  religieux. 

IA'  relation,  par  le  fameux  abbé  de  ânat-Maitin,  de^l'entfte 
solennelle  de  François  de  Nesmond,  lelô  mai  166d,'eBtnndfir 

•  Ne  retrouve- t-on  pas  là,  une  image  du  gouvernement  établi  à  Jeney  au. 
moyen  âge  ?  - 
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documents  les  plos  complets  qui  esdste  sur  le  céffanonial  traditionnel 
soiyi  pour  la  réoeption  des  éTéqiifis  de  Bay]eui:.-^Nous  allons  en 
extraire  les  points  les  pins  saillants: 

"  Le  14  mai,  le  nouvel  évéque  arriva  à  la  DéliTrande,  où  depuis 
le  Xnie  siècle,  ses  prédécesseurs  a^ent  coiftume  de  faire  un 
pèlerinage  avant  d'entrer  à  Bayenx.  Hamogué  par  le  ehapelain,  il 
lut  reçu  par  les  vassaux  de  la  baronnie  de  Douvres,  qui  le  saluèrent 
de  cent  coups  de  mousquet.  L'après-midi,  il  se  mit  en  route  pour 
Bayenx  et  rencontra  à  Villiens-le-Sec  une  dèputation  du  Chapitre 
et  trais  cents  gentilshommes,  tant  catholiques  que  j^testants,  qui, 
conduits  par  le  marquis  de  Colombières,  venaient  le  saluer.  De  là, 
il  se  rendit  au  jprieuré  de  Saint- Vigor,  où  il  fit  son  entrée  à  cheval. 

**  La  coutume  voulait  que  les  nouveaux  évèques  couchassent,  la 
vei{Le  de  leur  installation,  dans  le  monastère  bâti  par  Odon. 

**  A  Saint-Vigor,  l'évèque  fut  regu  par  le  sieur  de  Beaumont,  qm 
lui  tint  rétrier  et  s'empara,  comme  prérogative  •âe  sa  charge, 
de  sa  haquenée  blanche  et  de  ses  éperons  d'argent  Le  sou- 
per fut  servi  en  poisson  imivant  l'usage,  et  le  sieur  d'Etréhamt 
gentilhomme  protestant,  remplit  les  fonotbns  d'échanson,  servioe 
qui  donnait  droit  à  la  possession  du  gobdiet  4'argenty  dans  lequd 
buvait  le  nouvel  év&que. 

^'  Le  lendemain  mat^n,  4  ^  heure8,k  Chapitre,  a^^oc  toutes  les 
conmiunautés  religieuses,  vint  chercher  le  noujir^  ^évèque,  etle 
conduisit  dans  l'^pUse  du  inonastèiç.  14,  Je  ^yen  4i]l  Chapitre 
lui  mit  k  crosse  dans  la  ao^,  et  le  fit  asseoir  i^oa  l'antique  siège 
de  marbre  que  possède  ^Bncore  aiyoçud'hui  l'égUiie  paroissiale  de 
Saiht-Yigor,  et  dont  l'origine  remonte  à  JQdon»  François  de 
Nesmond  fit  ensuUe  son  entrée  dans  Bayeu^  au  ^n  de  touta  les 
doches,  auquel  répondait  le  canon  du  ch&teau. 

^'Suivant  l'usage,  il  marchait  les  piêd$  nmi  i  ses  eôtéa,  les 
sieurs  de  Beaumont  et  du  Bosq-Bninville  soutenaicvat  les  bouts  de  sa 
diappe,  hommage  que  leur  imposaient  leurs  ûaSn,  8i«vait  le  gentil- 
homme de  ^  Qouronne,  appelé  Vhmme  de  /«r,  «rmé  de  toutes 
pièces  ;  des  vassaux  de  l'évèché  présentaient  de  la  paîUe  à  un  autre 
gentilhomme,  tenu  par  son  fief  d'ei(  aenter  la  voie  en  ce  jour, 
depms  8t-Vigor  jusqu'à  St-Sauveur. 

^*  Venaient  ensuite  le  baillage  et  leei  juridictions,  le  vicomte 
maire  et  les  échevins.  La  milice  bourgeoise  formait  la  haie,  ainsi 
que  k  régiment  de  Bozan. 

*'  C'était  à  l'église  Saint-Sauveur -que  le  nouvel  évique  était  tenu 
de  se  rendre  d'abord.  Entré  dans  cet  écUfiee,  il  s^y  lava  les  pieds 
et  les  maiitf  et  laissa  au  curé  Faiguière  et  le  bassin  d'aigent  qui  lui 
avaient  servi. 
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^*  Arrivé  â  la  Cathédrale,  le  prélat  s'agenouilla  sous  le  portail  1; 
et  la  main  posée  sur  le  livre  des  Evangiles,  il  fit,  avant  d'entrer,  le 
serment  "  de  respecter  les  droits,  statnts,  oontnmes  et  libertés  de 
réglise  de  Bayeuz''  promesse  qui  devait  toujours  précéder  l'ouver* 
ture  des  portes  de  la  mère-église.  • 

**  Après  avoir  été  conduit  sur  son  trône  par  le  doyen,  qui  devait 
s'y  asseoir  avant  lui,  pour  lui  indiquer  qu'il  lui  remettait  l'autorité 
confiée  momentanément  au  Chapitre,  François  de  Nesmond  célébra 
la  Messe  et  se  rendit  ensuite  au  palais  épiscopal,  où  il  reçut  l'offirande 
du  Chapitre  consistant  en  douze  pains  et  douze  flacons  de  vin. 
Suivant  l'usage,  il  reçut  les  autorités  et,  parmi  elles,  le  ministre 
protestant  qui  lui  adressa  un  discours  de  félicitations. 

**  La  révolution  de  1789,  qui  renversa  tant  d'antiques  institutions, 
ne  fit  pas,  comme  on  le  pense  bien,  grâce  à  l'ancien  cérémonial  de 
réception  des  évèques  de  Bayeux. 

**  Dépouillés  de  leurs  privilèges  féodaux,  et  réduits  à  la  simple, 
mais  plus  précieuse  prérogative  d'être  uniquement  les  pasteurs  des 
âmes,  les  nouveaux  évèques  créés  par  le  Concordat,  durent  voir  la 
législation  moderne  établir  un  cérémonial  plus  en  harmonie  avec 
nos  institutions  modernes. 

''Actuellement,  les  archevêques  ou  évèques,  lorsqu'ils  entrent 
pour  la  première  fois  dans  la  viUe  de  leur  résidence,  reçoivent  les 
honneurs  suivants  : 

'*  La  garmson,  d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  est 
placée  en  bataille  sur  les  places  que  le  prélat  doit  traverser. 

'*  Cinquante  hommes  de  cavalerie  vont  au-devant  de  lui  jusqu'à 
un  kilomètre  de  la  place. 

^'Ils  ont,  le  jour  de  leur  arrivée,  l'archevêque,  une  garde  de 
quarante  hommes,  l'évêque,  une  de  trente. 

^*  n  est  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leur  arrivée. 

'*  De  même  que  pour  un  sénateur,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  doit  les  attendre  à  l'entrée  de  la  ville. 

'*Sur  leur  passage,  la  troupe  porte  l'arme,  les  tamboturs  et 
trompettes  rappellent. 

**  Le  maire  et  les  adjoints  les  attendent  au  palais  épiscopal  pour 
les  recevoir. 

**  (Extrait  de  V Indicateur  de  Bojfem.) 

"G.VILLERS." 

Mais,  c'est  peut-être  trop  de  nous  occuper  d'étrangers  qui 
vinrent  chez  nous  chercher  un  asile  contre  les  coups  du  sort 
et  de  l'infortune  :  revenons  à  nos  tombeaux  insulaires,  ils  ne 


/W0BT  :  au  JomiumiMf  ne. 
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ioulLiû  ndies,  ni  nomtoouz»  m  diatàngoiB.  ▲  part  qudqpiM 
fmniUes  Seigneariales  qiii  ont  figuré  ateo  un  oartaiu  éelat 
dans  la  magistoatare  du  paya;»  il  existe  peu  de  monumens  qui 
Tablent  vraiement  la  peine  de  recueillir. 

Toute  sombre  qu'elle  soit»  on  Tmt  dans  riatérieur  de 
rSgUse  de  la  Trinité,  une  petite  plandie  en  chêne  placée 
au-defisus  d'un  banc  près  du  pupitre^  sur  laquelle  sont  les 
armoiries  suivantes  des  anciens  babitans  du  Manoir  de  la 
Trinité. 

Dans  la  même  église^  se  voient  les  deux  représentetions 
suivantes.  Ce  monument  a  pour  inscription  Fépitapbe 
6i-des80us  : 


m 


SOUS    CE    KONtJMBKT 

Repose  le  Corps  de  HVQH  LEMPRIÈRB, 

Sr.  de.  Dielamen  fcc.«  décedê  le 

XV.   de  Sept.  :    m.  d.  lxxxv,  aagé 

de  liii  ans.  place,  par  Die  Marg. 

de  la  Cloche  sa  yerere 


n  existe  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de  St.  Clément  un 
tombeau  aases  remarquable.  Elevé  de  trois  à  quatre  pieds 
du  soU  sa  forface  est  recouverte  par  une  pierre  de  granit  du 
pays  qui  se  taîUe  à  volonté,  et  quoiqu'à  gros  graâi,  se  prête 
fiusOement  à  la  sculpture,  témoin  celle  qui  couronne  Tarche  de 
la  porte  d'entrée  du  marché  d'Halkett-place,  sur  laquelle  sont 
gravés  trois  Léopards,  et  le  millésime  de  Tannée  (1852)  date 
de  son  placement  en  cet  endroit.  La  pierre  qui  recouvre  le 
Ikqmbeau  dont  nous  parlons,  a  été  érigée  pour  commémorer  la 
décès  d'un  membre- de  la  famille  Dumaresq  (Jean):|amiUp 

3  o 
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autrefois  opulente  aujourd'hui  preequ'éteinte,  qui  a  brillé  avec 
quelque  éclat  dans  le  pays  à  une  époque  reculée.  Les  ar- 
moiries gravées  en  relief  sur  cette  pierre,  déjà  bien  rongée  par 
deux  siècles  d'existence,  sont  quartelées  partie  des  armes  des 
Payn  (feuilles  de  trèfle)  partie  des  Dumaresq  (coquilles  de 
pèlerin)  partie  des  Pajn  et  des  Lemprières  (aigles  et  feuilles 
de  trèfle)  et  enfin  partie  de  celle  des  Bisson  (Daupbins). 
emblèmes  devenus  insignifians  qui  rappellent  tout  au  plus  de 
vains  souvenirs  puisqu'ils  se  rapportent  à  des  familles  dont  les 
noms  sont  à  peine  connus  de  la  génération  naissante,  et  qui 
finiront  bientôt  par  s'effacer  de  la  mémoire  des  hommes.  C'est 
ici  le  cas  de  regretter  d'avoir  si  peu  à  dire  des  quelques 
fScmiilles  qui  occupèrent  tour  à  tour  les  premières  charges  du 
pays,  et  dont  les  œuvres  sont  mortes  et  ensevelies  avec  leur 
poussière  dans  les  tombeaux  qui  les  recouvrent,  car  peu 
d'entr'eux  ont  laissé  aucuns  monumens  qui  attestent  qu'ils 
aient  travaillé  au  bien-être  social  de  la  génération  au  sein  de 
laquelle  ils  ont  vécu. 


L'Epitaphe  suivante  se  lit  sur  un  tombeau  luxurieux  érigé  à 
la  mémoire  d'un  brave  qui  servit  sa  patrie  : 
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SACRED 

TO  THB  KXMOftT   07 

PHILIP  NIOOLLB,  Esq., 
Late  a  lieutenant-Oolonel  in  thâ  Army, 

WHO  DIXD 

ON  THB  2m  DAY  OF  JULY,  188S, 
Aged  77  Yean. 

The  deoeased  entered  the  army  in  the  month 
of  January  1781  as  Ensign  in  the  83d  or 
Royal  Glasgow  Volimteers.  Hewaspersonally 
présent  at  the  àttack  made  upon  this  Island 
by  the  French  on  the  6th  January,  1781, 
when  the  enemy,  after  having  effected  a 
landing,  was  forced  to  surrender 

Le  double  monument  suivant  se  trouve  daiijs  le  cimetière  de 
St.  Laurent.  C'est  celui  de  Laurent  Hamptonne,  Vicomte, 
de  cette  île,  et  de  Edouard  Hamptonne  également  Vicomte, 
membres  il'une  ancienne  famille,  maintenant  éteinte,  ainsi 
que  le  prouve  l'extrait  suivant  que  nous  empruntons  du 
Manuscrit  le  Chevalier,  et  dont  nous  sommes  redevable  à  la 
complaisance  du  Docteur  Hoskins,  auteur  d'un  excellent 
ouvrage  intitulé  "Charles  H.  in  the  Channbl  Islands," 

"•  Au  commencement  du  printemps  1649,  Sir  George  Carteret  fit 
fiiîre  une  pêcherie  proche  le  Château  Elizabeth,  auprès  d*un  rocher 
appelé  la  Vrctcquiere^  en  la  propre  place  ou  Mnsire  Hamptonne^ 
CunÉ  de  la  paraiête  de  Saint  Laurent^  en  avait  Mt  £edre  une,  il  y 
avait  plus  de  cent  ans  passés,  lequel  n'avait  pu  en  jouir,  à  cause  de 
la  grosse  mer  qu'il  y  avait  dans  les  tempêtes  qui  rompait  son  édifice, 
et  voyant  que  cela  ne  lui  rapportait  que  de  la  perte,  sans  nul  profit, 
et  cependant  en  payait  rente  au  Roi,  il  obtint  du  Roi  d'avoir  le 
Varecq  d'xm  rocher  appelé  les  *'  Mangueres  en  déduction  de  la 
rente  qu'il  payait  pour  ladite  pêcherie,  laquelle  fht  rompue  et  mise 
en  pièces  par  la  violence  de  la  mer."  Ledit  Messire  Sarnptonne 
était  grandement  pour  le  bien  pubHo  ;  il  fit  fidre,  à  ses  propres 
firais  et  couta^,  une  de9  Chapelles  de  V Eglise  de  Saini  Laurent^* 
et  donna  deux  quartiers  de  froment  de  rente  à  fin  d'héritage  pour  la 
réparation  des  chemins  de  ladite  paroisse  de  St.  Laurent,  et  fit  faire 

*  Cette  réTéUtion  que  nous  ignorions  auparavant  porte  le  nombre  de» 
Chapenes  à  68  ! .  et  l'on  en  découvrira  encore,  à  n'en  pae  douter. 
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àtê  ohamères  dans  lei  rochers  pour  lesoharreUes  pour  aller  pèeher 
le  varecli,  le  tout'â  ses  frais,  et  phisieiirs  autres  choses  qu'il  fit  pour 
ravantage  et  le  bien  publia  Ce  qfi  en  a  ûdt  parler  ici,  c'est  qu'on 
ne  saurait  trop  donner  de  louanges  à  la  mémoire  de  tels  person- 
nages portés  pour  le  bien  public  de  leur  patrie." 

Ajoutons  à  oea  remarques  que  lors  du  dépiurt  de  Sir  Qeorge 
de  Oarteret,  le  Vendredi  yingt-dauxième  Juia  1649,  lequel 
quittait  Jersey  pour  se  rendre  à  Paris,  où  Charles  II,  alors  en 
exil,  le  rappelait  près  de  lui,  dix  gentilahonunes  dea  premiàres 
&milles  du  pays  l'y  accompagnèrent.  De  ce  nombre  était  le 
fils  de  M.  le  Yicomte  Edouard  Hamptonne. 
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Ce  monument  se  troave  plaeé  entre  la  Beoonde  et  troisiàme 
fenêtre  de  k  façade  de  FEglifle,  et  mesiire  en  longueur  86 
ponoes  et  demi,  en  largeor  35|.  Le  temps  qui  a  rongé  une 
partie  des  bords  de  la  pierre  tumnlaîrey  a  fait  disparaître 
plusieurs  lettres  de  FinBoription.  Nous  y  avons  suppléé  en 
replaçant  les  lettres  efboées  qui  relient  les  phrases  entr'elles, 
y  donnent  un  sens  que  sans  eela,  il  eût  été  difficile  d'ap- 
précier. La  famille  Hamptonne  possédait  i  Jersey  des 
propriétés  considérables  pour  Pépoque  où  elle  vivait.  Elle 
obtint  du  Boi  Oharles  II  qu'on  laisiserait  i  Tainé  des  deux 
principales  maisons  qu'elle  possédait  dans  111e,  26  i  30  quar- 
tiers de  froment  impartables,  sans  qu'on  put  les  vendre  ou 
aliéner  sans  la  permission  du  roi,  et  cela  futfidt  afin  de  garder 
et  de  maintenir  la  maison  principale  en  son  entier,  et  aussi 
afin  d'avoir  au  besoin  pour  l'usage  du  Boi,  un  homme  d'armes 
et  un  bon  cheval  toujours  prêts,  chaque  fois  que  Sa  Majesté 
en  aurait  besoin. 

La  Patente  du  Boi  Charles  II  qui  autorisait  Edouard 
Hamptonne,  fils  Laurent,  de  jouir  de  la  charge  de  Yicomte 
par  reversion,  fut  enregistrée  le  27e  jour  de  Septembre,  1649, 
i  l'audience  de  l'ouverture  de  l'assise  d'héritage.  Cette 
famille  est  aujourd'hui  représentée  par  les  Syvret  qui  ha- 
bitent la  paroisse  de  St.-Laurent,  et  qui  possèdent  entr'autres 
reliques  quelques  objets  qui  ont  appartenu  au  roi,  objets 
fiart  imsés  autrefois,  mais  qui  ne  possèdent  aucune  valeur 
intrinsèque.  Cependant  cette  famille  y  tient  d'autant  plm 
que  oes  objeto  leur  rappellent  le  souvenir  de  l'hospitaliti 
aooordée  au  monarque  errant  et  fugitif  alors  que  proscrit  dsv 
ses  dominions»  il  avait  à  peine  un  lieu  où  reposer  la  ttte. 

Nous  terminerons  la  diapitre  des  tombeaux  par  celui  donb 
nous  donnons  la  représentation  suivante,*  et  passerons  de  là 
aux  antiques  portes  cintrées  des  principales  maisons  du  pays. 

Au  nombre  des  antiquités  de  Jersey,  il  ne  fimt  pas  ouUieir 
ess  élégantes  structures  qui,  jusqu'au  dix-huitième  siède, 
oraèrait  les  latbitatîons  tantdu  paxiyre  que  du  riehe.  Ifoos 
vmdans  parier  de  ces  portes  massives  en  pierre,  de  fimne 
sani-ciieakivs,  qui  servaient  d'entrée  Mac  maisons  de  la 

«  YowlspiiffrSSS. 
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daflse  moyenne,  et  d'ayenues  i  odlee  des  classes  réputées 
riches.  Ayant  l'introduction  du  luxe  dans  la  construction  de 
nos  édifices  modernes,  les  bâtimens,  mais  surtout  les  portoB 
extérieures  des  maisons  étaient  toutes,  sans  exception,  de 
pierres  taillées  de  manière  à  ne  faire  qu'un  avec  les  mon. 
La  partie  supérieure,  où  les  linteaux  qui  formaient  l'arche 
de  la  Toute  étaient  composées  pour  l'ordinaire  de  trois  pierres 
taillées  dont  les  deux  latérales  formaient  d'un  côté  une  saillie 
qni  s'emboitait  avec  le  pan  du  ioiur  de  l'édifiœ.  lia  pi^re 
supérieure  qui  formait  la  clé  de  la  voûte  portait  eouveot 
aussi  les  initiales  des  époux  qui  habitaient  ces  demeoies. 
Quelques  fois  aussi,  on  y  voyait,  soit  séparés,  soit  enlacés 
Fun  dans  l'autre,  deux  oonirs,  emblèmes  de  l'union  oonjug^ 
expression  pure  et  sincère  de  ces  temps  recidés  où  les  vartus 
domestiques  régnaient  dans  les  ménages.     La  solidité  de  ces 
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stnictores  était  telle  que,  malgré  rinnoyation  des  goûts 
modernes  dans  la  oonstraction  des  édifices  actuels,  qui  tend 
de  plus  en  plus  à  démolir  ces  yieux  portails  dont  chaque 
année  voit  diminuer  le  nombre,  il  en  Teste  encore  par  ci  par  là 
dans  les  paroisses  de  campagne  surtout,  de  magnifiques  restes. 
On  peut  citer  entr'autres  les  doubles  et  triples  portails  de 
l'entrée  principale  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de 
GâtQlon  de  Haut,*  en  la  paroisse  de  Grouville,  celui  de 
Tayenue  de  la  propriété  du  juge  Nicolle,  à  St.-SauTeur  ;  celle 
du  Manoir  de  St.-Ouen,  et  la  principale  porte  d'entrée  du 
corps  de  logis  du  Manoir  de  Longueyille,  constructions  tout 
à  la  fois  élégantes  et  solides. 


Portail  dm  CâHlUm  dé  mini,  OnmoilU. 

La  fietçade  du  Oâtillon  a  quelque  chose  de  grandiose  qui 
impose  par  son  aspect  vénérable  et  antique.  En  le  voyant 
on  s'arrête  pour  en  admirer  l'imposante  situation.  Oet 
antique  portique  situé  au  sein  d'une  campagne  verdoyante 
depuis  des  siècles,  atteste  la  solidité  avec  laquelle  on.  con- 
struisait aux  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles.  On 
aime  i  recueillir  ces  vieux  types  des  temps  passés  par  la 
raison  que  de  nos  jours,  chacun  cherche  à  suivre  les  goûts 
modernes,  et  que,  pour  peu  que  la  manie  d'innover  dure 
encore  quelques  années,  il  ne  restera  plus  de  traces  de  oe 
qu'était  Jersey  autrefois.  Oe  danger  n'est  cependant  pas  i 
craindre  pour  le  Oâtillon,  car  il  appartient  i  une  Bunille  qui 


•  Le  ncnn  de  CâtUloii,  qae  porte  cette  propriété,  est  trèe-prolMblement 
dériré  de  celui  d'une  fumUe  andenne  appellée  CastOlioii  qui  vivait  à 
Jersey  au  14e  siècle.  Nous  avons  la  preuve  qu'il  existait  en  1881,  un 
prêtre,  nommé  Boger  Castillion,  oui  était  à  n'en  pas  douter  issu  de  cette 
famine.  (Voir  le  rapport  des  Commissaires  Royaux  envoyés  aux  âes 
•nlSéS.)  . 
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y  attaohe  trop  de  prix  pour  youloir  i  l'exemple  de  tant 
d'autres»  mutiler  un  des  pluB  beaux  oomme  dea  plus  antiques 
ménages  du  pays,  et  saorifier  son  aspect  graye  et  respectable 
aux  caprices  de  la  mode. 

Si  de  la  paroisse  de  GbouviUei  nous  nous  tran^rtons  dans 
celle  de  St-Saayeur,  nous  trouTerons  un  autre  portique  non 
moins  digne  d'admiration.  C'est  celui  qui»  au  £>nd  de 
l'avenue  de  chènesi  conduit  à  la  maison  du  juge  Philippe 
Winter  ITicolle. 

Ce  monument  détaché  du  corps  de  logis  auquel  il  donne 
entrée»  {dbs  élégant  et  plus  léger  dans  ses  formes  que  celui 
du  Cfttillon,  i  trois  entrés  ou  issucef»  -et  porte  le  millésime  de 
1774  ;  mais  on  sait  que»  qnelqu'ait  été  sa  forme  primiiiTe»  il 


Portail  d0  la  Maiê<m2noolU,d0  8LStmoê^M'. 

a  été  reconstruit,  et  que  l'aspect  qu'il  présente  aujourd'hui 
diffîre  essentiellement  de  ce  qu'il  était  autrefois.  H  n'est 
pas  d'ailleurs  en  harmonie  avec  l'édifice  moderne  qui  a  été 
bâti  à  neuf  dans  un  style  plus  en  rapport  avec  les  goûts 
Anglais  que  ceux  du  pays. 

De  ces  monuments  antiques»  vieux  restes  d'un  temps  déjà 
bien  éloigné»  nous  allons  passer  aux  bâtimens  eux-mêmes  ; 
mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ce  sujet»  nous  voulons 
«loore  reproduire  ici  la  façade  extérieure  de  l'entrée  prin- 
cipale de  Tantique  Manoir  de  Diélament  (ancienne  propriété 
des  Lemprière)  qu*ombrageait  autr^ois  une  double  nmgée 
d'arbres  de  haute  futaie  qui»  en  été»  formait  la  plus  bellp 
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arohe  de  verdure  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Oes  arbres 
qui  formaient  une  longue  avenue,  <»it  été  abattus,  la  oharrue 
a  passé  sur  le  lieu  où  ils  croissaient,  et  il  ne  resté  aii^ouid'hui 
de  œtCe  magnifique  entrée  que  les  ruines  de  la  fiaçade 
extérieure,  quelques  pans  de  murs  dék^idés  que  nous  re- 
résentcms  ici. 


JOiélammU, 

On  s'in^tginers  sans  peine  que  la  grille  en  bois  représentée 
dans  cette,  gravure  ne  jEedsait  point  dfmB  l'origine  partie  de 
rentrée  4'une  maison  Beigneuriale.  Il  est  au  contraire  fort 
i  présmner^  même  d'apràs  le  genre  des  pilliers ,  qui^flan* 
quaient  chaque  côté  de  cette  entrée  qu'ils  supportaient  une 
de^  ces  belles  voûtes  ^ont  nous  avons  reproduit  les  formes, 
genre  d'architecture  universeUement  en  vogue  à  cette  époque. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain,  par  ce  qui  reste  de  ces  débris 
que  l'entrée  principale  de  la  seigneurie  de  Diélament  ne  le 
pédait  en  rien  aux  maisons  principales  de  l'ile  au  temps  de  la 
féodalité. 

.  Les  habitations  des  hommes  ont  varié  selon  les  temps,  les 
lieux,  les  circonstances,  et  le  caractère  des  peuples.  Chez 
nous,  où  rien  ne  remonte  au  delà  des  Druides,  on  a  tout  lieu 
de  croire  que  la  civilisation  telle  que  nous  la  concevons  de 
nos  jours  n'existait  point.  Les  hommes  se  logeaient  comme 
ils  le  pouvaient  dans  les  bois,*  Tépaisseur  des  taillis,  dans  les 

•  Bn  parlant  dea  premieis  habitanta  de  l'Angletenre,  Hume  dit  :  **  Tha 
othar  inhabitanta  ot  tha  lalaad,  atill  maintained  themaelTea  by  paaturaga. 
Tb0j  were  clothed  wiih  akina  of  beaata,  thev  dwelt  in  huta,  whicb  thav 
xaaied  in  tiie  foresta  and  the  manbaa  vnih.  which  the  countiy  was  oOTerad. 
Thay  ahifkedeaaily  their  habiution  when  actuated  either  by  the  hopea  of 
plunder  or  the  fear  of  an  enemy.      The  convenience  of  feeding  their  cattle 

3   D 


38&  JSK8EY  :   5E8   AMTIQXTITÉS,   OTt'. 

carêmes  des  rochers,  ou  des  enfoncemens  creusés  sous  teiM. 
Plus  tard,  ils  se  fitçonnèrent  des  huttes  de  bois,  composées  de 
branchages,  de  ramées,  d'entrelas  d'osiers  garnis  de  terre. 
L'usage  du  bois  a  partout  commencé  à  distingf»r  les  ha- 
bitations des  hommes  de  celles  des  animaux,  dette  manière 
de  construire  commune  aux  Anglais,  ou  Bretons,  lors  de  la 
conquête  de  ce  pays  par  les  Romains,  variait  selon  les 
matières  premières  qui  se  présentaient  sous  la  main.  Quel- 
quefois c'étaient  des  cabanes  construites  en  claies,  et 
recouvertes  de  joncs  et  de  paille  qui  se  terminaient  en  cône — 
quelquefois  les  murs  étaient  composés  d'un  torchis,  c'est-à-dire 
de  terre  grasse  mêlée  avec  de  la  paille,  de  même  que  l'on  on 
Toit  encore  dans  certaines  localités  de  France  et  d'Irlande.* 
Pour  l'ordinaire  dans  ces  temps  primitifs,  un  trou  pratiqué 
au  sommet  de  ce  dôme  rustique  servait  de  cheminée  et 
donnait  l'échappement  à  la  fumée.  Le  foyer  quelque  peu 
enfoncé  dans  le  sol,  au  milieu  de  la  place,  alimenté  par  le 
bois,  la  tourbe  ou  les  broussailles  servait  i  préparer  les  mete 
de  la  famille.  On  peut  tracer  de  là,  l'origine  de  ces  vastes 
foyers  de  nos  maisons  de  campagne  connus  sous  le  nom 
à^ dires,  où  se  groupaient  jadis  dans  les  longues  soirées  d'hiver 
devant  un  feu  pétillant,  les  parens  et  amis,  et  même  les 
voisins  de  la  maison. 

A  mesure  que  les  arts  s'ébauchèrent  et  que  les  outils  et  les 
instruments  se  perfectionnèrent,  on  modifia  les  formes  des 
structures  et  des  habitations,  et  l'on  se  pourvut  de  quelques 
meubles  grossiers:  puis  bientôt  la  caducité  comme  1er  besoin 
qu'avaient  ces  demeures  de  réparations  fréquentes,  fit  naître 
la  maçonnerie.  Ce  fut  un  progprès,  mais  il  fut  lent  :  car  le 
bois  facilement  mis  en  œuvre  servit  encore  longtemps  à  fournir 
la  carcasse  ou  la  cage  des  bàtimens  qu'on  remplissait  ensuite 
d'une  maçonnerie  légère.    H  devenait  encore  indispensable 

WBC  eyen  a  siif&oient  motiTe  for  remo^ing  their  teats  ;  and  being  ignoraiit  o£ 
ail  the  refinements  of  life,  tlieir  wants  and  tlieir  possesniona  were  equaUy 
•oantjr  and  Umited.    (Hiat.  of  Bnglaad»  Chap.  lat.) 

*  On  peut  voir,  sur  la  ronte  qui  de  St.*Hélier  conduit  à  TEgliae  de 
8t.-Saayeur,  Tia-à-TiB  l'Hôtel  du  Ghouyeroement,  à  Hautrée,  demeura  du 
ffénéral  Touxel,  deux  murs  fort  élevés  construites  en  piaé,  depuis  déjà 
bien  des  aimées,  et  contre  lesqnala  s'étalent  de  magnifiques  ceriaiien  en 
palissades.  Ces  mura  qui  datent  de  près  de  50  ans,  n'ont  presque  point 
ahangé,  et  ne  sont  cependant  formés  que  da  torchis. 
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poar  formor  les  poutres  et  las  solivegy  et  maintenir  le  tout  par 
le  moywi  du  eomble*  Pour  ceU,  il  ne  fallait  qu'abattre  le 
preoûer  arbre  venu  qu'on  ëquarrissait  grossiàrement  sans  y 
xegaider  de  l»en  pràs.  On  était  si  peu  regardant  &  oe  sujet 
que  nous  avons  vu  des  maisons  où  les  poutres  bifourchues 
eonser?aient  encore  la  forma  de  Tarbre  d'où  elle  avait  été 
&rniée,  preuve  du  peu  de  goût  et  de  soucis  que  Ton  mettait 
dans  l'aménagement  des  maisons,  même  après  que  les  arts  se 
lurait  développées.  Tout  porte  i  croire  que  les  premières 
maisons  bâties  de  pierre  i  Jersey^  durent  ressembler  aux 
anoienneH  chapelles  dont  nous  avons  déjà  parlé  tant  de  fois,  et 
qu'on  peut  regarder  oomme  les  premiers  essais  d'un  peuple 
murobant  yexs  la  civilisation. 

'  L'art  de  tirer  la  pierre  desentraUles  de  la  terre  était  encore 
inconnue,  et  peur  se  procurer  des  matériaux  pour  bâtir,  on 
«Uait,  ÎBsoJte  de  mieux  sur  les  grèves  y  recueillir  les  cailloux 
détadiés  des  rochers  par  le  temps  et  que  le  jeu  constant  des 
vagues  amoncelait  sur  les  rivages.  Après  s'être  procuré 
quelques  carreaux  trouvés  au  hasard,  pour  former  les  angles 
des  édifices  et  les  linteaux  des  portes  et  fenêtres,  on  plaçait 
une  asBÔse  de  cailloux  ou  de  pierres  dont  on  remplissait  les 
interstiees  avec  de  la  terre  glaise  qui  abonde  i  Jersey.  On 
exhaussait  ainsi  successivement  les  murs  en  remplissant  les 
lacunes  avec  cette  terre  grasse  qui  a  la  &culté  de  sécher  et  de 
duidr  au  sdeii,  laissant  par-ci  par-là  de  petites  ouvertures 
pour  admettre  l'air  et  la  lumière. 

-  Pour  Tordinaire,  les  portes  d'entrée  de  ces  maisons  étaient 
si  basses  qu'il  fallait  se  courber  pour  pouvoir  les  franchir.  De 
fenêtres,  à  proprement  parler,  il  n'y  en  avait  point.  Quatre 
pierres,  dont  deux  placées  perpendiculairement  sur  deux 
autres  formaient  un  carré  oUong  servait  de  fenêtre,  qui 
demeurèrent  longtemps  sans  vitrage,  par  la  raiscm  bien  simple 
qu'il  était  inconnu.  Lorsque  le  mur  de  l'habitation  avait 
atteint  la  hauteur  requise,  on  formait  le  tott  ou  la  fitîture  de 
lattes  que  l'on  recouvrait  invariablement  de  paille.  Telles 
furent  les  premiers  modèles  de  constructions  aux  îles.  Les 
habitations  ressemblaient  plutôt  à  des  caves  qu'à  des  maisons. 
Quand,  enfin  par  la  suite  des  temps,  les  honmies  eurent  appris 
à  extraire  la  pierre,  à  façoimer  le  bois  et  le  fer,  quand  une  fois 
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énmno^iés  du  aenrage,  ils  purent  ae  conmumiquer  lenn  idées^ 
et  fi^aesodier,  on  vit  surgir  les  communes»  et  avec  eUes  lea 
bourgs  et  les  Yillages.  Ce  fut  alors  que  mettant  leur  industrie 
en  commun,  ils  commencèrent  à  se  loger  plus  commodé-c 
menty  et  augmentèrent  par  là  leur  Uen-êtra  Ge  fut  akra 
seulement  qu'on  vit  poindre  le  eommencemaxt  d'une  civilisation 
organisée,  et  que  prit  naissance  et  la  magistrature  et  la 
juridiction  confiée  aux  OentenierSy  Yingteniers,  DizenierBy 
Echevinsy  Soabins  et  autres.  Si,  à  Jersey,  la  féodalité  n'avait 
pas  érigé  de  châteaux  proprement  dits,  elle  avait  eu  recours 
i  ses  vassaux  de  Normandie  pour  leur  construire  des  Manoirs^ 
deux  de  St.  Ouan,  de  la  Trinité,  de  Bosel,  de  Sammareai,  da 
Diélament,  de  Longueville,  de  Yinoheles  et  autres,  très 
humbles  édifices  dans  Torigine  en  comparaison  des  châteaux 
de  la  noblesse  de  Normandie,  furent  remarquables,  cqpendant 
par  leur  architecture  romane  distinguée  par  le  plein  ceintm 
de  ses  portes  et  de  ses  fenêtres.  La  plupart  de  ces  édifices 
rebâtis  depuis  ne  conservent  rien,  ou  presque  rien,  de  leur  forme 
primitive.  Les  colombiers  seuls,  nuuques  distinctives  dn 
droit  de  chasse  sont  restés.  C'était  un  privilège  attadié  aux 
fie&  nobles.  Quand  ensuite,  par  le  partage  des  terres,  et  la 
division  des  familles,  les  branches  cadettes  jugèrent  i  propos 
de  se  construire  des  logeméns,  la  f éodaUté  leur  imposa  des 
restrictions  auxqueUes  elles  durent  se  soumettre.  C'est  ainsi 
que,  par  la  suite  des  temps,  et  même  emdore  aujourd'hui^  on 
peut  distinguer  le  rang  qu'â.tenu  une  fiimilié  par  le  mode  de 
construction  de  son  habitation.  Ainsi,  le  Manoir  féodid,  ou 
fief  noble  en  Haubert  se  fidsait  distinguer,  ainsi  que  nous  la 
disions  tout  â  l'heure,  par  son  colombier  tour  ronde  isolée, 
ou  du. moins  détachée  du  Manoir,  marque  distinctive  du 
premier  rang  féodal.  Nul  autre  que  le  Seigneur  noble, 
répétons-nous,  n'avait  droit  d'ériger  sur  son  domaine  un 
colombier  ;  mais  par  une  concession  qu'aujourd'hui,  on  a  prîne 
i  apprécier,  on  permitàla  gentilhommerie,  aux  francs  tenans^ 
d'ériger  une  Tattrelle,  mais  i  la  condition  qu'elle  fit  partie  dé 
l'édifice  principal,  et  y  adhérât.  Les  gentilhommes  ainsi 
qu'on  les  qualifiait  obtenaient  par  là  le  droit  de  chasser  sur 
leurs  terres,  et  autres,  sans  permission  du  Seigneur.  Puis 
enfin,  quand  par  des  alliances  plus  ou  moins  rapprochés  avec 
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1m  bfmmAas  j^rincipales,  les  maisons  des  boimes  familles  se 
avUiplièraat»  on  établit  on  troioème  rang  dans  la  Mérarchie 
fiodala.  Oa  defimdit  de  oonstraire  soit  colombier  détaobé, 
soit  UmrêUêf  mais  on  leur  permit  le  privilège  de  pratiquer  soit 
dsns  la  fiiçade  de  leurs  mais(ms,  soit  dans  les  pigpionsy  des 
pifêotmières,  c'est  i  dire  des  cavités,  ou  des  trous  carrés,  dans 
hsquds  les  pigeons  pouvaient  se  réfugier,  vivre,  croître  et 
molftîplier.  Tout  le  monde  a  vu,  et  peut  encore  voir,  les 
sotombiers  des  fieft  nobles  :  mais  il  en  est  peu  qui  ai^it 
romasniaé  les  édifices  i  tourelles.  Us  sont  en  petit  nombre  à 
i^nefjfy  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  donner  ici  la  repré-* 
ssntstioii  suivante  d'une  maison  à  tourelle  adhérente  à  la 
maisoa  au  corps  du  logis.  O'est  celle  qui  appartient  à  M.  Ed. 
Payn,  de  la  vingtaine  de  Faldouet  en  la  paroisse  de  St. 
Mutin,  branche,  des  Payn  originaires  de  Bretagne,  qui  se 
féAigièrent  i  Jerssy  au  quatorzième  siècle,  et  qui  conjmnte- 
■MBt  avec  Bodolphe  Lemprière,  acheta  le  Manoir  de  Bosel 
du  mmt  FhQii^  Barentin,  le  lépreux,  en  Tannée  1367.* 


*  Noos  retrouTonfi  encore  dans  la  paroisse  de  St.  Martin  une  autre  maison 
i  le  nom  de  OâHOon,  ayant  touréUe,  et  indiquant  pas  là  même  une 
Seignenriale.      Cette  tour»  quoiqu'en  bon  état  a  cependant  été 
ment  démolie  pour  la  mettre  de  niveau  avec  le  toît  de  la  maison  à 
_  die  adhàce.     Soa  escalier  oontouzné  en  limaçon  est  parfait  et 
r,  seulement  il  conduit  aux  étages  supérieurs  de  la  maison  et  ne 
.»_.^paB  le  tett  de  chaume  qui  la  recouTre.     Cette  maison  qui  a  apP«- 
tamà  la  teille  Ito  Qnetteville  est  occupée  par  11.  J.  Qaadto  à  qui  elle 
it.    8ur  le  fief  de  la  Reine  elle  est  située  sur  les  hauteurs  qui 
tlabtie  de  8te.  Catherine. 
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En  ptrcouraiit  les  campagnes  on  pouxia  ftcilement  remar*: 
qner  les  maisons  dont  lee  pignons  sont  pezeés  i  jour,  et  jnger, 
non  du  rang  ni  de  la  fortune  des  personnes  qui  habitent  ces 
demeures,  mais  de  celles  qui  les  firent  éléyer;  car  ces 
distinctions  aristocradqnes  ont  cessé  d'exister,  ou  poor  parler* 
plus  logiquement,  sont  tombées  en  désuétude.  Les  oolomlnera 
et  les  garennes  étaient  défendus.  U  fallait  un  titre  poui: 
pouvoir  les  posséder.  **  Au  regard  des  periuU  i  colombs/' 
dit  un  Règlement  de  1526,  '^  qui  sont  faite  èa  moMOfis,  ainsi 
que  plusieurs  en  font  pour  le  temps  présent,  pareillnnent  dea 
estampe  et  viviers  et  autres  prérogatives  seigneuriaux  qu^ 
genè  de  conMnun  entreprennent  sur  eux,  le  Vicomte  leur  fen 
charge  fàbMre  et  àboUr  teh  ouvrages,  et  &  son  n^port  et 
testifiement,  ils  seront  mis  en  amende.'' 

Avant  Fusage  de  la  poudre  i  canon,  on  distinguait  plusieurs 
genres  de  chasses.  Il  y  avait  la  chasse  aux  rets  et  filets  ; 
celle  i  la  courre,  c'est-à-dire  qui  se  faisait  aVeo  des  chiens 
dressés  i  cet  effet  ;  la  chasse  au  vol,  au  moyais  d'oiseaux  de 
proie  appelles  Faucon  ;  ceUe  au  tir  de  l'arbalète.  Les 
propriétaires  de  fiefis  jouissaient  seuls  du  droit  de  chasse. 
Afin  de  conserver  le  gibier,  et  sauvegarder  les  intérêts  des 
fiefs  royaiu:  et  autres  dans  l'ile,  on  avait  établi  des  maîtres 
de  chasse  qui  étaient  désignés  sous  le  titre  pompeux  de 
Venator  JSegius.  En  1531  cette  charge  était  occupée  par  un 
nommé  Jean  M oreL  Plus  tard,  chaque  paroisse  eut  le  sien* 
Ceux  qui  exerçaient  ces  charges,  avaient  pour  mission  de 
veiller  à  ce  que  le  peuple  ne  possédât  ni  ne  fit  usage  d'armes, 
d'engins,  de  filets,  ni  chiens  de  chasse  ;  de  s'en  emparer  s'ils 
en  trouvaient,  de  saisir  les  délinquants,  et  de  les  traduire  en 
justice.  En  1568,  il  fut  commandé  i  tous  ceux  qui  avaient 
des  furets  de  les  délivrer .  dans  dix  jours  de  la  date  de 
l'Ordonnance,  qui  était  du  26  janvier.  En  1590,  il  fut 
ordonné  i  Jersey  qu'on  ne  pourrait  garder  qu'un  cMen  et 
encore  y  mettait-on  la  condition  qu'une  fois  parvenu  à  sa 
grandeur  naturelle,  on  bU  couperait  une  janUfe,  sans  doute 
pour  l'empêcher  de  courir  après  le  gibier. 

n  y  avait  aussi  des  Fauconniers  qui  étaient  chargés  de 
dresser,  d'élever  et  d'instruire  les  faucons  pour  l'usage  de  là 
chasse  au  vol.    Oes  oiseaux  de  proie  étaient  fort  estimés,  et 
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mallieiir  à  oAni  oa  oeoz  qui  en  auraient  possédé,  ou  retenu 
sans  droit  ou  licence.  On  sévissait  contre  eux  d'apràs  tout^ 
la  rigMor  des  lois,  fort  sévères  i  cet  égard.  Cdni  qui  aurait 
trouvé  un  faucon  était  obligé  de  le  rendre,  ou  sans  cela,  il 
était  passible  d'une  amende  de  100  firancs,  ou  fiiute  de  moyena 
de  payer  cette  amende,  condamné  à  la  flagellation,  c'est-à*dirè 
à  être  fofuetU  ptAUquement  ! 

Parmi  l'aristocratie  insulaire,  il  y  avait  des  Seigneurs  qui 
possédaient  des  garennes  et  des  mares,  Ueuz  privilégées» 
Tds.  étaient  les  Seigneurs  de  St.  Ouen,  de  Bozel,  de  Noirmont» 
de  Saumares.  Les  garennes  recelaient  des  lapins  qu'à 
Jersey,  on  appelait  alors  des  camb.  On  leur  donnait  la 
ôhaase  au  moyen  des  furets.  Nous  avons  vu  qu'il  était 
défendu  au  peuple  d'en  garder.  Le  fait  est  que  la  chasse 
était  un  monopole,  un  privilège  Seigneurial,  auquel  il  était 
défendu  de  participer. 

Au  nombre  du  gibier  défendu,  étaient  les  cygnes.  (Il  s'en 
trouve  aujourd'hui  dans  un  réservoir  au  Manoir  de  St  Jean.) 
Lès  perdrix,  espèces  particulière  dépeint  par  l'historien  Falle 
(page  109;,  les  lièvres,  les  pigeons  ou  comla.' 

On  classait  le  gibier  en  plusieurs  catégories.  Ainsi,  il  y 
avait  le  gabier  de  terre  et  de  mer,  le  gibier  passager  et  le 
gibier  ordinaire,  le  gibier  endos  et  le  gibier  Ubre,  le  gibier 
permis  et  le  gibier  défendu.  La  Cour  de  Jersey,  composée 
pour  la  plupart  de  Seigneurs-juges,  était  sous  le  rapport 
de  la  chasse  d'une  sévérité  entrée.  Ainsi,  elle  faisait  des 
Ordonnances  qui  prouvent  le  peu  d'égard  qu'on  avait  pour  le 
reste  des  habitans  qui,  dociles  et  peu  riches,  se  soumettaient 
sans  murmure.  Elle  en  avait  fait  ime  pour  le  gibier  passager 
dont  on  concevra  le  but  par  sa  forme.  Cette  ordcomance 
disait  que,  ^'Ponr  ce  que  l'affluence  de  plusieurs  espèces 
éfayêeauûfiennèTemeat  icy  convolez  à  cause  de  la  froidure,  a 
mins  en  main  les  arquebuses  à  plusieurs  personnes  pour  y 
tirer,  sans  distinguer  les  prohibez  d'avec  les  autoes,  comme 
sont  les  pigeons,  dgnes,  et  autres  contenus  en  la  defence,  c'est 
pourquoi  il  est  derechef  défendu  qu'aucun  n'ait  i  tirer,  ni  i 
dresser  aucuns  engins  auxdits  oignes,  pigsons,  eonmb,  Ueuvres, 
perdrix,  ni  semblablesi  o^  sur  peine  d»dixjirane$,  et  de  double 
amende,  sekm  qu.'dQe  est  privilégiée  pour  lesdits  dgnes/' 
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On  fSuaait  payer  20  livres  d'amende  pour  les  oignes»  et 
double  pour  les  perdrix. 

Les  rigueurs  de  oes  amendes  arbitraires  étaient  exoessives* 
On  les  appliquait  tantôt  moitié  au  roi,  moitié  à  raocosatenr. 
tantôt  la  moitié  allait  au  maître  de  chasse.  Si  le  délit  avait 
été  oommis  sur  un  fief  subalterne,  une  moitié  appartenait  au 
Seigneur  féodal 

.  Il  n'était  pas  permis  de  tirer  sur  un  lapin  sur  ses  propres 
terres.  Aussi  tard  qu'en  1640,  un  nommé  Elie  Ghevaliérfut 
mis  i  l'amende  i  Jersey  pour  avoir  tué  un  pigeon,  saxis  savoir 
si  ce  pigeon  était  le  sien  ou  appartenait  à  un  autre  I 

Bien  antérieurement  à  cette  époque,  les  Sénéchaux  des  bas 
fiefs  avait  connaissance  des  délits  de  chasse,  le  prévôt 
dénonçait  les  délits  de  chasse  aux  Chefs  plaids,  et  le  Sénéchal 
prononçait  sentence.  Hâtons'-nous  de  le  dire  cependant^  dans 
ces  temps  là,  le  délit  de  chasse  n'était  que  de  18  sous.  Au 
seiaiàme  siècle,  la  moindre  amende  était  de  10  livres,  la  plus 
haute  de  100  francs.  L'introduction  d'tm  furet,  dans  Tile^ 
était  punie  d'une  amende  de  50  livres.  (Voir  Le  Gfeyt,  TraUi 
de  la  chasse  et  le  Code  1771.) 

Quand,  on  s'est  bien  imbu  l'esprit  de  tant  de  lois  restrictives 
i  la  liberté  individuelle,  de  la  tyrannie  des  quelques  familles 
privilégiées  qui  fidsaient  la  loi,  et  l'exerçaient  avec  une 
sévérité  inouïe;  doit-on  être  étonné  de  l'état  d'abjecte 
servitude  et  de  pauvreté  auquel  le  peuple  était  livré  P 
Quelque  exagéré  que  l'on  aurait  pu  supposer  le  tableau  que 
nous  avons  fSût  de  la  misère  des  habitans  au  second  Chapitre 
de  ce  volume  (pp.  27-31)  misère  si  profonde  qu'il  fut  question 
^exUer  une  partie  des  habitans  qui,  au  dire  des  £tats, 
gémiuaimé  dam  la  nudUé,  dam  la  faim^  et  dam  la  misère/ 
On  ne  connaissait  pas  alors  ce  luxe  effiréné  qu'aflSiohe 
aujourd'hui  la  société,  et  qui,  sous  les  brillans  dehors  d'une 
toilette  et  de  parures  dispendieuses  ne  font  que  dissimuler  un 
mal  social  qui  la  ronge  sourdement,  mais  sûrement,  et  finira 
par  amener  une  de  ces  secousses  qui  ébranlent  les  nations  les 
mieux  policées. 

Bome,  ne  dût  sa  décadence  qu'a  son  luxe  qui  énerva  les 
qualités  viriles  de  son  peuple.  Elle  devint  la  proie  des 
nations  conquérantes  qui   partagèrent   ses   domaines,   son 
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ttfritoire  et  lui  enlevèrent  sa  nationalité.  Et  sons  ces  dehors 
frivoles,  cette  insatiable  convoitise  des  plaisirs,  des  jonissanoes 
parement  sensuelles,  où  marchons-nous  F  Ne  voyons-nous 
pas  Fennemi  à  nos  portes  P  Ne  sommes-nous  pas  déjà 
débordés  de  toutes  parts  par  des  innovations  de  tout  genre 
inconnues  à  nos  pères,  à  nos  ayeuz,  i  nos  ancêtres,  question 
qui  nous  reporte  aux  temps  primitifis,  à  Torigine  de  notre 
pacte  social,  et  à  demander  ce  qu'étaient  les  pauvres  habitans 
de  Jersey  dans  l'origine.  Nous  avons  vu  la  manière  dont 
ils  se  logeaient,  se  vétissaient.  Poursuivons  ce  sujet  et 
d^nandons  quels  forent  les  premiers  essais  du  commerce 
avant  TétabUssement  des  mom^aies  et  la  circulation  du 
numéraire. 

Oii  le  sait,  pe  fut  l'échange  des  denrées.  La  culture  des 
terres  fut  la  première  des  occupations  des  hommes.  Oelui 
qui  produisait  du  blé  l'échangeait  contre  d'autres  objets  de 
première  nécessité  tels  que  les  peaux  d'animaux,  soit  pour 
s'habiller  et  se  couvrir,  soit  pour  se  £Edre  des  chaussures— ou 
leurs  tdsons,  ecMume  la  laine  des  moutons,  que  bientôt  on  apprit 
à  filer  et  à  tisser.  On  s'entre  donnait  ce  que  l'on  avait  de 
trop  ;  mais  cette  façon  de  commercer  était  sujette  à  bien  des 
inconvéuiens.  Deux  ou  plusieurs  voisins  pouvaient  n'avoir 
que  les  mêmes  choses:  alors  comment  faire  l'échange? 
Quand  les  productions  de  leurs  terres  différaient  entr'elles 
la  juste  cq>préciation  de  chaque  denrée  était  difficile  à  faire. 
Elle  devenait  embarrassante  dans  l'échange  en  gros  ;  elle  était 
impossible  dans  le  détail  ;  et  il  fallait  se  passer  de  bien  des 
choses  parcequ'on  n'avait  pas  justement  ce  qui  pouvait 
oçnvenir  à  celui  qui  en  était  pourvu. 

On  conçoit  qu'à  Jersey,  comme  dans  le  reste  des  îles  qui 
sont  fort  poissonneuses,  une  des  premières  industries  des 
habitans  a  dû  être  la  pêche,  ce  qui  suppose  déjà  la  connais- 
sance de  l'art  de  construire  des  bateaux,  et  des  cordages 
pour  les  manœuvrer.  Tous  les  hommes  naissent  d'ailleurs 
mécaniciens  et  géomètres  sans  le  savoir.  H  ne  faut  qu'une 
occasion,  ou  une  nécessité  pressante,  pour  éveiller  en  nous  et 
pour  produire  le  principe  latent  de  dextérité  que  d'autres 
besoins  y  tenaient  endormis.  Jeté  dans  son  île  déserte, 
Bobinson  Crusoe  dénué  de  tout  secours  dans  sa  solitude 

8   E 
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inTolontaire,  ne  sait  ni  manier  l'argile,  ni  en  régler  la  cuisson. 
II  fit  beauooap  de  tentatiyes  pour  empêcher  tantôt  Uéboiile^ 
ment  des  mars  de  sa  retraite,  tantôt  Taffiâssement  des  borda 
d'une  terrine  qu'il  voulait  arrondir  et  affermir.  Il  se  tourne 
dans  tous  les  sens,  et  à  force  de  précautions,  il  deyient  potier^ 
charpentier,  maçon,  et  agriculteur.  N'est-ce  pas  là  une 
image  fidèle  de  Torigine  de  toutes  les  sociétés.  La  nécessité 
est  mère  de  rinyention.  L'échange  nécessita  encore  le  calcul 
et  les  mesures.  Promettes  à  un  enfant  qui  calcule  sur  ses 
doigts,  à  trente  jours  de  là,  ou  une  fête,  ou  un  habit  neuf, 
n  ne  l'oubliera  pas.  Que  fera-t-il  P  H  ira  cacher  dans  un 
coin  trente  cailloux,  et  en  retirera  un  d'un  jour  à  l'autre  pour 
savoir  où  il  en  est.  De  cette  manière,  il  apprend  à  soustraire 
aussi  bien  qu'à  additionner.  Tel  est  l'origine  du  calcul. 
Qu'on  nous  permette  ici  de  décrire  la  manière  dont  les  Romains 
s'y  prirent  pour  établir  leurs  chiffres.  Oela  ne  peut  qu'in* 
struire,  et  montrer  par  quels  simples  moyens  les  sciences  et 
les  arts  ont  pris  naissance. 

Pour  signifier  l'unité,  ils  montraient  un  doigt,  ou  traçaient 
la  figure  I.  qui  le  représente  ;  II.  III.  et  IIIL  doigts  rap- 
prochés exprimaient  autant  d'unités  que  de  marques,  puis  ils 
abaissaient  les  trois  doigts  du  mitieu>  et  n'étendaient  que  le 
pouce  avec  le  petit  doigt,  pour  faire  cinq,  ce  qui  formait  la 
figure  Y.  Us  mettaient  deux  Y  l'un  sur  l'autre  J  ou  traçaient 
un  X.  pour  faire  dix.  Us  combinaient  ensuite  les  X.  les 
Y.  et  les  I.  jusqu'à  ee  qu'ils  arrivassent  à  cinquante,  ou  dix 
dixaines,  ce  qu'ils  exprimaient  en  mettant  le  cinq  de  côté  <^. 
Cette  figure  prit  par  la  suite  la  forme  d'une  L.  et,  de  deux  { 
mises  l'une  sur  l'autre,  puis  arrondies  en  0.  se  forma  le  nombre 
cent.  L.O.  signifia  cinq  cents.  GIO  signifia  miUe.  des  figures 
se  changèrent  ensuite  l'une  en  D.  l'autre  en  CIO  ou  en  «'Vf 
puis  en  M.  qni  signifia  mille. 

A  la  connaissance  des  chiffires,  il  feut  ajouter  celle  des 
mesures.  Dans  l'enfimoe  des  sociétés,  ces  mesures  furent 
fondées  sur  les  choses  les  plus  usuelles.  Ainsi,  un  gndn  de 
froment  ou  do  blé,  ou  d'orge,  servit  à  établir  la  Kgm.  En 
mettant  doute  de  ces  grains  côte  à  côte,  ou  eut  la  largeur  du 
pouce  d'im  homme.  Placés  dans  la  main,  ils  donnaient  quatre 
pouces  ou  ce  qu'on  appelle  yXL^pabne,    Cette  mesure  appliquée 
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au  pied  donna  doiize  pouoeo,  ou  ce  que  nous  appelons  de  noa 
jouzSy  un  pied.  Le  braSi  depuis  Tarticulation  du  ooude,  jusqu'au 
bout  du  doigt  le  plus  long,  donna  un  pied  et  demi,  c'est  i  dire 
une  coudée,  et  la  longueur  des  deux  bras  étendus  fut  aj^lée 
une  brasse. 

Mais,  comme  la  nature  n'offindt  dans  toutes  ces  choses  que 
des  mesures  changeantes  d'où  naissait  l'incertitude  et  souvent 
la  confusion,  il  fSallut  que  l'autorité  régl&t  les  premidres 
mesures  dans  chaque  localité,  dans  chaque  Seigneurie,  par  un 
étalon,  ou  modile  public.  On  reconnaîtra  ici  pourquoi  le 
Ticomte  était  autrefois  obligé  de  garder  ces  étalons  on 
mesures  de  long^neur  et  de  capacité,  et  de  yeiUer  à  ce  qu'elles 
fioussent  rigoureusement  obserrées.  Nous  avons  dit  que  douze 
pouces  fusaient  un  piad.  Observons  de  plus  que  six  pieds 
formaimt  la  torse,  et  que  trob  torses  formaient  la  perche  de 
24  pieds.* 

On  conçoit  qu'à  force  de  progrès,  quelques  lents  qu'on  les 
suppose,  le  peuple  ne  put,  ni  ne  dût  rester  stationnaire,  cepen- 
dant il  fiillut  des  siècles  pour  émanciper  les  peuples  :  car,  de 
nationalité,  il  n'y  en  avait  point.  Les  communications  étaient 
difficiles,  même  de  province  à  province,  de  ville  avilie,  de  cité 
à  dté.  La  féodalité,  poids  écrasant,  régnait  partout.  Les 
Barons,  et  en  général  tous  les  possesseurs  de  terres,  dédai- 
gnaient tout  ce  qui  tenait  à  Tintelligence,  et  aux  inventions 
des  arts.  Tisser  le  Un,  fabriquer  des  lances,  des  cimiers,  orner 
des  chaperons  d'hermine  pour  figurer  dans  les  tournois,  cela 
était  réservé  au  peuple,  qui  bientôt  devint  indispensable. 
Peu  à  peu,  il  put  racheter  sa  liberté  par  son  travail.  L'homme 
exercé  à  lever  le  lourd  marteau  sur  l'enclume,  à  scier  les 
planches  et  i  les  joindre  pour  former  les  bornes  des  tournois,  & 
fiiçonner  les  hamois  :  l'utilité  de  ces  ouvriers  devenus  habitués 
par  la  pratique,  leur  donna  une  importance  qtd  de  serfs  les 
firent  bourgeois.  Us  acquirent  peu  à  peu  un  petit  pécule,  et 
bientôt  se  formèrent  en  corporation. 

La  classe  des  artisans  ou  des  ouvriers  se  distinguait  de 
celle  des  bourgeois.  La  différence  n'était  pas  grande,  car 
leurs  intérêts  étaient  les  mêmes.     Il  y  avait  cette  différence 

*  A  Jersey,  la  perche  n'est  que  de  22  pieds. 
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entre  enx  cependant^  que  le  bourgeoia,  habitant  les  boorgs, 
avait  sa  maison  à  taurelh,  qu'il  avait  des  terres  prodnotives 
en  dehors,  souvent  en  àleu,*  propriétés  indépendantes  des 
Seigneuries. 

Tout  homme  libre  était  affilié  à  un  état,  i  une  corporation 
de  métiers.  Une  ordonnanoe  de  1350,  sorte  de  règlement  de 
police,  établit  les  rangs,  les  distinctions,  et  jusqu'aux  prix  de 
services  de  ces  corpcnrations  devenues  trds-nombreu8es.t 

On  les  classait  comme  suit  d'après  leur  utilité.  Les 
boulangers  et  les  meuniers  prenaient  le  premier  rang,  comme 
les  plus  utiles.  Les  marchands  de  vin  formaient  le  second 
état.  Les  poissonniers,  comme  on  le  disait  alors,  tant  de 
poissons  de  mer  que  d'eau  douce,  formaient  une  corporation 
à  part.  Les  bouchers  tenaient  le  cinquième  ordre.  Après 
venaient  les  drapiers  en  gros.  Les  fripiers^  vendeurs  de 
hanap6,$  les  courroyeurs,  baudroyeurs,  tanneurs,  cordonniers 
et  savetiers  étaient  tous  de  la  même  confrérie. 

Ensuite  se  classaient  les  vignerons,  les  tonndlers,  char- 
pentiers, laboureurs,  faucheurs,  gardiens  de  bestiaux,  les 
bûcherons,  les  batteurs  en  grange,  les  chanrBtiers,  les  van- 
neurs, les  bergers,  et  les  porchers. 

Puis  les  noirs  charrons,  marchands  de  fer,  bourreliers,  les 
pelletiers  et  fourreurs  de  robe,  les  maçons  et  couvreurs  qui, 
malgré  leur  rude  métier,  ne  pouvaient  prendre  de  la^St- 
Martin  d'hiver  jusqu'à  Pâques,  que  26  deniers  par  jour,  et  de 
Piques  à  la  St.-Martin,  que  30  deniers,  ce  qui  faisait  moins 
de  deuœ  saua.  % 

«  La  Coutume  de  Normandie  dit  que  las  terres  de  JranC'OUu  sont  oélles 
qui  ne  reconnaissent  aucun  supérieur  en  ftodalité,  et  ne  sont  svgettes  à  fiure, 
ou  à  payer  aucuns  droits  seigneuriaux.  Il  y  a  ^eu  de  franc-aleu  dans  l'île, 
et  tout  ee  qu'il  y  en  a,  est  de  nature  roturière  qui  ne  communique  point  de 
priyilège  personnel  et  qui  ne  décharge  le  fond  d'aucune  dépendance  que  la 
féodaie.'^U  Geyt. 

t  Ces  corporations  existaient  anciennement  à  Jersey,  et  de  nos  jours  même, 
nous  avons  tu  les  eordonniers,  musique  en  tête,  parcourir  les  rues  de  la  TiUe 
le  26  du  mois  d'Octobre,  jour  de  la  Bt.-Crépin  qui  était  leur  patron.  H  en 
était  de  même  des  cordiers,  et  des  forgeurs.  Ceux-ci  avaient  pour  patron 
St-Eloi. 

X  Hanap^  vieux  mot  qui  exprime  un  vase,  une  coupe,  un  gobelet.  H  y  en 
avait  d'argent  et  de  bois..  Ce  mot  était  fort  en  usage  dans  Pne  autrefois,  et 
le  hanap  de  bois  servait  de  mesure  aux  mi^wiiftw«i<Mi  ^  poisson  lonqu'éUes 
vendaient  le  lançon,  dam  le  marché, 

%  Par  une  ordonnance  des  Etats  de  l'an  1609,  c'est-à-dire  ^rott  «sut  am 
aprèi  l'époque  où  les  maçons  ne  recevaient  qde  2  sous  pour  leur  journée. 
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Lee  corporations  avaient  des  chaperons  partienUen  qui  les 
fisôsaient  reoonnaitre.  Au  lien  dn  blason  féodal,  des  signes  em- 
UématiqneSy  des  maisons  à  tourelle  et  des  cimiers  ;  les  corps 
de  métiers  portaient  l'image  de  leur  patron.  Les  chaperons 
étaient  mi-partis  de  rouge,  de  bleu,  de  yert. 

Chaque  confrérie  avait  le  privilège  de  s'armer,  et  de  se 
réunir  sous  la  convocation  de  ses  che6.  Le  Dimanche,  les 
métiers  s'exerçaient  au  tir  de  Farbaleste  *  et  de  Parc  ;  mais 
c'était  dans  les  processions  solenndies  qu'il  fallait  les  voir 
défiler  en  armes  suivant  leur  rang,  et  défendant  leur  place  i 
grand  honneur.  Qui  ne  voit  dans  ces  usages  du  moyen  Age, 
l'origine  de  notre  milice  P    C'est  un  sujet  i  traiter  plus  tard. 

Dans  cette  légère  esqxdsse  des  mœurs  du  moyen  ftge,  nous 
n'avons  fait  qu'eflieurer  rapidement  un  sujet  susceptible  de 
grands  dé  veloppemens,  et  propre  i  jeter  beaucoup  de  lumières 
sur  les  usages  et  coutumes  du  pays.    Nous  aurions  voulu 

oomme  est  dit  ci-deMiu,  il  fut  ordonné  que  les  maîtres  ma^ns  n'auraient 
^ue  6  sons  par  jour — k  tâche  IS^^ue  leurs  apprentifs  n'auraient  que  2  sous 
SIX  deniers. 

Lee  maîtres  ohaipentiers  ne  devraient  prendre  que  6  sous,  leur  jmprentilB 
3  sous  par  jour.  II  en  était  de  même  des  couvreurs  d'ardoise.  Les  cou- 
vreurs en  paille  ne  recevaient  que  3  sous  9  deniers.  Les  maîtzes  fiuicheurs 
6  sous  marqués.  Les  manœuvres,  ou  hommes  de  bras,  3  sous  durant  l'année, 
et  4  durant  la  moisson.  Les  bûcherons,  ou,  comme  le  dit  TOrdcmnance,  les 
fiigoteurs  d'épines,  de  geon,  8  sous  6  deniers. 

Les  meilleurs  maîtres  tailleurs,  et  peigneurs  de  laine,  8  sous  marqués,  et 
encore  fidlait-il  qu^  fussent  experU  en  leur  vocation. 

TeUes  étaient  les  restrictions  auxquelles  le  peuple  étaient  soumis  à 
Jersey,  même  aussi  tard  qu'au  dix-septième  siàde. 

•  Cet  usace  de  tirer  l'arbaleste  le  Dimanche  existait  à  Jersey.  Nous  trou- 
vons une  ordonnance  datée  du  29  Juillet  1653,  qui  enjoint  aux  jeunes  gens  de 
tirer  de  l'arquebuse,  de  l'arc,  et  de  l'arbaleste,  au  Dimanche,  à  peine  de  6  sous 
au  défieûllant.  Cette  ordonnance  est  citée  par  M.  Le  Oeyt  dans  son  Traité 
sur  la  Chasse.  Les  paroisses  qui  n'avaient  pas  droit  de  Commune  avaient 
un  lieu  spédalement  destiné  à  ce  tir.  Ce  lieu  s'appelait  Lee  Buttée,  petite 
élévation  sur  laquelle  on  plaçait  le  but  où  l'on  tirait  en  blanc.  On  retrouve 
encore  à  Jersev  des  lieux  qui  ont  conservé  ce  nom.  H  y  avait  des  **  Buttes" 
à  Ste.-Marie,  à  la  Trinité,  et  à  St.-Martin  ;  et  Le  Quoene,  dans  son  Histoire 
dite  ConetiiutionnMe,  nous  apprend  qu'un  procès  relatif  à  un  droit  de  pas- 
sage à  travers  une  avenue  dite  "  Les  Butt^"  eut  lieu  en  1720,  entre  un 
paroissien  nommé  Marett,  et  le  Ministre  de  la  paroisse  de  la  Trinité.  La 
même  chose  existait  en  l'île  de  Guemesey. 

*<  There  was  in  everv  parish  in  Guemsey,  not  possessing  a  Common,  a 
small  strip  of  land  for  the  exercise  of  Archerv,  which  land  is  still  called  Lee 
Buttée,  anglicè  The  Butta,  or  the  spot  on  which  the  target  vras  placed,  a 
practice  doubtless  derived  from  the  Normans,  who,  at  the  Conquest,  excelled 
m  the  use  of  tiie  bow,  vrhich  has  been  much  neglected,  if  not  totally  discon- 
tinued  in  England  during  the  Saxon  era  ;  and  to  the  arrows  of  the  invaders 
the  victory  cÏHastîngs  is  generally  attributed."  (Hietory  of  Ouemeejf  and 
ite  BaiUknck,  by  F.  B.  Tuppsb,  page  461.^ 
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relier  les  mœurs  da  peuple  ayec  la  juridiction  du  pays  en  ces 
tempe  reculés.  Ce  que  nous  en  ayons  dit  en  donnera  quelque 
idée  :  mais  ce  n'est  pas  assez. 

L'Histoire  de  Jersey  durant  le  moyen  &ge,  époque  féconde 
en  éyénemens,  et  intéressante  sous  le  rapport  des  usages,  des 
coutumes,  des  institutions  du  i>ays,  est  tout  à  fàiie,  Nous 
espérons  pouyoir  contribuer  à  jeter  quelques  lumières  sur  ce 
sujet,  entièrement  négligé,  et  qui  demande  beaucoup  de 
rechercbeB  et  de  patience.  Nous  y  reyiendrons  dans  la  suite 
de  cet  ouyrage,  interrompu  dans  sa  narration  historique  pour 
faire  place  aux  antiquités  que,  malgré  nos  efforts  nous  n'ayons 
pu  acheyer  ;  mais  que  nous  espérons  pouyoir  compléter  dans 
les  yolumes  suiyans  dont  celui-ci  n'est  que  le  prélude,  le 
premier. 

Si  les  matières  qu'il  contient  ont  pu  contribuer  à  jeter 
quelque  lumière  sur  une  période  de  notre  histoire,  jusqu*ici 
peu  connue,  si  notre  trayail  peut  fournir  matière  à  un  histo- 
rien futur  pour  rendre  justice  aux  générations  qui  nous  ont 
précédé,  en  rendant  à  chacim  la  part  du  mérite  qui  lui  est  dû, 
nous  nous  croirons  très-heureux  d'ayoir  contribué,  en  qualité 
de  compilateur,  à  im  œuyre,  i  une  t&che  encore  à  remplir. 


PIN    DU    FBEMIBB   yOLUME. 
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DEUXIÈME  T0L17ME.    PABTIE  HIST0EIQ1TE. 

OOMPBBICAMT  UNS  pfcaiODH  DE  400  AKS,  OOMXENÇANT  A  LA  MOBT  DE  KOLLOK, 
f  1er  DVC  DB  KOBMAXDIB,  JttSau'AV   MILIEU   DU  BBOKB  d'EDOUABO  UI, 

Boi  d'anolbtehhe. 
I 


M.   DE  LA  CROIX, 

Ittni  it  "fi  Mt  it  »t.  Itâtr"  li  "tu  êUit  ' 


**  Et  ilins  Mt  Patri»  fitcte  referre  labor." 
'  Cest  un  pieux  deroir  que  de  publier  les  ftwtet  de  la  Patrie.' 


Mttfitji  : 


C.  LE  FKUVRE   IMPEIMEUH-LIBBAIRE,  BEEKSFORD  STREET. 

MPCCCLX. 


JEB8«T: 

raniTED  by  a  ls  «nrysi. 

BBBBBFORD  8TBKBT. 


CHAPITEE  XI. 

FABTIB  HISTOBIQUE. 

(981—1088.) 

SomcAiBB  :  Mort  de  Bott&ni^Avènemeni  de  GfuiUeaumej  sur- 
nommé Langue  JEjoée^-^Fartoûe  des  Terres^ — Dévehppemeni 
du  Système  Modaly-^Les  UroisadeSy-^Le  MUeniumf^Af- 
franchissement  des  Serfsr-Btàblissement  des  Communes^ — 
Ooffréries,— Droit  de  Bégiae,—BicTusrd  I,—Le  Mont  St.- 
Michel 

En  contemplant  la  magnifioenoe  et  le  luxe  des  Ooors  du 

moyen  âge,  on  conçoit  que  le  pauvre  serf  ou  Tassai  attaché  à 

la  glèbe^  témoin  de  la  splendeur  qui  Fentourait  ait  pu  s'écrier, 

Seureux  comme  un  roi  !  et  fSEÛre  adopter  cette  maxime  qui  est 

passée  en  proyerbe  ;  mais  quiconque  a  tu  les  boulcTersemens 

politiques  qui,  depuis  un  demi-siècle  et  au-delà,  ont  agité  le 

monde,  détruit  les  empires  ;  quia  tu  les  potentats  ou  courber  la 

tête  sur  réchafaud  ou  prendre  la  route  de  Texil,  peut  bien 

xuTertir  cet  axiome,  et  dire  aTOC  le  poëte,  que  mille  fois  sont 

plus  heureux  les  paisibles  habitans  des  campagnes  occupés  à 

oultiTer  l'héritage  paternel  loin  des  soucis  du  monde  et  des 

intrigues: 

"  BeatOB  ille  qxii  proeul  negotiii 
Ut  prlfca  geiui  mortalium 
Patema  rura  bobus  exeroet  luiB 
Solatos  omni  foanore."— Hor. 

Et  en  effet,  ce  serait  en  Tain  qu'on  s'imaginât  que  le  fait 
de  l'accession  de  Bollon  à  la  couronne  Ducale  ait  rendu  son 
Vol.  II.  i. 
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règne  heureux  et  paisible.  Loin  de  là,  il  est  toujours  et 
partout  des  esprits  remuans  qui  voient  d'un  œil  jaloux  la 
prospérité  de  leurs  semblables  et  qui  se  plaisent  à  entraver 
leurs  succès.  BoUon  en  fit  l'expérience.  Il  eut  i  lutter  contre 
des  ennemis  puissans  tant  du  dehors  que  du  dedans. 

Quelques-uns  de  ses  compatriotes  ne  virent  point  d'un  bon 
œil  son  abjuration  de  leur  ancien  culte,  et  se  servaient  de  ce 
fait  comme  un  prétexte  pour  se  révolter  contre  son  autorité. 
De  ce  nombre  fut  le  Comte  Bioult,  qtd,  fixé  en  Normandie 
avant  l'arrivée  du  Duc,  conçut  un  violent  dépit  de  ses  succès. 
Ayant  fait  passer  son  méoontentetnent  dans  l'esprit  de  ses 
dépendans,  il  alla  en  931  mettre  le  siège  devant  Bouen^  mais 
averti  de  ses  menées,  BoUon  prît  tellement  ses  mesures  que, 
non-seulement  il  frustra  les  desseins  de  son  ennemi,  mais  le 
força  à  lever  le  siège,  et  le  battit  complètement  TTne  partie 
des  conjurés  fut  écrasée  sous  les  murs  de  la  ville,  et  le  reste 
mis  en  pleine  déroute.  Peu  après,  im  combat  meurtrier  fut 
livré  aux  Normands  dans  la  lande  de  Plourivo,  par  Allain 
Barbetorte,  deuxième  Duc  de  Bretagne*  **  L'Action  fut 
sanglante  et  dura  tout  le  jour.  Les  Normands,  battus  sur 
tous  les  points,  furent  acculés  jusqu'aux  bords  du  Trieux,  et 
tous  ceux  qui  ne  furent  pas  immolés  par  le  fer  des  Bretons, 
furent  précipités  et  noyés  dans  cette  rivière.  TTne  croix  en 
pierre,  qui  existe  encore  en  ce  lieu,  fut  érigée  sur  la  lande  qui 
en  fut  le  théâtre." — (Annales  Armoricaines.) 

D'un  autre  côté,  une  bonne  partie  de  la  population  agricole 
de  la  Neustrie  ayant  pris  la  fuite,  tant  pour  se  soustraire  aux 
cruautés  exercées  sur  les  populations  que  pour  éviter  les 
rapacités  sans  nombre  auxquelles  elles  étaient  en  butte,  s'était 
refdgiée  dans  les  autres  provinces  du  royaume  au  grand 
préjudice  de  l'Agriculture.  A  la  vue  de  tant  de  terres 
demeurées  incultes,  Bollon  voulut  rappeler  les  laboureursi  et 
dans  cette  vue  fit  publier  plusieurs  édits  par  lesquels  il  leur 
assurait  la  tranquille  possession  de  leurs  anciennes  propriétés 
comme  la  sécurité  de  leurs  personnes  ;  mais  cette  démarche 
ftit  loin  de  produire  tout  l'elSet  qu'il  en  attendait  :  ce  fut 
alors  qu'il  eut  recours  au  Clergé  qui,  au  moyen  de  l'influence 
qu'il  exerçait  sur  les  esprits,  réussit  â  dissiper  la  terreur  qui 
s'était  emparée  de  ces  gens  simples   et  laborieux.      Son 
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éloquence  persuasive  acheva  d'opérer  ce  que  les  édits  du 
Prince  n'avaient  pu  effectuer.  Les  cultivateurs  revinrent,  et 
avec  eux  lé  pays  reprit  son  ancien  aspect,  et  les  terres  leur 
fécondité  IiabitueUe. 

Pendant  les  seLse  années  de. guerre  qui  précédèrent  le 
traité  de  St.-Clair-sur-Ept^  il  s'était  fait  utt  mélange  de  races. 
L'EvÂque  Franco,  homme  très-supérieUr  à  son  temps,  parvint 
à  instruire  les  païens.  Ceux-ci,  dit  Labutte,  e^itrant  diûis  la 
vie  de  famille,  épousèrent  des  femmes  chrétiennes^  et  bientôt 
les  usages  de  la  vieille  patrie,. les  habitudes  d'une  vie  de 
piraterie  et  de  brigandage  furent  oubliés, 

BoUon  s'occupait  de  répara  les  ravages  occasionnés  aux 
monumens  ;  il  relevait  les  rèniparts  des  villes,  reconstruisait 
les  églises,  et  ajoutait  des  fortifications  nouvelles  à  celles  qui 
(étaient  irestées  debout.  Oa  a  dit  qu'il  fut  législateur.  En  effet, 
il  institua  l'Échiquier,  tribunal  qui.exiate  encore  en  Angleterre^ 
mais  qui  dans  Forigine  n'était  qu'une  cour  ambulante,  espèce 
de  jury  et  de  cour  d'assises,  suivant  le  Prince»  où  l'on  rendait 
la  justice  dans  les  difierens  lieux  qu'il  indiquait»  cour  qui 
depuis  devint  permanente  et  fut  transformée  en  Parlement  dé 
Normandie. 

.  n  institua  de  plus  un  Sénéchal  pour  reviser  les  sentencee 
des  juges  subalternes,  et  juger  les  a£Gures  provisoires  dons 
l'intervale  des  séances  de  l'Échiquier.  BoUon  n'insfituà  pas' 
ses  lois  en  vainqueur  qui  impose,  il  les  fonda  en  législateu]^ 
qui  domine,  éclaire  et  relève  ison. siècle.  Dès  Tannée  913,  la 
Normandie  avait  ses  Etats  Généraux»  son  Assemblée  Na- 
tionale représentant  les  intérêts  de  l'époque  et  composée  deë 
EvAques,  des  Barons,  des  Maires  et  Échevins  des  villes,  des 
Genteniers  des  paroisses  et  autres  aages  hommea.  dépendant 
les  lois  que  Bollon  fit  pour  garantir  la  prot>riété  et  la  sécurité 
des  habitans  ne  furent  point  rédigées  par  écrit,  par  la  raison 
que  l'écriture  n'était  point  en  usage  chez  les  nations  du  nord. 
Au  dire  même  de  M.  Deville,  le  traité  conclu  à  St.-01air-'sur- 
Epte,  entre  Charles  le  Simple  et  Bollon,  n'a  jamais  été 
écrit. 

''  En  Normandie,  après  la  conquête,"  nous  dit  M.  Thierry, 
^'  la  èimple  qualification  de  Normand  fut  d'abord  un  titre  de 
noblesse;  c'était  le  signe  de  la  liberté  et  de  la  puissance,  du 
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droit  de  lever  des  impôts  sur  les  bourgeois  et  les  serfs  du  pays. 
Tous  les  Normands^  de  nom  et  de  raoej  étaient  égaux  en 
droits  oivils,  bien  qu'inégaux  en  grades  militaires  et  en 
dignités  politiques.  Nul  d'entre  eux  n'était  taxé  que  de  son 
propre  consentement^  et  nul  n'était  assnjéti  au  péage  pour  le 
charroi  de  ses  denréesy  ou  pour  la  navigation  sur  les  fleuves  ; 
tous  enfin  jouissaient  du  privilège  de  cbasse  et  de  pèohe,  i 
l'exclusion  des  vilains  et  des  paysans,  termes  qui  désignaient, 
en  feûty  la  masse  de  la  population  indigène."  En  référant  au 
chapitre  préoédenti  nos  lecteurs  verront  que  ces  lois  restrictives 
importées  de  Normandie  aux  iles,  étaient  encore  en  pleine 
vigueur  i  Jersey  aux  17^°^  et  18^^  siècles,  lois  que  l'on 
pourrait  dire  exister  encore  puisqu'elles  n'ont  jamais  été 
rappeUées. 

Bollon,  appelle  Bobert  après  son  baptême^  mourut  à  Bouen 
à  l'ftge  de  86  ans,  et  fut  enterré  dans  la  Cathédrale  de  cette 
ville,  où,  selon  Depping,  on  voit  encore  son  tconbeau. 

n  avait  eu  deux  en&ns  de  sa  première  femme  Popa  ou 
Popéci  une  fille  qui  fut  nommée  Adèle,  et  un  fils  nommé 
Guilleaume. 

Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  BoUon  mourut  dans 
les  combats,  dette  supposition  est  combattue  par  Labuttb, 
dans  son  Histoire  récente  (1866,)  des  Ducs  de  Normandie. 
Voici  d'ailleurs  ce  qu'en  a  écrit  Dadon,  de  St.-Quentin  : — 
^'Le  patrice  des  Normands,  Bobert,"  dit-il  (Bollon  est 
souvent  appelé  Bobert  du  nom  de  son  parrain  Bobert  de 
France),  **  conseillé  par  son  grand  âge  et  par  les  fatigues  de 
la  guerre,  ayant  rassemblé  les  che&  Normands  et  Bretons, 
donna  tous  ses  domaines  i  son  fils  Ouilleaume,  fils  de  Popée, 
et,  faisant  mettre  les  mains  des  ohefe  entre  les  mains  du  jeune 
Quilleaxmie,  il  les  lia  à  lui  par  la  foi  du  serment.  Le  Duc 
survécut  cinq  années  afiSEussé  par  l'ftge,  le  corps  épuisé,  et 
incapable  de  monter  ft  cheval.  Maître  d'un  empire  en  paix, 
stable  et  tranquille,  il  subit  la  fatale  destina  et  l'arrêt 
inévitable  de  la  mort  ;  plein  de  jours,  il  émigra  vers  le 
Christ." 

A  la  mort  de  Bollon,  ou  plutôt  de  Bobert  !«,  qui  arriva 
selon  les  uns  en  927,  selon  d'autres  en  931,  il  fut  succédé  par 
son  fils  Ghiilleaumû  1^,  dit  langue  é^ie,  dont  le  règne  fut  loin 
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d'être  paisible.  H  eat  à  lutter  contre  les  Barons  révoltés  et 
toujours  remoans.  Les  Bretons,  ayant  à  leur  tète  les  Oomtes 
Bérengier  et  AIIaiii>  ayant  levé  Tétendard  de  la  révolte  dans 
Tespoir  de  se  soustraire  à  rallégeance  qu'ils  avaient  juré  aux 
Duos  de  Normandie,  furent  défidis  ;  Tun,  Allain,  se  réfugia  en 
Angleterre  et  eut  ses  biens  confisqués  :  Fautre,  Bérengieri  fit 
sa  soumission  et  obtint  son  pardon. 

Ghdlleaumey  quoique  courageux^  n'avait  point  hérité  de 
l'ardeur  belliqueuse  de  son  pàre^  et  au  nombre  des  griefe  qu'on 
formula^  contre  lui,  on  lui  reprochait  d'avoir  marié  une 
finnçaise,  tant  étaient  forts  les  préjugés  de  sa  race.  On 
l'accusait  encore  d'être  efféminé,  car  parmi  les  Normands  la 
première  des  yertus  était  le  courage  ;  cependant  Guilleaume 
était  brave^  et  en  donna  la  preuve  en  plusieurs  circonstances. 
n  contribua  puissamment  i  rappeler  sur  le  trône  Louis 
é^outre-mer^  que  la  reine,  sa  mère,  avait  conduit  en  Angleterre 
par  suite  des  trouUles  que  lui  suscita  Baoul,  Duc  de  Bourgogne, 
qui  finit  par  s'emparer  du  trône. 

La  reine  balançait  à  rentrer  en  France,  mais  le  Duc  de 
Normandie  lui  offdt  sa  protection,  promit  de  fiûre  hommage 
à  son  fils  Louis,  de  la  même  manière  que  Bollon  l'avait  &ît  i 
son  père.  Encouragée  par  ces  promesses,  et  surtout  parle 
pardon  que  Quilleaume  accorda  i  Allain,  Duc  de  Bretagne, 
également  exilé,  avec  lequel  la  Beine  s'était  Uée  d'amitié 
dans  leur  exil,  elle  n'hésita  plus  et  se  hasarda  de  revenir  en 
France.  Guilleaimie,dit-on,allamèmeàlarencontrede  la  Beine 
et  de  son  fik  jusqu'à  Boulogne,  et  là  lui  rendît  hommage.  Plus 
tard  il  protégea  celui-ci  contre  la  rapacité  des  puissans  Barons 
qui  ne  cessaient  de  harceler  ce  Boi,  car  l'histoire  de  ces  temps* 
là  ne  présente  qu'une  suite  de  guerres  continuelles  que  se 
Uvndant  les  Seigneurs  d'alors. 

Dans  la  hiéradiie  féodale,  les  Ducs,  comme  grands  vassaux 
de  la  couronne,  fidsaient  hommage  au  Boi,  et  recevaient  celui 
des  Oomtes  dont  les  domaines  étaient  dans  leurs  duchés.  Les 
Oomtes  avaient  au-dessous  d'eux  d'autres  vassaux  inférieurs 
en  dignité,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  simples  seigneurs  des 


«  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Nonna&die.  Seconde  Série. 
1  vol.,  pp.  16$,  167. 
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bourgs  et  des  yillageB;  dont  les  haUtaûs  portaient,'  noh  oomme 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarbhie,  le  nom  de  vassaux» 
mais  celui  de  sera»  mot  synonyme  d'eselaya  H  régatfit  entre 
tous  ces  dignitaires  une  rivalité  dfamhition  et  d^întéièts« 
Tandis  que  les  grands  feudataites  de  la  oonranne  toum^etttaient 
le  Souverain,  ils  étaient  eux-mêmes  en  butte  aux  intrigues 
des  Seigneurs  leurs  vassaux.  Tous  s'étaient  doiuié  le. droit 
de  pirendre  lés  armes  quand  ils  se  croyaient  léaés  ; .  delà  les 
guerres  civiles  qui  ne  cessaient  de  désoler  les  protJnoes* 

Un  article  bien  étrange  de  cette  constitttticin  féodale  était 
que  les  vassaux  étaient  tenus  d'épouser  les  querelle^  da  Ieiu:cB 
seigneurs  particuliers,  et  de  les  servir  mâme  centre  1q 
monarque. 

Ainsi  un  Boi  que  sa  prudence,  sa  fermeté,  son.  génie  ne 
mettaient  pas  au-^dessus  de  ces  petits  tyral»,  ne  pouvait-il 
manquer  d*en  devenir  le  jouet  et  de  tomber  dans  le  mépris. 
'^  Il  MIait  savoir  s'en  faure  <)raindre,  s'en  faûe  estimer,  s'en 
fedre  aimer;  il  fallait  savoir  ménager  avec  adressa  .let^riii 
bizarreries,  leurs  jalousies  réciproques^!  et  quelquefoi£(  punir  4 
propos  leur  insolence."  On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  voir  fo. 
continuation  de  ces  guerres  intestines  se  perpétuer  sous  la  race 
des  Duos  dont  nous  nous  occupons,  car  on  ne  voyait  auti^ 
chose.  Après  avoir  contribué  au  rétablissement  du  Boi 
Louis  lY  sur  le  trâùe,  Guillaume  Bue  de  Normandie,  se  rendit 
i  Rouen,  ville  capitale  du  Ducké^  et  y  fat  reçu  an  milieu 
de  la  joie  et  des  acclamations  du  peuple.  H  rebâtit 
peu  après,  FAbbaye  dé  Jumièges,  et  aurait  désiré  7  ter- 
miner sa  carrière,  mais  ses  amis  l'en  dissuadèrent.  L'Abbé 
même  s'y  opposa,  et  il  fidlut  y  renoncer.  Plus  tard> 
GuiUeaume  ayant  pris  la  ville  de  Montreuil,  sur  le  Comte  de 
Flandre,  pour  Herloin  qui  l'en  avait  sollicité,,  paya  chei: 
cette  condescendance,  car  ajrant  donné  dans  une  embuscade 
que  le  Comte  de  Flandres  lui  avait  tendues  A  Amîen^s  il  y  fut 
assassiné  le  20  Décembre,  943. 

GuiUeaume  régna  36  sus.  H  était  gmnd  ^  robuste  comme 
son  père  Bobert  ;  ses  traits  étaient  doux  et  placides,,  ses  mœurs 
pures  et  sa  piété  sincère.  Bienfiûteur  du  Clergé,  dont  il  était 
l'ami,  il  fonda  bon  nombre  d'établissemens  religieux. 
GuiUeaume  avait  pris  pour  femme  une  Bretonne  de  naissance 
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lumunëe  S^ie^  *.  il  vëout  sTeo  elle  mÛTOiit  Tiuage  Danois. 
Oe  fiit  d'dle  qufîl  eutiunfilsi  jqui  fat  lUohaid  saiifl-peiir»  qui 
bien  qa'ilUgitiiiie  comme  son  pàre^  n'en  enooéda  pas  moins  à 
ses  titres  et  à  son  flEototité. 

Son  fils  Bifihaid  naquità  JPéoamp  en  l'année  933,  et  n'avait 
que  dix  ims  lonqn'il  fiit  appelle  aa  Duché  de  Normandie  et 
i  la  posoeonon  des  Isles  de  la  Manche. 

Datant  sa  teînorité  qn^cfues  Normandi  qoi  tenaient  encore 
ileor  système  d'idolfttrie,  essayèrent  de  lui  £Biire  abjurer  la 
loi,  renoncer  aox  wsux  de  son  baptême,  et  abolir  la  religion 
chrétienne.  Kbn  contens  de  cela,  ils  s'efforcèrent  de  soulever 
le  peuple  contre  son  autorité.  A  cet  effet,  ils  se  joignirent  à 
plusieurs  bandes  de  méccntens  qui,  sous  Setric  et  Rodard, 
couraient  le  pays  et  y  commettaient  de  grands  ravages  ;  mais 
Hugud,  à  la  tète  des  Normands  chrétiens,  parvint  à  les 
dompter  Tannée  suivante. 

Oe  ne  fuient  pas  les  seuls  ennemis  que  le  Duc  Bichard  eut 
A  opposer.  Louis,  Roi  de  France,  jaloux  de  voir  la  Normandie 
et  ses  istes  séparées  de  sa  couronne,  conçut  le  projet  de  se 
défiûre  du  jeune  prince  et  ^e  ses  partisans  ;  mais  Osmond, 
précepteur  du  Duc,  ayant  appris  ces  complots,  se  servit  d'une 
singulière  ruse  pour  préserver  le  Prince;  il  l'emmaillota 
en  quelque  sorte  dans  une  botte  de  foin,  et  l'emporta  ainsi 
caché  hors  de  la  ville  de  Laon,  où  il  était  avec  le  Boi.  Il  le 
garda  ensuite  caché  pendant  toute  une  année,  alors  que  ses 
troupes  obtinrent  ime  victoire  complète  sur  ses  ennemis,  firent 
Louis  prisonnier  et  ne  consentirent  à  le  reUkdier  qu'après  avoir 
reconnu  les  droits  légfitimes  de  Biehard  au  Duché  de  Nor« 
mandie,  et  accepté  son  hommage.  Lothaire,  successeur  de 
Louis,  non  moins  désireux  de  recouvrer  cette  province,  fit 
plusieurs  tentatives  pour  surprendre  le  Duc,  mais  toujours  sans 


En  964  Richard  fit  ré-édifier  plusieurs  Abbayes  et  Prieurés, 
qui  avaient  été  démoUes  durant  sa  minorité,  et  en  fonda  de 


•  ««Spiotelatresprozetlabàle 
Quil  ont  prise  cam  je  tous  dis 
Selon  l'tUMige  d*el  pays." 

—(Ckromqm  du  m»mê  BêtunitJ 
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nouyeauz,  et  entr'antres  la  oâàbie  Abbaye  du  Mont  Saint« 
MioheL  Un  ancien  doonment  attribué  aux  GammisBaires 
Royaoxi  Tressingfield  et  Dittoa^  dit  qu'en  996,  du  tenq»  de 
Richard  L,  Duc  de  Normandie,  les  moines  ou  cbanoineB  de 
Saint-Michel,  de  Mante  Tomba,  en  If  ormandie,  qui  étaient  de 
rinstitution  la  plus  reculée,  ayant  été  supprimés,  plusieurs 
d'entr'eux,  sans  doute  ceux  que  mécontenta  cette  mesure^ 
forent  envoyés  à  Gbemesey  et  s'établirent  au  Yal,  où  ils 
donnèrent  Texemple  de  louer  leurs  terres  sousla  réservedu  droit 
de  chatnpart  et  de  dèef-rente.  Us  grevèrent  aussi  les  terres  à 
loyer  d'une  redevance  appelée  pannage,  droit  qui  consistait  en 
un  nombre  d'œufs  égal  à  celui  que  pouvaient,  dans  Tespace 
d'une  année,  produire  deux  poules.  Le  Ohâteau  du  Val  fut 
bâti  par  ces  moines,  de  droit  de  oampaH,  ou  de  déserts, 
ayant  donné  matière  à  controverse,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  connaître  ce  qu'on  entend  par  ces  mots.  Le  mot  de 
eampart  se  compose  de  deux  mots  Latins,  campi  jpan,  ce  qui 
signifie  qu'une  portion  proportionnelle  des  firuits  de  la  terre 
sera  annuellement  payée  en  nature,  et  i  perpétuité  par  les 
tenanciers,  au  propriétaire  du  fief  qui  Ta  louée  dans  l'origine 
à  charge  de  ces  servitudes.  Les  Ducs  de  Normandie  concédèrent 
certaines  propriétés  des  lies  i  titre  de  récompense  pour  serrices 
militaires,  et  d'autres  portions  de  terrain  furent  également 
cédées  par  euxà  titre  de  dotation  i  des  communautésreligieuses. 
Les  individus,  soit  laïcs,  soit  religieux,  objets  de  cette  munifi- 
cence^ peu  versés  dans  l'agriculture,  louèrent  ces  propriétés 
moyennant  telles  rentes  et  telles  servitudes,  dont  ils  crurent 
devoir  les  grever,  ce  qui  fut  nommé  compati,  droit  sans 
contredit  le  plus  ancien  qui  existe.  Telle  fut  aussi  l'origine 
des  chef-rentes,  ou  de  rentes  réservées  au  Seigneur,  qui  sont  les 
plus  anciennes  dont  on  ait  conservé  le  souvenir. 

des  religieux  trouvèrent,  sans  doute,  ce  mode  de  louer  leurs 
terres  i  la  fois  le  plus  conunode  et  le  plus  conforme  i  l'équité, 
et  ce  qui  prouve  que  ce  droit  a  pris  son  origine  de  cette 
manière,  c'est  qu'il  n'existe  que  sur  les  propriétés  faisant 
partie  de  quelque  fief. 

Toutes  les  autres  terres  tenues  kfirane  oumAne  oufiranc  alleu, 
ne  paient  pas  de  eampart.  H  y  a  des  fiefs  franc  du  eampart, 
et  les  terres  qui  relèvent  de  ces  fiefisi  sont  dits  payer  grande 
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ehef-renUy  reate  qui  ne  diffîre  en  rien  de  toutes  celles  connues 
sous  le  nom  de  chef-rente  payée  par  les  autres  terreSi  seulement 
ce  nom  de  grande  chef-rente  lui  est  donnée  lorsque  le  fief 
dont  elle  dépend  n'est  pas  sujet  au  campart. 

La  quotité  désignée  par  le  mot  campart  était  la  onzième 
partie  du  grain  produit  sur  la  terre  sujette  à  payer  ce  droit  : 
de  sorte  que  le  fermier  était  tenu  à  payer  deux  parties  sur 
onze  du  produit  de  sa  ferme  ;  savoir,  la  dixième  pour  la  dixme 
et  la  onzième  pour  le  droit  de  campart  :  mais  d'abord  il  n'était 
pas  tenu  de  mettre  en  gerbe  la  dixme  et  le  campart  qu'il 
laissait  sur  le  chaume  après  avoir  gerbe  ses  neuf-onzièmes  : 
mais  plus  tard,  il  fut  convenu  entre  les  fermiers  et  ceux 
chargés  de  recevoir  tant  la  dixme  que  le  campart,  que  le 
tenancier  chargé  de  les  payer  mettrait  en  gerbe  tous  les  grains 
en  épi  produit  par  sa  terre,  l'orge  aussi  bien  que  le  froment, 
et  que,  pour  le  dédommager  de  sa  peine,  sa  contribution  serait 
réduite  à  la  onzième  et  à  la  douzième  gerbe,  c'est-à-dire  aux 
deux  douzièmes  au  lieu  des  deux- onzièmes. 

Cet  usage  est  encore  de  nos  jours  en  vigueur  dans  toute 
l'étendue  de  l'île  de  Quemesey,  excepté  au  dos  du  Val,  où 
pas  respect  pour  l'abbé  qui  avait  fixé  sa  résidence  au  milieu 
d'eux,  et  à  qui  était  dû  le  double  droit  de  dixme  et  de  campart, 
les  habitans  consentirent  à  gerber  pour  lui,  comme  faisaient 
les  autres  fermiers,  mais  sans  tirer  avantage  de  la  réduction 
accordée  à  ces  derniers  ;  et  les  fermiers  dudit  clos  ont  continué 
sans  interruption  à  payer  ainsi  les  deux  onzièmes  du  produit 
céréal  de  leurs  terres  bien  qu'ils  n'y  ftissent  pas  dans  l'origine 
légalement  tenus,  et  que  les  autres  ne  le  faisaient  pas. 

Lors  de  l'abolition  des  maisons  religieuses — établissemens 
en  faveur  desquels  les  droits,  tant  de  dixme  que  de  campart 
avaient  été  établis,  tous  ces  droits  furent  acquis  à  la  couronne, 
les  uns  lorsque  Henri  Y  supprima  les  prieurés  étrangers,  le 
reste  lorsque  Henri  YIII  abolit  ce  qui  restait  des  monastères. 
Quelques-uns  de  ces  camparts  furent,  sous  EUzabeth,  détachés 
de  la  couronne  et  transférés  i  des  particuliers  qui,  à  ce  titre, 
en  jouissent  encore  de  nos  jours.  Le  reste  fait  partie  de  la 
couronne,  et  est  ordinairement  affermé  ainsi  que  les  dixmes. 

Par  déserts,  on  entend  quelque  chose  d'assez  semblable  aux 
camparts.    On  appelle  déserts  toutes  terres  qtd  n'ayant  été  ni 
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labourées  ni  ensemencées  depuis  40  ans  ont  été  réservées  pour 
la  pâture  ou  tout  autre  usage  semblable  ;  et  alors  oes  déserts 
acquérant  la  franclÛBe  du  droit  de  campart,  franobise  qui  a 
son  effet  autant  de  temps  que,  postérieurement  à  ce  laps  de 
40  annéesj  ils  sont  constamment  chargés  de  quelque  grain 
que  ce  soit  :  mais  sij  après  cela,  ces  terres  demeurent  en  frichoi 
ne  fusse  que  pendant  un  an,  elles  perdent  le  privilège  qui  leur 
avait  été  acquis  par  40  années  de  friche. 

Nous  avons  cru  devoir  entrer  ici  dans  ces  détails  qui 
deviendront  utiles  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

Trente  ans  après  avoir  fondé  PAbbaje  du  Mont  St-Michel, 
Bicbard  II,  Duc  de  Normandie,  ayant  oonâdérablemeint 
agrandi  et  enricbi  TAbbaye  de  Fécamp,  où  il  tenait  sa  cour, 
lieu  de  sépulture  de  son  père,  et  où  depuis  furent  déposées  ses 
propres  cendres,  firent  venir  les  bénédictins  de  Dijon,  et  déplaça 
les  chanoines  de  Fécamp  qu'il  envoya  à  Quemesey  où  ils 
acquirent  une  telle  réputation  de  sainteté  qu'ils  valurent  à  oette 
tle  le  surnom  de  Tlle  sainte.  Ou,  si  comme  quelques  auteurs 
l'affirment,  ce*  surnom  lui  avait  été  donné  antérieurement  à 
cette  époque  à  cause  de  Pextrême  piété  des  premiers  moines 
envoya  par  Richard  L,  il  est  naturel  et  raisonnable  de  donner 
le  surnom  de  sainte  à  une  terre  sous  le  climat  de  laquelle 
s'opérait  un  tel  accroissement  dans  la  piété  de  ses  habitans. 
Le  X™'  siècle  finit  presque  avec  Richard  sans-peur.  Pendant 
tout  son  règne  la  population  des  campagnes,  qui  avait  extrême- 
ment multiplié  composée  des  anciens  enfans  du  sol,  était 
demeurée  soumise  corps  et  biens  aux  Normands,  c'est-à-dire 
aux  envahisseurs  et  vainqueurs  de  la  province.  Sous  ce  règne, 
la  puissance  Normande  se  fortifia,  La  féodalité,  née  vers  le 
milieu  du  siècle  précédent,  avait  pris  de  telles  proportions  et 
était  dévalue  si  accablante  pour  les  paysans  que  l'immense 
population  des  campagnes  ne  semblait  qu'attendre  le  moment 
pour  en  secouer  le  joug.  Une  année  après  sa  mort,  en  997, 
ils  «'insurgèrent  en  préludant  à  l'affranchissement  des  com- 
munes, mais  ils  se  taxmipèrent  de  plusieurs  siècles,  l'heure 
n'était  point  encore  venue  quidevsit  marquer  la  délivrance  de 
cette  race  asservie.  Quelques-uns  des  paysans  confédérés 
allèrent  se  plaindre,  et  pour  toute  réponse  on  leur  fit  couper 
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et  les  pieds  et  les  maina.  Instraîts  par  cet  exemple  ka  paysans 
renoncèrent  à  leurs  assemblées  et  retoamèrent  à  leurs  charrues. 

Noms  croyoïis  deYoir  rapporter  un  éTènesnent  qui  eut  lieu 
rears  la  même  époque^  o'est-à-dire  en  l'an  Mil,  laquelle  jeta  la 
terreur  et  FépouYante  dans  toute  la  cbrétienneté*  On  aYuit 
répandu  que  la  fin  dn  mcMode  aurait  lieu  cette  année^  et  cette 
croyance  acquérant  une  force  nouyelle  à  mesure  que  le  temps 
approchait»  ce  fut  une  désolation  générale,  uniYerselle.  On 
étayait  cette  opinion  sur  le  passage  de  la  Bible  où.  il  est  écrit 
dans  TApocalypse  :  ''Au  bout  de  mille  ans,  Satan  sortira  de 
sa  prison  et  séduira  les  peuples  qui  sont  Yersles  quatre  angles 
de  la  terre  !•  • . .  Le  liYre  de  la  Yie  sera  ouYert»  la  mer  rendra 
sesmortSy  l'abîme  infernal  rendra  ses  morts:  chacun  sera  jugé 
selon  ses  œuYres  par  celui  qui  est  assis  sur  un  grand  la^ne 
resplendissant,  et  il  y  aura  un  ciel  nouYeau  et  une  terre 
nouYelle." 

Pour  se  fiEÛre  une  idée  de  l'abattement  général  qui  régnait 
alors,  il  faut  se  reporter  par  la  pensée  à  ces  temps  de  créduUté 
et  de  misères,  où  l'imagination  des  peuples  était  sans  cesse 
assombrie  par  le  spectacle  des  calamités  publiques.  Ce  fut 
partout  une  épouYante  dont  les  masses  furent  frappées  pendant 
cette  attente  dramatique  de  la  fin  du  mande  ! 

Ne  trouYant  dans  ce  sujet  propagée  par  l'opinion  ignorante 
de  ce  siècle  que  des  mots  de  terreurs  indicibles,  les  tristes 
générations  de  ces  temps  barbares,  elles  pour  qui  la  Yie  présente 
était  pourtant  si  dure  et  si  amère,  tombèrent  dans  un  profond 
désespoir.  De  misérables  créatures  humaines,  hébétées,  souf- 
freteuses, sortaient  par  milliers  de  leurs  maisons,  passant  les 
jours  et  les  nuits  à  regarder  le  ciel,[attendant  aYec  une  fièYreuse 
anxiété  le  moment  où  les  étoiles  allaient  se  détacher  du 
firmament.  '*  Quand  approcha  le  jour  fatal,  les  populations 
s'entassèrent  incessamment  dans  les  basiliques,  dans  les  cha- 
pelles, dans  tous  les  édifices  consacrés  à  I)ieU|  et  attendirent 
transis  d'effiroi,  que  les  sept  trompettes  des  sept  anges  du 
jugement  dernier  retentissent  du  haut  du  ciel."  Il  est  pour 
les  nations  comme  pour  les  indiYidus  des  temps  de  désabuse- 
ment  et  de  douleur;  quand  l'âme  est  dominée  par  un  sentiment 
de  tristesse,  il  est  rare  qu'on  ne  se  jette  pas  dans  les  bras  de  la 
foi  qui  console. 
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L'an  Mil  arrivant  sans  que  rien  d'extraordinaire  apparut, 
on  se  rassura  peu  à  peu  :  mais  comme  pendant  cette  épidémie 
moralci  tous  les  travaux,  même  ceux  de  Fagriculture,  avaient 
été  suspendus,  il  en  résulta  une  augmentation  de  misàre  pour 
tout  le  monde. 

La  Normandie,  comme  tout  le  reste  de  la  Gaule,  et  à  n'en 
point  douter  les  habitans  des  iles,  qui  pour  lors  partageaient 
les  croyances  communes,  payèrent  leur  tribut  à  la  crédulité  de 
cette  époque.* 

L'on  ne  doit  pas,  cependant,  trop  se  hâter  de  condamner 
tme  croyance  qui  aujourd'hui  peut  nous  paraître  l'e£Eet  de 
l'ignorance,  puisque  l'on  trouve  encore  de  nos  jours  en 
Angleterre,  pays  des  chimères  en  fait  d'opinions  religieuses, 
des  personnes  qui  croient  au  Millenium^  c'est-à-dire  à  un  règne 
de  mille  ans  que  doit  faire  le  Christ  sur  la  terre  1  Cette  opinion 
tout  invraisemblable  qu'elle  est,  a  cependant  ses  partisans, 
mais  cela  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  dévergondage  accordé 
à  l'esprit  humain  par  les  prétendus  réformateurs  du  seizième 
siècle  qui  proclamèrent  ouvertement  que  chacun  a  le  droit, 
non-seulement  de  lire,  mais  d'interpréter  les  Saintes  Ecritures 
d'après  leurs  opinions  particulières. 

Le  Duc  Bichard  II.  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre,  mais 
elle  tôt  de  courte  durée,  et  se  termina  par  le  mariage  de  sa 
sœur  Emma  avec  Ethelred.  Quand  Sweno,  roi  de  Norwège, 
fit  une  descente  sur  les  côtes  d'Angleterre,  Ethelred  envoya 
son  épouse  Emma  avec  ses  deux  fils  Alfred  et  Edouard,  en 
Normandie,  afin  d'être  à  l'abri  de  toute  insulte  et  de  jouir 
de  la  protection  de  leur  oncle,  puis  il  vint  lui-même  les  y 
rejoindre  plus  tard. 

Ce  marriage  joint  à  la  double  alliance  que  Bichard  forma 
avec  le  Duc  de  Bretagne  entretint  la  paix  en  Normandie,  qui 
ne  fiit  interrompue  qu'à  la  mort  de  Maude,  fille  du  Duc 
Bichard  I,  qui  avait  épousé  Eudon,  Comte  de  Blois.  Elle 
mourut  sans  postérité,  ce  qui  souleva  de  sérieuses  querelles 

*  Dans  rEmope  Chrétienne,  rapproche  de  Tan  1000,  qa'on  redoatait 
oomme  derant  voir  finir  le  monde,  décida  bien  des  repentira,  fit  un  pea  trêve 
aux  aouffianeea  des  peuples  opprimés  par  le  régime  fèodiô«  accrut  rmfluence 
morale,  la  puissance  et  les  richesses  de  l'Eglise.  (Chron,  Univ.  pmt  Ch, 
Dr^yu.    1868.) 
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pour  le  partage  de  ses  héritages  entre  son  mari  et  Bidxard^ 
qui  les  réclamaient  tons  denz*  En  fin  de  compte,  Bichard, 
on  plus  habile,  on  pins  pnissant,  en  devint  possessenr. 

Il  est  à  présnmer  qne  ce  Prince  qni  avait  en  moins  de 
guerres  continentales  à  soutenir  que  ses  prédécesseurs,  ne 
négligea  point  tme  partie  aussi  essentielle  de  ses  domaines 
que  les  iles  de  la  Manche.  H  mourut  en  1026,  laissant  après 
lui  deux  fils,  Bichard  et  Bobert,  qui  se  disputèrent  avec 
acharnement  la  possession  du  Duché  qui  fiit  adjugé  à  Bichard 
à  titre  d'aînesse.  Mus  il  n'en  jouit  pas  longtemps,  il  mourut 
soudainement  au  bout  de  deux  ans.  Après  ce  règne  de  courte 
durée,  Bobort  obtint  le  Duché  sans  opposition. 

Bien  qne  ce  Prince  fut  cousin  du  Duc  de  Bretagne,  il  lui 
chercha  une  vraie  querelle  de  Normand,  et  en  1032,  leva  une 
armée  considérable  sons  prétexte  de  passer  en  Angleterre 
pour  secourir  le  Boi  Edouard,  également  son  cousin,  contre 
l'attaqne  de  Oannt,  roi  du  Danemark;  mais  il  ne  dépassa 
point  les  lies  de  la  Manche,*  où  il  ne  séjourna  que  quinze 

*  Les  historieiiB  de  Guemeeey  yealent  que  la  flotte  de  Richard  ait  mis  en 
relâche  dans  leur  île,  et  précisent  même  l'endroit  ot  cette  flotte  jeta  l'ancre. 
Ce  fut,  dîsent-Us,  dans  une  baie,  au  nord  du  Val,  et  qui  porte  encore, 
d'après  ce  fait  le  nom  de  Baie  de  fAneresêe^  ou  baie  d'ancrage.  Cela  se 
concilie  mal  ayec  les  historiens  contemporains  qui  sont  unanimes  pour  dire 

Îae  la  relâche  du  Duc  et  de  sa  flotte  eut  Heu  non  à  Quemesey,  mais  à 
ersey.    Nous  ne  prétendons  point  trancher  cette  question,  nous  la  laissons 
au  jugement  de  nos  lecteurs.    Voici  ce  qu'on  dit  le  Poète  Wace  : 

*'  Xe  en  Tiale  de  Qerêui  yindient 
Qenui  est  près  de  Costentin,''  ftc. 

n  ne  saurait  avoir  d'équivoque  ici.    Wace  en  parlant  du  lieu  de  sa 
naissance  appelé  Jersey,  Gertui,  témoin  ces  lignes  : 
"  lo  di  et  dirai  qne  je  ani 
Waoe  de  Tiale  de  GerêuiJ* 

"  Inde  quoque,  signo  dato,  et  velis  in  sublime  ezpansis,  nimia  tempestate 
acti  ad  insulam  quœ  Germa  vocatur,  cum  magno  periculo  pelagi  demimi 
sunt  devolutL" — (GuU,  de  Jvmiégeê.) 

"  Les  Normands  furent  se  bouté  par  tempête  qui  leva  jusqu'à  ime  ysle 
qui  a  nom  Gerzi," — fChron,  de  St.'DenU,) 

"  Si  manda  le  Duc  Bobert  au  Roi  Kenut  qu'il  rendist  à  ses  cousins  leur 
héritage,  et  le  Roi  Kenut  respondit  qu'il  iren  ferait  rien.  Lors  le  Duc 
Robert  assembla  son  navire  et  se  nûst  en  mer  pour  aller  en  Engleterre, 
mais  il  n'ot  guaires  single  que  orage  sourdy  qui  par  force  le  mena  en  Tlû 
de  Gerti." — (Ckron,  deNormandieJ 

**  Knut,  renvoya  les  ambassadeurs  de  Robert,  tans  aucune  reponaé.  Alors 
le  Duc  animé  dune  violente  fureur  convoqua  les  Sires  de  Normandie,  et 
commanda  de  construire  en  toute  hâte  une  Quantité  considérable  de  vais- 
seaux. Les  ordres  exécutés,  il  fit  réunir  sa  flotte  dans  le  port  de  Fécamp, 
dans  le  but  d'<mérer  une  descente  en  Angleterre  :  cette  flotte  ayant  pris  la 
mer,  une  tempête  affreuse  la  dispersa,  et  un  grand  nombre  des  navires  qui 
la  composaient  vinrent  faire  côte  à  Jbbsbt." — (Hi&t,  det  Dues  de  Normandie, 
par  LabuUê,  chap.  L,  p.,  177.    Ed.  1865. 
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yyxxiBj  et  de  là  se  rendit  en  Bretagne  où  il  fit  une  faomble^ 
boucherie  de  ses  habitans. 

Quelque  temps  après  cette  expédition  le  Duc  Bobert  se 
reconcilia  avec  Allain,  Duc  de  Bretagne,  et  se  disposa  à  partir 
pour  les  Croisades.  Les  Iformans  s'y  opposèrent  sous  prétexte 
que  le  pays  demeurerait  sans  chef.  ^^  Qu'à  cela  ne  tienne/' 
leur  répondit  Bobert,  ''je  ne  vous  laisserai  pas  sans  chef.  J'ai 
ici  un  petit  bâtard  qui  atteindra  l'âge  de  maturité,  s'il  plait  à 
Dieu  ;  choisissez-le  de  suite,  et  je  lui  donnerai  saisine  de  mon 
duché,  comme  à  mon  successeur."  Les  Normands  j  consentirent 
par  la  raison  que  cet  arrangement  leur  convenait,  dit  la 
Chronique.  Ils  jurèrent  fidélité  à  l'enfant»  placèrent  leurs 
mains  dans  ses  petites  mains  et  le  reconnurent  pour  chef. 
Cependant,  plusieurs  d'entr'eux  et  particulièrement  les  parens 
des  anciens  Ducs  protestèrent  contre  cette  élection,  disant 
qu'un  bâtard  n'était  pas  digne  de  commander  les  fils  de  Danois 
et  de  Norwégiens.  Mais  les  amis  de  l'enfant  se  rallièrent 
autour  de  sa  personne,  et  avec  l'aide  du  Boî  de  France  tinrent 
ferme  et  eurent  le  dessus. 

Avant  de  partir  pour  Jérusalem,  il  nomma  Allain,  Duc  de 
Bretagne,  tuteur  de  son  fils  et  Bégent  de  Normandie  durant 
sa  minorité.  La  mort  de  Bobert  arriva  en  1036,  alors  que  le 
conquérant  futur  de  l'Angleterre  n'avait  que  neuf  ans.  Allain, 
fidèle  à  la  charge  qui  lui  avait  été  confiée,  le  servit  avec  fidélité 
et  honneur,  le  défendit  contre  les  menées  de  plusieurs  des 
Barons  qui  conspiraient  contre  lui,  et  qui  tendaient,  non  à 
contester  les  droits  de  cet  enfant  illégitime,  mais  à  mettre  des 
bornes  à  l'autorité  ducale. 

Malgré  tout  le  zèle  qu'il  mit  à  protéger  et  à  défendre  son 
pupille,  Allain  fiit  enfin  fait  prisonnier,  enfermé  dans  un 
château  jusqu'à  l'année  1061,  époque  à  laquelle  il  mourut. 

La  période  que  nous  venons  de  parcourir  ftit  féconde  en 
événemens  et  amena  de  grands  résultats.  Elle  se  distingue 
surtout  par  un  perfectionnement  progressif,  quoique  souvent 
interrompu  dans  les  différentes  classes  de  la  société.  Les 
ohangemens  survenus  dans  l'état  civil  et  politique  peuvent 
être  classés  comme  'suit  :  1**  l'Ordre  PubUc  ;  2®  les  Affiran- 
chissements  ;  3^  les  Communes  ;  4P  les  Institutions  Judiciaires; 
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1^  Ordre  Publie. — La  iiiéceesité  de  réprimer  les  gaerres 
privées  se  fit  d'abord  sentir  pendant  Taiiarchie  du  dixième 
siècle,  précisément  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés.  Les 
Bois  d'alors  étaient  tn^  iiubles  pour  Tentreprendre,  mais 
TEglise  fit  servir  son  autorité  içirituelle  au  rétaUissement  de 
la  tranquillité.  A  la  suite  de  la  grande  épidémie  déjà  citée 
qui  désola  la  France,  le  Duc  et  les  Seigneurs  d'Aquitaine 
jurèrent  un  paele  de  pais  à  l'instigation  de  TEvèque  de 
Limoges,  et  cet  exemple  Ait  imité.  En  1006,  il  survint 
«ne  famine  si  grande,  qu'en  plusieurs  lieux  on  mangea  la 
diair  des  reptiles  et  la  cliair  humaine.  En  1031,  la  France,  la 
Bretagne  et  la  Normandie,*  furent  en  prcde  à  toutes  les  horreurs 
de  oe  fléau  qui  dura  trois  ans  consécutifs,  par  suite  de  pluies 
continuelles  qui  empêchèrent  les  fruits  de  mûrir.  Après  s'être 
repus  de  Therbe  des  champs,  déracines  d'arbres,  et  de  la  chair 
des  cadavres,  les  hommes  se  firent  la  chasse  pour  s'entre- 
dévorer.  Un  maître  d'hôtel  fut  brûlé  pour  avoir  égorgé 
quarante-huit  voyageurs  et  servi  leur  chair  sur  ses  tables. 
Cette  famine  causa  Ineoitôt  une  telle  mortalité,  que  les  vivans 
ne  suffisant  plus  â  enterrer  les  morts,  les  loups  prirent  go&t  i 
chair  humaine  et  vinrent  m;ême  attaquer  les  lummies  que  le 
trépas  avait  épargnés,  et  qui  souvent  n'avaient  pas  la  force  de 
se  défendre.  Mais  après  oes  trois  ans  de  stérilité,  la  moisson 
de  1033  fut  si  abondante,  qu'elle  surpassa  la  récolte  des  cinq 
dermères  années. 

Si  la  France,  y  compris  la  Bretagne  et  surtout  la  N<ns 
mandie  ressentirent  les  effets  de  ces  famines,  peut*on  douter 
que  les  lies  de  la  Manche  en  aient  été  exemptées.  Qui,  faute 
de  documens  pour  le  prouver,  pourra  dire  la  misère  et  les 
privations  que  dut  endurer  le  pauvre  peuple  dos  îles, 
pressuré  par  la  féodidité,  sans  terres,  sans  commerce,  sans 
ressources?  mais  poursuivons. 

*  lia  fionine  fat  si  grande  dans  la  Bame  Normandie  que  la  somme  de  blé 
Talait  quarante  sous,  et  l'avoine,  manger  ordinaire  des  plus  grands  Seigneurs, 


se  Tendait  seiae  sous.  Cependant,  les  religieux  fEÛsaient  de  grandes 
aumônes  pour  subvenir  aux  nécessités  des  pauvres  ;  et  telle  ôxt  la  nécessité 
que,  quelqu*un  fut  trouvé  vendant  de  la  cnair  humaine  des  personnes  qu'il 


avait  égorgées  ;  lequel  fut  condamné  d'être  pendu.    COabriêl  Dumoulin,) 
Il  faut  savoir  qu'a  cette  époque,  ajoute  l'Abbé  le  Canu,  le  froment  valait 

ordinairement  deuss  »ouê  le  boisseau. 
La  peste  fut  la  conséquence  naturelle  de  cette  horrible  famine,  et  la 

multitude  des  morts  était  telle  qu'on  les  enterrait  par  cin:q  cents  à  la  fols  ! 

(Labutte,  p.  184.) 
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Nous  avons  déjà  parlé  de  la  li^ève  de  Dieu  qui  défendait 
tout  acte  d'hostilité  depuis  le  Mercredi  jusqu'au  Lundi.  Il 
en  est  fait  mention  pour  la  première  fois  en  1041.  La 
plupart  des  Conciles  postérieurs  à  cette  époque  en  pres- 
criyirent  l'observation.  H  se  forma  encore  plus  tard  des 
associations  qui,  comme  la  Confrérie  de  Dieu,  instituée  en 
1183,  s'engagèrent  à  défendre  la  paix  publique.  Les  rois, 
dès  1155,  se  joignirent  au  clergé  pour  procurer  la  paix 
intérieure.  Plusieurs  ordonnances  restreignirent  le  droit  de 
guerre  particulière,  et  en  préparèrent  l'abolition.  Saint 
Louis  imagina  la  Trêve  du  Soi  en  1245,  et  publia  l'édit  de 
1257  qui  défendait  les  hostilités  privés  pendant  les  guerres 
royales.  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  renouvelèrent  cette 
défense.  Peu-i^peu  le  droit  de  guerre  privée  fut  enlevé 
aux  Seigneurs  subalternes,  et  resta  le  privilège  des  grands 
vassaux. 

La  terre  et  ses  divisions  formaient  le  principe  de  la  dis- 
tinction des  rangs  et  de  la  hiérarchie  des  personnes;  le 
Baron,  le  premier  degré  dans  cette  longue  suite  de  classes 
féodales  qid  composait  l'organisation  sociale  au  moyen  âge. 
Tous  ne  possédaient  pas  d'égales  richesses,  tous  n'étalaient 
pas  le  même  luxe  ;  et,  comme  on  l'a  dit,  le  Baron  tenancier 
de  quelque  domaine  relevant  de  la  couronne  ne  pouvait  lutter 
de  splendeur  chevaleresque  et  d'habitudes  généreuses  avec 
les  grands  vassaux.  Ceux-ci  donnaient  des  tournois  où  l'on 
voyait  mille  bannières  suspendues  aux  étroites  fenêtres  la 
veille  des  armes. 

Leurs  cours  plenières  étaient  peuplées  de  loyaux  tenanciers 
comme  celle  du  suzerain,  et  quelquefois,  elles  se  montraient 
plus  somptueuses  encore.* 

Toutes  les  classes  nobles,  celle  de  la  conquête,  la  vieille  race 
franque  en  un  mot,  jouissait  des  mêmes  franchises  ;  toutes 
ne  devaient  que  le  service  militaire  et  que  la  féauté  d'hon- 
neur :  vassaux,  vavasseurs,  châtelains  montaient  à  cheval  le 
jour  de  la  semonce,  et  suivaient  leur  supérieur  dans  ses 

*  Les  grands  yassaux  avaient  une  hiérarchie  d'officiers  tout  comme  les 
rois.  Il  y  avait  un  Connétable  et  un  Maréchal  de  Champagne,  un  Conné- 
table et  Seneschal  de  Normandie,— fAfaffanne,  AmpUtêttn^  Coll.  tom.  I, 
p.  991.) 
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ezpéditionB  pendant  quarante  ou  soixante  jours,  selon  la 
coutume  et  les  conditions  de  leurs  chartes.* 

Tous  possédaient  les  mêmes  honneurs,  la  même  étendue  de 
privilèges  ;  ils  portaient  cimiers  élevés,  leur  large  blason  sur 
la  poitrine,  leur  haut  cheval  de  bataille  était  caparaçonné, 
ils  avaient  meutes  bruyantes,  et  parcouraient  les  forêts  de 
leurs  domaines. 

Leurs  nobles  dames  nourrissaient  le  &ucon  chéri,  le  lévrier 
féodal  :  tous  pouvaient  ee  revêtir  de  la  robe  d'hermine  :  la 
seule  hiérarchie  était  produite  par  le  degré  de  tenure,  par  les 
engagemens  inhérens  à  Thommage  et  à  la  foi. 

Tout  ce  qui  n'appartenait  point  à  la  race  noble  et  à  la 
conquête  formait  la  caste  désignée  par  les  barons  sous  l'ex- 
pression générale  de  vilains,  et  divisée  en  plusieurs  catégories. 

Dans  le  dixième  siècle,  l'époque  brillante  de  la  féodalité, 
presque  toute  la  population  était  réduite  en  servage;  mais 
dans  cet  état  d'oppression  même,  la  coutume  avait  établi 
plusieurs  dégrés,  et  par  la  suite  des  temps,  la  liberté  progressive 
que  l'affiranchissement  favorisa,  fit  naître  de  nouvelles  distinc- 
tions. Au  bas  de  l'échelle  de  servitude  était  le  serf  attaché 
à  la  glèbe,  considéré  comme  une  attenance  de  la  propriété, 
comme  le  bœuf  destiné  à  la  ctdture  et  traçant  un  pénible 
sillon.  Dès  que  le  be£Broi  faisait  entendre  l'heure  du  point  du 
jour,  le  Majordome  actif  sonnait  du  comet-à-bouquin,  et  le 
serf,  couvert  de  bure,  se  levait  de  la  petite  case  dans  laquelle 
il  dormait  sur  quelques  planches,  et  se  rendait  aux  champs, 
où  il  travaillait  jusqu'à  none,  puis  se  reposait  un  moment 
pour  prendre  une  nourriture  grossière. 

Tout  pouvoir  appartenait  au  maître;  le  serf  était  sa  propriété, 
sa  chose,  dont  il  avait  la  pleine  disposition.  Les  lois  féodales 
ne  s'occupaient  du  servage  que  pour  fixer  la  transmission  et 
les  inflexibles  devoirs  de  l'obéissance.  De  cruels  supplices 
encore  figurés  sur  les  manuscrits  annoncent  l'impitoyable 
correction  à  laquelle  ils  étaient  soumis  :  on  les  condamnait  au 
fouet,  à  la  torture,  on  les  attachait  à  la  meule  du  moulin,  on 
les  suspendait  aux  branches  élevées  du  vieux  chêne  où  pendait 
le  carcan. 

*  Le  seryice  perBoxmel  exigé  du  Seigneur  de  St.-Ouen  à  Jersey  était  de 
deux  parties  de  40  jours»  lui  tiers. 

VOL.  II.  c 
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Cependant,  le  serf  d'ëglûe  jouissait  d'une  condition  plus 
douoe.  Les  abbés  et  les  moines  aimaient  les  esdayos  pour 
cultiver  leurs  grasses  terres  :  mais  ils  ne  traitaient  pas  leurs 
serviteurs  avec  la  dureté  des  bommes  de  bataille.  Leurs  sei^ 
travaillaient  moins  de  tempe,  ils  étaient  mieux  nourris,  et  dans 
les  fêtes  patronales,  leurs  vètemens  tissus  de  laine  annonçaient 
leur  bien-être.  Aussi,  très-souvent  une  dévote  ardeur  poussait 
l'homme  libre  à  solliciter  la  servitude  dans  un  monastère,  et  il 
pr^iait  par  pénitence  la  bêche  ou  le  hoyau  du  sire  abbé.* 

On  comptait  peu  d'esclaves  de  corps  dans  le  système  féodaL 
Presque  tous  les  devoirs  de  la  table  et  du  manoir  étaient  la 
suite  d'une  concession  de  fief.  L'échanson,  le  bouteiller,  le 
sénéchal,  tous  étaient  nobles,  tous  étaient  possesseurs  de  terres, 
et  le  plus  petit  châtelain  se  fût  offensé  si  les  services  de  sa 
personne,  de  sa  table,  ou  de  son  cheval  n'eussent  été  accomplis 
par  des  varlets  de  bonne  race. 

2^  ^/^'^''^^'A^^^^'''^-  L'état  pénible  du  servage  faisait 
viv^DQcent  désirer  raffiranchissement.  Des  serfs  s'étaient  fbrmé 
un  pécule,  et  acquéraient  leur  indépendance  en  bons  deniers 
comptans  des  Barons  ruinés  par  la  guerre  ou  allant  à  la 
croisade. 

Qudquefois»  k  pieux  repentir  d'une  vie  d'orages  et  de  crimes 
portait  un  Baron,  au  lit  de  la  mort,  à  affranchir  tous  ses 
hommes  de  cCHrps  afin  de  gagner  indulgence  du  paradis  ou  du 
purgatoire.  Les  serGs  fuyaient  aussi  dans  les  campagnes,  se 
révoltaient  et  conquéraient  par  la  force  leur  liberté  ;  souvent» 
dans  les  cérémonies  de  Pâques  et  de  Noël,  les  barons  libéraient 
quelques-uns  de  leurs  plus  fidèles  serfs  au  pied  de  l'autel  où 
le  prêtre  venait  de  les  admettre  aux  sacr^nens. 

L'affranchissement  faisait  passer  à  cette  triple  situation,  ou 
du  villenage,  ou  de  la  bourgeoisie,  ou  du  citoyen  des  communes. 

Le  vilain  était  de  condition  libre,  mais  s'il  n'était  plus 
astreint  aux  pénibles  services  du  maître,  à  tremper  la  terre  de 
ses  sueurs,  il  était  cependant  taillable  à  volonté,  c'est-à-dire 
que  le  Seigneur  pouvait  à  son  gré  lui  imposer  toute  espèce  de 
charge.  Le  châtelain  partait-il  pour  la  Palestine  ou  donnait- 
il  un  splendide  tournoi  P     II  levait  une  taille  sur  ses  vilains, 


*  Ducange.    Glos.  ▼.  Servit. 
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il  les  preflsuiait  de  toute  mamère  flans  qu'ils  pussent  lui  oppeseor 
la  coutume  et  leurs  chartes  :  aussi  s'empressaient-ils  d'acheter 
la  bourgeoisie,  seconde  condition  dans  la  liberté.  Le  bourgeois 
n'avait  pas  tous  les  privilèges  de  l'homme  de  commune,  mais 
il  n'était  pas  soumis  non  plus  à  toutes  les  pesantes  obligations  du 
yillenage. 

H  habitait  souvent  une  cité  murée  ou  un  bourg  :  la  Baron 
ne  pouvait  lever  sur  lui  qu'une  taille  fixe,  mais  il  obéissait  au 
Seigneur  ou  à  ses  officiers  :  et  c'est  en  quoi  il  différait  de 
l'homme  de  commune  qui  élisait  son  maire,  ses  officiers,  et  ne 
devait  répondre  qu'aux  magistrats  qu'il  avait  choisis. 

n  n'est  pas  à  douter  que  les  habitans  de  la  Manche  n'aient 
passé  par  toutes  ces  conditions  avant  l'application  des  lois 
et  coutumes  dans  le  Ghrand  Coûtumier. 

La  première  et  la  plus  indispensable  condition  de  la  possession 
d'un  fief  était  le  service  militaire.  La  féodalité  offirait  un 
grand  campement  sur  le  territoire  de  la  conquête.  C^était 
comme  condition  d'un  appui  loyal  et  fidèle  que  le  possesseur 
de  la  terre  l'avait  reçu  de  son  supérieur  :  aussi,  à  la  première 
semcmoe  du  messager  porteur  des  chartes  de  convocatioii,  il 
devait  se  rendre  sous  le  gonfalon  du  suzerain^  suivi  de  tous 
ses  tenanciers;  mais  comme  oelui<-ci  aurait  pu  abuser  de 
ce  droit,  garder  son  homme  indéfiniment  sous  les  armes, 
promener  son  dévouement  dans  de  lointains  et  coûteuses 
expéditions,  la  coutume  fixait  un  terme  précis  i  tous  les 
services.  Comme  on  l'a  dit,  40  ou  60  jours  étaient  les  temps 
ordinaires  pour  les  devoirs  dûs  par  les  fiefs  :  mais  lorsque  de 
plus  longues  entreprises  nécessitaient  la  présence  des  Barons 
et  des  vassaux,  le  supérieur  cherchait  à  le  retenir  par  l'app&t 
d'une  solde  ou  de  nouveaux  fie&  à  acquérir  dans  la  eonqu^. 

Souvent  de  pauvres  sires,  possesseurs  d'un  eheval  de  bataille» 
de  trois  ou  quatre  manses  de  terre,  trouvaient  avantage  i 
rester  dans  les  camps  recevant  les  bons  écus  d'or,  et  la 
promesse  de  grandes  possessions  territoriales. 

Le  second  service  de  la  féodalité,  soit  de  la  part  du  supérieur, 
soit  de  la  part  du  vassal,  était  la  justice.*    Tout  Baron  la 


*  On  rencontre  dans  toutes  les  chartes  cette  formule  :  FidêlitaUm  domino 
HHpromiUo  gwanàm  rectum  rnihifoeUt  tu  ewrié  nid. 
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devait  à  son  homme  lorsqu'il  l'en  requérait,  et  oelai-ci  venait 
à  la  cour  de  son  Seigneur  lorsqu'il  était  sommé  pour  l'aider  de 
son  avis. 

Tout  maître  de  fief  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs 
(égaux.) 

Lorsqu'un  vassal  se  trouvait  outragé  dans  sa  personne  ou  sa 
propriété,  il  se  présentait  devant  la  cour.  La  jurisprudence 
était  simple.  Pour  toutes  causes  de  chevalerie  entre  nobles 
hommes,  le  combat  singulier  était  ordonné  ;  tout  était  laissé 
en  définitive  au  sort  des  armes.  Un  des  plaideurs  trouvait-il 
la  sentence  des  juges  mal  sonnante,  mal  jugée  P  il  pouvait  les 
défier  l'un  après  l'autre  :  car  ils  lui  faisaient  insulte  en  refusant 
son  droit. 

Toutes  les  enquêtes  par  témoins,  toutes  les  interrogations 
reposaient  sur  ce  même  principe  du  point  d'honneur.  Une 
déposition  contrariait-elle  une  des  parties  P  elle  pouvait 
appeler  au  combat  pour  faux  témoignage,  et  la  lance  ou  l'épée 
décidait  encore  la  question.  Telle  était  la  loi  commune  de  la 
féodalité,  et  l'on  méprisait  beaucoup  le  mode  de  procédé 
ecclésiastique  où  les  épreuves  par  l'eau  et  par  le  feu  étaient 
substituées  aux  solutions  belliqueuses  du  courage  et  de  la  force. 

La  troisième  obligation  des  fiefs  consistait  dans  les  redevances 
de  deniers,  dans  les  aides  auxquelles  ils  étaient  soumis.  Tout 
système  régulier  d'impôt  était  inconnu  parmi  les  nobles 
possesseurs  de  terres  ;  ils  ne  devaient  que  le  service  militaire  et 
la  loyauté  d'honneur  et  de  chevalerie.  Mais,  il  y  avait  des 
cas  où  la  féodalité  même  obligeait  à  secourir  son  Seigneur 
autrement  que  par  les  armes  :  s'il  gémissait  captif  chez  les 
infidèles  ou  chez  un  prince  déloyal,  comme  jadis^  le  Boi 
EICHABD  d'Angleterre  en  la  vieille  tour  du  Duc  d'Autriche. 

Le  système  des  aides  dues  par  les  vilains  au  moyen  âge,  et 
bien  subséquemment  à  Jersey,  n'avait  point  de  limites,  la 
classe  noble  formait  ime  exception,  les  communes  avaient 
acquis  un  privilège,  les  villes  de  bourgeoisie  s'étaient  rachetées 
par  des  redevances  fixes,  mais  la  multitude  des  bourgs  et  delà 
campagne,  même  affiranohie  du  servage,  comme  les  francs 
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tenans,*  devait  aide  d'argent  en  tonte  circonstanoe.  Le 
principe  dn  régime  fëodal  était  qu'on  pouvait  les  soumettre 
à  volonté  à  toute  espèce  de  taxe  :  le  Seigneur  levait  parmi  eux 
des  archers,  des  arbalétriers,  des  sergens,  il  prenait  leurs  bétes 
de  somme,  leurs  charrues  et  toutes  leurs  propriétés  :  les  vilains 
ne  transmettaient  leur  succession  qu'avec  la  permission  de 
leur  sire.  Us  ne  pouvaient  marier  leurs  filles,  donner  un  coin 
de  terre  à  leurs  fils,  sans  que  le  Seigneur  eut  consenti  &  toutes 
ces  actions. 

Le  Baron  bâtissait-il  une  tourelle,  un  château,  construisait- 
il  un  chemin,  un  pont,  une  chaussée  ?  il  requérait  ses  vilains 
de  venir  â  sa  corvée  porter  la  pierre,  assembler  le  sable,  il 
prenait  un  droit  sur  toutes  les  récoltes,  sur  le  vin  ou  le  cidre, 
dans  la  cuve,  sur  les  fruits  du  sol. 

Pour  achever  de  porter  la  conviction  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  seraient  tentés  de  douter  de  ces  choses,  nous  joignons  ici, 
aux  preuves  que  nous  en  avons  déjà  données,  les  actes  suivans 
extraits  des  rôles  du  fief  de  Saumaresq,  actes  du  16^°^  et 
27èine  siècles,  et  qui  prouvent  qu'ils  existaient  auparavant  : 

**  1680. — ^Hélier  Le  Tubehn  s'oblige  entre  ci  et  la  Saint- Jean, 
payer  à  Pierre  Dumaresq,  naguères  prévôt,  dix  sous  par  jour  pour 
n'être  venu  aider  à  fisûre  le  foin  du  Seigneur  suivant  la  condamnation 
à  peine  de  saisie  de  sa  terre^  suivant  les  prémisses." 

^*  1694. — George  Fauvel  désobéissant  après  record,  instance  de 
Henri  Le  Clerc,  prévôt,  loi  demandant  sa  corvée  de  l'année." 

"  1704. — George  Touzel  désobéissant  vers  M.  Philippe  Fauvel, 
prévôt  du  fief,  dix  sous  par  jour  manque  de  service  au  colombier  J* 

**  1693. — Pierre  Gifiard,  câ-ux,  à  merci  de  fief  brisé,  après  record 
du  prévôt  instance  du  Procureur  de  la  Dame,  lui  demandant  deux 
haulXf  poÎEHMnis  de  rente  seigneuriale." 

^'1697. — Lorans  Le  Nepveu  s'oblige  yers  Hostes  Le  Jennes, 
&isant  pour  M.  de  St.-Ouen,  cà-ux,  pour  son  douaire  de  lui  payer 
la  vente  de  deux  pouehins  de  l'an  LXIII,  LXIY,  LXV,  trois  gros, 
et  trois  esteUngs,  une  maille" 

*  **  La  matière  d'entre  le  Seigneur  (de  Saumaresq)  et  Claude  Fauvel  est 
continuée  d'ici  à  la  prochaine  Cour  pour  ce  que  le  Sénéchal  aura  du  Conseil  de 
la  Cour  Supérieure  entre  ledit  Seigneur  et  ledit  Claude  Fauvel,  sur  ce  que 
ledit  Seigneur  demande  audit  Fauvel  ses  Eèêiage»,  et  ledit  Fauvel  dit  qu'il 
ne  lui  en  doit  point,  à  cause  et  raison  qu'il  est  appelé  à  la  Cour  dudit 
Seiffueur  "  Franc  tenant**  pour  qu'il  doit  audit  Seigneur  seulement  assiette 
de  €lour,  «anj  nuU  autrtê  êerviem" — Bâka  du  fitf  de  Samar,,  A.  D.  1667. 
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A  ces  exigences  en  voici  d'ane  autre  nature  :  ce  sont  celles 
d'obliger  les  manans  d'aller  à  la  pêche  du  varecq  et  du  poisson 
pour  le  Sire  du  fief  de  Saumaresq  : 

"  1569. — ^A  propos  la  négation  de  Pichardde  Ste. -Croix,  honnête 
homme,  Henri  du  Maresq  doit  prouver  vers  ledit  de  Ste.-Croix 
qu'il  807  est  loué  dudit  du  Maresq  ftmr  Mer  au  vareeq  à  terre 
rhyyer  prochain  venant,  en  cas  qu'il  aille  avec  aucuns  autres  que 
pour  lui-même  tout  au  long  du  jour  par  le  prix  da  deux  deniers  par 
jour  /" 

"  1570. — Après  la  négation  de  Jacques  Le  Feuvre,  honnête  gent, 
Henri  du  Maresq,  doit  prouver  vers  ledit  Jacques  que  ledit  Jacques 
lui  a  promis  aller  en  pêcherie,  en  son  bateau  savoir  est,  dedans  le 
bateau  qui  fut  à  Quille  Mon  Amy." 

*'  Après  l'opinion  des  assistans,  Hélier  Fauvel  est  condamné  vers 
honnête  gent.,  Henri  du  Maresq,  et  faisant  le  Eut  valable  pour  son 
frère,  aller  à  la  pescherie^  en  son  bateau  dempuis  la  St.  George 
prochaine  venante  jusques  à  la  Toussaint  accordant  à  sa  promesse. 
Et  ledit  Henri  du  Maresq  s'oblige  de  lui  chercher  un  bon  maître 
ainsi  qu'à  tel  cas  appartient,  de  laquelle  condamnation  ledit  Hélier 
a  appelé  par  devant  Mons.  le  Bailli  et  la  justice,  et  a  bailli  pièges, 
savoir  est  Richard  Baudains  et  Lorans  Fauvel  qu'il  poursuiTra  mm 
appel  dedans  le  temps  prefix  et  ordonné  en  la  loi,  et  des  intérêts 
qui  en  pourraient  ensuivre. 

"  1568. — ^Andry  Le  Prévôt  s'oblige  vers  Honnête  homme  Henry 
du  Maresq,  gent.,  de  lui  payer  une  douzaine  de  Keetz  marchandes, 
et  une  douzaine  de  papillons^  à  son  retour  de  ComouaiUes,  et  est 
pour  tout  ce  qu'il  devait  audit  Seigneur  touchant  les  arrérages  pour 
la  contestation  précédente  entre  yceulx." 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  voici  le  Prévôt  ou  OflElcier  du  Fief 
qui  reçoit  l'ordre  de  faire  comparaître  à  la  Cour  un  nommé 
Becquet  pour  s'être  promené  sur  le  rivage  pendant  la  nuit  ; 
puis  un  pauvre  Jean  Nicolle  qui  se  soumet  à  faire  cadeau 
(fune  paire  de  Bouliers  à  la  femme  de  Jacques  Amy  parce  qu'il 
l'avait  appelé  un  mauvais  homme  en  pleine  Cour  fieffide  I 

"  1566. — Il  est  commandé  au  Prévôt  qu'il  ait  à  signifier  à  Jean 
Becquet  de  comparaître  à  la  prochaine  Cour  à  l'instance  du 
Seigneur,  et  que  ledit  Becquet  n'ait  à  s'ingérer  d'aller  de  nuit  sar 
le  fieu  du  Seigneur  tou/moyer  sur  la  rive  de  la  mer." 
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''  1570. — Jacques  NiooUe  soy  soumet  à  ramende  à  la  dëlibératiou 
du  Seigneur  pour  avoir  dit  à  Jacques  Amy,  en  Cour  séante  qu'il  est 
un  matt/oaU  homme. 

"Jacques  Nicolle,  après  sa  confession,  est  condamné  payer  à 
Jacques  Amy  une  paire  de  tauliers  à  la  femme  iudit  Âmy  !  " 

On  n'en  finirait  point  s'il  fallait  redire  toutes  les  servitudes 
yexatoires  auxquelles  le  peuple  se  soumettait,  et,  d'après  les 
exemples  ci-dessus,  s'est  soumis  jusqu'au  dix-huitième  siècle  ! 
H  ne  pouvait  faire  moudre  son  blé  que  dans  le  moulin 
Seigneurial  moyennant  une  forte  redevance  ;  il  ne  vendait 
aucun  produit  sans  payer  un  droit  de  débit  ;  si  sa  petite 
charrette  foulait  la  poussière,  si  la  roue  traversait  un  champ, 
si  son  troupeau  parcourait  une  route,  l'impitoyable  péager 
exigeait  une  obole  ou  denier  du  malheureux.  Les  bateaux 
dans  la  rivière,  le  pêcheur  dans  l'eau  douce  ou  dans  la  mer, 
tout  était  également  tenu  à  des  droits  inflexibles  que  le 
Seigneur  recueillait  soit  par  son  Sénéchal,  son  Prévôt,  son 
Majordome,  et  autrefois  par  ses  hommes  d'armes  terribles 
dont  l'aspect  imprimait  au  loin  la  terreur.* 

Nous  avons  parlé  des  reveaus  que  les  Ducs  de  Normandie 
tiraient  de  leurs  domaines  ou  de  leurs  vassalités.  A  ce  que 
nous  en  avons  dit^  il  faut  encore  ajouter  le  droit  de  régaU  sur 
les  évèchés,  c'est-à-dire,  du  revenu  des  propriétés  épiscopales 
pendant  l'année  qui  suivait  la  mort  d'un  évêque, — ^le  fouage 
ou  tnanéage  perçu  comme  compensation  de  la  mauvaise  mon- 
naie que  le  Duc  aurait  pu  mettre  en  circulation,  et  aux 
profits  de  laquelle  il  renonçait  moyennant  cette  indemnité. 
(Redevance  à  laquelle  les  habitans  de  Guemesey  se  sont 
soustraits  sous  Henri  III.) 

Cette  taxe  se  payait  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  était  de 
douze  deniers  pour  chaque  feu  ou  famille.    Les  seuls  qui  en 

•  "  Item,  lesdits  habitans  et  tenans  de  nostro  dit  Sire  le  roy  doiTent  et 
sont  tennB  passer  et  porter  en  Tisle  de  JeiBey  le  capitaine  d'yilenques,  ou 
son  Ûeutenant,  ou  aucun  autre  messager  de  par  nostre  sire  le  roy,  en  un 
bateau  ou  un  navire  de  semonce,  toutes  fois  et  quantes  à  leurs  propres 
eoutages  et  dépens,  excepté  que  «eux  qui  fieront  iceluy  labeur  doibyent 
avoir,  pour  chacun  yoTage  cinq  sous  tournois,  vallant  deux  gros  d'Angleterre, 
ou  leur  disner,  pour  leur  travail,  selon  ce  qui  a  este  usé  et  accoutumé  en  la 
dite  iflle  d'ancien  tempe." 

(Précepte  d'Assize,  libertés,  usages  et  anciennes  coutumes  usées,  tenues 
et  gardées  en  l'île  de  Guemesey.) 
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étaient  exempts  étaient  les  religieux,  les  ecclésiastiques,  les 
chevaliers  et  leurs  enfans,  les  veuyes  dont  le  reyenu  n'excédait 
pas  20  sous  de  rente.  D'autres  en  étaient  exempts  en  vertu 
de  conditions  spéciales,  exprimées  dans  leurs  chartes. 

En  conséquence  d'un  Ordre  transmis  à  Philippe  d'Aubigny 
par  Henri  III,  Boi  d'Angleterre,  daté  le  17  Février,  1219, 
cette  taxe  fut  prélevée  sur  les  habitans  de  Jersey,  de  Ghier- 
nesey,  Serk  et  Aurigny;  et  trois  ans  après,  c*est-à-dire,  le 
19  Octobre,  1223,  pareil  ordre  fut  donné  de  payer  le  droit 
de  fouage,  soit  au  Qouyemeur,  soit  aux  Baillis,  de  la  même 
manière  qu'il  avait  été  acquitté  au  temps  du  Boi  Bichard  et 
du  Boi  Jean,  ce  qui  prouve  que  les  Ducs  de  Normandie  en 
avaient  exigé  le  paiement,  antérieurement  à  cette  époque. 
Voir  la  somme  perçue,  en  1374 — 6,  par  J.  De  St.  Martin, 
Bailli,  à  la  page  114  du  1er  volume. 

En  dépit  de  cette  lutte  sur  tous  les  droits  et  toutes  les 
propriétés,  la  population  et  la  richesse  croissaient,  les  besoins 
de  la  société,  les  besoins  de  cette  noblesse  même,  qui  ne 
travaillait  point,  mais  qui  voulait  qu'on  travaillât  pour  elle, 
qui  avait  commencé  à  goûter  les  jouissances  du  luxe,  qid 
désirait  briller  dans  les  tournois,  qui  voulait  exercer  avec 
splendeur  l'hospitalité  dans  ses  châteaux,  et  qui  ne  pouvait 
se  passer  du  commerce,  multipliaient  les  artisans  et  les  mar- 
chands. Pour  exercer  leur  industrie,  ceux-ci  avaient  eu 
besoin  de  plus  de  lumières  que  les  simples  laboureurs,  et  ces 
lumières  leur  avaient  donné  le  sentiment  de  leurs  droits  et  de 
l'injustice  qu'ils  éprouvaient.  De  là,  l'existence  des  corpo- 
rations  ou  associations  de  corps  de  métier,  et  l'établissement 
des  Communes. 

Le  commerce  est  le  premier  mobile  de  la  liberté  ;  cette 
activité  nécessaire  qu'il  imprime  à  toutes  les  parties  du  corps 
social  donne  à  chacun  le  sentiment  de  sa  force  et  de  ses  droits. 
Peu  à  peu,  les  relations  s'ouvrirent  plus  largement  avec 
toutes  les  parties  du  monde  connu  :  des  marchands  étrangers 
s'établirent  dans  les  villes  ou  dans  les  bourgs,  en  achetaient 
les  productions  premières  et  naturelles,  et  offraient  en 
échange  des  marchandises  transportées  de  lointains  climats. 
Oe  fut  là  l'établissement  des  Foires.    Ces  Foires,  ces  marchés, 
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oee  grandes  communications  inspiraient  aux  hommes  un  plus 
vif  sentiment  de  la  propriété. 

Lorsque  les  ser&  et  les  vilains  possédèrent  quelque  chose, 
ils  sentirent  Pinefiable  avantage  de  l'indépendance;  ils 
éprouvèrent  plus  péniblement  la  pesanteur  des  chaînes  dont 
ils  étaient  chargés,  et  ils  eurent  tous  les  moyens  de  s'en 
affiranchir. 

Si  l'homme  de  corps  ou  le  serf  de  glèbe  exerçait  une  pro- 
fession industrielle,  s'il  savait  tisser  le  Un,  façonner  l'hermine, 
orner  les  chaussures  et  la  toque  féodale,  il  acquérait  bientôt 
un  petit  pécule,  et  son  premier  soin  était  d'obtenir  son  plein 
et  entier  affranchissement  pour  posséder  ce  qu'il  avait  avec 
sûreté. 

Nous  avons  cru  entrer  dlms  ces  détails  pour  montrer  quel 
était  l'état  de  la  société  sous  le  règne  féodal,  et  l'affiunchisse- 
ment  graduel,  quoique  lent,  des  peuples.  Nous  ne  présentons 
point  le  tableau  ci-dessus  comme  une  époque  d'inteUigence 
complète  et  absolue  de  la  liberté  ;  mais  cependant  le  sentiment 
profond  en  était  passé  dans  la  classe  mitoyenne,  et  c'est 
quelque  chose  pour  le  progrès  des  constitutions  politiques.* 

Bichard  II  se  conduisit  envers  son  peuple  de  manière  à 
mériter  le  surnom  de  Richard  le  bon.  Cependant  une  insur- 
rection se  manifesta  au  commencement  de  son  règne.  Les 
Barons  d'alors,  par  leurs  exactions,  achevaient  d'épuiser  le 
peuple  déjà  rendu  misérable  par  suite  même  de  ces  vexations  et 
des  guerres  presque  continuelles  entre  les  Bois  de  France  et  les 
grands  Ducs  de  la  Couronne.  Las  de  ces  rigueurs,  le  peuple 
se  souleva,  mais  fut  écrasé,  et  les  cruautés  qu'on  exerça  à  son 
égard  font  frémir  d'horreur.  On  empala  les  uns,  on  creva  les 
yeux  aux  autres,  tandis  que  les  chefs  de  la  révolte  furent  jetés 
dans  les  flammes  des  bûchers  allumés  tout  exprès.  Ceux-là 
seuls  qui  possédaient  quelque  pécule,  et  c'était  le  petit  nombre, 
purent  se  soustraire  à  ces  chàtimens. 

Ethereld,  Boi  d'Angleterre,  s'étant  mal  conduit  envers  son 
épouse,  sœur  de  Bichard,  celui-ci  lui  en  fit  des  plaintes.  Là- 
dessus  le  monarque  anglais,  voulant  se  venger  de  ce  reproche, 

.  *  Voir  pour  le  tableau  ci-dessus  : — Histoire  de  France,  au  moyen  âge, 
par  Capefigue,  tome  1. — L'Histoire  des  Français,  de  M.  Sismondû — Lettres 
sur  rBuwtoire  de  France,  par  M.  Auguste  Thierry. 
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fit  embarquer  des  troupes  i  Forismouth  et  les  expédia  à 
Barfleur  où  elles  débarquèrent  ;  mais  elles  furent  battues  par 
Neel  le  Vicomte. 

Biohard  II  régaa  trente  ans,  et  sut  se  concilier  Festime 
générale  non  seulement  de  ses  sujets,  mais  même  des  Mo- 
narques ses  oontemporainB.  Les  malheureux  trouvàrent  en 
lui  un  appui,  ses  sujets  un  bon  père.  Il  encouragea  ragricul- 
ture,  fonda  plusieurs  monastères,  et  mourut  le  23  Août,  1026. 

C'est  de  ce  règne  que  date  la  fondation  de  la  magnifique 
Cathédrale  de  Goutances,  ce  superbe  morceau  d'architecture 
qui  se  distingue  parmi  les  plus  beaux  monumens  religieux,  et 
quioffi»  dans  son  dôme  une  construction  peut-êtee  unique 
dans  l'univers.  La  première  pierre  de  cette  église  fut  posée 
par  la  Dochesse  Gonnor,  yeuve  de  Richard  I,  et  mère  de 
Bichard  II. 

Cette  Cathédrale  a  intérieurement  300  pieds  de  longeur,  et 
108  pieds  de  largeur,  j  compris  les  chapelles  ;  la  croisée  a 
131  pieds  de  long.  Les  flèches  ont  222  pieds  de  hauteur 
et  de  temps  serein  s'apperçoivent  fiicilement  de  Jersej. 
Les  voûtes  sont  supportées  par  28  colonnes  principales,  c'est» 
à-dire,  non  compris  celles  qui  forment  les  chi^pelles  et  la 
seconde  galerie  d'autour  du  chœur,  et  en  ne  comptant  que 
pour  une  les  doubles  qui  environnent  le  sanctuaire.  Cette 
colonnade  du  sanctuaire  £ût  l'admiration  des  connaisseurs. 
Ses  revenus,  avant  la  révolution  de  1792,  s'élevaient  à  80,000 
livres  de  rente. 

On  s'est  souvent  étonné  comment,  à  une  époque  aussi 
reculée,  où  les  arts  avaient  fait  si  peu  de  ^pgrès,  on  ait  pu 
construire  dans  toute  l'Europe  ces  admirables  bâtimens 
religieux  qui  étonnent  par  la  hardiesse  de  leurs  formes; 
c'est  qu'on  ignore  qu'alorsi  il  s'était  formé  des  sociétés 
d'architectes,  ou  comme  on  les  appelait  dans  ces  temps*là, 
des  ''  confréries  pour  l'édification  des  églises".  Les  confrères 
se  partageaient  entr'eux  différentes  fonctions.  Les  uns 
avaient  pour  emploi  de  faire  des  quêtes  pour  la  subvention 
des  autres  :  ceux-ci  préparaient  les  matériaux  des  nouveaux 
édifices,  ceux-là  les  transportaient,— d'autres  les  mettaient  en 
œuvre.  Les  membres  de  ces  affiliations  étaient  liés  entr'eux 
par   des    vœux    temporaires    ou   perpétueli.     C'est   à   ces 
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conjBréries  que  Ton  doit  la  constmetioii  d'un  grand  nombre 
des  monumens  de  cette  époque,  et  probablement  celle  de  la 
oonBtraotion  de  nos  églises  paroissiales  qui  existaient  à  peine. 
Le  serrioe  divin  se  fiûsait  alors  dans  ces  nombreuses  chapelles 
qne  nous  avons  énumérées,  par  les  chapelains  des  chapelles 
seigneariales,  et  par  les  moines  des  convens  qui  existaient  à 
Jersey,  et  dont  celui  de  St.  Magloire  ou  de  8t.  Hélier  était 
le  principal. 

Oe  n'était  pas  seulement  pour  bâtir  les  églises  que  ces 
confréries  se  formèrent  :  mais  pour  subvenir  aux  besoins 
nombreux  d'un  peuple  sortant  de  la  barbarie,  et  à  peine 
civilisé,  et  que  les  usages  et  les  kris  de  ee  ttmpe-lâ  rendaient 
misérables. 

n  existait  à  Jersey,  comme  partout  ailleurs,  de  ces  con* 
fréries  religieuses.  Chacune  d'elles  avait  un  but  particulier, 
une  bonne  action  en  vue,  et  tous  les  devoirs  i  remplir  qui  se 
rattachent  à  l'humanité.  Nous  ne  possédons  de  renseignemens 
que  sur  celles  qui  existaient  dans  les  deux  patoisses  de 
St.-Martin  et  de  St-Sauveur.  Elles  étaient  sous  l'inrocaiion 
de  St-Nicolas  et  de  Ste.-Gatherine. 

A  chacune  de  ces  associations  appartenait  un  fonds  ou 
revenu  consistant  en  rentes  et  redevances  léguées  i  Peffet 
de  subvenir  aux  besoins  spirituels  et  temporels  des  membres 
qui  en  faisaient  partie. 

Par  exemple,  la  Confrérie  de  Ste.-Catherine  possédait 
douze  cabots  et  demi  de  froment  de  rente»  sur  les  assiettes 
suivantes: 

Sur  Drouet  Le  Qercq i.  quartier  de  froment. 

-—  Kegn.  Le  Loorour,  fils  Colin   « . .  •  ii<  cabots. 

-—  John  Poingdestre •  •  • .  iî.  cabots. 

-^  JehameDegaerpieTh.Dumaresq..  Demi  oabct. 

ToTAi.  :  1  quartier  4  cabots  tt  demi. 

"  Les  Rentes  de  la  li-érie  St.-Nicolas  en  yver^^  comme  le 
dit  le  Manuscrit  d'où  nous  puisons  ces  extraits,  avait  en  fait 
de  revenu  les  rentes  suivantes,  à  recevoir  sur 

PienreLeMarchand,  sur  le  Manoir  de la>^  cabots  de  frmt. 
Hougue ) 
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Le.  teires  que  tientà  pré«nit Ghiille.  Le |  ,„  ^  ^  ^^ 
Caumes ) 

Les  Hen  John  Bagod  du  don  Colin  Hormen  ii.  8.  vi.  dn. 
et  y.  cabots  frmt.  x.  cabots,  xzziii.  s.  iiii.  drs. 

Les  Rentes  de  la  H'érie  St-Nicoks  en  esté  possédaient  les 
fonds  ci-dessous  désignés,  savoir  :  sur 

^''"jt^dit^^''^^'    ^"^   ^""^    ^  j  iiii.  cab.  item.  vi.den. 

Jehanne  Deg'pie,  Pble.  Dolbel ii.  cab. 

Perrotte  Deguerpie,  Colin  Hormen  ....    i.  cab. 
Nicolas  Pipon,  ca-ux  :   pour  Nicolas  )    -      ^^ 

Morin j 

Les  Hers  Regn^*  Le  Louxrour   i.  cab. 

Le  Clos  Piton i.  cab. 

John  Poingdestre    i.  cab. 

John  Le  Caumes,  pour  Macye  Falle  ....  ii.  cab.  item,  zii.den. 
John  Dumaresq,  pour  John  Bagod    . .  4 .    i.  cab.  demy. 

Regn^  Perchard xii.  drs. 

Les  Hers  Damades zii.  drs. 

Ph'ot.  Derues viii.  drs. 

La  terre  que  souloit  tenir  Me.  Phle.  )     .  «^^^ 

Bauche )      '^     ' 

Jehane.  Lulague demy  cab. 

SoME.  :  XY.  cab.  &  dem.  iiii.  s.  ii.  drs.  &  i.  poulie. 

Ces  rentes  et  redevances  existaient  encore  à  Tépoque  de  la 
réforme  religieuse,  ainsi  que  les  Confréries  qui  les  percevaient. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  Manuscrits  de  Chevallier, 
d'où  nous  tirons  ces  extraits,  ainsi  que  le  suivant,  sur  le  but 
dç  ces  Confréries.  Il  dit  :  ''  Les  Constitutions  des  Fréries 
des  Clercs  de  St.-Sauveur,  de  Ste.-Katherine,  de  la  Feste 
St.-Nicollas  d' Yver  et  la  Feste  St.-Nicollas  d'Esté,  par  ainsi  que 
le  prochain  jour  devant  chacune  desd^  Festes,  tous  les  Frères 
et  Sœurs  desd^  Fréries  devent  assembler  à  la  Messe  pour 
fere  le  service  pour  les  âmes  des  Trespassez  qui  ont  donné 
les  Rentes  &  pr.  q.  lesd^  Fréries  soient  maintenues,  &  chacun 
Frère  et  Sœur  q.  sera  en  estât  qu'il  j  puisse  venir  et  sera 
défectif  sera  en  Amende  de  une  quarte  de  Yin  du  bon,  i 
l'ordonnance  desd^  Frères  et  Sœurs,  excepté  l'Oste  :  &  auxi 
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à  ladite  Frérie  de  St.-NicoIIas  d^ver,  chacune  Sœur  doibt 
envoyer  une  CShapon  chez  rOstCi  ou  autrement,  elle  sera  en 
Amende  sudd*^/' 

n  y  a  peu  à  ajouter  à  des  fieûts  aussi  positifs.  Ils  prouvent 
plus  que  tout  ce  qu'on  en  pourrait  dire,  d'ailleurs,  une 
communauté  de  principes  religieux  avec  le  reste  du  Monde 
Chrétien,  et  surtout  avec  TEglise  de  Normandie  dont  le  siège 
était  à  Coutances.  Nous  aurons  occasion  de  prouver  que  les 
Evèques  de  cette  ville  qui  exerçaient  leur  jurisdiction  en 
ces  îles,  ne  cessèrent  d'y  user  de  leurs  droits  que  longtemps 
après  qu'elles  eussent  été  transférées  à  l'Evèché  Anglais  de 
Winchester.  Ils  prouvent  encore  que  les  habitans  de  Jersej 
i  cette  époque,  étaient  éminemment  pieux,  fait  que  nous 
aurons  occasion  de  prouver  plus  tard. . . . 

H  est  encore  un  usage  qui  eut  lieu  sous  le  règne  de 
Richard  II.  que  nous  ne  pouvons  passer  sans  silence  :  car, 
il  donnera  tme  idée  de  la  manière  dont  la  propriété  était 
acquise.  D'abord,  il  est  bon  d'observer  que  les  Tabellions  ou 
Notaires^  si  connues  depuis  le  13e  siècle,  n'avaient  à  cette 
époque-ci,  aucune  existence  ;  et  qu'alors  quand  on  voulait 
conférer  ou  transférer  soit  biens  ou  domaines  à  qui  que  ce 
fut,  on  n'avait  recours  à  aucun  officier  public.  On  ne  con- 
naissait encore  ni  Contrats^  ni  registre,  et  par  conséquent,  ni 
écrivains,  ni  enregistreurs.  On  s'y  prenait  différemment. 
Pour  l'ordinaire,  celui  qui  conférait  soit  terre,  soit  domaine, 
fief  et  autres  droits,  présentait  à  l'acquéreur  une  verge,  ou 
bâton,  comme  signe  ou  témoignage  du  droit  qu'il  acquérait  à 
ces  biens.  S'il  arrivait  que  par  la  suite  l'acquéreur  ou  vassal 
ne  remplissait  point  les  conditions  auxquelles  il  était  tenu,  il 
devait  rendre  le  signe,  la  verge  ou  le  bâton  qu'on  lui  avait 
délivré  lors  de  la  cession  de  ces  biens  ;  et  alors,  on  traduisait 
le  défaillant  devant  la  Cour,  et  là,  en  sa  présence,  on  brisait 
la  verge,  en  signe  que  le  marché  d'abord  contracté,  devenait 
nul.  Cette  formule  était  connue  sous  les  mots  latins  à!exjm- 
iueare  ou  exfiMtigare^  du  mot  de  feètuca  qui  signifie  festu  ou 
ime  jeune  branche,  ou  de  fuètic  qui  veut  dire  bâton  :  d'où  est 
venu  le  proverbe.  Rompre  la  paille^  que  les  Anglais  rendent 
par  ces  mots,  He  has  eut  his  stick,  pour  dire  qu'en  fait  de 
querelle,  entre  proches  ou  amis,  l'un  cède  et  s'en  va.    Pour 
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terminer  oe  cluipitrei  nous  obserrerons  que  Biehâtd  k  Bon, 
donna  en  dot  à  Judith,  son  épouse,  Oeni-et-un  domaines 
considérables,  dont  un  grand  nombre  étaient  situés  dans  le 
Diocèse  de  Goatanoes.  Jersey  fnt-il  compris  dans  cette 
donation  ?  c'est  ce  qa'U  est  impossible  de  saToir.  Quelque 
surprenant  que  soit  cette  libéralité,  il  ne  fetut  pas  perdre  de 
yne  qu'à  cette  époque  de  féodalité,  presque  toutes  les  terres 
appartenaient  de  droit  au  Duc  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  conférait  à  qui  bon  lui  semblait,  ne  se  réservant 
que  l'hommage  ou  des  droits  dont  l'observance  était  scrupu- 
leusement exigée,  droits  tellement  variés  qu'on  aurait  peine 
à  les  énumérer  tous.  Il  n'y  a  presque  pas  de  propriétaire 
dans  ces  îles  qui  en  soit  exempt  :  soit  qu'il  paie  en  rente  ou 
nature,  ou  en  service  personnel,  ce  qui  est  asses  rare.  Par 
exemple:  l'un  doit  de  la  rente,  un  autre  une  quantité  de 
volailles  ;  celui-ci  doit  une  ou  deux  poules  et  demie,  celui-là 
une  demi  ou  un  cinquième  de  poule.  Un  autre  devra  des 
œufs,  ou  un  demi  chapon,  et  celui-ci  un  congre  ou  un  hault  ; 
tandis  que  les  Seigneurs  auxquelles  ces  redevances  sont 
souvent  dues,  doivent  eux-mêmes  un  service  personnel  envers 
le  Broi,  et  comparence  en  Cour  à  l'ouverture  des  termes.  Kous 
référons  d'ailleurs  nos  lecteurs  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
sujet  sur  les  différentes  tenures. 


£PHiSMÉRn)£S. 

1002.— Ëthereld  II,  Roi  d'Angleterre,  maria  Emma,  fille  de  Richard  Sana 
Peur,  et  aœur  de  Richard  II.  far  suite  de  ses  mauTaia  traitemati»,  c«tt« 
épouae  outragée  quitte  la  Cour  d'Antrleterre  et  revient  en  Normandie. 
Richard  indigné  de  la  conduite  d'Ethereid,  lui  en  fait  de  sévèrea  reproche*. 
Celui-ci  s'en  offense,  et  veut  aller  punir  Richard,  naia  l'armée  q«  il  «rail 
envoyée  eu  Normandie  est  battue. 

Quelques  années  après,  6n  1013,  Ëthereld  vaincu  par  le  Roi  Canut  se 
réfugie  en  Normandie.  Après  sa  mort,  Canut  maria  sa  veava  ^mti  la 
Normande,  comme  les  Saxons  Tappellaient  avec  dérision.  Ce  mariage  fut 
une  sorte  de  transaction  qui  termina  le  différend  entre  l'Angleterre  et  Itt 
Normandie,  et  pendant  tout  le  tempe  qui  a'éeoola  depuis,  jusqu'à  la  naovt 
de  Richard,  les  armes  de  ces  deux  puissances  ne  se  remontrèrent  plus. 

1027.— Richard  II  meurt  à  Fécamp,  le  23  Août.  Il  avait  relevé  l'Abbaye 
de  St.  Wandrille,  et  richement  doté  celle  de  Jumiège. 

Ce  fut  vers  oe  tempe-ci  que  commencèrent  à  paraître  la  littérature, 
ébauche  grouière  d'un  peuple  qui  s'émancipe.  EUe  débute  par  quelques 
Conteê  sfolantêt  de  joyeux  fabliaux,  et  des  loi»  plaintiiii,  ouvrage  des 
Trottvèrea   Normands,   et    dee   Troubadouis.      La    langue   latine   aert 
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aux  chroniqueurs  et  aux  tliéologieiui.  La  chanson  de  Bolland,  ou  de 
Ronceraux,  est  due  au  Trouyère  Normand,  Turould.  Dans  ce  siècle 
brillant  de  chevalerie,  un  moine  compose  la  fameuse  chronique  latine 
attribuée  à  l'ATcheTêque  de  Beûns,  poème  admirable  pour  son  temps. 

Les  élémens  pour  écrire  manquaient  aux  travaux  de  l'intelligence.  Le 
papier  n'était  pas  encore  inventé,  la  fabrication  du  papyrus  d'Egypte 
avait  presque  cessé  par  suite  des  ravages  des  Sarrasins,  et  le  prix  du 
parchemin  était  devenu  excessif.  On  s  avisa  d'un  triste  expédient.  On 
gratta  d'anciens  manuscrits  pour  les  rendre  propres  à  recevoir  une 
nouvelle  écriture  ;  des  livres  classiques  se  transformèrent  en  pseautiers, 
en  nùssels,  en  traités  de  liturgie  et  de  théologie.  Que  de  richesses  de 
l'antiquité  ont  dû  être  ainsi  perdues  pour  alimenter  le  travaU  quotidien  des 
monastères  et  des  écoles  ! 

Ce  fut  encore  dans  ce  siècle  que  l'art  gothique  commença  à  élever  des 
ne&  hardis  des  cathédrales  que  les  siècles  suivans  décoreront  de  vitraux  ; 
et  ces  châteaux  forts  que  les  Seigneurs  de  la  Féodalité  érigèrent  de  tous 
côtés. 

Bichard  Sans  Peur  avait  fondé  l'Abbaye  de  Montivilliers  en  988.  On 
bâtit  la  Cathédrale  de  Rouen  en  996.  Yen  l'an  1000  les  habitans  de 
Cherbourg  fondent  l'Hôtel  Dieu  de  leur  ville.  L'Abbaye  de  Cérisi,  détruite 
dans  les  ravages  des  premiers  Normands,  est  rétablie  par  Robert  le  Diable, 
en  1032.  Le  Comte  Mellouin  fonde  la  célèbre  Abbaye  du  Bec  en  1034,  l'un 
des  premiers  berceaux  de  la  science. 


Oméal.  deê  Cart,^  par  Arikur  CoUinçê,  p.  302.  InquuiUo  inm»ulde  Gwreêey, 
An  2.  Ed,  1,  ooram  Jok,  Wyg.  ti  Badul  de  Broughhm  in  Tur,  Lond.  E  Kb, 
MS,  Pergamen  in  Archiv,  Twr,  Lond,J 

JioOo», 

Pqpa  ou  Popée,  \  -^fe-^^^ 

Frank  ou  FraneOf  Archevêque  de  Rouen,  homme  de  gnuid  mérite  qui 
bi^tisa  RoUon. 
HoUrt,  Comte  de  Paris,  parain  de  Rollon. 
Svn^f  Comte  du  Cotentin,  non  converti. 
Bothon,  Connétable  de  Normandie  et  Comte  du  Bessin. 
GéUm,  cousin  de  BoUon,  et  fût  par  lui  Comte  de  Blois. 


CHAPITRE  XII. 


1028—1087. 

SoMMAiBE  :  Bohertj  Due  de  Normandie,^ Légiskaionf — Oaraetère 
des  Normands^ — GuUleaumele  Conquérante — Invasion  projetée 
d^  Angleterre^ — Liste  des  principaux  Chefs  qui  prirent  part  à 
r expédition, — Liste  des  vaisseaux  et  des  hommes  d'équipage, 
soldats,  etc., — Bataille  d" Hastings, — Fartage  des  terres^  60,215 
Jiefs  érigés  d'après  le  système  féodal, — Révolte  de  Robert,  fils 
aîné  de  Quilleaume, —  Geoffroy  de  Mombray^  JEvéque  de 
Coutances, — Fièces  justificatives, — Martin  de  Gruehy-~8on 
diplôme  de  Notaire, — Formes  de  Testamens, — Contrat  du  don 
de  Catherine  de  Vinchelez  à  Richard  de  Carter  et,  son  filleul, 

A  Bichard  III  qui  n'avait  régné  que  deux  ans  à  peine, 
suocéda  Robert  surnommé  par  les  uns  le  Magnifique,  et  par 
d'autres  Robert  le  Diable.  L'opinion  publique  Taccusait 
d'avoir  empoisonné  Richard  son  frère,  mais  ses  libéralités  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  ses  largesses  pour 
les  églises  et  les  cloîtres,  les  profusions  envers  la  noblesse, 
éloignèrent  ces  premiers  soupçons.  Ses  manières  cheva- 
leresques, sa  bravoure  extraordinaire,  une  certaine  grandeur 
dans  le  caractère,  et  la  religion  mêlée  chez  lui  à  la  galanterie, 
le  rendirent  populaire.  Soit  l'effet  de  l'opinion  générale 
qui  indiquait  Robert  comme  assassin  ;  soit  tout  autre  motif, 
son  oncle,  l'Archevêque  de  Rouen,  Hugues,  Evêque  de 
Bayeux,  Guilleaume,  Comte  de  Ballême  et  d'Alençon,  puis 
Alain,  duc  de  Bretagne,  vassal  toujours  en  révolte,  se  liguèrent 
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contre  lui  :  mais  malgré  cette  coalition,  Bobert  sut  les  mettre 
à  la  raison.  L'Evèque  se  retire  à  Evreux  dont  il  était 
Comte,  et  la  fait  fortifier.  Bobert  l'y  suit,  enlève  la  ville 
après  plusieurs  assauts,  et  le  prélat  se  retire  à  Paris  où  il 
excommunie  son  neveu,  et  met  le  duché  en  interdit.  De  tels 
actes,  dans  un  semblable  siècle  avaient  leur  puissance,  mais 
l'Archevêque  pénitent  se  réconcilia  avec  son  neveu,  et  put 
rentrer  tranquillement  à  Bouen,  et  reprendre  la  direction  de 
sa  &mille.  L'Evèque  de  Bayeux  s'était  réfugié  à  Ivry,  où 
Bobert  l'investit  et  le  força  de  capituler.  Yint  le  tour  du 
Comte  d'Alençon  :  Bobert  se  jeta  sur  ses  terres,  et  assiégea 
sa  capitale.  Vaincu,  il  se  vit  obligé  d*implorer  un  pardon 
qui  lui  fut  accordé,  mais  à  la  condition  alors  assez  en  usage 
qu'il  viendrait  faire  sa  soumission  les  pieds  nuSy  une  selle  sur 
le  dos  I  ce  qu'il  fit. 

Cependant  Bobert  ne  pouvait  être  assuré  d'une  domination 
tranquille  avant  d'avoir  mis  à  la  raison  Alain  et  ses  Bretons^ 
entre  lesquels  il  existait  une  profonde  antipathie  qui  avait  sa 
source  dans  les  droits  de  Suzeraineté  que  la  Normandie 
prétendait  avoir  sur  la  Bretagne.  Afin  d'opposer  une 
barrière  à  leurs  fréquentes  incursions  sur  son  territoire, 
Bobert  fit  construire  le  château  de  Pontorson,  sur  la  rivière 
de  Couesnon  qui  faisait  la  limite  des  Etats  Normands,  et  de 
ceux  des  Ducs  de  Bretagne. 

Portorson  confiée  à  deux  braves  Seigneurs  attaquèrent  les 
Bretons  et  les  mirent  en  faite.  Il  s'ensuivit  une  longue  série 
de  combats.  Ce  fut  au  retour  de  son  expédition  manquée 
contre  le  Boi  Canut,  alors  que  la  flotte  de  Bobert  dispersée 
par  la  tempête  se  jeta  sur  les  côtes  ou  de  Jersey,  selon  les 
historiens  Normands,  ou  de  Qnemesey  selon  ceux  de  cette 
île,  que  Bobert  qui  voulait  en  finir  avec  ce  fier  et  formidable 
rebelle  Alain,  cingla  vers  la  Bretagne  où  il  mit  pied  à  terre. 
Toutes  les  frontières  maritimes  de  cette  contrée  furent 
dévastées,  et  le  pays  d'Alain  allait  lui  être  ravi  lorsque  ce 
Duc  éperdu,  hors  d'état  d'arrêter  cette  avalanche  formidable, 
en  appela  à  la  médiation  de  l'Archevêque  de  Bouen,  son  oncle 
comme  il  était  celui  de  Bobert. 

L'Archevêque  se  rendit  au  Mont  St. -Michel,  où  sur  son 
appel,  les  deux  souverains  se  rencontrèrent.  La  paix  fut  faite, 
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mais  il  fallut  pour  l'obtenir  que  le  Breton  reconnût  de 
nouveau  la  suzeraineté  du  Normand.  Ceci  se  passait  en  1030. 
— (Voir  Labutte  et  Maire.) 

Trois  années  plus  tard,  o'est-à-dire,  en  1033,  une  famine 
afEreuse  provoquée  par  l'inclémence  des  saisons,  par  des  pluies 
continuelles,  sévit  avec  une  rigueur  inouïe  dans  toute  l'Europe. 

Robert  comme  ses  devanciers,  fut  généreux  envers  le  clergé, 
n  fit  construire  l'Abbaye  de  Cerisy,  en  dota  plusieurs  autres, 
et  notamment  le  monastère  de  Préaux  ;  cependant  tout  pieux 
et  dévot  qu'il  était,  il  eut  cela  de  commun  avec  ses  prédé- 
cesseurs, qu'il  ne  fut  jamais  converti  à  l'institution  du  mariage 
chrétien.  Après  avoir  épousé  légitimement  la  sœur  du  Roi 
Canut  d'Angleterre  et  de  Danemark,  il  la  répudia  pour  la  belle 
et  gentille  Harlette,  mère  du  fameux  et  célèbre  bâtard  connu 
sous  le  nom  de  Guilleaume  le  Conquérant.  Ce  fut  vers  cette 
époque  que  toute  la  cbrétienté  se  trouvait  entraînée  par 
un  sentiment  irrésistible  vers  l'Orient.  L'Europe  préludait 
par  de  nombreux  pèlerinages  au  tombeau  du  Christ,  pèle- 
rinages d'abord  bien  humbles,  bien  modestes  en  comparaison 
de  ces  immenses  caravannes  qui  vont  prendre  le  nom  de 
Crokades. 

Robert  ne  put  se  défendre  de  partager  l'impulsion  générale, 
et  forma  le  projet  de  visiter  la  Palestine. 

Ce  Prince,  que  l'on  accusait  d'être  arrivé  au  pouvoir  par  un 
crime,  ce  farouche  batailleur,  fut  pris  tout-à-coup  d'tm  dégoût 
profond  pour  les  grandeurs  et  les  combats,  et  n'aspira  plus 
qu'à  descendre  du  rang  suprême  et  à  aller  s'agenouiller  et 
pleurer  sur  le  tombeau  du  Christ  ;  et  tout  cela  était  sincère, 
car  ce  sera  seul,  comme  un  humble  pénitent,  sous  les  guenilles 
de  quelque  pauvre  religieux,  et  non  en  guerrier  traînant  à  sa 
suite  des  armées,  qu'il  se  rendra  dans  la  ville  sainte.  Quand 
il  conçut  ce  projet,  la  Normandie  se  trouvait,  par  rapport  aux 
autres  parties  de  la  France,  dans  des  conditions  d'incontes- 
testable  supériorité,  c'est-à-dire  assez  forte,  non-seulement 
pour  résister  à  toute  entreprise  contre  son  indépendance,  mais 
encore  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  dans  les  affaires  de  ses 
voisins  et  de  ses  alliés. 

Les  nobles  Normands,  qu'il  fit  appeler  près  de  lui  pour 
leur  faire  part  de  sa  résolution,  firent,  ainsi  que  les  abbés  et 
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r  Archevêque  de  Rouen,  tous  leurs  efforts  pour  l'en  détourner. 
Bien  n'y  fit,  la  Tolonté  de  Robert  prévalut  sur  tous  les 
conseils. 

Cependant,  avant  de  partir,  il  prit  quelques  précautions 
pour  assurer  la  paix  de  ses  États  et  sauvegarder  leur  indé- 
pendance, et  entre  autres  choses,  il  fit  reconnaître  pour  son 
successeur  Ghiilleaume,  son  fils  bâtard. 

On  éleva  conv^iablement  le  petit  Guilleaume  à  Falaise,  et 
Robert  lui  donna  tous  les  soins.  Ce  fut  cet  enfant  qu'avant 
de  partir  pour  Jérusalem,  le  Duc  fit  reconnaître  à  la  noblesse 
Normande,  aux  Evêques,  et  aux  AUiés.  Il  le  confia  aux  soins 
de  Robert  Crespin,  son  parent,  le  plaça  sous  la  protection  du 
Roi  de  France,  auquel  le  jeune  prince  rendit  Thommage  voulu. 
Puis  il  nomma  Alain  Sénéchal  de  Normandie,  et  ces  pré* 
cautions  prises,  il  revêtit  Thabit  de  pèlerin  et  partit,  pieds  nus, 
pour  Jérusalem,  avec  une  faible  escorte. 

Arrivé  au  St.-Sépulcre  il  y  resta  huit  jours,  et  sa  pénitence 
accomplie,  il  se  mit  en  devoir  de  retourner  et  prit  la  route  de 
la  Syrie  et  de  V Asie  mineure  ;  mais  ne  devait  point  revoir  sa 
patrie,  car  étant  entré  malade  à  Nicée,  il  y  mourut  et  y  fut 
enterré  avec  grande  pompe  dans  la  basilique  de  Ste.-Marie. 

Xia  fatigue  qu'il  avait  endurée  dans  son  voyage  de  retour 
l'obligea  à  se  faire  porter  dans  une  litière.  On  dit  qu'un 
Chevalier  Normand,  qui  le  rencontra  en  route,  lui  demanda 
ce  qu'il  devait  annoncer  à  son  retour  en  Normandie.  *^  Tu 
diras,"  repondit  Robert,  en  lui  montrant  quatre  maures  ou 
nègres  qui  le  portaient,  "que  tu  as  rencontré  le  Duc  de 
Normandie  allant  en  Paradis,  porté  par  des  diables." 

Robert  ne  régna  que  7  ans.  Durant  toute  l'époque  qui 
embrasse  celle  des  six  Ducs,  il  y  eut  peu  de  lois  écrites  en 
Normandie,  dit  Labutte.  Là,  comme  presque  partout  ailleurs, 
la  loi  c'était  l'usage,  les  coutumes,  comme  on  disait.  Les 
Coutumes  n'ont  peut-être  jamais  été  recueillies  tant  que  la 
Normandie  a  formé  un  Etat  indépendant  de  la  France.  Elles 
étaient  sans  doute  les  conséquences  de  la  Constitution  poli- 
tique ;  elles  s'introduisent  par  la  force  même  des  choses,  et  se 
multiplièrent  i  raison  des  nécessités  sociales. 
i  Quand  aux  lois  de  police,  elles  furent  sévères  contre  le  vol 

I  surtout.     La  terreur  qu'elles  inspirèrent  sous  Rollon  était  si 
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grande  que,  s'il  fallait  en  croire  une  tradition,  dont  au  surplus 
le  chroniqueur  de  Jumièges  s'est  fait  Técho,  des  bracelets 
d'or  suspendus  à  un  arbre  sur  le  grand  cbemin  auraient  été 
retrouvés  à  la  même  place  trois  années  après.* 

On  attribue  à  RoUon  la  fameuse  Clameur  de  Haro,  sorte 
d'appel  en  dernier  ressort  à  la  justice  souveraine  du  Duc, 
mais  non  seulement  rien  ne  prouve  qu'elle  fut  introduite  par 
lui  en  Normandie,  mais  encore  il  est  certain  qu'elle  était  en 
usage  chez  les  Germains,  et  qu'elle  fut  transmise  dans  la 
Chtule  par  les  Franks,  ainsi  que  le  démontre  Banasge  qui 
constate  qu'elle  était  établie  dans  les  parties  de  la  Gaule  qui 
restèrent  toujours  placées  en  dehors  de  la  domination  Nor- 
mande. 

Les  lois  pénales,  sous  les  premiers  Ducs,  comme  toutes  celles 
qui  étaient  alors  en  vigueur  dans  l'Occident,  furent  barbares 
et  atroces.  On  mutilait  le  corps  du  condamné,  on  luiarrachait 
les  yeux,  on  lui  coupait  les  pieds  et  les  mains,  et  plus  tard 
même  Guilleaume  le  Conquérant  défend  la  peine  de  mort  pure 
et  simple,  parceque,  dit-il,  elle  termine  trop  promptement  le 
châtiment  des  coupables. 

La  procédure  Normande  fut  calquée  sur  celle  qui  était  en 
vigueur  dans  les  contrées  soumises  à  l'empire  des  Bois  Franks, 
c'est-à-dire  qu'elle  était  essentiellement  d'origine  germanique. 

La  langue  romane  que  l'on  retrouve  dans  les  poètes,  devint 
la  langue  de  Normandie. 

Quand  aux  clercs,  ils  écrivaient  leurs  annales  en  latin 
barbare,  et  tout  un  siècle  s'écoula  avant  que  les  écoles  établies 
dans  les  monastères  répandissent  sur  les  masses  le  peu  de 
lumières  qu'elles  possédaient.  Il  y  avait  pourtant  chez  ce 
peuple  grossier  et  ignorant  une  littérature  ;  c'était  celle  qu'il 
s'était  faite  lui-même  sans  le  secours  de  maîtres.  Cette 
littérature  consistait  en  histoires,  en  légendes,  en  récits 
chantés  par  les  jongleurs  dans  les  carrefours  des  villages  et 
dans  les  rues  des  cités.  C'étaient  des  ballades,  des  fabliaux,  des 
romances,  poésies  naïves,  souvent  charmantes,  dans  lesquelles 
on  célébrait  la  valeur  des  héros,  et  la  fidélité  de  leurs  dames. 

•  Voir  à  ce  Buj«t  le  cas  cité  à  la  page  106  du  premier  rolume. 
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La  race  Normande,  forte  et  vigoureuse,  pleine  de  bon  sens 
et  de  pénétration,  à  part  un  sentiment  poétique  vague  et 
conAis  commun  à  presque  tous  les  peuples  neufs,  ne  manifesta 
jamais  de  grandes  qualités  d'imagination.  Population  sérieuse 
et  positive,  elle  fut  toujours  plus  propre  au  commerce  et  à 
l'agriculture  qu'aux  arts.  Ces  goûts  traditionnels  ont  même 
passé  aux  îles,  où  les  populations  peu  livrées  à  la  littérature 
s'adonnent  au  commerce  qu'ils  font  fleurir,  aux  arts-méca- 
niques et  à  l'agriculture. 

Bobert  II,  Duc  de  Normandie,  avait  eu  des  liaisons  avec 
une  fille  de  basse  condition  de  Falaise,  connue  seulement  sous 
le  nom  de  Harlette,*  et  eut  d'elle  im  fils  en  1027,  auquel  il 
donna  le  nom  de  Ghiilleaume,  et  qu'il  nomma  son  successeur. 
Nous  avons  vu  de  quelle  manière  il  le  présenta  à  ses  barons 
qui  jurèrent  fidélité  à  cet  enfant. 

Les  premières  années  du  jeune  Prince  Airent  traversées  par 
mille  obstacles,  l'anarcliie  et  la  guerre  civile  dévastèrent  le 
pays.  Toute  la  province  ne  fut  qu'une  scène  de  confusion. 
Trop  jeune  pour  réprimer  l'insolence  des  barons  qid  pro- 
fitaient de  ces  désordres,  on  appela  un  Conseil,  qui  ayant 
choisi  Eaoul  de  Gacé,  l'étabUt  Connétable  de  Normandie  et 
gardien  du  jeune  Duc.  Ce  Conseil  passa  un  édit  par  lequel 
il  était  défendu  de  porter  les  armes  sans  la  permission  du 
Prince.  Cette  mesure  produisit  un  bon  effet,  la  paix  se 
rétablit,  et  on  profita  de  cette  trêve  pour  faire  l'éducation 
du  jeune  Prince,  qui  déjà  avait  atteint  sa  dix-neuvième 
année  et  dont  le  caractère  était  fort  développé.  Il  profita 
de  cette  suspension  d'armes  pour  promulguer  quelques  ordon- 
nances contre  la  rapine  et  les  vexations  auxquelles  son  peuple 
était  livré  :  mais,  à  peine  un  ennemi  était  vaincu  qu'il  en 
surgissait  un  autre  encore  plus  audacieux.  C'est  ainsi  qu'il 
eut  successivement  à  combattre  Guy,  Comte  de  Bourgogne, 
qtii  prétendait  avoir  des  droits  au  Duché  de  Normandie; 
Geoffroi  Martel,  Comte  d'Anjou,  et  Néel  de  St.-Sauveur, 
Vicomte  du  Cotentin,  qui  s'étaient  joints  aux  rebelles. 

*  En  Angleterre,  on  appelle  encore  aujourd'hui  Harlot  une  femme  de 
maUTaîse  vie.  C'est  probablement  par  suite  de  la  haîne  que  les  Anglais 
éprouvèrent  envers  leur  vainqueur,  dont  ils  voulurent  ainsi  rappeler  la 
naissance.  Au  reste,  il  ne  la  cacha  jamais,  puisqu'il  s'intitulait  dans  tous 
les  actes,  GviUeaume  le  Bâtard, 
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Gailleaame  marcha  contre  eux  et  les  défit.  Il  se  maria 
ensuite,  et  prit  Matilde,  fille  de  Beaudoin,  le  pieux  Ccxnte 
de  Flandres,  pour  épouse.  Cette  union  eut  lieu  en  1063. 
En  1061,  il  réunit  les  Etats  généraux  à  Caen  dans  le  but 
de  rédiger  des  réglemens  sur  la  discipline  de  l'Eglise  et  de 
ses  domaines.  En  1051,  Gidlleaume  fut  rendre  visite  à 
Edouard,  Roi  d'Angleterre,  surnommé  Saint  Edouard,  et  fut 
si  bien  accueilli  qu'on  prétend  qu'il  en  obtint  la  promesse  de 
lui  succéder  sur  le  trône  d'Angleterre. 

Harold,  fils  de  Godwin,  Comte  de  Kent,  qui  prétendait 
à  la  couronne,  ayant  été  fait  prisonnier  par  le  Comte  de 
Flandres,  écrivit  à  Guilleaume  pour  le  rançonner,  ce  qu'il 
fit  :  mais  durant  son  séjour  en  France,  Guilleaume  y  mit  une 
condition  qui  était  qu'il  renoncerait  à  la  couronne  d'Angle- 
terre, ce  que  non  seulement  il  promit,  mais  qu'il  jura  sur  les 
Saints  Evangiles  de  faire  et  d'accomplir.  Harold  retourna 
en  Angleterre,  et  à  la  mort  d'Edouard,  monta  sur  le 
trône,  malgré  l'engagement  solennel  fait  au  Duc  de  Nor- 
mandie, qui,  indigné  de  sa  perfidie,  voulut  lui  rappeler  sa 
promesse. 

Harold  n'en  tint  compte,  et  Chiilleaume  voyant  ses  pré- 
tensions méconnues,  n'eut  d'autre  alternative  que  de  recourir 
aux  armes. 

Entreprendre  la  conquête  d'Angleterre  était  une  affaire 
sérieuse  ;  aussi,  avant  d'y  procéder  Guilleaimie  crut  devoir 
prendre  conseil  de  ses  amis  les  plus  intimes.  A  cet  effet,  il 
consulta  Odon,  Evèque  de  Bayeux,  et  le  Comte  de  Mortain, 
ses  deux  frères  utérins,  et  plusieurs  autres  grands  Seigneurs, 
qui  vaccillèrent  d'abord  mais  qui  cependant  finirent  par  lui 
promettre  aide  et  secours. 

Une  fois  cette  résolution  prise,  chacun  se  mit  en  devoir  d'y 
coopérer.  Les  contingens  en  hommes  et  en  navires  furent 
fournis  avec  un  zèle  et  une  ardeur  qui  dépassèrent  toutes  les 
espérances. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici  la  liste  des  noms  des 
principaux  personnages  qui  firent  partie  de  l'expédition,  pour 
plusieurs  raisons,  et,  d'abord,  parceque  plusieurs  d'entr'eux 
furent  les  ayeux  de  plusieurs  familles  qui  avaient  des  biens 
aux  lies  ou  qui  vinrent  s'y  fixer  par  la  suite  ;  puis  parce  que 
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de  ces  noms  fameux  est  sortie  la  tige  de  l'aristocratie  Anglaise 
qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours. 

Principaux  Normands  à  la  conque  te  de  l'Angleterre  enl066  : 


CanuBAiidaiiB 
Qénéraux. 


Le  Duc  Gnîlleauiney  GénéraliBsime 

de  rArmée. 
Odon  on  Eudes,  Erêqne 

de  Bayenx. 
Boger  de  Montgomery. 
Guil.  Fitz-Osbeme  de 

Breteoil. 
Eustache  d'AmbleTÎlle. 
Edmond  de  l'Aigle. 
Le  Boateîller  d'Aubigny. 
D'Aubemare. 
Le  Sieur  d'Annebaut. 
Le  Comte  d'Aumale. 
Le  Comte  d'Arqués. 
Le  Poète  ou  trouvère  Berdio.' 
Avenel  des  Biards. 
Les  Archers  du  Yaudreuil   et   de 

Breteuil. 
Richard  et  Hugues  d'Ayranchin. 
Henri,  Comte  de  Beaumoni 
DeBréval. 
Le  Sire  du  Buis. 
Ifiutel  de  BacqueviUe. 
De  Blainville. 
De  Bailleul,  dont  deux  descendans 

furent  Bois  d'Ecosse. 
Richard  de  Bien£ûte. 
Hue  de  Bolbeo. 
De  Bonnebosc 
De  Bonnetot 


DeBarville. 

De  Breanté. 

Aufiray  et  Mauger  de  Carteret.* 

DeCailly. 

De  Cambrays. 

Guilleaume  de  Colombières. 

De  Crèveoœur. 

De  Courtenay. 

Guilleaume  Crespin. 

Delamare. 

Delinthaire. 

Guilleaume  Desmoulins. 

Drinoourt. 

Dumontier. 

Delahaye  Malherbe. 

D'Estouteville. 

Le  Comte  d'Eu. 

Hugues  de  Ghrantemesnil. 

Guilleaumede  Grosmenil. 

Hue  de  Goumay. 

Le  Sire  de  Gouis. 

Le  Sire  d'Haroourt. 

Guilleaume,  Comte  d'Hieeme. 

De  Sort. 

Lacy. 

Guiffard,  Comte  de  Longueville. 

Gefi&oy   de   Montbray,  Evêque  de 

Coutanœs. 
Guilleaume  Malet.  * 
Hugues  de  Montfort. 


•  En  première  ligne,  les  Carteret.  (Eiêtoria  Normatmorum,  p.  1124.)  En 
seconde  ligne,  les  Malet.  Yoici  au  sujet  de  ces  derniers  ce  qu'en  écrivait 
Gabriel  du  Moulin,  p.  182 — 4.  *<  Guilleaume  MaUet  commandait  un  corps 
de  troupes  de  l'armée  qui  fit  la  conquête  de  l'Angleterre  en  1066.  B  se 
distingua  d'une  manière  particulière  a  la  bataille  d'Hastings,  où  il  perdit 
son  cheyal  et  fut  en  i>éril  de  sa  vie."  Une  chronique  manuscrite  de 
l'histoire  de  Normandie  dit  :  "  On  ne  savait  qui  aurait  du  meilleur  jusqu'à 
ce  que  Toustaint  du  Bec  Crespin  qui  portait  l'enseigne  du  Duc,  Roger 
de  Montgomery  et  Gttillbauhb  Mallist  picquassent  leurs  cheyaulx  et 
entrassent  dedans  les  Anglais,  et  le  Duc  après,  qui  fut  suivy  des  aultres 
Normands  lesquels  par  une  rude  charge  avecq  leurs  chevaulx  vont  espartir, 
tuer  et  abattre  les  Anglais  par  morceaux.  Nonobstant,  les  chevaulx  du 
Duc  et  desdit  Mallist  y  furent  tués  sous  eux,  et  longuement  combatirent 
à  pied  tant  qu'ils  furent  secourus  et  remontes  sur  chevaulx  frais.*' 
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Bobert,  Comte  de  Mortain. 

De  Manneville. 

De  Marqaeville. 

De  Mayre. 

De  Monceaux. 

Hue  Bigot  de  Maltot. 

Le  Sieur  de  Monfiquet. 

Hue  de  Mortemer. 

Néel  de  St.  Sauveur  (le  Vicomte). 

DePacy. 

De  Peoquigny. 

De  Percy. 

De  Pavilly. 

Le  Vidame  du^Passais. 

De  Rivière. 

De  La  Bivière. 

De  Bosny. 

De  Boumilly. 

De  Sassy. 

De  Saint  Saens. 

DeSap. 

De  Sauchoy. 

Dans  cette    nomenclature 
beaucoup  de  noms  qui  ne  se 


De  Semilly. 

De  Sotteville. 

Le  trouvère  Taillefer. 

Talbot. 

Le  Comte  de  Tancarville. 

Le  Vicomte  de  Thouars. 

Amauray  de  Thouars. 

De  Tillières. 

Onfiroy  de  Tilleul. 

De  Tilly. 

Le  Sénéchal  de  Torcy. 

DeTracy. 

De  Toumebus. 

De  Tourneur. 

Le  Sire  de  Touques. 

Bobert    Fitz    Aimon,     Baron    de 

Creuilly,  d'où  sont   sortis  les 

Ducs  de  Buckingham. 
Guilleaume  de  Varennes. 
De  Vassi. 

Vace  ou  Waoe  (père  du  Poëte). 
Etienne,  Pilote  BoyaL 

imparfaite  ne  figurent    point 
trouvent  ni  dans  les  listes  de 


(Anglicè  PiBBRB-PoiirT.) 


On  retrouve  les  mômes  faits  dans  les  vers  sulvans  du  Boman  de  Bou,  par 
Wace: 

"  Willaume  que  on  dist  Malet 
Hardiement  entrauz  se  met 
O  Tespée  qui  resflambie 
As  Anglis  rend  dure  ex  trémie 
Mais  son  escu  ly  estroerent 
Et  son  ceval  sos  lui  tuèrent 
Et  lui-môme  eussent  mort 
Quand  vint  le  Sire  de  Montfort 
Et  dans  Guilleaume  do  Vies  Pont 
Malet  fissent  monter  manois 
Sor  un  destrier  [charger]  qui  vint  tôt  fimi"  (tout  firais). 

Après  le  combat,  le  corps  d'Harold  ayant  été  reconnu  par  son  armure,  on 
rapporta  dans  le  camp,  et  Guillbaukb  Malet  fut  chargé  par  le  roi  de  le 
faire  ensevelir  auprès  de  la  mer.  Voilà  pour  la  bataille  ;  qu'en  advint-il 
après?  Les  annales  de  Boger  de  Hovenden  et  de  Simon  Durnelnensis 
disent  qu'en  1069  il  était  Vicomte  d'York,  et  qu'il  défendit  vigoureusement 
cette  place  contre  les  Northumbres,  en  attendant  les  secours  que  le  roi  lui 
amenait  enpersonne.  Voici  encore  ce  que  rapporte  la  Chronique  d'Orderic 
Vidal  :  "  WiUelmus  cognomento  MaUetua  prseses  castrensis  Kegi  denun- 
ciavit  se  defecturum  nisi  maturius  fessis  conférât  auxilium  :  rex  ocius 
advenit."  Thomas  Miles,  en  son  histoire  d'Angleterre,  dit:  qu'Agar, 
Comte  de  Levcestre,  beau  frère  d'Harold,  épousa  la  flUe  de  Guilleaume 
Malet, — que  Fierre  Louvet,  historien  de  Beauvaisis,  appelé  Seigneur  de 
Montfort  et  Capitaine  d'York,  et  ^ue  la  Boque  dit  avoir  eu  alliance  avec 
les  Seigneurs  de  Montfort-sur-BUle. --^Con^uZ^^r  la  Notice  hiêtoriçue  et 
généalogique  de  la  Maison  de  Malet,  par  M,  Borel  d^Hauterive,  pp.  379-10-11. 
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Brompton,  ni  sur  celles  de  BatUe-Abbey^  où  sont  coiiAervés 

les  noms  des  Barons  Normands  qui  prirent  part  à  la  conquête. 

On  serait  en  droit  de  s'en  étonner  si  Ton  ne  savait  combien 

ces  listes  sont  incomplètes,   et  combien    elles    fourmillent 

d'omissions  et  d'anaohronismes.      Brompton    lui-même  en 

couTient  dans  son  prologue  en  vers  Français  : 

«(  Leurs  tuinoma  ici  tous  denni  (donne) 
Comme  je  les  troven  en  ecritE 
Car  de  yrais  noms  force  n'y  a 
Et  UUs  sunt  changés  sa  et  la." 

A  cette  liste  de  preux  chevaliers  qui  portaient  le  gonfanon 
et  la  lance,  et  de  ces  cottes  de  mailles,  de  ces  longs  et 
larges  boucliers  dont  la  tapisserie  de  Bayeux  contient  la 
représentation,  ajoutons  celle  du  nombre  des  vaisseaux  et 
des  hommes  d'armes  que  l'ardeur  belliqueuse  fournit  pour 
effectuer  la  descente  en  Angleterre.  Nous  traduisons  cette 
nomenclature  d'un  Manuscrit  Latin  de  Taylor,  reproduit  par 
Duncan  dans  son  histoire  des  Ducs  de  Normandie,  imprimée 
à  Londres  en  1839. 

Quilleaume,  Duo  de  Normandie,  arrivant  en  Angleterre 
pour  conquérir  un  royaume  qui  lui  était  dévolu  de  droit, 
obtint  de  Ghulleaume  Dapifer,  fils  d'Osbem,  LX.  vaisseaux  ; 
de  Hugh  de  Monfort  L.  vaisseaux  et  LO.  hommes  d'armes  ; 
de  Hugh,  devenu  Comte  de  Chester,  LX.  navires  ;  de  Itomo, 
ou  Bumi,  Aumônier  de  Fescamp,  devenu  Evêque  de  Lincoln, 
un  navire  monté  par  XX.  hommes  d'armes  ;  de  Robert,  Oomte 
du  Pays  d'Auge,  LX.  navires;  de  Foulques  Claude,  XL. 
navires  ;  de  Boger  de  Montgommery  (cité  ci-dessus),  LXX. 
navires;  de  Boger  de  Beaumont,  XL  navires;  d'Odon, 
Evêque  de  Bayeux,  C.  navires  ;  *  de  Robert  de  Mortain  (ses 
frères  utérins),  CXX.  navires  ;  de  Walter  Oifbrd,  XXX. 
navires  et  cent  hommes  d'armes.  Outre  ces  navires  que  Ton 
«uppute  à  mille,  il  s'en  trouvait  encore  beaucoup  d'autres. 
Le  Duc  obtint  de  plusieurs  de  ses  chevaliers,  d'après  les  res- 
«ouroes  que  chacun  possédait,  autant  de  bâtimens  qu'ils 
pouvaient  &ire  construire.  La  Duchesse  Mathilde,  devenue 
Beine  d'Angleterre,  voulut  aussi  aller  aux  frais  d'ériger  un 
bâtiment  qu'elle  fit  nommer  Mora,  à  bord  duquel  le  Duo 

*  Port-en-Bessin  construisit  quarante  Tusseauz  par  les  ordres  d'Odon, 
ETèque  de  Bayeui. 
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«'embarqua.  En  devant»  tor  la  proue»  Mathilde  y  fit  repré- 
senter la  figure  d'un  enfant  en  or»  dont  le  bras  droit  étendu» 
montrait  l'Angleterre  de  l'index»  et  qui  tenait  do  braa  gauohe 
une  oome  d'abondance  de  bois  d'ébène  doré.  En  réoompense 
d^  cette  acte  de  générosité»  le  Duc  donna  i  la  Duchesse 
Mathilde  tout  le  Comté  de  Kent. 

«<  Willelmus,  Dos  Nomumoram,  Teniens  in  Angliam  ad  acqui- 
rendum  regnum  jure  sibi  debitum»  habuit,  à  Wîllelmo  Dapifiero» 
filio  Osbemi  LX.  nayes:  Ab  Hugone  de  Montlbrt  LX.  naves  et 
LX.  milites  :  ab  Hugone  postea  Comité  de  Cestrià  LX.  nayea:  a 
Somo  yel  Rund  Elemosinario  Fescanni,  posteà  Episoopo  Lincoln- 
ienaî,  unam  navem  cum  XX.  militibus  :  a  Roberto,  Comité  Augi 
LX.  naves:  a  Falcone  Claudo  XL.  naves:  a  Rogero  de  Mont- 
gommery  (celui  cité  ci-dessus)  sexaginta  naves  :  à  Rogero  de 
Baumunt  XL.  naves:  ab  Odone,  Episcopo  de  Baies,  C.  naves* :  à 
Bjoberto  de  Morosein  C.  et  XX.  naves  (les  frères  utérins  ci-dessus)  : 
à  Waltero  Qif&rdo  XXX.  cum  C.  militibus.  Extra  bas  naves  quie 
computat»  simul  M.  efficiunt,  habuit  dux  à  quibusdam  suis 
militibus»  secundum  possîbilitatem  uniuscujusqne,  multas  alias 
naves.  Mathildis»  postea  regina  ejusdem  ducLs  uzor,  ad  honorem 
duois  fecit  effirà  navem  qu»  vocabatur  Mora  in  qua  ipee  Dus 
veetua  est  In  prora  ejusdem  navis  fieri  eadem  Mathildis,  infimti' 
ulum  de  auro,  dextro  indice  monstrantem  Angliam»  et  «imatia 
manu  impiimentem  cornu  ebumeum  on.  Pro  quo  &oto»  Dnx 
concessit  eidem  Mathild»  Comitatum  Cantige."  * 

Embarqué  à  St-Yalery  le  29  Septembre»  1066»  jonr  de  k 
St.-Hicbel»  la  flotte  se  mit  en  mouvement»  et  subit  quelques 
retards  par  suite  de  vens  contraires.  Le  bfttiment  que  montait 
Omlleaume»  prenant  le  devant»  était  pavoisé»  et  portait  entre 
autres  pavUlona»  la  bannière  que  lui  avait  donné  le  Souverain 
Pontife,  Il  prit  terre  à  Pevensey»  daxu  le  Comté  do  Soaa^ 
et»  selon  les  historiens»  une  fois  arrivé  il  fit  couler  à  fond  les 
vaisseaux  sur  lesquels  il  était  venu»  pour  montrer  &  ses  gens 
qu'il  &llait  vaincre  ou  mourir.  De  là  il  marcha  vers  Hastings. 

Cependant»  Harold  qui  venait  de  remporter  une  victoire  sor 
une  armée  de  Norvégiens»  vint  à  la  rencontre  de. GkôUeaume 
avec  dee  troupes  à-peu-près  aussi  nombreuses  que  les  siennaei» 

•  Ce  fiiit,  obterye  Duncan,  ett  incorrect  ;  ce  fut  Odon,  Evoque  de  BaTeux, 
qui  reçut  le  Comté  de  Kent.  Le  nombre  total  ém  hàJdni&OM  enumms  par 
Taylor,  s'élève  à  sept  cents  quatre-ringt  un. 
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et  avant  de  oombattfe,  le  Dao  loi  enyoya  faire  quatre  prcpo- 
cttioiis  dont  il  était  le  mattre  d'acoepter  une.  Cfétait  de  lui 
oéder  le  Boyanme  d'Angleterre,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé, — 
de  s'en  rapporter  au  jugement  du  Souverain  Pontife,— de  se 
battre  contre  lui  en  combat  singulier  pour  épargner  le  san^ 
des  deux  nations,— ou  enfin  de  lui  faire  du  moins  hommage  de 
la  couronne  en  le  reconnaissant  pour  son  Seigneur  souyerain. 
Hurold  ne  voulut  accepter  aucune  de  ces  conditions,  refusa 
tout,  et  on  se  prépara  de  part  et  d'autre  à  la  bataille. 

Les  Anglais  passèrent  la  nuit  dans  la  joie^  la  débauche 
et  Pivresse,  tandis  que  les  Normands  n'interrompirent  leurs 
préparatifs  militaires  que  pour  se  livrer  à  des  pratiques  de 
religion. 

La  bataille  ne  commença  pas  dès  la  pointe  du  jour.  Harold, 
avantageusement  posté  sur  une  colline,  attendait  les  Normands,, 
et  Chulleaume  hësita  longtemps  à  l'attaquer.  Voyant  enfin 
que  les  ennemis  restaient  immobiles,  il  fit  sonner  la  charge, 
et  les  Normands  marchèrent  aux  Anglais,  en  chantant  un  air 
militaire  composé  par  leur  fameux  Duc  BoUon. 

Sa  eurent  d'abord  du  désavantage,  et  Haiold  ayant  fait 
répandre  le  bruit  que  Ghiilleanme  venait  d'être  tué  d'un  coup 
de  lance,  le  désordre  augmenta  ;  mais  bientôt  le  Duc  ôta  son 
casque,  se  fit  reconnaître  par  ceux  qui  commençaient  à  prendre 
la  fuite,  et  rétablit  le  combat  à  l'aile  gauche.  Se  tranqK)rtant 
ensuite  sur  d'autres  points,  il  semblait  en  quelque  sorte  se 
multipUer.  Trois  chevaux  furent  tués  sous  lui  dans  cette 
action  mémorable.  - 

.  Malgré  sa  rare  intrépidité,  malgré  le  dévouement  de  ses 
•troupes,  les  Anglais,  profitant  de  l'avantage  du  lien  oà  ils 
^étaient  postés,  fusaient  fiuse  partout,  lorsque  le  Duc  eut  re- 
cours à  un  stratagème.  H  arrêta  ses  troiqws,  leur  ordonna  de 
battre  en  retraite,  et  même,  sur  quelques  points,  de  paraître 
.en  désordre  ;  mais  pour  que  cette  manœuvre  délicate  ne  devint 
pas  une  déroute  réelle,  il  eut  soin  de  fiûre  déclarer  par  ses 
•principaux  ohefr,  confondus  dans  les  rangs,  que  ce  meuve* 
ment  rétrogade  avait  lieu  par  son  ordre.  Les  Anglais 
s^élancèreni  aussitôt  i  la  poorsinte  de  leurs  ennemis  ;  lors- 
qu'ils   furent    parvenus  dans    la. plaine,  les  Normands  se 
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rallièrent  et  reviiiTeiit  fièrement  sur  eux.  La  oayàlerie  de 
Gnilleaume  exécuta  une  charge  qui  mit  le  désordre  dans  les 
rangs  anglais.  GuilleaTune  profita  du  moment  décisif;  il- 
s'élança  au  milieu  des  ennemis,  et  parvint  jusqu'au  gprand 
étendard.  Là,  les  deux  frères  de  Harold  forent  tués,  et 
bientôt  lui-même  ayant  eu  un  œil  créyé  d'un  coup  de  flèche, 
périt  en  se  défendant  avec  courage.  '  Sa  mort  décida  de  la 
bataille.  Les  Anglais  s'enfuirent  et  furent  poursuivis  avec 
ardeur  jusqu'à  la  nuit.  Comme  les  Normands  ne  voulurent 
pas  faire  de  prisonniersi  il  n'est  pas  extraordinaire  que  le 
nombre  de  vaincus  restés  sur  le  champ  de  bataille  se  soit 
monté  à  40,000  hommes,  ainsi  que  l'attestent  les  récits 
unanimes  des  hiatoriens.  Cette  victoire  décisive  coûta  6,000 
morts  aux  vainqueurs. 

Gmlleaume  fit  élever  dans  la  suite  sur  ce  lieu  même  une 
abbaye,  connue  sous  le  nom  de  Bataille  (Battle  Abbey)  ; 
bientôt  Londres  lui  ouvrit  ses  portes:  il  fut  reconnu  Boî 
d'Angleterre,  et,  au  lieu  du  surnom  de  Bâtard,  il  ne  porta 
plus  que  celui  de  Conquérant,  sous  lequel  il  est  connu  de  la 
postérité.  En  1068,  il  fit  venir  la  Duchesse  Mathilde,  qu'il 
fit  couronner  Beine  de  son  nouveau  royaume,  et  au  bout  de 
cette  même  année,  il  en  eut  un  fils  qui  fut  Henri  1er. 

La  conquête  de  l'Angleterre,  par  GuiUeaume  le  Conqué- 
rant, forme  une  ère  nouvelle  pour  les  habitans  des  Iles  de 
la  Manche.  Jusques-là,  ils  avaient  suivi  les  vicissitudes  qui 
s'étaient  opérées  dans  le  Continent  de  l'Europe.  Gbulois  avec 
les  Goths,  Français  avec  les  Francs,  ils  étaient  devenus 
ITormands  sous  les  Ducs  de  Normandie  ;  et  à  l'époque  où 
nous  en  sommes,  étaient  véritablement  Normands  d'origine, 
de  mœurs  et  de  religion.  Les  lois  et  les  coutumes  de  Nor- 
mandie étaient  en  vigueur  à  Jersey,  comme  dans  le  reste 
des  îles,  et  formaient  alors,  comme  à  présent,  la  base  de  la 
jurisprudence  civile  et  religieuse  du  pays.  Quelque  peu 
flatteur  qu'il  le  soit,  il  faut  cependant  dire  que  ces  iles 
de  peu  d'importance  alors,  étaient  exclusivement  partagées 
entre  les  deux  classes  qui  alors,  jouissaient  de  la  prépon- 
dérance dans  les  affidres  :  c'est-à-dire,  les  Seigneurs,  toujours 
fiers,  turbulens  et  hautains,  et  le  Clergé,  ami  du  peuple,  et 
son  plus  grand  protecteur. 
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Pour  mieux  nous  comprendre,  il  faut  bien  se  rappeller  que 
la  proTinoe  de  Normandioi  d'abord  conquise,  avait  été  par- 
tagée, et  livrée  à  une  soldatesque  effrénée  et  sans  mœurs, 
qui  ne  connut  d'autres  lois  que  celle  du  Talion,  avant  que 
le  Clergé  eut  interposé  sa  bénigne  influence  entre  la  gros* 
sièreté  de  leurs  préjugés  guerriers,  et  l'esclavage,  ou  plutôt 
l'abjection  à  laquelle  le  peuple  était  alors  livré.  A  cette 
époque,  toute  créature  humaine,  non  affiUée  par  les  liens  dii 
sang  i  la  noblesse  du  jour,  était  pour  ainsi  dire,  enracinée  au 
sol  qui  l'avait  vu  nattre,  et  ne  connaissait  d'autre  horizon 
politique  que  les  bornes  de  l'héritage  seigneurial  où  elle  était 
née.  Si,  par  quelque  cas  fortuit,  sa  famille  obtenait  son 
affiranchissement,  il  n'existait  jamais  sans  obliger  les  membres 
de  la  famille  à  quelque  redevance,  dont  la  principale  était  le 
service  militaire.  Ainsi,  dès  le  principe,  un  Seigneur,  qu'il 
fut  Comte,  Baron,  Duo,  ou  Vicomte,  voulùt-il  affiranchir  ses 
ser&  ou  vassaux,  il  leur  donnait  des  terres  :  nuds,  à  condition 
qu'en  cas  de  guerre,  tous  les  hommes  seraient  soldats,  ou  lui 
fourniraient  les  moyens  de  se  procurer  soit  homme,  armes  ou 
argent.  Il  est  facile  de  retrouver  ces  redevances  dans  nos 
institutions  et  dans  les  lois  qui  nous  régissent  encore.  Dans 
les  procès  criminels  et  exécutions  pour  crimes,  on  voit  les 
prisonniers  conduits  alternativement  de  la  prison  publique  i 
l'audience  et  vice  wrsâ,  puis  escortés  à  l'endroit  du  supplice 
par  certains  habitans,  pourvus  chacun  d'une  antique  halle- 
barde de  forme  gothique,  qui  doivent  ce  service.  Cette 
cohorte  indisciplinée,  en  dehors  de  nos  mœurs  actuelles,  est 
sous  la  juridiction  immédiate  du  Vicomte,  ou  de  son  député, 
qui  possède  le  droit  de  les  convoquer  selon  les  circonstances» 

Ce  qui  est  remarquable,  c^est  que  cette  servitude  de  con- 
duire et  de  garder  les  prisonnniers  est  spécialement  affectée 
aux  trois  paroisses  contigues  du  Vieux  Château,  où  se  tenait 
anciennement  les  plaids. 

On  peut  encore  faire  remonter  à  cette  époque  réculée,  le 
cboit  qu'ont  les  aines  de  fanûlle  de  prélever  une  part  de 
l'héritage  paternel  pour  fournir  des  mousquets  à  la  milice, 
et  dont  le  nombre  varie  selon  que  l'héritage  est  plus  ou  moins 
étendu, — ^plus  ou  moins  considérable. 
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n  faut  encore  se  bien  pénétrer^  qu'à  ces  temps  reculés,  où 
le  commerce  était  à  peu  pràs  nul,  il  j  ayaît  peu  ou  poinf 
d'argent  en  espace,  et  que  tout  se  payait  en  nature.  De  là 
ces  nombreuses  redevances  de  rentes  de  froment  payables  en 
quartiers,  cabots  et  dtonniers  :  de  là  ces  renies  annuelles  si 
Tariées  que  nous  avons  déjà  dtéee  et  sur  lesquelles  noua 
aurons  à  revenir  plus  d'une  fois  ;  rentes  qui,  à  mesure  que 
la  civilisation  lente  et  tardive  se  fjEÔsait  sentir,  approchaient 
plus  du  caprice  de  l'impétrant  que  de  la  valeur  intrinsèque 
du  bien  cédé  au  titulaire. 

Forts  de  leur  force,  forts  de  leurs  droits,  la  plupart  des 
Seigneurs  abusaient  de  leurs  pouvoirs.  Brutaux  envers  leurs 
inférieurs,  jaloux  de  leurs  égaux,  quelle  eut  été  la  condition 
du  peuple  si  le  clergé  ne  fut  venu  en  aide  à  cette  population 
jMtuvre,  abjecte  et  ignare  :  car  alors,  le  clergé,  les  prêtres  et 
les  moines  étaient  les  seuls  qui  sussent  lire  et  écrire.  Sans 
les  moines  qui  peuplaient  les  couvens,  et  qui  cultivaient  les 
lettres  ;  sans  le  zèle  infatigable  des  cleres,  qui  en  leur  qualité 
de  copistes,  conservèrent  même  longtemps  après  la  prétendue 
réforme,  l'art  de  lire  et  d'écrire,  l'Europe,  sortant  à  peine  de 
la  barbarie,  y  fut  retombée.  Nous  venons  qu'à  Jersey,  les 
ecclésiastiques  jouirent  du  privilège  exclusif  d'instrumentée 
et  d'écrire  les  contrats,  et  de  transiger  comme  mUaira,  les 
a&ires  des  fiunilles  et  des  individus. 

Mais  pour  ne  rien  anticiper,  remarquons  encore  que  les 
Seigneurs,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  d'une  fbi^ 
se  livraient  la  guerre  pour  la  cause  la  plus  futile,  et  que^ 
d'après  les  lois  et  usages  alors  en  vigueur,  leurs  vassauit 
étaient  tenus  d'entrer  dans  leurs  querelles.  C'était  une 
succession  incessante  de  petites  guerres  qui  se  fidsaient  de 
paroisse  à  paroisse,  de  château  à  château  :  à  ces  guerres  de 
meurtre,  d'incendie,  de  pillage,  se  joignirent  des  guerres 
civiles  d'une  plus  grande  portée,  de  manière  que  le  pauvre 
peuple  se  trouvait  plongé  dans  ime  misère  dont  l'expoeé 
paraîtrait  à  peine  croyable.  '^L*Eglise,"  dit  M.  Le  Oanu, 
''l^nijours  attentive  au  soulagement  de  ses  enfans,  institua 
contre  cet  abus  la  Trêve  de  Dieu  :  c'était  trop  peu,  mais 
on  ne  pouvait  faire  davantage;  celui  qui  rompait  la  ùève 
encourait  l'exîxunmunicalion.    Cette  trêve  était  un  temps 
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pendalàt  i^uel  il  n -était  pennis  à  penoone  de  giier^^  La 
.Trèye  de  Diea  existait  le  Ikiœanehe  d'avant  le  Carême^ 
jusqu'au  Lundi  d'après  roctare  de  la  Pentecôte;  depuis  Is 
Heroredi  d'ayant  F  Avent  jusqu'après  Footaye  de  l'Epiphanie  ; 
pendant  toutes  les  semaines  de  Tannée,  depuis  le  Mercredi 
iK>ir  jusqu'au  Lundi  matin  ;  tous  les  jours  des  fêtes  de  la 
jSainte  Yiergei  des  Agôttes,  et  des  vigiles  des  unes  et  des 
suatres;  à  perpétuité  pour  les  dercs,  les  femmes»  les  reli* 
gieuseSy  les  pèlerins,  les  marchands,  les  laboureurs,  et  toutes 
les  choses  à  eux  appartenantes  ;  de  sorte  qu'en  aucun  jour 
jque  ce  fut,  personne  n'osftt  les  attaquer,  les  dépouiller,  les 
porandre,  leur  causer  quelque  dommage.  Cette  trêve,  souvent 
mal  observée,  fit  cependant  beaucoup  de  bien  :  eUe  prépara  la 
voie  i  de  {dus  grands  encore.  Cétait  une  victoire  que  la 
morale  évangélîque  remportait  sur  la  férocité  des  lois  du 
«iècie,  en  attendant  que  les  croiaades  qui  suivirent  de  près 
obligeassent  ces  chrétiens  grossiers,  mais  pleins  de  foi,  i 
tourner  contre  les  infidèles  les  aimes  dont  ils  se  déchiraient 
eux-mêmes." 

La  conquête  de  l'Angleterre  par  Ghiîlleaume,  fut  un 
événement  de  la  plus  haute  importance  pour  les  Iles  de  ht 
Mandie,  non  que  cet  évènemoit  réagit  sur-le-champ  dans  cet 
«roh^Ml,  il  était  pour  lors  trop  insignifiant:  mais  par  les 
e£bts  que  cette  conquête  devint  amener  par  la  suite.  En  ne 
oosuidérant  cet  événement  que  comme  un  des  plus  beaux 
fldts  d'armes  qui  se  soient  accomplis,  n'a-t-on  pas  le  droit 
de  s'enorgueillir  d'une  pareille  victoire  ?  Le  Duc  de 
Nonnandie,  comme  vassal  de  la  couronne  de  France,  rivale 
elle-même  de  l'Angleterre,  devient  par  le  fait  même  de  sa 
victoire  égal  à  son  Suzerain,  et  le  surpassa  même  en  dignité, 
ftti  puissance,  en  richesses  :  car,  en  vertu  de  sa  conquête,  il 
s'appropria  tous  les  biens  comme  les  revenus  des  Anglais,  et 
les  divisa  avec  ceux  des  che&  qui  l'avaient  suivi  :  de  là,  ces 
noms  d'origine  Normande  qui  figurent  encore  parmi  la 
noblesse  d'Angleterre,  et  dont  la  souche  remonte  aux  com- 
battans  d'Hastings.  Cet  accroissement  de  puissance  et  de 
dignité,  nous  le  répétons,  aflbcta  peu  les  intérêts  de  cette  Ue 
pour  lors,  mais  la  victoire  par  laquelle  Ghulleaume  acheva  la 
conquête  de  l'Angleterre,  fut  une  souroe  féoonde  d'où  Jersej 


52  7EB8ET  :   0B8  ANTlQUITiS,   ET€. 

devait  plus  tard  tirer  les  plus  grandes  ressouroeBy  et  s'élever 
au  rang  de  ces  républiques  anciennes  qui  ont  figuré  avec  tant 
d'éclat  dans  le  monde  politique. 

-  lies  premiers  effets  de  cette  conquête,  et  des  richesses  qui 
en  furent  la  conséquence,  durent  nécessairement  se  faire  immé- 
diatement sentir  en  Normandie,  d'où  ks  vainqueurs  partirent. 
Avant  d'entreprendre  cette  périlleuse  entreprise,  Ghiilleaume, 
pour  encourager  les  siens,  leur  avait  promis  de  partager  la 
dépouille  des  vaincus  :  et  il  tint  parole  :  il  enrichit  ses 
Normands  aux  dépends  des  Anglais.  Jersey  était  de  trop 
peu  d'importance  pour  y  avoir  pris  part  :  cependant,  on  peut 
encore,  à  cette  époque,  citer  une  famille  dont  le  nom  immor- 
talisera son  auteur  :  car,  il  est  à-peu-près  prouvé  que  le  père 
du  barde  Jersiais  qui  naquit  à  Jersey  au  Xllème  siècle,  faisait 
partie  de  l'expédition  qui  conquit  T  Angleterre.* 

En  quelle  qualité  le  père  de  Wace  se  trouvait-il  à  cette 
bataille,  c'est  ce  que  nous  ignorons  :  mais  comme  tout 
fut  confisqué,  terres,  honneurs  et  dignités,  tant  civiles, 
militaires,  qu'ecclésiastiques,  il  est  à  présumer  qu'il  partagea 
la  dépouille  des  vaincus  avec  le  reste  des  conquérans, 
quelque  fut  d'ailleurs  le  rang  qu'il  occupait.  Pour  la  masse 
des  habitans  cette  conquête  ne  fut  d'aucune  importance 
pour  le  moment.  Le  commerce  était  nul  ou  à-peu-prds 
inconnu.  Le  pays,  dépendance  isolée  des  deux  nations,  eut 
peu  ou  point  de  part  aux  avantages  que  retirèrent  de  cette 
oonquête  les  seules  classes  privilégiées,  entre  les  mains  des- 
quelles était  encore  la  puissance.  Si  on  doit  s'enorgueiUir  de 
ce  fait,  c'est  parcequ'en  donnant  à  ces  îles  un  Boi  puissant,  il 
ouvrit  la  voie  à  la  civilisation  naissante,  et  fut  le  prélude  de 
ces  privilèges  qui  ont  fait  le  pays  ce  qu'il  est  aujourd'hui 

M.  le  Oanu  nous  apprend  que  Guilleaume  le  Conquérant» 
et  la  Princesse  son  épouse,  donnèrent  à  l'Abbaye  de  St.-£tienne 

•  On  lit  dans  l'Histoire  des  Ducs  de  Nonnandie,  publié  par  Duncan, 
le  passage  suivant  :  **  Robbkt  Wacb,  in  his  Boman  de  Rou,  has  given  a 
most  copious  narrative  of  the  Battle  of  Hastings,  and  he  specially  meutioni 
ail  the  principal  followers  of  William.  We  shall  endeavor,  in  this  appendix, 
to  give  a  true  acoount  of  the  origin  of  maay  of  our  eonobled  âunilies»  taking 
the  list  of  Wace  as  the  genuine  one  ;  and  as  Ms  father  accompanied  the 
expédition  and  communicated  many  particulars  to  hit  9on,  who  also  had 
accees  to  the  best  possible  information  in  ail  qiiartets,  from  his  clérical 
fiinctions  and  station,  we  conceive  the  authority  of  the  old  Troubadour  to 
t>e  of  the  highest  value,  p.  370." 
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de  Céen»  une  teire  et  un  moulin  sifuéc  en  l'Ile  de  Jersey,  aveo 
1a  moitié  des  dixmes  de  six  paToieses,  et  qu'en  1082  le  Prince 
augmenta  cette  donation  de  plusieurs  autres  propriétés. 

Ce  fait  prouve  ce  que  nous  avons  déjà  avancé,  savoir,  que 
les  églises  paroissiales  de  Jersey  existaient  longtemps  avant 
les  dates  qu'on  leur  prête.  On  a  prétendu  que  la  première  ne 
remontait  qu'à  l'année  1111,  et  voici  déjà  qu'un  quart  de 
siècle  auparavant,  c'est-à-dire  en  1082,  nous  trouvons  déjà 
six  églises  à  Jersey,  régulièrement  organisées,  percevant  des 
dixmes. 

Comment  Guilleaume  aurait-il  pu  donner  les  dixmes  de  six 
paroisses  à  une  époque  où  les  églises  n'existaient  point,  c'est 
ce  que  nous  ne  comprenons  pas,  à  moins  que  ces  dixmes  ne 
fussent  dues  et  payées  aux  chapelles  où  se  pratiquait  le  culte 
avant  l'établissement  des  églises  et  la  division  de  l'île  en 
paroisses  :  ce  qui  n'est  pas  probable. 

L'envahissement  de  l'Angleterre  par  Guilleaume  le  Conqué- 
rant, ne  fut  en  rien  comparable  à  l'irruption  des  Francs  dans 
la  Gbule,  et  à  celle  des  Saxons  dans  la  Gh*ande-Bretagne.  Ce 
h'était  plus  un  peuple  entier  changeant  de  domicile,  traînant 
après  lui  ses  vieillards,  ses  femmes  et  ses  enfans,  suivant  des 
che&  revêtus  par  lui  d'une  autorité  précaire  et  momentanée. 

C'était  un  souverain  absolu,  héréditaire^  jetant,  où  Ixm  lui 
semblait»  une  année  de  vassaux  et  de  sera,  d'aventuriers  et  de 
mercenaires»  et  demandant  à  son  épée  un  trône  qu'on  refusait 
à  ses  prétentions.  C'était  une  ambition  hors  de  ligne,  faisant 
servir  à  ses  projets  des  milliers  d'ambitions  d'un  ordre  inférieur. 
lies  Sax<His  eux-mêmes  ne  virent,  peut-être,  dans  Guilleaume 
qu'un  usurpateur  en  chassant  un  autre  :  car  Harold  II,  semblait 
avoir  moins  de  droits  qu'Edgar  Aiheling  à  recueillir  l'héritage 
d'Edouard.  La  question  n'était  point  de  nation  à  nation  : 
elle  fut  tranehée  dans  une  seule  bataille. 

Le  joug  Normand  fut  d'abord  léger,  les  privilèges  des  villes 

furent  confirmés  :  les  principaux  Saxons  respectés  ;  seulement 

ks  charges,  et  par  conséquent  les  terres  qui  en  représentaient 

les  appointemens,  furent  données  aux  soldats  du  conquérant  : 

mais  les  vexations  des  Normands  poussèrent  les  Saxons  à  la 

révolte.   Guilleaume  qui  n'attendait  peut-être  qu'un  prétexte, 
VOL.  II.  a 
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et  qui,  d'ailleurs,  se  trouVaîi  placé  entre  deux  nations,  désor^ 
mais  ennemis  implacables,  sentit  la  nécessité  d'opposer  une 
digue  puissante,  non-seulement  aux  tentatives  que  les  Anglo* 
Saxons  pourraient  faire  pour  réconquérir  leur  indépendance, 
mais  encore  aux  dangers  que  l'ambition  de  ses  propres  snjeté 
pourraient  accumuler  autour  de  lui.  Il  dépouilla  les  uns,  sans 
toutefois  les  réduire  à  l'état  de  servage,  et  partagea,  en  faveur 
des  autres,  le  pays  conquis,  en  60,215  fie&,  tom  relevant  immé- 
diatement  de  la  couronne.  Ces  lois,  promulguées  comme  celles 
du  Mont  Sinaï,  au  milieu  du  tonnerre  et  des  éclairs,  abolirent 
toutes  les  lois  anciennes.  Il  ne  fut  permis  à  personne  d'avoir 
de  la  lumière  chez  soi  après  l'heure  du  Couvre-feu  ;  la  chasse 
fut  interdite,  même  aux  barons,  sous  les  peines  les  plus 
sévères.  Gfnilleaume  se  réserva  exclusivement  le  droit  de 
régler  les  impôts  :  il  se  fit  le  juge  suprême  du  royaume 
par  la  création  du  tribunal  appelé  Aula  Begie  (cour  du  roi), 
tribunal  imiquement  composé  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, révocables  à  volonté,  auquel  on  pouvait  appeler  de 
toutes  les  cours  des  barons,  et  qui  rendait  le  souverain  seul 
arbitre  des  biens,  de  l'honneur,  et  de  la  vie  de  ses  sujets, 
nobles  ou  vilains,  Anglo-Saxons  ou  Normands. 

En  un  mot,  le  système  féodal,  transporté  tout  d^un  coup 
sur  la  terre  conquise,  fut  jeté  comme  im  immense  réseau  de 
fer  sur  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 

n  désarma  la  ville  de  Londres,  et  les  autres  places  les  plufl 
peuplées  et  les  plus  guerrières:  il  cantonna  les  Normands 
partout  où  il  croyait  avoir  à  craindre  une  insurrection.  Dès 
1067,  pendant  im  voyage  qu'il  fit  en  Normandie,  une  conspi- 
ration fut  formée  par  les  Anglais  pour  un  massacre  général 
des  Normands.  Le  jour  et  l'heure  étaient  fixés;  mais  le 
retour  subit  de  Qxdlleaume  empêcha  l'exécution  de  ee  sanglant 
projet. 

Ce  prince  était  instruit  des  complots  tramés  contre  son 
pouvoir;  il  ne  vit  plus  dans  les  Anglais  que  des  ftutiArm'a 
mortels,  et  les  opprima  sans  réserve. 

Us  se  révoltèrent  une  première  fois,  mais  leur  élan  fut 
bientôt  comprimé  par  le  massacre  fait  à  Exeter«  En  1068« 
éclata  une  insurrection  générale  des  Anglo-Saxons,  soutenua 
par  les  Ecossais,  les  Danois,  les  Gidlois,  les  Irlandais,  et 
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commandés  par  les  Comtes  Edwin  et  Morkar.  Un  descendant 
de  Ceidic  TAtheling^  ou  prince  royal,  Edgar,  le  véritable 
rejeton  de  la  dynastie  Saxonne,  qui  avait  été  dépouillé  par 
HÎut^ld,  fat  reconnu  pour  Boi  au  nord  de  l'Humber,  et  dans 
les  marclies  Ghdloises.  Toutefois,  le  conquérant  vint  à  bout 
de  tous  ses  ennemis.  H  fit  la  loi  à  Malcolm  III,  Boi  d'Ecosse, 
et  se  montra  inexorable  dans  ses  rigueurs  contre  les  vaincus. 
En  1073  il  n'y  avait  plus  de  révolte.  Le  nom  d'Anglais 
devint  un  terme  de  reprocha  Pendant  un  siècle  entier  on 
ne  vit  pas  un  seul  individu  de  cette  race  élevé  à  aucune 
dignité  civile  ou  ecclésiastique.  La  langue  et  les  caractères 
Anglais  furent  rejetés  comme  barbares  :  dans  les  écoles,  les 
en&ns  apprirent  le  Français,  et  oet  idiome  fut  employé  dans 
tous  les  actes  judiciaires  jusqu'au  règne  d'Edouard  Dl.* 

Bobert,  fils  aîné  de  Chiilleaume,  et  les  Seigneurs  Normands, 
profitèrent  de  l'absence  du  souverain  pour  se  révolter.  De 
1078  à  1084,  Guilleaume  fit  diverses  expéditions  en  France, 
réduisit  les  Manceauz,  et  soumit  le  Prince  Bobert.  Mais 
oelui-ci  prit  de  nouveau  les  armes,  prétendant  qu'il  devait 
rester  maitre  du  Duché  de  Normandie  du  moment  que  son 
père  était  devenu  souverain  d'un  royaume  étranger.  GuiU 
leaume  était  en  guerre  avec  le  Boi  de  France  ;  et  il  marchait 
sur  Paris  lorsqu'il  mourut  en  1087. 

«<  Aussitôt  que  le  Conquérant  fut  mort,"  dit  M.  Le  Canu, 
<'  ses  meubles  furent  pillés  par  ses  courtisans  et  ses  valets,  qui 
le  dépouillèrent  lui-même,  le  laissèrent  nu  et  s'enfuirent. 
Il  ne  resta  personne  pour  veiller  auprès  de  lui,  et  lorsqu'enfin 
on  eut  trouvé  assez  de  bras  pour  lui  rendre  le  service  suprême  ; 

*  Cet  usage  s'est  perpétué  dans  le  Parlement  d'Angleterre.  Encore 
aujourd'hui»  sous  le  règne  de  Victoria,  l'approbation  ou  le  rejet  des  Actes 
de  Parlement  a  conseryé  la  phraséolosie  l^^ormande  :  ainsi  quand  un  Bill 

?ui  a  passé  les  Chambres  est  présenté  a  la  Reine  pour  être  confirmé.  Si  eUe 
approure  elle  dit,  si  ce  Bill  est  d'un  intérêt  public  :  *'  La  Reine  le  veut," 
Si  c^t  un  Bill  particulier,  la  réponse  est  :  **  Sait  fait  comme  il  est  désiré.** 

Si  c'est  un  Bill  pour  de  l'argent  accordé  à  la  requête  du  Souverain,  la 
formiUe  est  :  **  La  Èeins  remercié  ses  loyaux  sufets^  accepte  leur  Bénévolence^ 
et  aussi  le  veut**  

Un  Bill  obtenu  pour  un  pardon  général,  jusqu'au  temps  de  Henri  Vil, 
était  intitulé  :  **  Les  Prélats,  Seigneurs  et  Communees  en  ce  Parlement^ 
assemblés  au  nom  de  tous  vos  autres  sujets,  remercient  très-humblement  votre 
Majesté,  et  prient  Dieu  vous  donner  en  santé  bonne  vie  et  longue, " 

Jusqu'à  cette  époque  (Henri  VII.)  tous  les  Actes  du  Parlement  étaient 
passés  et  enrôlés  soit  en  laneue  Latine  ou  Française,  aujourd'hui  ili  le  sont 
en  Anglais  :  mais  l'acceptation  ou  le  rejet  de  ces  Actes  se  fait  en  Français  ! 
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après  que  l'ofSce  eat  été  chanté  aveo  une  extrême  précipitatiQn^ 
à  cause  d'une  odeur  infecte  qui  remplissait  l'église»  et  que  des 
tourbillons  de  fumée  d'encens  ne  pouyaient  £ftire  disparaître^ 
car  on  Tayait  rompu  en  le  pressant  dans  son  cercueil  beaucoup 
trop  petit,  un  bourgeois  de  Caen  s'oppo^A,  par  Clameur  de  Saro, 
à  l'inhumation,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eut  payé  le  terrain  dans 
lequel  on  allait  déposer  la  bière  ;  il  f&Uut  bien  le  &ire| 
puisque  la  réclamation  était  juste.  Ainsi  donc,  le  possesseur 
de  deux  counmnes  pensa  manquer  pour  sa  sépulture  d'un 
drap,  d'un  cercueil,  d'un  prêtre,  d'une  fosse  et  de  bras  poiur 
l'y  descendre." 

On  voit  en  tête  de  ce  chapitre  le  nom  de  G^eoffici  de 
Montbray,  Evèque  de  Ooutances.  M.  l'Abbé  Le  Oanu  dit  que 
ce  fut  l'un  des  {dus  grands  Eyèques  dont  l'église  de  Coutances 
puisse  s'honorer,  et  l'un  des  plus  grands  hommes  auqueb  la 
Normandie  ait  donné  naissance.  C'est  beaucoup  dire  assuré* 
ment  :  mais  il  le  prouve  par  une  foule  de  £ùtB  que  nous  ne 
pouyons  reproduire  ici  que  très  succinctement.  H  acheya  la 
magnifique  cathédrale  de  Ooutances,  et  la  dédicace  en  fut  feûte 
le  YI.  des  Ides  (8  Décembre),  ayec  la  pompe  la  plus  solennelle* 
O'était  Tan  1057  ;  ce  fut  Maurille,  Archevêque  de  Rouen^ 
qui  fit  la  cérémonie,  en  présence  du  Duc  Ghiilleaume,  de  tous 
les  plus  grands  Seigneurs  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie», 
de  tous  les  Prélats,  Eyêques  et  Abbés  de  la  province,  et  d'tm 
nombreux  clergé. 

Geoffiroy  de  Montbray  acheta  du  Duc  Ouilleaume,  pour  le 
prix  de  trois  cents  livres,  la  meilleure  moitié  de  Ooutances  et 
de  ses  faubourgs,  avec  la  moitié  du  terrage  ;  les  moulins  et  la 
terre  de  Grimouville.  Il  obtint,  ou  acquit  du  Duc  Ghiilleaume, 
les  églises  de  Cherbourg,  de  Tourbaville,  EqueurdreviUe, 
Barfleur  ;  de  grands  bienë  dans  leê  Hea  de  Qtreeyy  Ouemeeey, 
Cérk,  Auregny,  8fc.,  8fc. ...  Il  attacha  tous  ses  biens  à  son 
église.  • .  »  Cet  homme  qui  planta  des  forêts  et  des  vignobles, 
qui  acheta  tant  de  terres,  fit  tant  de  constructions,  et  enrichit 
son  église  de  tant  de  biens  de  toute  nature,  vivait  avec  la  plus 
grande  simplicité  :  sa  table  était  frugale,  peu  abondante  en 
vins,  et  ses  domestiques  mangeaient  du  pain  bis.  Ce  fut  cette 
économie  qui  lui  fournit  les  moyens  de  fioire  tant  de  choses  : 
car,  une  grande  partie  de  ce  que  nous  venons  de  raconter 
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était  faite  avant  la  oooqiiète  de  T  Angleterre  ;  c'estrà-^ire  avant 
qu'il  eut  les  immenses  ricbesses  qae  lui  procura  cette  conquête. 
Non  content  de  ces  immenses  aumônes,  Geoffiroi  en  faisait  de 
quotidiennes  :  tous  les  officiers  de  sa  cathédrale  étaient  à  sa 
charge  ;  le  jour  de  la  dédicace  de  la  croisée,  il  donna  à  son 
chapitre  le  Manoir  de  Winterbourk,  situé  en  Angleterre, 
valant  annuellement  16  livres  sterling.  En  outre,  il  nourrissait 
en  Angleterre,  cinquante  clercs  prébendes.  L'an  1061,  il 
assista  à  im  Concile  assemblé  à  Caen  ;  dans  ce  Concile  fut 
portée  rordonnance  de  sonner  la  cloche  à  la  chute  du  jour, 
pour  avertir  chacun  d'éteindre  son  feu  ;  c'est  Torigine  du 
eouvre-feu  des  Anglais,  Guilleaume  leur  ayant  importé  et 
imposé  cet  usage.  H  assista  pareillement  à  l'Assemblée  de 
LiUebonne  en  1066,  dans  laquelle  ftit  résolue  l'invasion  de 
l'Angleterre,  et  il  en  fut  un  des  principaux  moteurs.  Il 
assista  au  Concile  de  Londres  en  l'année  1075,  et  à  trois 
autres  dans  le  même  royaume  ;  il  en  souscrivait  ainsi  les  actes  : 
''  JEffo  Goiffridus  episcapus  Qmstantiensis,  et  unm  de  primatibus 
Anghrum  hia  eonsensiJ*  ''Moi,  Evêque  de  Coutances,  et  l'un 
des  primats  d'Angleterre,  je  souscris. . . ."  L'un  des  approba- 
teurs et  des  moteurs  de  la  guerre  d'Angleterre,  il  suivit  à  la 
conquête  le  Duc,  son  ami,  et  l'y  aida  de  ses  prières,  de 
ses  conseils  et  de  ses  armes.  Avant  la  fameuse  bataille  de 
Hastings,  qui  décida  du  sort  de  l'Angleterre,  il  célébra  la 
messe  à  laquelle  communièrent  les  principaux  d'entre  les 
ehe&  ;  il  bénit  l'armée,  puis  revêtant  sa  cotte  de  mailles,  et 
saisissant  ses  armes,  il  s'élança  dans  les  rangs  parmi  les 
guerriers  les  plus  intrépides. . . .  Après  la  victoire,  il  suivit 
à  Londres  le  Duc  GuiUeaume,  il  assista  à  son  couronnement, 
et  y  remplit  les  fonctions  de  Chambellan  pour  les  Etats  de 
Normandie. . .  «  Tant  que  sa  présence  fut  nécessaire  aux 
affidres  du  Conquérant,  il  resta  en  Angleterre  ;  lorsque  tout 
fut  soumis  et  paisible,  il  revint  dans  son  diocèse.  Il  y  était 
lorsqu'on  1087  Guilleaume  mourut  à  Caen,  et  il  eut  la  doideur 
d'assister  aux  tristes  obsèques  de  ce  généreux  ami. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
*'  n  n'est  pas  généralement  connu,''  dit  M.  Durell  dans  ses  Notes 
(No.  198),  ''  que  le  mot  de  Sire  précédait  les  noms  propres  des 
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prêtres  catholiques  de  Jersey»  de  la  même  manière  que  l'on  ajoute 
celui  de  révérend  à  ceux  des  Protestans.  Je  n'ai  pu  découvrir 
pourquoi  on  appliquait  ainsi  ce  mot,  ou  quel  sens  on  devait  j 
attacher.  Plusieurs  de  ces  Sire9  ou  Pères  agissaient  en  qualité  de 
Notaires,  et  c'est  une  chose  assez  digne  de  remarque  que  le  contait 
du  don  de  Catherine  de  Vinchelez  à  Richard  de  Carteret  en  1504, 
fut  fait  par  les  Curés  de  St.  Brelade  et  de  Ste.  Marie,  Richard 
Le  Haguès  et  Nicolas  Despetits  qui  étaient  l'un  et  l'autre  Notaires, 
et  le  premier  desquels  était  Vtcapareiit  du  Doyen,  ou  Vice-Doyen." 
A  l'appui  de  l'observation  ci-dessus,  nous  allons  reproduire 
ici  plusieurs  pièces  :  1^  Quelques  extraits  d'un  manifeste  publié  à 
Jersey  par  un  Martin  De  Gruchy,  pièce  curieuse  sous  le  rapport  et 
du  style  et  de  la  âttuité  de  l'auteur  ;  2^  son  diplôme  de  Notaire,  et 
3^  plusieurs  Testamens  rédigés  par  des  ecclésiastiques  de  Jersey, 
et  notamment  le  Contrat  du  don  de  Catherine  de  Vincheles,  veuve 
de  Philippe  de  la  Hougue,  à  Richard  de  Carteret,  son  filleul,  auquel 
M.  DureU  fait  allusion  dans  la  note  ci-dessus. 

**  Manifeste  de  Martin  De  Oruchy,  Notaire  et  Tabellion  Fublic 
par  Autorité  Boyalle  admis  et  Jwré^  tendant  à  prowoer  que  les 
Contrats  d* Alliénation  d'héritages  passez  devant  Notaire  et 
tesmoins  en  Vlsle  de  Jersey  sont  en  toute  esgards  de  même 
force  que  ceux  qui  y  sont  passez  devant  Messieurs  le  Baiîliffeê 
Justiciers.*^ 

Cet  opuscule  péniblement  élaboré,  et  très -mal  imprimé  est 
divisé  en  deux  parties  :  la  première  traite  ^^du  droit  que  les  Magis- 
trats ont  dépasser  les  Contrats  et  delà  validité  desdits  Contrats  :  " 
la  seconde  porte  pour  titre  :  '*  du  droit  que  les  Notaires  ont  de 
passer  les  Contrats  héréditaires  et  qu^elle  est  leur  force  en  Loyf" 

• . .  •''Tellement  que  lors  depuis  viron  150  ans  que  cette  branche 
de  Justice  volontaire  a  esté  destoumée  de  son  Canal  naturel  par 
faute  de  Notaires,  en  cette  Isle  (qui  est  depuis  la  réformation),  il  est 
arrivé,  dit-il,  dans  son  prologue,  il  est  arrivé  fort  naturellement  que 
les  Actes  et  Instruments  Notariaux  se  passoyent  soit  par-devant 
les  Magistrats  Ecclésiastiques  ou  Séculiers  :  selon  la  Nature  des 
choses,  ou  bien  sous  Seigns  privez,  à  re^;ard  de  ceux  qui  requer- 
royent  moins  de  formalité.  Mais  Lorsque  ledt.  De  Ghruchy  a  esté 
tout  a  fieiict  estably  en  cette  Isle  les  affîdres  ont  repris  leur  cours 
Ordinaire  et  le  peuple  s'est  addressé  a  luy  dans  les  occasions  sans 
qu'il  y  ait  eu  aucune  opposition,  et,  bien  loin  de  cela  il  a  esté  em- 
ployé pour  quantité  de  Messieurs  les  Magistrats  et  Officiers  des 
deux  Cours  Ecclésiastiques  et  Temporelle  et  pour  leurs  amys.    Et 
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il  ne  reste  qoe  les  Proenres  et  les  Gontraets  hérèditaiiz Tout 

oe  à  quoy  il  y  a  le  plus  à  dire  est  à  l'esgard  des  Contracts  hèrëdi- 
taux  ou  le  Bailliffet  Jurés  ont  un  droict  mais  non  pas  exclusif  aux 
Notaires  qui  estant  restablis  nouyellement,  on  a  cru  nécessaire  de 
présenter  au  public  quelques  raisons  pour  prouver  un  point  qu'on 
prétend  estre  sans  difficulté,  vis  : — que  les  Contracts  béréditaux 
passez  à  Jersey  devant  Notaires  sont  aussy  bons  en  toute  esgards 
comme  s'ils  L'Etoyent  devant  les  Magistrats.  Et  pour  procéder 
avec  ordre  :  il  &ut  traicter  prenaierrement  du  droict  que  lesd.  Ma* 
gîstrats  ont.  • . .  delà  validité  de  ce  qui  est  fidct  devant  eux.  2^  Du 
droict  que  les  Notaires  y  ont.  • . .  ressemblance  de  validité  d'entre 
les  uns  et  les  autres. 

**  1^  Du  iraiei  que  Uê  MapwiraU  ont  de  poêser  ïes  CkmtraeU:  et 
de  la  vaÛdUé  desdite  OotUraete. 

*'Par  le  droit  Romain,  L'Hypothèque  se  contractait  au  commence* 

ment  par  une  simple  escritture  privée  &c.,  &c Dans  la  suite, 

on  fidsait  ses  Contracts  ou  sous  seings  privez  ou  devant  Tabellions. 

**  Cela  devint  aussy  coustume  en  Normandie  comme  par  L'article 
527  et  conséqueumient  et  en  effet  estoit  L'Ancien  usage  de  cette 
Isle  de  contracter  sous  seings  privés  à  cause  qu'il  n'y  avait  point 
de  Tabellions  Royeaux  (les  prestres  qui  estoyent  les  seuls  Notaires 
d'alors  ne  pouvant  Instrumenter  en  des  Cas  Seculliers.)  Ensuite  on 
en  vinst  à  contracter  par  des  oyes  ;  c'est  à  dire  par  soubscriptions 
privées,  et  Lecture  des  Instrumens  à  L'Issue  de  la  Grand  messe  au 
dimanche  et  puis  à  en  &ire  preuve  par  Tesmoins  en  Cour. 

*'  Enfin  la  réformation  ayant  changé  la  fiice  des  Affiiires  ;  la 
prestraille  Romaine  s'epouffii,  et  la  Reyne  Elizabeth  ayant  envoyé 
des  Commissaires  en  Cette  Isle,  on  se  plaignit  à  eux  de  quelques 
inconvénients  qu'on  trouvait  dans  ces  oyes,  et  ils  fixèrent  la  manière 
de  Contracter  par  leur  Ordonnance  du  20  jour  d'Octobre  1562,  en 
ces  propres  termes.  'H  est  ordonné  que  doresnavant  touts  les 
Contracts,  marchez  ou  transports  héréditaux  de  quelque  nature  ou 
Condition  qu'ils  soyent  en  toute  cette  Isle  soyent  passez  par  devant 
Justice  ou  en  lieu  qui  record  porte  ou  autrement  que  la  vraye 
copie  en  demeurera  pour  record  en  la  main  garde  de  Justice  pour 
et  afin  qu'en  temps  à  venir  sy  aucun  perd  ses  droicts  et  évidences 
il  puisse  fiunlement  les  recouvrer.' 

*'  Du  depuis  cela  Messieurs  les  Magistrats  ont  bien  pris  garde  de 
supprimer  touts  les  Contracts  héréditaux  faicts  sous  seings  privez  à 
moins  qu'ils  ne  ftissent  recognus  devant  eux.  Et  on  peut  dire  gêné* 
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ndement  parlant  qu'ils' ont  tonts  été  fiucto  <m  detsat  les  Miigistcstt 
en  L'audience  ou  dehors  ou  dans  les  CSouxs  des  bas  fieuz.  Ce  qni^ 
en  passant,  semble  s'accorder  ayee  les  3  altematÎTes  de  L'Ordon^ 
nance  des  Commissaires  Car.  8*7!  s'agit  de  passer  devant  Justice»  La 
Justice  se  partage  en  haute,  basse  et  mojenne. .  «  • 

*'  Mais  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  Messieur  les 
Bailliff  et  Jurez  singerèrent  de  leur  chef  d'adjouster  le  Serment  des 
parties  contractantes,  pour  ce  qui  est  des  Listmmens  qu'on  passe 
deyaut  eux  en  Lieux  privez.  • .  •  C'est  donc  une  question  s'yl  ne 
sont  pas  pour  le  moins  décheus  de  ce  privilège  de  passer  des 
Contrats  à  eux  octroyé  par  Lesd.  ordonnances  des  Corn,  pour  aVoir 
osé  y  adjouster  et  les  trani^^'esser  ;  Ou  au  moins  il  est  bien  juste 
que  ce  qu'ils  ont  ainsy  fidct  ne  tourne  à  nul  préjudice  aux  Notaires, 
rû  qu^il  n'y  en  avait  point  de  ^e  temps  là  dans  lé  pays.  • . .  &c.,  &c. 

*'  2*^  Du  draiei  que  les  Ifotaires  otU  de  foeaer  de$  CàfUraeûe  Uré- 
ditauxy  et  qtfelle  est  leur  force  en  Lcn/  f 

.  <^  Les  Notaires  et  TabeUions  estoyent  autres  fois  des  employa 
differents,  les  uns  s'occupoyent  à  ûdre  des  minutes,  et  les  autres  à 
les  engrosser  ou  réduire  en  forme  publique  ;  mais  présentement  ils 
sont  unis  ensemble  presque  partout. .  •  • 

*'  Ces  offices  furent  érigez  dans  l'Accroissement  de  L'^npire 
Bonudn,  et  le  droict  Civil  contient  une  Ordonnance  Notable  de 
L'empereur  Justinian  touchant  les  Tabellions. 

*'  Ainsy  ces  Tabellions  estoyent  dirigez  par  les  Ikûz  imperîalles 
jusqu'à  cequ'aprez  le  Délabrement  de  ce  grand  corps,  les  Evesques 
de  Rome  s'emparèrent  du  gouvernail  a  titre  de  Primauté  Ecclésias- 
tique ;  et  alors  les  Tabellions  passèrent  sous  la  disposition  du  droict 
civil,  et  du  droict  Canon  tout  ensemble.  Enfin  plusieurs  pays 
ayants  ouvert  les  yeux  et  renoncé  à  la  Hiérarchie  papalle  retimrent 
néanmoins  les  Tabellions  :  mais  toujours  comme  un  office  dépen- 
dant de  la  Couronne.  Et  là  ou  la  Eeligion  Romaine  a  continué 
comme  en  France,  on  a  bien  souffert  les  Papes  faire  des  Notaires 
mais  on  leur  a  roigné  les  ongles  en  distinguant  bien  explicitement 
entre  Notaires  ApostoUiques  et  Notaires  Royeaux,  et  on  a  deffendu 
aux  premiers  d'Instrumenter  en  Matierres  Secullières.  Mais  en 
Angleterre  on  regarda  le  tout  comme  une  usurpation  de  l'Evesque 
de  Rome  sur  les  droicts  de  la  Royauté,  et  on  le  lui  arracha  d'entre 
les  griffes  et  on  le  nûst  en  depost  perpétuel  entre  les  mains  de 
l'Arch-Evesque  de  Canterberry  par  Actes  de  Parlement  Anno  25 
Hen.  8  ch.  21  • . . . 
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''  Le  22  May  1701  Ledt.  De  Gruchy  obtinst  une  faculté  de  cette 
sorte  enregistrée  en  ladite  Chancellerie  le  23  du  mésme  mois  et  à  la 
Cour  Eoclésiastique  de  L'Isle  de  Jersey  le  15  d'Août  1702.  Et 
après  ravoir  exercée  à  Londres  quelque  temps  et  à  Jersey  viron 
18  mois,  Mr.  Durell,  le  Lieut.  Bailly  par  un  ressentiment  particulier 
de  quelque  procès  que  ledit  de  Qrucliy  avait  eu  avec  Mr.  Son  fils 
aisné  excita  contre  luy  L'esprit  de  Monsieur  le  Bailly  et  de  quelques 
uns  de  Mess,  de  Justice  tellement  que  tout  d'un  coup  sans  estre  ny 
ouy  ny  appelle  il  fut  interdit  le  27  May  1703.  Mais  le  difiEerent 
pleinement  ouy  en  Angleterre  partie  appellées  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
en  Son  Conseil  privé  d'en  régler  par  ordre  du  31  May  1705,  enre- 
gistré en  la  Cour  Royale  de  ladite  Isle  le  22  Septemb.  1705  et 
ensuite  au  R^istre  public  ou  sinsiuuent  les  contraets  béréditaux. 
Dans  quel  ordre  sont  contenus  ces  mots  : — ^  Que  tous  actes  Publics 
âdcts  par  luy  en  qualité  de  Notaire  Public  dans  ladite  Isle  sont 
aussy  bons  et  vaillables  que  ceux  qui  sont  ùticta  par  aucun  Notaire 
Public  dans  ce  Royeaume  &c.  Et  que  ledit  Martin  De  Grucby 
soit  souffert  exercer  sadite  &culté  en  cette  isle  avec  la  même  liberté 
et  franchise  comme  il  pourrait  légitimement  £ure  en  ce  Royeaume.' 

"  De  tout  ce  qui  a  esté  dit  résultent  3  argumens  principaux  que 
qui  auihorisent  les  notaires  de  passer  des  Contraets  béréditaux  à 
Jersey.  1^  Cet  office  tirant  son  origine  du  droict  Civil  et  ancien 
droict  Canon  confirmé  pour  Loy  en  Angleterre  par  Acte  de  Parle- 
ment Anno  25  Hen.  8  cap.  19  &c. .  • . 

"  Le  2d  argument  principal  est  les  ordres  des  Commissaires 
cydessus  mentionnes.  Qs  contiennent  3  voyes  de  passer  L'une 
devant  Justice. 

*'  Le  3  aliment  Capital  sur  lequel  le  Notaire 

sappuye  pour  passer  des  Contraets  Héréditaux  Cest  l'ordre  du 
Conseil  par  lequel  il  est  confirmé  en  cette  Isle  qui  porte  que  les 
Actes  Notariaux  fisûcts  à  Jersey  sont  aussy  bons  que  ceux  qui  sont 
Mets  en  Angleterre  &c.  &c."  L'An  Mil  Sept  cents  deux,  le 
Quinzième  Jour  du  mois  d'Août  Mr.  Martin  De  Ghucby  ayant 
humblement  remontré  come  certaine  &culté  à  luy  octroyée  par 
le  Très  Révérend  Père  en  Dieu  Thomas  Archevêque  de  Cantorbery, 
Primat  et  Métropolitain  de  toute  l'Angleterre  en  date  du  22e  Mai 
1701,  par  laquelle  il  a  été  fait  Notaire  et  Tabellion  publicq  pourrait 
être  perdue  ou  égarée  a  son  grand  préjudice,  pour  à  quoi  prévenir. 

Note. — Koub  avons  eu  la  patience  de  copier  une  partie  de  ce  Manifeste 
dans  la  vue  de  montrer  où  tendait  le  Sr.  Martin  De  Grnchy.  On  en  pourra 
juger  tant  par  le  style  que  la  forme  des  aigumens  dont  il  se  sert. 

VOL.    II.  H 
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a  demandé  qu'il  lui  soit  permis  di  fiubre  entériner  lad^  fiiculté  aux 
RooUes  de  cette  Cour  pour  en  aToîr  copie  en  cas  de  besoin  ce  qui 
luy  a  este  octroyé,  et  aocordam^  ordonné  que  lad^  fiumlté  sera 
entérinée  Dont  la  teneur  de  mot  en  mot  ensuit. 

**  Thomas  ProTÎdentià  Divînà  Cantuariensis  Archi-Episcopus 
totius  Angliœ  Primus  &  Metropolitanus  ad  infra  seripta  aucte 
Parliamenti  Angliœ  légitima  fulcitus.  Dilecto  nobis  in  Ghristo 
Martino  de  Gruchy  in  Insula  de  Jersey  nato  Salutem  8c  Qratîam 
cupientis  te  meritorum  tuorum  întuitu  congru»  promotionis  tîtulo 
decorare  te  Notarium-Publicum  pariter  et  Tabellionem  prœvio 
examine  desito  et  ail*  in  bac  parte  requisit^  creamus  ac  aliorum 
Notariorum  pariter  et  Tabelliorum  numéro  &  consortio  fiiTorabîliter 
aggregamus  :  Ita  quod  tu  Officium  Notarii  &Tabellionis  bujusmodi 
ab  bine  ubique  locorum  yaleas  exercere  decementes  instrumentis 
par  te  deinceps  conficiendis  plenam  debere  in  Judido  &  extra  fidem 
adbibet  Juramentis  infra  seriptis  prius  per  nos  de  te  ezactîs  &  a  te 
juratis." 

**  I,  Martin  de  Qrucby  doe  sincerely  promise  and  swear  that  I 
wIU  be  fEÛthfiill  and  bear  true  allegianoe  to  His  Majesty  King 
William,  Soe  belp  me  God  :  I  Martin  de  Grucby  doe  swear  tbat 
I  doe  from  my  beart,  abbor,  detest  and  abjure  as  impious  and 
bereticall  that  damnable  doctrine  and  position  that  Princes  excom- 
municated  or  deprived  by  the  Pope  or  any  authority  of  the  See  of 
Rome  may  be  deposed  or  murthered  by  their  subjects  or  any  other 
whatsoever,  and  I  doe  déclare  that  no  foreign  Prince,  Person, 
Prelate,  State  or  Potentate  hath,  or  ought  to  bave  any  power, 
jurisdiction,  superiority,  prééminence  or  authority  ecdesiastical  or 
spiritual  within  this  Realm,  so  help  me  God." 

'*  Tabellionis  officium  fideliter  exercebo  contractus  in  quibns 
exigitur  consensu  partium  fideliter  faciam  nihil  addendo  Tel 
imminuendo  sine  voluntate  partium  quod  fàcti  substantiam  immutit 
si  yero  in  conficiendo  aliquo  instrumente  unius  soUus  partis  sit 
exigenda  yolontas  hoc  ipsam  fiiciam  scilicet  ut  nihil  addam  yel 
diminuam  quod  immutet  facti  substantiam  contra  volimtatem  ipsius 
partis,  instrumenta  non  conficiam  de  aliquo  contractu  in  quo  scîam 
intenrenire  seu  intercedere  rim  Tel  fraudem  contractus  in  proto- 
collum  redegam,  et  postquam  in  protocollimi  redigero  malitiose  non 
diferam  contra  volontatem  illius  vil  illorum  cujus  Tel  quorum  est 
contrfujtus  super  es  conficere  publicum  instrumentum  (salTO  meo 
justojet  consueto  salarie)  sic  me  Deus  adjnTet  et  htec  Sancta  Dei 
ETangelia  proTiso  semper  quod  hes  litterr  tîbi  non  profieiant  msi 
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regîstrentiiT  et  sabscribentur  per  dericum  RegÛB  Majestatîs  ad 
fiicaltatîs  in  cancellariœ.  Dat  :  sub  slgillo  ad  fiiciiltates  Vicesimo 
Secundo  Die  Menais  Maij,  Anno  Domini  Millesimo  Septingesimo 
primo,  et  nootn»  translationis  Anno  Septimo. 

HENRY  FAUCONBERGE, 
C.  HEDGES,  Beg.faeultat 

Al  faeult.  Mag. 

Yiceaimo  tertio  die  Maij,  Anno  Domini  1701, 
R6^;rat.  p.  Qeo.  Jenkins  Clericam  Regiœ 
Majestatifl  ad  facultates  in  Cancellariie  (et 
est  A  l'original  le  Sceau  de  la  Cour  dos 
facoltéa  ^ypendu  en  Uceta  rouges). 

Par  Ck>TO6  des  \  JEAN  POINGDESTRE, 
Rôles,       5  Greffr,  suhsi. 

[formes  de  testamens.] 

In  nomine  Dmi  Amen.  Ego  Mattluens  De  Gbochy  de  paroehia 
Trinitatis  in  Inaola  hujns  Dioossia  Gonstantîi  sanus  mente  yidena 
et  considerans  qood  nichil  est  certias  morte,  nichil  vero  incertius 
hota  mortis  et  qood  nemo  in  came  gessitos. . .  .ultimnm  judiciom 
potest  eritare  in  quo  quidibet  de  fiictis  propriis  redditom  est 
ratîonem  ooram  iOo  qni  est  Ens  entium  proptera  fiioio  in  ordine 
testamentum  seu  nltiman  meam  yolmitatem  in  hune  qni  seqnitur 
modum.  Primo  animam  meam  peccatrioem  recommando  ieent 
Christo  creatoris  et  Salyatoria  meo.  Corpus  menm  yolo  tradi 
ecclesiasticœ  sepultiinB  et  iUud  inbnmari  in  ecdesia  dictœ  parochi» 
Trinitatis  pro  qua  inhumatione  do  et  lego  Thesaur.  dict.  EcelisD 
unum  cab  frmnenti  annnatim  solyendum  praecipio  antem  pro  parte 

mea  de  bonis  meia  mihi  a  Deo  ooDatis.  • 10  fran ad 

angendum  yel  diminnend  de  quîbus  legata  mea  ûieîo  in  bimc 
modum.  Primo  de  tribus  domibus  esiistantii  12*  • .  «den.  turon  et 
hospit. .  •  .de  Jb. . .  .et  de  alto  paasu  8  denarel  ut,  • .  .est  ulterins 
do  et  lego  tbesauri  dictœ  parocbiœ  Trinitatis  unum  Gross  argenti 
propter  faciend.  deprecari  pro  anima  mea.  Item  do  et  lego 
tbesauro  parocbiœ  Sti.  Martini  yeteris,  Sti.  Martini  de  Grouilla  et 
Sancti  Salyatoris  cuiUbet  20  denar.  et  onilibet  thesaur  aliarum 
Eeclesiarum  10  denar.  et  cuilibet  capella  in  honora  beatœ  yirg. 

Mariœ  dedi  6  denar.    Et  ad  testamentum  sic  débit ad 

fiieio  et  ordino  executores  yidelicet  Magistrum  Johannem  Larba- 
lestier  Pbtr,  Philippe  Gallichan  et  Robin  de  Gruchy  filius  ne  dict, 
Robin,  principale,  quibus  et  eorum  cuilibet  in  solidum  de  prœterea 
potestatem  augendi  seu  minuendi  et  omnia  aha  ÛK^iendi  quod 
possunt  &cer6  distributomm  ratio    erogatorum  pro    ordinatione 
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dictonim  meoram principali  per  filins  mens  Robinns 

distribuantnr  ac  disponantur  sicut  ooram  severo  judice  yoluerit 

respondere  per pre&tos gubemabit  et  hao  tenebît 

honeste  Tirom Tita  durans  se  principali  residuum  omninm 

et  singpilorum  meomm  bonomm  de  necessariis  suis testam. 

meo  in  suo. . . .  robore  dura de  vita  q  debes 

.In  cujus  rei  testis  sigillum  Decanat.  • . .  apponi.  • Et 

in  domo  meo  Anno  salutis  M.Y.II 2°  die  Fest.  Apost. 

Stum  Simonis  et  Jud coram  Domino  Leonardo  Presbitero 

Vicarius  meus. 


REYNALDO 


MAU6IEr!  { '^^^^  ^^  prœmissis  yoeatis. 


[traduction.] 
Au  nom  du  Seigneur,  Amen.  Moi,  Mathieu  de  Ghuchj  de  la 
paroisse  de  la  Trinité  en  cette  tle  du  Diocèse  de  Goutances,  étant 
sain  d'esprit,  voyant  et  considérant  que  rien  n'est  plus  certain  que  la 
mort,  mais  rien  de  plus  incertain  que  son  Heure,  et  qu'il  n'est  donné  à 
personne  d'éviter  le  jugement  dernier  dans  lequel  chacun  doit  rendre 
compte  de  ses  propres  actions  en  présence  de  l'Etre  des  Etres.  C'est 
pourquoi  je  fais  et  ordonne  ce  testament  ou  dernière  volonté  de  la 
manière  qui  suit.  Je  recommande  en  premier  lieu  mon  âme 
pécheresse  à  Jésus-Christ,  mon  Créateur  et  Sauveur — ^veux  que 
mon  corps  reçoive  la  sépulture  chrétienne  et  ecclésiastique  et  qu'il 
soit  déposé  dans  l'église  de  ladite  paroisse  de  la  Trinité.  A  cet 
effet,  je  donne  et  lègue  au  Trésor  de  ladite  église  un  cabot  de 
firoment  pour  être  payé  annuellement.  Pour  ce  qui  est  des  biens 
que  Dieu  m'a  départis,  je  donne  dix  francs  pour  augmenter  ou 
diminuer  dont  je  âds  mes  legs  en  cette  manière.  Premièrement  je 
donne  aux  trois  maisons  de  Contances  12  deniers,  aux  hospitaliers 

de et  de 8  deniers.     Je  donne  de  plus  au  trésor 

de  ladite  paroisse  de  la  Trinité  un  Qros  d'argent  pour  qu'on  fasse 
des  prières  pour  le  salut  de  mon  âme.  Item  je  donne  et  lègue  aux 
trésors  de  la  paroisse  de  St.  Martin  le  Vieux,  de  St.  Martin  de 
Orouville  et  de  St.  Sauveur  à  chacune  20  deniers.  Et  aux  trésors 
des  autres  églises  à  chacun  10  deniers.  Et  aux  chapelles  dédiées 
à  l'honneur  de  la  Vierge  Marie  à  chacune  6  deniers.  Et  pour 
l'exécution  et  l'accomplissement  de  ce  mien  testament  j'établis 
pour  exécuteurs  Sire  Jean  Larbalestier,  Prêtre,  Philippe  OÎdlichan 
et  Bobin  de  Gruchy  mon  fils,  ledit  Robin  étant  le  principal, 
auxquels,  et  à  chacun  desquels  je  donne  la  puissance  d'augmenter 
ou  de  diminuer  et  de  faire  tout  ce  que  peuvent  faire  des  exécuteurs 
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testamentaires.  Je  yeax  et  ordoime  qae  le  reste  de  mes  biens  en 
tout  et  en  partie  soit  distribué  et  employé  par  ordre  de  mes  susdits 
exécuteurs,  principalement  par  mon  fils  Robin,  comme  il  en  deyra 
répondre  en  présence  du  Juge  sérère  au  jour  du  jugement. 

'*  Ce  présent  Testament  qui  doit  rester  en  force  le  présuppose,  et 
ainsi  si  que  les  dettes  que  je  dois  soient  payées. 

*'  En  témoignage  de  tout  quoi  je  demande  aux  témoins  d'opposer 
leur  sceau.     Fait  en  ma  maison  en  Tan  de  grâce  1502  le  jour 

de  la  fête  des  Sts.  Apôtres  St.  Simon  et  St.  Jude,  en  présence  de 
Sire  Léonard  Prêtre,  mon  Vicaire." 

Signé,  MAUGIER,  ]  t^     j^  ^^^^s 

KEYNAULD  MAUGIER,  j  ^^^^"^  appelés. 


In  nomine  Dmi  Amen«  Norunt  unusquique  quod  ego  Johannes 
Poingdestre  alias  Cosnart  et  ^;o  Guillelmina,  Consortes  parochi» 
TrinitatLB  Insulœ  hujus  ConstantÎL  Dyocesis  facimus  Testamentum 

nostrum  xn  modum  sequentem separatim  Solidum  ad 

augendum  siye  minuendum  de  quibus  legata  nostxa  constituimùs 

se  primo,  Damus  et  legamus  thesauro  Trinitatis 

20  denarios,  cuilibet  aliar.  Ecdesiarum  8  denarios  etCapell»  beatœ 
MariflB  4  denarios  Insulce  prœdictœ.  Residuum  Tero  benorum 
nostrorum  Tolumus  quod  per  manus  executores  fiddi  distribuantur. 
Ad  bœc  autem  distribuenda  et  fideliter  adimplenda  in  solidum 
Damus  plenam  potestatem  augendi  et  minuendi  et  omnia  aUa  et 
singula  &ciendi  quod  possunt  et  décent  ûtcere  viri  executores 
constituti.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  curiœ  nostrae  Decanat' 

Insulœ  prœdictœ  presentibus  patimus  apponi  Oct.  Anno 

Dmi  1484  die  dominicba  proximè  post  festum  beati  Micbœli  Monte 
Garganii  presentibus  ad  hoc  Dom.  Jacobus  Nycolle,  Nicholaus 
NicoUe  Presbyter  col.  ca. 

[tbaduotiow.] 

An  nom  du  Seigneur,  Amen.  Sachent  tous  que  moi  Jean  Poing- 
destre, dit  Cosnart  et  moi  Guillemine  son  épouse  de  la  paroisse  de 
la  Trinité  dans  cette  De,  dn  Diocèse  de  Goutanoes,  nous  âiisons 

notre  Testament  de  la  manière  qui  suit 

séparément  un  d, chacun  et  oonjointment 

pour  augmenter  ou  diminuer  ces  legs • ,  •  •  •  • 

Nous  donnons  et  léguons  au  Ttésor  de  la  Trinité  20  deniers,  à 
chacune  des  autres  églises  8  deniers,  et  à  la  chapelle  de  Ste.  Marie 
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de  File  susdite  4  deniers.  Quant  au  reste  de  nos  biens  nous 
voulons  qu'ils  soient  distribués  par  les  mains  de  nos  fidèles 
exécuteurs.  Et  afin  de  distribuer  et  d*accoinplir  fidèlement  ces 
choses  nous  donnons  pleine  et  entière  puissance  d'augmenter  et  de 
diminuer  toutes  et  chacune  des  choses  que  peuvent  et  doivent  fbire 
les  exécuteurs  que  nous  avons  établis.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
prié  d'apposer  le  Sceau  de  la  Cour  du  Doyen  en  présence  de 

Fait  et  scellé  le  jour  d'Octobre  l'An  du  Seigneur  1484* 
le  Dimanche  d'après  la  fête  de  St.  Michel  du  Mont  de  Grargane. 
Présens  à  ce  Mous.  Jacques  Nycolle,  et  Sire  NicoUas  Nicolle  Prètret 


In  nomine  Domini  Amen.  Tenore  prœsentis  Instrumenti  publici 
cunctis  et  Singulis  Christi  fideHbus  pateat  et  sit  notum,  quod  Anno 
ejusdem  Domini  Millésime  Quingentesimo  quarto,  Indictione  sep- 
tima  mensis  vero  Julii  die  quarta  Pontificatûs  Sanctisimî  in  Christo 
patris  ac  Doni  nostri  Domini  Juliani  Divînà  providentiâ  Papœ  se- 
cund!  Anno  primo.  In  notorium  Notarium  publicarum  ac  divisim 
tamen  et  testium  subscriptorum  presentiam  prius  et  personaliter 
constituta  in  suo  dotali  domicilie,  Katharina  filia  légitima  Johannes 
de  Vjnchelez  ac  vidua  Philîppî  De  la  Hougue  bonœ  mémorise  de- 
fùncti  Insulana  orta  Insulœ  de  Gersey  Constanciensis  diocesis,  non 
coacta,  nec  aliqua  vi  metu  aut  dolo  malo  compulsa  imô  verius  libéré 
spontè  ac  suo  motu  et  libero  arbitrio  quacdam  confessionem,  recog- 
nitionem  et  recitationem  tune  ibidem  fecit  declaravit,  retulit  et 
deposuît  sub  eà  quœ  scquitur  verborum  autem  forma.  In  nomine 
Domini  Amen.  Ooram  vobis  authenticis  personis  et  testibus  fide 
dignis  hic  presentibus  :  Ego  Katharina  filia  légitima  Johannis  De 
Yynchelez  et  vidua  Philippi  De  la  Hougue  bonœ  mémorise  deftmctî 
Dico,  fateor  et  recognosco  quod  olim  et  a  longo  tempore  jam  de- 
curso  quidem  novemdecim  annis  vel  eo  circiter  jam  prœteritis 
concilie  ac  motione  primaria  honesti  ac  generosi  viri  Thomas  De 
la  Court  Insulani  Insulee  de  Guemesey  nepotis  ac  consanguinei  mei. 
Et  inde  convocato  et  obtento  concilie  et  auctoritate  dicti  De  la 
Hougue  motivis  mariti  mei  tutulo  purœ  donationis  seu  puri  doni 
caritativi  libéré  sponte  amicabiliter  pure  et  simpliciter  ooneessi, 
cessi,  et  donavi  omnia  bona  mea  immobiHa  ac  hereditalia  seu  <Hnnes 
hereditates  meas,  domos,  torras,  frumenta,  fruetus  redditus  ae 
proventus  hereditales  annuales  prœdiatoriales  ac  maneriales  mihi 
concessas,  sex  quartuarijs  firumenti  annuaUbus  vita  mea  comise  dum- 
taxât  exceptis  ac  reservatîs  viro  generoso  filio  Ricardo  De  Carteret 
fiEolo  meo  ac  filio  meo  adoptivo  ad  domini  filiolationis  et  adoptîonis 
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perpetuam  ao  sois  heredibuB  camalibi».  Lumper  ratificando  lau- 
dando,  approbando  confirmando  ac  gratificando  liujus  modi  donum 
menm  post  decessum  memn  dictî  mariti  mei  ferè  duobus  aimis  jam 
deonnis.  Ego  Katarina  prœdicta  &teor  ao  reo(^;nosoo  personaliter 
ac  de  &cto  coram  quamplurimis  viris  fide  dignis  dictum  Eicardum 
filiolnm  menni  pro  se  ac  heredibus  auia  camalibus  inrestiase,  po- 
suisse  ac  induxisse  in  realem  corporalem  ac  actoalem  possessionem 
omnium  meamm  domorum,  terrarum  reddituum,  frumentorum  ac 
hereditalium  pnBdiatorialium  et  manerialium  mihi  successarum  a 
jure  hereditario  dictis  sex  quartuarys  vita  mea  comité  ut  prœmit- 
titur  dumtaxat  exceptb  cetera,  de  quibus  omnibus  et  sLogulis 
prœnussÎB  dictus  Ricardus  de  Carteret  petiit  a  nobis  notariis  publidùs 
inde  sibi  fieri  ac  confici  unum  Instmmentum  publicum  yel  plura 
astantis  iUo  tuno  convocando  in  testis.  Acta  fuerunt  hœc  prœmissa 
in  dotali  domicilio  dictœ  Katiharime  Anno  Dmi,  Indictione,  mense, 
die  ac  Pontificatus  prœdictîs  presentibus  tune  ibid  Domine  Jobanne 
le  Moignan  Presbyteroi  Stepbano  Prud'bomo  cum  pluribus  fide 
dignis  testibus  ad  pnomissa  speoialiter  rocatis  et  requisitis. 

Et  Nos  Ricardus  Le  Hagues  in  jure  oanonico  baccalarius,  Curatus 
et  Rector  Ecdesiœ  parocbialis  Sancti  Breyaladi  in  Insula  Jersey 
CoDstanciensi  Diocesis,  ao  Yicegerens  Decani  dictœ  Insulœ  et 
Nioollas  Despetis  presbyter  etiam  Curatus  ac  Rector  ecclesiœ  pa* 
roohialis  beat»  Mari»  in  eadem  Insula  publici  apostolica  et 
Imperiali  auctorîtatibus  Notaru  Omnia  supradictis  confessioni, 
recognitioni  relationi  ac  recitationipnoûtti  doni  dictorum  domorum, 
terrarum  hereditalium  firumentium.  •••....  et  cœterorum  prœmis- 
sorum  a  parte  prœfitta  Katharium  &cti  in  fàyorem  provisionem  et 
oommodum  dicto  Ricardo  De  Carteret  et  suorum  beredum  cama» 
lium  modo  et  forma  quibus  supra  cetens  quidem  prœmissis  omnibus 
et  singulis  superius  adnotatis.  Dum  sic  ut  pr»missum  est  recognos- 
oerentur,  confitentur,  recitarentur  dîcerentur  ac  fièrent  una  cum  prœ 
nominatis  testibus  personaliter  interfuimus.  Idèo  boe  pnesens 
publicum  Instrumentum  marne  meimet  LE  HAGUES  propterea 
confectum  et  scriptum  fideliter  publicaTimus  et  in  banc  publicam  et 
oommunem  Ibrmam  redigimus  signisque  publicis  etiam  nominibus 
propriis  et  cognomentib.  solitis  et  oonsuetis  signaTÎmui  et  roboraTimus 
in  fidem  et  testimonium  omnium  et  singulorum  premissorum  et  ad 
bfl9C  rogati  specialiter  et  maxime  requinti. 

EPHÉMÊRIDES. 

819.— Dana  la  araade-Bretaffne,'aiiiai  dénommée  pour  la  distinguer  de 
l'ancienne  Armorique,  Egbert,  Roi  de  Weeaex  et  de  Suaaex,  fait  la  conquête 
des  deux  autres  royaumes  Saxons,  Essex  et  Kent. 
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838. — ^TTiMtinp,  le  pirate,  conduit  lee  Northmen  dans  le  basûn  de  U 
Loire,  qui  est  piUé  jusqu'à  Tours. 

846.— /Vanctf.  Un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  qxii  donne  aux 
Evèques  les  fonctions  de  Misai  dominiei  dans  leurs  diocèses,  est  roccadon 
d'une  protestation  des  nobles  qui  prétendent  au  droit  de  justice  sur  leurs 
terres. 

855. — Ethelwelf;  Roi  Saxon,  emmène  so^  plus  jeune  fils,  Alfred,  âgé  de 
7  ans,  en  France  et  à  Home. 

878. — Alfred,  après  bien  des  yicissitudes,  devient  Roi,  et  pendant  22  ans, 
donne  ses  soins  à  la  religion,  au  gouyemement  central,  â  la  justice,  aux 
sciences,  aux  arts,  au  comnierce.  lies  lettres  qu'il  cultive  lui-niême  sont 
encouragées.  Les  Anglais  révèrent  en  lui  le  fondateur  de  leur  puissance,  de 
leur  marine,  de  leur  Uberté,  de  leurs  meilleures  institutions.  H  repoussa 
les  Danois,  établit  l'Université  d'Oxford,  et  l'usage  du  jurj. 

938. — Althestan,  digne  petit-fils  d'Alfred,  bat,  à  Brunenburgh,  les  chefr 
confédérés  du  Northumberland,  Danois,  du  pays  des  Scots,  de  TLrlande  et 
du  pays  de  Galles.   Il  a  complété  les  sages  lois  de  son  aïeul. 

987. — ^Règne  de  la  branche  dit  des  Capots. 

994.~Un  Concile  propose  la  '*  Trêve  de  Dieu." 

1001. — ^Ethéreld  II,  qui  se  soumet  à  payer  im  tribut  aux  Normands,  établit 
l'impôt  du  Donegéld  sur  ses  sujets.  1002.— Mariage  d'Ethéreld  à.  avec 
Enmia,  fille  de  Richard  1er,  Duc  de  Normandie. 

1035.-~Robert  le  Magnifique  ou  le  Diable,  Duc  de  Normandie,  meurt  à 
Nicée.    Son  fils,  GhiiUeaume  le  Bâtard,  lui  succède. 

1041. — ^Plusieurs  Conciles  sont  tenus  en  France  pour  établir  la  Trète  de 
Dieu^  (^ui  défendait  toute  violence  du  Mercredi  soir  au  Lundi  matin  et 
procurait  un  peu  de  repos  aux  gens  taillables  et  aux  débiUurt,  Ds  prononcent 
des  peines  sévères,  temporelles  et  ecclésiastiques,  contre  les  viola^urs  de  la 
Trêve. 

1044. — ^Edouard  le  Confesseur,  Roi  d'Angleterre,  donne  à  ses  peuples  ki 
hiê  communes, 

1046.~Geoffiroi,  Evêque  de  Coutances  et  Chancellier  de  Guilleaume,  Duo 
de  Normandie,  achève  de  bâtir  la  Cathédrale  de  Coutances. 

1057. — Ecosse,  Le  Roi  Malcolm  III,  fils  de  Duncan,  qu'on  dit  86e 
descendant  du  premier  Roi  Fergua,  avec  les  secours  du  Roi  d'Angleterre, 
triomphe  d'un  prétendant  Macbeth,  le  héros  du  drame  du  poète  Shakespeare. 

1061, — ^Etats  Généraux  établis  à  Caen.  Pendant  trois  siècles,  ces  assem- 
blées ont  exercé  le  pouvoir  législatif.  Ces  Etats,  assemblés  à  Lillebonne  en 
1066,  redisent  un  subside  à  Guilleaume,  maïs  les  Barons  l'accordent  indivi- 
duellement.   Flotte  de  900  voiles. 

1064.— Sept  mille  pèlerins  armés  entreprennent  le  voyage  de  la  Palestine. 

1066.— Edouard  le  Confesseur  meurt  sans  avoir  décidé  la  question  de 
succession.  Harold  s'empare  du  trône  que  lui  dispute  Guilleaume  le 
Conquérant.  H  rassemble  une  flotte  à  Fecamp,  débarque  en  Angleterre, 
livre  la  bataille  d'Hastings,  entre  à  Londres  et  est  couronné  à  Westminster 
le  lour  de  Noël,  par  l'Archevêque  de  York.  L'armée  Normande  est  la  tige 
de  l'aristocratie  Anglaise. 

1068.— Le  Roi  Malcolm  d'Ecosse  devient  le  vassal  du  Conquérant 

GuUleaume  fonde  l' Abbayo  de  St. -Etienne  de  Caen  en  1682. 
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1087.— La  Reine  Msthilde  fonde  celle  de  la  Trinité  de  Caen.  Guilleaume 
se  blesse  mortellement  à  la  prise  de  Nantes. 

1080. — n  fait  commencer  im  trayail  qui  dure  au  moins  six  ans  :  c'est  le 
cadastre  général  de  l' Ajigleterre.  Ce  releré,  connu  sous  le  nom  de  Doomeêdojf^ 
book,  indique  les  districts  cultivés,  distingue  ceux  qui  sont  habités  et  ceux 
qui  sont  déserts,  décrit  les  espèces  de  services  auxquels  sont  assujettis  les 
non  libres,  fait  connaître  l'étendue  et  le  caractère  des  ftefii,  ce  que  possèdent 
encore  les  Anglo-Saxons,  quelles  propriétés  ont  les  Normands.     Dans 

Îuelques  comtâ  on  précise  jusqu'au  nombre  de  tètes  de  bétail  et  de  ruches, 
l'original  a  péri  :  le  manuscrit  imprimé  en  1783  a  été  formé  sur  les  anciens 
titres. 

1087.— Poésies  d'Emma,  Abbesse  de  St.-Amand. 

Thibault  de  Yemon  traduit  en  vers  quelques  vies  des  Saints. 

Tapisseries  de  la  Reine  Mathilde,  ouvrage  aussi  curieux  qu'intéressant, 
longtemps  conservé  à  fiayeux  et  depuis  peu  transféré  à  Paris. 


VOL.    II. 
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CHAPITRE  XIII. 


1067—1186. 

SoiciCAiSE  :  Boberé  IL  sumommi  CourteSeuêe^ — ChtiUeavme 
Bujus,  ou  le  Boux,  et  Senri  1er,  dU  Fiante  de  Genêt,--' 
Nwkjrage  de  la  Blanche-Nef, — Ohagrvn  et  mort  de  Henri  1er, 
— Aventurée  de  Mathilde,  eon  retottr  en  Normandie,  éllefinde 
VJhbaye  du  Vœu,'''I!tabUiiement  des  égUee9,~Anaûhroniême 
relatif  à  la  date  de  leur  fondation, — Séqueetre  dee  maieon» 
religieueee  en  tempe  de  guerre^ — Bevenue  des  Duce  Normande 
aux  lies, — Ephéméridee. 


Les  deux  fils  de  Ghûlleaume  se  partagèrent  ses  états  ;  VvjXf 
Boberty  eut  en  partage  le  Duché  de  Normandie  ;  Tantre, 
Ghiilleaume  Bufîis^  ou  le  Bouz,  eut  le  royaume  d' Angleterre, 
et  fut  sacré  comme  tel  le  29  Septembre,  1087,  par  Lanfranc, 
Archevêque  de  Oantorbéry.  Dissipateur  et  rémuant  tout-à-la 
fois,  Bbbert  ne  tarda  pas  à  voir  épuiser  ses  finances,  et  eut 
recours  à  bien  des  moyens  pour  se  procurer  de  Fargent. 
Après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources,  il  aliéna  son  patri- 
moine, et  réduit  aux  abois,  passa  en  Angleterre  dans  l'espoir 
de  détrôner  son  frère,  y  jeta  les  semences  de  la  guerre  dvile, 
s'empara  de  plusieurs  villes,  nuds  ne  put  les  conserver:  et 
après  d'inutiles  efforts  pour  s'emparer  de  la  couronne,  il  revint 
en  Normandie.  Guilleaume,  indigné  de  la  conduite  de  son 
frère,  cherchait  à  en  tirer  une  vengeance  éclatante  :  mais  il  en 
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fut  empêché  par  l'ArcheTéque  Lanfirano,  Pancien  ami  de  leur 
père.  A  la  mort  de  celui-ci,  laquelle  arriva  en  1090,  Ghiilleaume 
résolu  de  punir  son  frère,  passa  en  Normandie  ayec  une  armée 
considérable,  s'empara  de  plusieurs  places  fortes,  et  finit  par 
se  reconcilier  avec  lui.  Dans  une  oonyention  qui  y  eut  Ueu 
par  suite  de  ces  querelles,  il  frit  convenu  que  Guilleaume 
retiendrait  plusieurs  villes  et  entr'autres  celle  de  Cherbourg, 
et  le  Mont  St.-Michel,  et  que  dans  le  cas  où  ils  mourraient 
sans  issue,  le  survivant  aurait  ou  l'Angleterre  ou  la  Normandie. 
Cette  convention  frit  signée  par  vingt-quatre  Barons,  dont 
douze  d'Angleterre  et  un  pareil  nombre  de  Normandie. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  la  première  de  ces 
expéditions  chevaleresquea  connues  sous  le  nom  de  croisades 
que  prêcha  le  célèbre  Pierre  l'Hermite.  Parmi  les  Princes  qui 
se  croisèrent  frit  le  Duc  Robert,  qui,  à  la  tête  d'une  foule  de 
Seigneurs,  quitta  la  Normandie  au  mois  de  Septembre,  1096. 

Voulant  y  figurer  avec  pompe  et  se  distinguer  parmi  les 
Seigneurs  de  sa  suite,  il  fSedlait  obtenir  de  l'argent  ;  mais 
comme  son  trésor  était  épuisé,  Robert  eut  recours  à  un  moyen 
peu  honorable.  Il  s'adressa  à  son  frère  Guilleaume,  et  lui  céda 
son  patrimoine,  le  Duché  de  Normandie,  et  Thypothéqua  pour 
cinq  ans,  pour  10,000  marcs  d'argent,*  somme  pour  lors 
considérable.  Arrivé  en  Palestine,  Robert  s'y  signala  au 
point  qu'à  la  fameuse  bataillé   d'Ascalon,  il  s'empara  de 

*  Les  paiemena  en  monnaie  n'étaient  pas  les  seuls  en  usage  dans  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie.  On  oonserrait  l'or  et  l'argent  en  lin^pts 
on  en  masse,  et  on  les  donnait  au  poids.  Cette  coutume,  imitée  des  Romains, 
fat  suivie  par  les  particuliers  eux-mêmes  jusqu'au  XIYe  siècle.  On  n'aralt 
donc  besoin  de  monnaie  que  pour  le  détiul  du  commerce.  Les  principales 
monnaies  étaient  le  sou  d'or,  qui  yalait  quinse  de  nos  francs  enyiron  : 
le  sou  d'argent,  le  denier  et  l'obole.  Pour  entendre  quelque  chose  à 
l'évaluation  de  nos  anciennes  monnaies  par  rapport  aux  modernes,  il  faut 
savoir,  1°  Que  notre  marc  d'argent  de  8  onces  vaut  49  francs  ;  2^  Que  sous 
Charlemagne  la  livre  de  compte  pesait  douze  onces  effectives  d'argent,  et 
que  dans  cette  livre  on  taillait  20  sous  d'argent.  Il  suit  de  là  que  la  livre 
de  Charlemagne  valait  et  pesait  73  de  nos  francs,  et  quA  le  sou  d  argent,  qui 
en  était  la  vingtième  partie,  valait  13  livres  18  sous  de  notre  monnaie  :  d'où 
il  sera  facile  de  conclure  la  viJeur  du  denier  d'argent,  qui  était  la  douzième 
partie  de  oe  sou,  et  la  valeur  de  l'obole  d'argent  qui  était  la  moitié  du 

denier La  livre  de  Charlemagne  ne  conserva  pas  longtemps  cette 

valeur.  Les  Souverains  en  diminuèrent  successivement  le  poids  ;  et  en 
calculant  on  trouve  que  la  livre  de  Philippe  I.  ne  valait  plus  que  48  livres 
des  nôtres,  celle  de  St.-Louis,  18  livres,  celle  de  Charles  Y.,  9  livres 
10  sous,  celle  de  François  I.,  4  livres  11  sous,  celle  de  Henri  IV.,  2  livres 
8  sous,  celle  de  Louis  XIY.,  1  livre  5  sous.  C'est  en  1720  qu'elle  est  arrivée 
à  la  valeur  que  nous  lui  avons  vue  avant  qu'elle  eut  fait  place  au  franc. — 
fMcmrê  9t  Coutums»  dn  Français,     Hiit,  de  Pranee,) 
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rétendard  des  infidèles»  et  fit  hommage  de  ce  trophée  à 
réglise  du  Soint-Sépolcre.  Pendant  que  Robert  guerroyait 
parmi  les  infidèles,  son  autre  frère  Henri  arrondissait  ses 
domaines,  et  vivait  indépendant  de  ses  deux  autres  frères, 
l'un  desquels,  Ghiilleaume,  méditait  une  descente  en  Normandie 
à  l'effet  de  punir  Hélier  de  la  Flèche,  propriétaire  du  château 
de  oe  nom  et  Seigneur  du  Mans,  qui  avait  secoué  le  joug 
des  Normands  ;  mais  il  ne  réussit  point,  car,  étant  quelques 
temps  auparavant  à  chasser  avec  quelques  Seigneurs  dans 
cette  forêt  d'Angleterre  connue  encore  de  nos  jours  sous  le 
nom  de  New  Fbrestf  il  fut  atteint  d'une  flèche  lancée  par  le 
chevalier  Français  du  nom  de  Tjrrrel,  qui,  atteignant  le 
monarque,  le  tua  sur-le-champ.  Oeci  se  passait  en  1100. 
Henri  n'eut  pas  plutôt  appris  cette  nouvelle  qu'il  passa  la 
mer,  se  rendit  à  Winchester,  longtemps  le  séjour  des  monarques 
Anglais,  et  s'étant  approprié  le  trésor  royal,  il  ceignit  le 
diadème  et  fut  couronné  à  Londres  trois  jours  après  son 
arrivée,  par  Maurice,  Evéque  de  cette  ville. 

Une  de  ses  premières  actions  fut  de  rappeller  Anselme, 
Archevêque  de  Cantorbéry,  que  son  père  avait  cruellement 
exilé  ;  et  de  le  réintégrer  dans  ses  fonctions.  Cette  action 
lui  acquit  la  bienveillance  du  clergé  ;  et  pour  achever  de  se 
concilier  les  bonnes  grâces  du  peuple,  il  épousa  Mathilde,  fille 
de  Malcolm,  Iloi  d'Ecosse,  et  de  Marie  d'Angleterre,  sœur 
d'Edgar  Atheling,  de  la  souche  antique  des  Anglo-Saxons. 
Pour  s'attacher  la  noblesse,  il  confirma  tous  leurs  privilèges, 
leurs  droits  et  leurs  titres,  et  parvint  â  s'entourer  de  sujets 
dont  il  sut  se  concilier  la  fidélité. 

Les  cinq  ans  du  pèlerinage  de  Robert  étant  expirés,  il 
revint  en  France,  débarqua  au  Mont  St. -Michel,  visita  ses 
domaines,  et  résolut  d'aller  demander  à  son  frère  Henri, 
raison  de  son  usurpation.  A  cet  effet,  ayant  préparé  un 
armement,  il  fit  une  descente  à  Portsmouth^  y  mit  pied  à 
terre,  et  se  préparait  â  livr^  combat  à  Henri,  qui  venait 
également  à  sa  rencontre  avec  une  armée,  lorsque  les  amis 
des  deux  frères  crurent  intervenir  pour  empêcher  l'effet  d'un 
combat  et  opérer  une  réconciliation  :  ce  qui  eut  lieu  en  efièt. 
Après  s*être  donnés  l'accolade  fraternelle,  il  fut  convenu  que 
Robert  recevrait  une  pension  annuelle  de  3,000  livres  ster- 
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lingy  à  condition  qu'il  renonoeraît  aux  droits  de  la  couronne, 
et  qu'il  céderait  tout  le  Gotentin.  Robert  céda  après  avoir 
obtenu  une  amnistie  générale  en  &Yeur  de  ceux  qui  avaient 
épousé  sa  querelle,  demeura  encore  deux  mois  en  Angleterre, 
et  au  bout  de  ce  temps  repassa  en  France.  H  trouva  la 
province  dans  un  état  d'anarchie  déplorable,  les  grands 
opprimant  le  clergé  pour  en  obtenir  de  l'argent,  le  trésor 
obéré,  le  peuple  écrasé  d'impôts,  de  tailles  et  de  corvées, 
son  autorité  presque  méconnue,  et  ne  recevant  pour  prix  de 
la  concession  qu'il  avait  fidte  à  son  frère  que  le  mépris  et  le 
dédain  des  fiers  barons. 

Au  mOieu  de  tout  cela,  par  une  inconcevable  faiblesse, 
Bobert  eut  l'imprévoyance  de  renoncer  à  la  pension  que  lui 
faisait  son  frère,  en  faveur  de  sa  belle-sœur,  la  Reine  Mathilde. 
n  eut  tout  le  loisir  de  s'en  repentir  :  car,  s'étant  plaint  de 
l'artifice  dont  son  frère  s'était  servi  pour  lui  reprendre  cette 
pension  viagère,  Henri  se  prévalut  de  ces  plaintes  comme 
d'un  prétexte  pour  lui  déclarer  la  guerre,  et  par  là  même 
ajouter  encore  aux  nombreuses  difficultés  qui  l'entouraient 
de  toutes  parts.  A  cet  effet,  ayant  concentré  une  armée 
nombreuse,  il  se  mit  en  devoir  de  passer  en  Normandie,  et 
y  effectua  une  descente  dans  l'automne  de  l'année  1106. 
Robert  ne  démentit  point  son  courage  habituel,  il  marcha 
contre  Henri,  l'atteignit  à  Tinchebray,  lui  livra  bataille: 
mais,  après  tm  combat  acharné  de  part  et  d'autre,  la  victoire 
se  déclara  en  faveur  du  Roi  d'Angleterre,  qui  après  avoir 
fait  son  frère  prisonnier,  obtint  toute  la  Normandie,  le  con- 
stitua prisonnier,  le  fit  conduire  en  Angleterre,  l'emmura 
dans  le  Château  de  Gardiff,  au  pays  de  Galles,  oii  il  mourut 
de  chagrin  après  une  captivité  suivie  de  vingt-six  ans  ! 

Nous  avons  déjà  vu  que  Wace,  le  père,  accompagna  Guil- 
leaume  le  Conquérant  à  Hastings  ;  nous  allons  maintenant 
voir  d'autres  noms  insulaires  figurer  parmi  les  personnes 
distinguées  qui  suivirent  le  Duc  Robert  à  la  première  des 
croisades,  et  où  il  acquit  lui-même  une  haute  célébrité. 
M.  Falle,  qu'on  aurait  supposé  mieux  connaître  les  familles  du 
pays,  ne  cite  que  Renault  de  Carteret,  et  encore  n'est-ce  que 
parmi  ceux  que  Dumoulin  a  nommés  dans  le  catalogue  des 
Seigneurs  de  Normandie  qui  furent   "  en  la  conque^te  de 
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Hierusalem  90ub%  Robert  Courte  Heusêy*  mais  à  œ  Benault 
de  Garteret  auquel  il  fait  un  mérite  de  sa  liaute  naissance, 
nous  pouvons  lui  opposer  un  autre  Seigneur  non  moins  célèbre 
par  son  rang  et  sa  naissance  qui  prit  part  à  cette  expédition. 

Ce  Seigneur  fut  Rodolphe  de  Lemprière«  On  lit  dans  la 
généalogie  de  cette  famille  distinguée,  qu'il  fut  i  la  première 
croisade  sous  Pierre  THermite  en  1096,  qu'il  resta  plusieurs 
années  dans  la  Terre  Sainte  et  mourut  quelque  temps  après 
son  retour  en  France  en  1110.  On  lit  encore  qu'un  autre 
membre  de  cette  famille,  G-uy  de  Lemprière,  suivit  le  Boi 
Kichard  i  la  troisième  croisade — qu'il  était  à  la  prise  de 
St.-Jean  d'Acre,  en  1191,  et  qu'il  fut  tué  au  siège  d'Avignon 
en  1227.  Mais  il  s'en  trouve  encore  d'autres.  Nous  avons 
déjà  remarqué  que  les  Paisnel,  Foulques  et  Ouilleaume, 
suivirent  GhiiUeaume  le  Conquérant  dans  l'expédition  d'An- 
gleterre en  1066,  et  nous  trouvons  également  que  neuf  outrée 
Chevalière  bannerete  de  cette  maison  accompagnèrent  Robert 
Courte-Heuse  à  la  Croisade  de  1095. 

En  remontant  encore  i  la  bataille  d'Hastings,  nous  y 
trouvons  un  Hugh  d' Avranches  qui  obtint  pour  prix  de  ses 
services  le  comté  de  Cheshire  en  1070,  et  qui,  après  avoir 
fondé  en  1085  l'Abbaye  de  Saint-Sever  en  Normandie,  finit 
ses  jours  daos  celle  de  Chester  en  1101.  Nous  y  voyons 
encore  un  Mallet,  un  de  la  Mare,  Walter  Giffiml,  Seigneur  de 
Longueville,  au  pays  de  Caux  ;  Turgis  de  Tracy,  Robert  de  la 
Haye,  fondateur  de  l'Abbaye  de  Blanchelande  en  Normandie, 
Alain  le  Roux,  qui  reçut  pour  sa  part  de  la  conquête  quatre 
eente  quarante^deux  Seigneuriee,  et  le  titre  de  Comte  de  Rich- 
mond — un  D'Aubigny,*  dont  un  des  descendans,  Philippe, 
était  gardien  des  îles  sous  Henri  III. 

Ordericus  Yitalis  ne  parle  que  de  Qtdlleaume  Paisnel  comme 
ayant  accompagné  le  conquérant  :  il  fut,  dit  Duncan,  le  père 
de  Raoul  Paisnel,  Sheriff  de  Yorkshire.  Quand  on  compila 
le  fameux  registre  connu  sous  la  dénomination  de  Doomeeday- 
bookf  il  possédait  quarante  manoirs.  Sous  le  règne  de 
Guilleaume  le  Roux,  il  fonda  le  Prieuré  de  la  Très-Sainte 
Trinité,  à  York. 

•  Guilleaume  d'Aubigmy,  fils  d*un  Seigneur  Normand,  potsédait  le 
château  d'Amndel,  dans  le  comté  de  Sussex. 
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Ses  desoendans  étaient  propriétaiieB  du  Château  de  Dudley , 
et  fondèrent  les  Prieurés  de  Dadley  et  de  Tickford.  Une 
branche  de  ces  Paisnel  de  Hambîe,  dont  les  Anglais  ont  fait 
Pagnel,  ont  donné  leur  nom  i  la  ville  de  Newport,  dans  le 
Northamptonshire.  La  famille  Paisnel  possédait  le  fief  de 
Méldches  i  Jersey»  ayant  le  retour  de  la  Normandie  i  la 
eonronne  de  France,  et  il  existait  au  commencement  dn  siècle 
actuel  nnyieillard  de  ce  nom  qui  habitait  une  maison  i  Jersey 
située  dans  la  Chasse,  à  St.-Hélier»  qui  lui  appartenait. 

Henri»  devenu  tout -i -la-fois  Duc  de  Normandie  et  Boi 
d'Angleterre»  eut  pu  jouir  de  son  triomphe  en  paix»  mais 
il  trouva  un  puissant  rival  dans  Louis  YI»  Boi  de  France» 
auquel  en  sa  qualité  de  Duc  de  Normandie»  il  devait  hom- 
mage. On  raconte  diversement  la  cause  des  querelles  de 
ces  deux  Princes  :  toujours  est-il  qu'ils  se  livrèrent  la  guerre 
pendant  ime  longue  suite  d'années,  souvent  interrompues 
par  des  traités»  mais  toujours  renaissantes  par  un  effet  de 
l'ambition  et  de  leur  animosité  mutuelle.  Ce  fut  i  la  suite 
d'un  de  ces  traités»  obtenu  à  l'instance  du  Souverain  Pontife 
OaUxte  n.  en  1220»  que  Henri  investit  son  fils  GuiUeaume 
du  Duché  de  Normandie»  et  qu'après  l'avoir  marié»  il  se 
disposait  i  repasser  en  Angleterre  avec  ses  deux  fils  et  sa 
bru»  et  ses  principaux  barons. 

Ayant  fait  ses  préparatifs»  il  s'achemina  vers  Barfleur»  Ueu 
fixé  pour  l'embarquement» — embarquement  fatal  qui  causa 
la  mort  à  au-delà  de  300  personnes»  ainsi  qu'on  va  le  voir 
d'après  les  détails  suivans  rapportés  par  l'Abbé  Le  Ganu  : 

'*  C'était  le  YII  des  Calendes  de  Décembre  (25  Novembre) 
de  l'an  1120.  La  France  était  désolée»  ses  villes  et  ses 
châteaux  étaient  en  cendres»  ses  hommes  d'armes  étaient 
vaincus»  ses  armées  étaient  détruites  ;  les  champs  ravagés 
ne  produisaient  plus  de  récoltes  ;  la  faim»  la  misère»  les 
maladies»  les  larmes  étaient  partout.  Henri  I»  Boi  d'Angle- 
terre» l'auteur  de  tous  ces  maux»  se  disposait  à  la  quitter. 
Guilleaume»  son  fils  légitime»  et  deux  de  ses  autres  en&JïB 
l'accompagnaient.  Les  navires  l'attendaient  dans  le  port  de 
Barfleur. 
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**  Tout  étant  prêt  pour  le  départ,  Thomas,  fils  d'Etienue, 
fils  d'Airaid,  nautonier  du  port  de  Barfleur,  aborda  le  Boi, 
et  lui  dit,  en  lui  présentant  un  marc  d'or*  :  '  Sire,  mon  père 
eut  l'honneur  de  porter  dans  son  navire  le  Conquérant,  votre 
père,  quand  le  bonheur  lui  donna  la  victoire  contre  Harold, 
et  depuis  fut  continué  en  la  qualité  de  pilote  royal  :  je  sais, 
ou  à  peu  près,  aussi  bien  les  routes  de  la  mer  que  lui,  et  tiens 
tout  prêt  un  vaisseau  qu'on  appelle  la  Blaiïche  Nsp,  pour 
vous  servir  en  cet  office»  duquel  je  supplie  votre  Majesté 
d'honorer.' 

*^  Le  Roi  lui  répondit  qu'il  en  était  satis&it,  mais  que 
pour  cette  fois,  il  avait  pris  d'autres  dispositions  qu'il  ne 
changerait  point  ;  cependant  il  ajouta  qu'il  lui  confierait  ses 
en&ns,  avec  un  grand  nombre  de  personnes  d'une  haute 
noblesse,  en  lui  recommandant  de  les  bien  conduire.  Les 
matelots,  réjouis  de  cette  £ftveur«  vinrent  trouver  le  jeune 
Prince,  et  lui  demandèrent  le  vin  des  compagnons.  C  com- 
manda qu'on  leur  en  délivrât  trois  muids. 

''  Cependant  Henri  s'embarqua,  et  fit  embarquer  ses  gens. 
C'était  au  soir,  la  mer  était  houleuse,  l'air  frais  et  fix)id,  le 
ciel  sombre  et  brumeux,  le  vent  était  en  poupe,  et  la  marée 
&vorisait  le  départ.  Le  lendemain,  avant  le  jour,  on  devait 
aborder  de  l'autre  côté  du  détroit.  Le  navire  du  Boi  ouvrant 
la  marche,  flotta  bientôt  en  pleine  mer. 

*'  Guilleaume,  fils  légitime  ;  Richard  et  Adèle,  son  frère 
et  sa  sœur  ;  le  Comte  de  Chester  et  la  Comtesse,  sa  femme, 
nièce  de  Henri  ;  seize  autres  dames,  toutes  filles,  sœurs, 
nièces  ou  femmes  de  rois  et  de  comtes  ;  Oliver,  frère  du 
Comte  de  Chester  ;  Gillebert  d'Hiesmes  ;  le  jeune  Thierry, 
neveu  de  l'Empereur  d'Allemagne  ;  deux  jeunes  fils  d'Yves 
de  Orant->Mesnil,  et  Ghiilleaume  de  Bedolent,  leur  cousin; 
Quilleaume,  fils  de  Boger,  Evêque  de  Coutances,  chapelain 
du  Boi,  et  trois  autres  chapelains  ;  le  frère  du  même  évéque, 
et  trois  neveux  d'un  rang  distingué  que  l'évèque  avait 
bénis  pontificalement,  et  qui  s'en  étaient  moqués  ;   Raoul 

*  Valeur  actuelle  de  783  liTrea,  2  sous,  4  deniers. 
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Iieronz^  Geffroi  Bidel»  Robert  Maudait,  Ooîlleaume  Bigot, 
Guilleaume  de  Pirou,  écuyer  tranchant,  Hugues  de  Moulins  ; 
en  tout  cent-soixante  personnes  de  qualité,  cent-cinquante 
aoldatSi  cinquante  matelots  et  trois  pilotes,  s'embarquàrent  sur 
la  Blanche  Nef. 

*^  Presque  tous  étaient  ivres  ;  beaucoup  avaient  totalement 
perdu  la  raison.  Les  prêtres  vinrent  pour  bénir  le  navire  à 
son  départ.  ^  Arrière,  arrière  les  prêtres  et  leurs  clercs,'  cria 
le  jeune  Prince,  et  toute  sa  cour  accompagna  ces  paroles 
impies  de  grandes  huées  et  d'éclats  de  rire.  'Descendons, 
quittons  cette  jeunesse  folle  et  maudite  de  Dieu,'  se  dirent 
deux  moines  de  Tiron.  Etienne,  Comte  de  Mortain,  avec 
deux  chevaliers  ;  Guilleaume  de  Roumare  ;  le  chambellan 
Babel  ;  Edouard  de  SaUsbury,  et  plusieurs  autres  descendirent 
et  s'embarquèrent  sur  im  autre  navire. 

^*  Au  signal  donné,  chacun  met  la  main  à  la  manœuvre,  le 
vaisseau  mal  dirigé  part  comme  un  trait  et  ya  se  briser  sur  le 
rocher  de  Cotterase.  Aussitôt  de  grandes  clameurs  se  mêlent 
au  bruissement  de  la  vague  qui  roulait  sur  les  rochers,  et 
parviennent  jusqu'au  rivage,  jusqu'à  Barfleur,  jusqu'au  vais- 
seau du  Roi,  qui,  malgré  une  inquiétude  mal  simulée,  les 
attribue  au  cris  de  joie  du  départ. 

"  Le  jeune  Prince  s'était  jeté  dans  la  chaloupe  et  allait  se 
sauver,  lorsqu'il  entendit  les  cris  de  sa  sœur  bien-aimée  qui 
l'appelait  à  son  secours.  H  commanda  d'approcher,  mais  la 
nacelle  ne  fut  pas  plutôt  auprès  du  vaisseau  qu'elle  Ait  remplie 
de  monde,  et  qu'elle  disparut  sous  les  flots.  Tout  fut  perdu. 
n  n'avait  pas  encore  dix- sept  ans,  et  il  laissait  une  épouse 
âgée  de  douze  ans,  Mathilde,  fille  de  Foulques  d'Anjou,  qu'il 
avait  épousée  au  mois  de  Juin  précédent. 

^*  Un  boucher  de  Rouen,  nommé  Bérold,  et  le  noble  jeune 
homme  Geffroi,  fils  de  Gilbert  de  l'Aigle,  étaient  restés  sus- 
pendus à  la  grande  vergue.  Le  pilote  Thomas  luttait  contre 
les  flots.  A  la  faveur  de  la  lumière  de  la  lune,  qui,  alors  dans 
son  dix-neuvième  jour,  éclairait  ce  désastre,  il  les  vit  et  leur 
demanda  ce  qu'était  devenu  le  fils  du  Roi.  '  H  est  noyé,'  lui 
répondirent-ils.  H  repartit  :  '  Je  ne  lui  survivrai  pas,'  et 
s'enfonça  dans  les  flots.  Gteflroi  tomba  bientôt  de  la  vergue 
et  fut  englouti  à  son  tour. 

VOL.    II.  X 
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"  n  ne  resta  donc  que  Bërold,  qui  fut  recaeflli  le  lendemaiii 
par  des  pêcheurB. 

''  La  nonvelle  n'en  Ait  pas  plutôt  arrivée  à  Barfleur  que 
les  habitans  coururent  au  rocher  et  releTèrent  le  navire  ;  <m 
y  trouva  les  effets  des  passagers  et  les  trésors  du  Boî,  ainsi 
que  le  cadavre  du  Comte  de  Chester.  On  en  trouva  ensuite 
encore  quelques  autres  dans  les  rochers. 

^'  Henri,  heureusement  débarqué  en  Angleterre,  ne  voyant 
pas  arriver  son  fils,  croyait  qu'il  avait  abordé  en  quelqu'autre 
part.  Mais  la  nouvelle  du  naufrage  vint  le  surlendemain  aux 
oreilles  de  Thibaut,  Comte  de  Blois  ;  il  en  fit  part  aux  cour- 
tisans, qui  bientôt  fondirent  tous  en  larmes  pour  la  perte  de 
leurs  parens  et  de  leurs  amis  :  cependant  aucun  d'eux  n'osait 
faire  connaître  au  Boi  son  malheur,  il  ne  le  sut  que  le 
troisième  jour  de  la  bouche  d'un  enfant,  que  le  Comte  de  Blois 
chargea  de  le  lui  apprendre,  et  qui  alla  se  jeter  à  ses  genoux 
en  lui  disant  :  '  Hélas,  Sire,  tout  est  perdu.'  Ce  mot  de 
perte  le  frappa  comme  un  coup  de  foudre,  il  tomba  à  la 
renverse  privé  de  sentiment  ;  ses  courtisans  le  relevèrent  et 
l'emportèrent.  Dès  qu'il  fut  revenu  à  lui,  sa  douleur  s'exhala 
en  plaintes  amères  et  en  un  torrent  de  larmes.  De  ce  moment^ 
nul  homme  ne  vit  plus  jamais  rire  l'infortuné  monarque. 

''  Les  Français,  que  ses  armes  avaient  désolés,  et  ceux  qui 
n'étaient  pour  rien  dans  son  malheur,  dirent  que  cette  fois 
encore  le  Ciel  avait  été  juste  dans  ses  vengeances." 

Henri  avait  marié  Mathilde,  veuve  de  Henri  Y,  Empereur 
d'Allemagne,  la  seule  fille  qu'il  eut  i  GteoScoj  d'Anjou  dit 
**  Plante  de  Ctenêt",  en  seconde  noces,  et  après  le  malheur 
que  nous  venons  de  raconter,  il  ne  lui  restait  plus  d'en&aa. 
De  ce  mariage  naquit  Henri  II,  père  de  Jean  Sans  Terre. 
Cet  événement  eut  l'effet  de  calmer  pour  quelque  temps  la 
douleur  profonde  que  lui  avait  causé  la  perte  de  son  fils, 
perte  que  plusieurs  écrivains  ont  regardé  comme  un  juste 
châtiment  du  Ciel  envers  le  Boi  d'Angleterre  pour  les  cruautés 
qu'il  avait  exercées  envers  Bobert  son  frère,  auquel^  outre 
l'emprisonnement  qu'il  loi  faisait  subir,  il  avait  inhumaine- 
ment fait  crever  les  yeux  ;  mais  il  retomba  bientôt  dans  un 
abattement  profond  dont  rien  ne  put  le  distraire.    Espérant 
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tetfourer  au  seiii  de  sa  &mille  quelque  adonciaaement  aux 
reprochée  d'uue  conscience  bourrelée  de  remords,  il  résolut 
de  passer  d'Angleterre  en  Iformandie  pour  j  jouir  quelque 
temps  des  caresses  de  sa  fille  Mathilde  et  de  ses  petits- 
filsi  mais  refusant  de  reconnaître  GeofiEroi,  son  gendre,  pour 
successeur»  celui-ci  indigné  de  la  mauvaise  foi  du  monarque 
Aurais  lui  déclara  la  guerre»  mit  le  siège  devant  la  ville  de 
Beaumont»  qu'il  redmsit  en  cendres»  et  chercha  i  s'emparer  de 
la  Normandie. 

des  actes  d'hostilité  aUàrent  droit  au  cœur  d'HenrL  H  se 
retira  i  lion-la-Forêt,  et  y  mourut  le  1er  Décembre»  1135. 
Accompagné  de  20»000  hommes»  son  convoi  se  rendit  i 
Rouen»  où  son  corps  fut  embaumé.  Une  partie  de  son  corps 
fut  placé  dans  l'église  de  Ste.-Marie  du  Pré»  commencée  par 
sa  mère  et  i  laquelle  il  mit  la  dernière  main  ;  et  le  reste  fut 
transféré  dans  la  ville  de  Beading»  en  Angleterre»  en  présence 
des  grands  Vassaux  de  la  Oouroime»  et  d'Etienne»  Oomte  de 
Boulogne»  second  fils  d'Etienne,  Comte  de  BIolb»  qui  avait 
marié  Adèle»  fille  de  Guilleaume  le  Conquérant»  et  qui»  à 
cette  époque  s'était  emparé  de  la  couronne  d'Angleterre»  au 
préjudice  de  Mathilde»  fille  du  Boi. 

Cette  usurpation  donna  lieu  i  une  suite  de  guerres»  dont  le 
résultat  fut  un  arrangement  par  lequel  on  convint  de  part 
et  d'autres  qu'Etienne  garderait  la  couronne  d'Angleterre 
durantsa  vie»  mais»  qu'après  sa  mort»  le  fils  de  Mathilde  et  de 
Oeofiboi»  Plante  de  Gtenèt»  régnerait  après  lui,  sous  le  titre 
de  Henri  II.  C'est  ce  qui  eut  lieu» .  »  •  Au  milieu  de  ce 
chaos  de  guerres  et  d'ambitions»  de  justice  méconnue»  de 
lois  enfreintes»  de  vices  et  de  désordres»  la  religion»  divine 
messagère  de  Christ»  n'oubliait  point  la  mission  qu'elle  avait 
à  remplir.  Ses  ministres  furent  souvent  obligés»  malgré  eux» 
de  prendre  une  part  plus  ou  moins  active  dans  ces  querelles» 
soit  pour  concilier  les  différons  des  hommes  fougueux  et 
emportés  de  cette  époque»  soit  pour  détourner  les  fléaux 
toujours  renaissans  que  la  guerre  amène  invariablement  à  sa 
suite  ;  sa  position  sociale  le  lui  enjoignait»  mais»  si  d'un  côté» 
on  les  voit  intervenir  pour  calmer  les  passions  des  grands 
vassaux»  trop  enclins  i  oublier  le  pardon  des  injures»  et  à  ne 
chercher  dans  les  armes  qu'à  assouvir  leurs  ressentimens 
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particuliers  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  yue  qu'ils  ne  négligeaient 
aucun  moyen  pour  travailler  à  l'adoucissement  des  peuples 
qui  leur  étaient  confiés,  et  i  la  propagation  du  Christianisme 
dont  ils  étaient  les  yrais  ambassadeurs.  On  a  déjà  tu  que» 
grâce  à  leur  zèle  et  i  leurs  soins,  de  nombreuses  chapelles,  jetés 
çà  et  là  comme  par  hasard,  avaient  été  érigées  dès  le  berceau 
du  Christianisme,  pour  enseigner,  dès  lors,  aux  hommes  les 
vertus  qu'il  enseigne,  et  e£Eectuer  la  civilisation  qui  en  découle. 
Quelques  nombreux  que  fussent  ces  oratoires,  on  conçoit 
qu'ils  ne  pouvaient  suffire  au  nombre  toujours  croissant  d'une 
famille  sortant  à  peine  de  la  barbarie  ;  et  qu'on  dût  viser  à 
donner  à  la  majesté  d'un  culte  impérissable  tout  l'éclat  dont 
son  origine,  comme  sa  durée,  et  les  moyens  de  l'époque  étaient 
susceptibles.  On  patienta  près  de  500  ans  ;  mais,  aussitôt  que 
la  paix  fut  rétablie,  aussitôt  que  les  ressources  le  permirent» 
on  se  mit  en  devoir  d'ériger  des  églises,  et  de  diviser  le  pays 
en  paroisses,  telles  que  nous  les  trouvons  aujourd'hui.  Il  ne 
&ut  cependant  pas  en  conclure  que  ce  fut  l'œuvre  d'un  jour, 
ni  qu'elles  fussent  bâties  à  la  même  époque  ;  ce  fut  un  travail 
qui  demanda  du  temps,  des  moyens,  de  la  réflexion,  du  zèle, 
et  de  la  combinaison.  L'époque  où  on  dut  prendre  cette 
mesure  est  celle  de  la  première  Croisade,  sous  Bobert  II.,  Duc 
de  Normandie;  et,  soit  que  la  mémoire  de  St.-Brélade  fut 
plus  chère  aux  habitans  d'alors»  ou  que  la  population  de  ce 
quartier  fut  plus  nombreuse,  on  commença  par  bâtir,  ad* 
joignant  à  l'endroit  oii  est  encore  la  CkapeUe  èa  Pécheur^ 
l'église  paroissiale  de  St.-Brélade,  laquelle  fut  consacrée  le  27 
Mai,  1111.*  La  seconde,  prise  à  l'extrémité  du  pays,  dédiée 
à  St. -Martin,  fut  consacrée  cinq  ans  plus  tard,  sous  Henri  L, 
Duc  de  ITormandie,  c'est-à-dire,  le  4  Janvier,  1116.  L'année 
suivante»  on  dédia  à  St.-Clément  l'église  de  cette  paroisse,  qui 
fut  consacrée  le  29  Septembre»  1117  ;  et,  i  l'extrémité 
opposée,  on  érigea  celle  dédiée  à  St.-Ouen,  laquelle  fut 
consacrée  treize  ans  plus  tard,  c'est-à-dire,  en  1130.  Si  le 
sujet  en  valait  la  peine,  ùous  ferions  observer  que  dans  cette 
première  division,  en  paroisses,  on  pris  deux  lignes  croisées» 

*  Obsenrons,  une  fois  pour  toutes,  que  ces  dates  sont  erronées.    Ce  sont 

{plutôt  celles  de  leur  agrandissement  que  de  leur  fondation,  ainsi  que  nous 
'ayons  prouvé  ci-derant. 
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imitant  la  forme  de  la  cioix  de  St- André,  en  partant  de  la 
pointe  Bud-oue0t  i  St-Brélade  à  eelle  da  nord-eet  à  St.-Martin, 
puis  de  St-Olëment,  an  sud-est,  on  tira  une  ligne  qui  alla  se 
terminer  au  nord-ouest  à  la  paroisse  de  St.-Ouen.  En  doit-on 
eondure  que  ces  lieux  étaient  plus  peuplés  que  les  autres,  ou 
que  les  seigneurs  des  terres  où  elles  sont  situées  étaient  plus 
nehes,  plus  pieux,  plus  zélés,  ou  plus  influens  P  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  de  savoir  ;  on  serait  fondé  i  le  croire,  si  on 
pouvait  s'en  rapporter  à  l'acte  suivant,  qui  date  de  1125,  et 
qu'on  peut  lire  dans  l'idstoire  des  Evêques  de  Ooutanoes.* 
««L'Evéque  de  Coutanoes,  Bichard  de  Brix,  autorisa  la  dona- 
tion £Edte  par  Benaut  de  Oarteret,  Seigneur  de  cette  paroisse, 
à  l'abbaye  du  Mont  St-Michel,  de  l'église  de  Garteret,  et  de 
la  cbapelle  de  8t.-0uen  de  Jersey."  On  lit  encore  dans 
le  recueil  des  cbartres  de  l'Abbaye  de  St.-8auveur  le  Vicomte, 
en  Normandie,  page  xlvi.,  la  relation  de  la  donation  de  l'église 
de  St.-Broelard,  ou  St.-Brélade,  que  font  à  la  même  abbaye, 
les  Seigneurs  de  Magneville.  On  trouve  encore  dans  le  même 
ouvrage  un  autre  acte  relatif  i  l'église  de  6t.-01ément.t 
Bornons-nous  là,  pour  le  moment  ;  nous  aurons  occasion  de 
revenir  sur  le  sujet.  Observons  seulement  que  ces  quatre 
églises  fiorent  consacrées  dans  un  espace  de  vingt-neuf  ans,  et 
probablement  bâties  dans  un  moindre  espace  de  temps,  par 
les  confréries  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent, 
n  &ut  remarquer  qu'outre  le  corps  principal  de  ces  églises, 
obaeane  d'elles  avait  encore  une  croisée»  c'est-à-dire,  un  pro- 
longement partant  général^nent  du  centre,  moins  baut  que 
la  toiture,  et  qui  servait  de  cbapelle  :  ce  fait  servira  à  expli- 
quer la  citation  d'une  foule  de  dons  qui,  à  plusieurs  époques, 
forent  faites  à  ces  fabriques  ;  car,  depuis  leur  construction  pri- 
mitive, elles  ont  subi  tant  de  changemens,  qu'il  serait  difficile, 
en  les  voyant  aujourd'hui,  de  dire  ce  qu'elles  étaient  alors. 


*  Coutances,  Conêtantia  Coëtra,  était  une  forte  position  romaine.  On  y 
Toit  encore  des  restes  du  aéjonr  des  Romains,  et  surtout  le  magnifique 
aqueduc  qui  relie  la  Tille  aux  collines  Toisines  construit  sur  des  Toutes,  et 
que  l'on  j  yoit  encore. 

t  H  est  à  noter  que  l'Eglise  de  St.-Clément  est  désignée  dans  les  anciens 
cartulairea  sous  le  titre  de  St.-Clément  de  PierreyiUe.  «  BocUna  Sancti 
CkmtnUi  de  PetrimUa in  Gersaio**  et  qu'elle  était  ce  qu'on  nommait  alors, 
Prieuré  Cure* 
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Une  chose  que  l'on  peut  îemarqtier  dras  la  piiqNfft,  o'ert  Télé- 
vation  qu'elles  ont  dans  rintérieor  du  o6té  de  rorifint,  où  i 

étaient  autrefois  le  choBur  ou  sanctuaire^  et  l'autel,  ékrvi  pour  i 

l'ordinaire  au-dessus  du  niveau  du  sol  par  plusieurs  raardies» 
afin  que  le  peuple  pût  voir  le  olergé  pendant  qu'il  oélétnrait  ka 
divins  mystères*  des  autek,  ni  oes  degrés,  n'existant  plus» 
on  a  payé  le  tout  d'une  maniàre  uniforme  :  mais,  oependant» 
on  peut  encore  j  remarquer  vers  ce  bout  l'éléTatioa  du  sol 
qui  s'incline  de  l'est  à  l'ouest  d'une  manière  très-sensible^ 
surtout  dans  l'église  de  St.-Hélier.  Outre  que  le  sanctnairo 
était  le  lieu  spécialement  consacré  i  oélébrer  ee  que  le  culte  a 
de  plus  auguste,  c'était  encore  l'endroit  où  l'on  enterrait  les 
personnes  les  plus  distinguées  ;  et,  toutes  nos  églises,  d'après 
cet  usage,  sont,  pour  ainsi  dire,  pavées  d'osBemaui  humains, 
ainsi  que  nous  le  prouverons  plus  tard  des  autres  églises.  On 
tenait  beaucoup,  dans  ces  temps  là,  i  se  faire  inhumer  dans 
les  temples;  et,  comme  c'était  une  ûiveur  qui  n'était  pas 
accordée  à  tout  le  monde,  les  personnes  qui  recherchaient 
cet  honneur  étaient  dans  l'habitude  de  léguer  soit  à  l'édifice 
ou  &brique,  soit  au  clergé,  des  dons  plus  ou  moins  oonsidéi> 
râbles,  qui  servaient  soit  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
églises,  soit  à  soulager  la  misère  des  pauvres,  soit  enfin  pous 
faire  dire  des  prières  ;  car,  on  aimait  alors  à  faire  du  bien 
même  après  sa  mort.  L'Eglise  de  St.-Brélade  est;,  sinon  la 
plus  petite,  du  moins  la  plus  simple  dans  son  arohiteotnia 
On  y  voit  ime  tourelle  partant  de  sa  base,  qui  s'élève  i  quelque 
distance  au-dessus  du  toit  de  l'édifice,  construite,  ainsi  que 
tout  le  reste,  de  maçonnerie  ;  cette  tourelle  contient  un  escalier 
pivotant  qui  conduit  à  la  sonnerie  du  clocher,  si,  toutefois,  on 
peut  donner  ce  nom  à  la  partie  supérieure  de  cette  tour. 
Nous  ne  citercms  point  la  légende  mentionnée  par  certains 
auteurs,  qui,  pour  se  donner  le  triste  plaisir  de  dédbmer 
contre  les  fondateurs  de  cette  église  et  amuser  la  crédulité 
du  vulgaire,  prétendent  qu'ayant  réuni  les  matériaux  peur 
construire  cette  église  à  l'est  de  la  baie,  on  les  retrouvait 
chaque  matin  enlevés  et  transportés  au  lieu  où  elle  se  trouve 
actuellement.  Ces  mauvaises  plaisanteries  contre  des  per- 
sonnes dont  l'existence  fut  une  longue  suite  de  bien&its,  qui 
introduisirent  la  civilisation  dans  oes  lies  pour  lors  à  peine 
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ooimiuè,  066  ridicideB  ëpithèteé  à^Papiêtes,  ces  lieux^ooimiiims 
qui  ne  prouyent  dans  eeux  qm  les  répèteat  ni  aoienoe,  ni 
eonnaiasanoe  des  questions  snr  Téconomie  de  la  religion 
ehrétienne,  sont  indignes  de  la  gravité  de  rhistoire.  Le 
patron  de  l'église  de  St.-Brélade  était  TAbbé  de  fit-SauTeor 
leYioomte,  lequel  percevait  deux  parties  des  gerbes^  le  Beeteur, 
ou  duré»  une  siziènie  partie  ;  TAbbessede  Caen,  la  douzième; 
V  Abbesse  de  Montivilliersp  la  douzième  partie.  Le  Becteur, 
ou  duré,  avait  en  outre  six  vergées  de  terres  franches,  et 
réglise>  une  année  dans  Tautre,  valait  terme  moyen  30  litreê 
taum&iê.  Avant  de  passer  outre»  il  est  indispensable  d'entrer 
dans  quelques  explications  pour  ïnienx  comprendre  ces  détails, 
autrement»  on  ne  oonoevrait  pas  comment  un  duré  aurait  po 
vivre  avec  une  somme  de  80  livres  tournois  par  an  ;  mais, 
ainsi  que  nous  Favons  dit  dans  une  notable  sou  était  m  argmtf 
et  la  livre  contenait  vingt  pièces  (Forgent  de  la  valeur  d'en^ 
viron  25  à  30  de  notre  monnaie  actuelle.  Poursuivons  t 
L'Elise  paroissiale,  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  8t.- 
Hartin#  a  été  pendant  j^usieurs  siècles  PégUeie  où  résidait  le 
Doyen,  et  s'appelait  alors  Bt.-Martin-le- Vieux.  S'il  ftJlait 
èbôrcher  des  causes  de  cette  préférence,  nous  les  trouverions 
IP.,  dans  la  proximité  de  cette  paroisse  au  Siège  Episcopal  de 
Goutanca^  que  l'on  découvre  de  son  clocher  à  vue  d'ceil  ;  3o«, 
de  ce  qu'alors  de  sa  fondation,  les  terres  de  cette  paroisse 
s'abaîasaient  vers  la  côte  de  Normandie  à  une  distance  qui 
approchait  cette  paroisse  si  près  des  côtes  de  France  qu'une 
planche  suGBsait  pour  traverser  l'espace  qui  séparait  un  littoral 
de  Fautre  ;  et  8®.»  par  le  voisinage  du  Ohâteau  Mont-Orgueil| 
de  Tantiquité  du  village  de  Gouray,  et  de  tout  le  littoral  des 
côtes  est  et  sud  avec  la  France,  avant  la  submersion  des  terres 
qui  nous  rapprochaient  des  côtes  de  la  Normandie  à  l'époque 
où  cette  église  fut  bâtie.  Quoiqu'il  en  soit,  l'église  de  St- 
Martin-le»Yieux  avait  pour  patron  l'Abbé  de  Cherbourg,  qui 
avait  un  droit  à  cent  bous  de  pension  ;  le  Beotenr,  ou  duré, 
avait  un  tiers  des  dixmes  et  vingt-six  vergées  de  terrss 
franches;  l'Abbé  de  St-Sauveur-le^Yicomte  peroevait  la 
sixième  gerbe,  l'Abbesse  de  daan  et  de  MontvillierB  la 
quatrième  partie,  et  la  cure  valait  eoùMmte^dw  Ikree  toumaU. 
Le  Patron  de  l'EgUse  de  St..dlément  était  l'Abbé  de  Bt^ 
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8auTexir-le*Yioomte;  le  Curé  de  cette  paroisse  avait  la  qua- 
trième et  cinquiàme  gerbe  ;  l'Abbé  de  St  SauTeur,  T Abbesse 
de  Oaen,  et  duMonastère  de  Montivilliersi  partageaient  entr'eiix 
le  reste.  Cette  paroisse  avait  en  outre  24  vergées  de  terres 
franches^  et  valait  selon  l'estimation  d'alors  quarante  Uvres 
tournois.  A  eôté  de  cette  église  était  le  Prieuré  de  St.- 
Glémenty  dont  la  jurisdiction  n'a£Bdctait  en  rien  les  droits  de 
cette  église,  ainsi  qu'il  le  conste  par  la  déclaration  suivante» 
fiedte  en  plein  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Ooutances, 
lorsque,  dans  le  12e  siècle,  l'Evèque  Richard  de  Bohun  permit 
aux  moines  du  Mont  St.-Michel  de  se  b&tir  Une  Chapelle  de 
St.-Clément,  ''  sàlvo  et  retento  omniparocMaUjure  eeeksie  SancU 
démentis  " — sauf  et  excité  tous  hs  droits  appartena$U  à  PEgUse 
de  8t. 'Clément,  L'Eglise  de  St.-Ouen  avait  pour  patron 
l'Abbé  du  Mont  St.-Michel,  qui  avait  tm  droit  à  deux  gerbes 
et  à  quatre  livres  tournois.  L'Abbesse  de  Caen  et  de  Monti- 
villiers  avaient  chacune  la  douzième  gerbe  ;  l'Abbé  de  St- 
Sauveur-le- Vicomte  la  sixième  ;  le  Curé  avait  quatre  vergées 
de  terres  franches,  et  la  paroisse  rapportait  un  revenu  de 
trente-cinq  livres  tournois.  On  peut  voir  par  ces  extraits  tirés 
directement  du  registre,  connu  sous  le  nom  de  Livre  Noir,  de 
TEvêché  de  Coutances,  que  les  Abbayes  de  St.-Sauveur-le- 
Yicomte,  de  Cherbourg,  de  Caen  et  de  Montivilliers,  situés  en 
Normandie,  avaient  une  grande  partie  des  dixme&  Les 
fondateurs  de  ces  Abbayes,  propriétaires  des  dixmes,  comme  il 
y  en  a  encore  beaucoup  en  Angleterre,  les  donnaient  à  qui  ils 
voulaient.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  se  récrier  contre  les  moines 
ni  le  clergé  ;  maintenant,  comme  alors,  dans  les  temps  de  la 
fondation  des  monastères,  personne  ne  refuse  ce  qu'on  lui 
donne. 

La  nomination  aux  cures  ou  rectorats  des  lies  appartenait 
de  droit  dans  l'origine  au  Prince  ;  mais  ils  cédèrent  ces  droits 
aux  maisons  religieuses.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  Livre 
Noir  de  Coutances,  l'Abbé  de  Blanchelande  nommait  le  Recteur 
delà  paroisse  de  St.-Laurent  de  Jersey  ;  celui  de  St.-Sauveur- 
le  Vicomte  nommait  ceux  des  Eglises  de  St.-Brélade,  de  St.- 
Pierre,  de  St.- Jean,  de  St.-Clément  et  de  St.-Hélier  ;  l'Abbé 
de  Cherbourg,  en  vertu  du  droit  qu'avait  eu  l'Abbaye  de  St.- 
Hélier,  nommait  le  recteur  de  l'Eglise  de  la  Sainte  Trinité  ; 
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edoî  de  Gérisj  était  le  patron  des  Eglises  de  Ste.-Marie  et  de 
St-Martin;  TAbbé  du  Mont  St.-Miohel,  in  perieulo  maris, 
nommait  à  la  cure  de  St-Ouen  ;  celui  de  Leesay  à  celle  de 
Gbouville;  et  Tarcbdiacre  du  Yal-de-Yire  à  celle  de  St.- 
Sauvenr.  Les  Bois  d'Angleterre  reconnurent  ces  droits  et 
surent  les  respecter  tant  qu'ils  vécurent  en  paix  avec  la  France  ; 
mais»  survenait-il  une  guerre  P  Us  assumaient  le  droit  de  pa* 
tronage  et  de  nomination,  et  allaient  même  jusqu'à  séquestrer 
les  revenus  des  églises,  quand  l'Evèque  de  Ooutances,  auquel, 
en  sa  qualité  de  diocésain,  appartenait  l'induction  des  recteurs, 
jugeait  convenable  de  suspendre  la  nomination  faite  par  le 
Boi.  Ce  conflit  d'autorité  entre  le  pouvoir  spirituel  et  tem- 
porel se  renouvella  à  plusieurs  reprises,  ainsi  que  le  prouvent 
les  pièces  suivantes  : 

*^  De  presentatianibua  in  Imula  de  Jeney,  tempare  guerre J' 

*<  A.D.  1371,  An.  45,  Edw.  3.  Rot.  Franc.  45,  Edw.  3  m.  8,  in 
Tuir.  Lond. — ^Rex  dîlecto  et  fideli  sue  Walteno  Huiset  (Huet), 
cnstodL  Insularom  suarum  de  Gemeseye,  Jerseye,  Serk  et  Auereney 
vel  ejus  locum  tenenti  in  prœdictà  Insulà  de  Jerseye,  salutem. 

'*  Cum  nuper,  per  Htteras  nostras  patentes,  prsdsentaverimus  dî- 
lectom  dericum  nostnun  Willielmum  Humfray  de  Boole,  episcopo 
Ck>nstancienci,  ad  Ecclesiam  de  Seint  Ewayn  (St.  Ouen)  in  prœdictà 
Insulà  de  Jerseye,  tune  vacantem,  et  ad  nostram  donationem  spec- 
tantem; 

"  Eidem  Episcopo,  per  easdem  litteras  nostras,  demandando  quod 
Ipsum  Willielmum  ad  ecclesiam  ipsam  admitteret  et  personam 
institueret  in  eadem  : 

**  Ipseque  episcopus  inimicus  noster  et  rebellis  existât,  et  in  terra 
oontrà  nos  guerrinà  notoriè  moram  trahat  ; 

"  Qui  de  causa  idem  dericus  noster,  cum  prœsentatione  nostrà 
hujusmodi  ad  ipsius  prsBsentîam,  durante  g^errà  prœdictà,  propter 
timorem  mortis,  ad  executionem  et  effeotum  indè  assequendum 
accedere  non  est  ausus  ; 

"  Goncessimus  prefietto  clerico  nostro  omnes  fructus  et  proventus 
ecclesia  preadict»,  qui  in  manu  nostrà,  occasione  guerrœ  prœdictœ, 
seinti  existunt,  de  gratià  nostrà  spedali,  de  donc  nostro  habendos, 
à  die  vacationi  sipsius  ecdesiœ,  et  a  tempère  quo,  ut  prœmittitur, 
ex  causa  prœdictà  in  manu  nostrà  seisiti,  quosque  idem  clericus 
noster  possessionem  ecclesiœ  prœdictœ  canonioè  et  pacificè  fberit 
assecntus. 

VOL.    II.  !> 
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<«  VobÎB  mandamnB  qaod  &àem,  derico  nostro  de  fruotubos,  oIk 
yentionibus,  et  reddittibns  ejiudem  eccleûfle,  a  tempore  pradioto 
per  T06  aut  yestros  peroeptis,  respondeatis  et  respondeir  mt^;re 
feciatis  ; 

*'  Ac  eundem  dericum  nostnim  per  se,  et  deputatos  suot»  fiructus 
et  proventus  ecclesîœ  prsBdictœ  libéré,  colligere,  et  in  ubob  suoa 
proprios  oonyertere,  absque  aliquo  impedimento,  de  cœtero,  permet- 
titatis; 

**  Aliquo  mandate  nostro,  yobis  prius  in  eontrarlum  direeto,  seu 
ordinatîone  aliquâ  in  bac  parte  &cta  non  obstante. 

^'Proyiso  semper  quod  per  ipsum  clericum  nostnun,  aut  per 
deputatos  suos,  eidem  ecclesîœ  in  diyixûs  débité  seryiatur,  et  aliâ, 
eidem  ecdesiœ  incumbentia,  onera  ex  fructîbus  bujusmodi  oontmuo 
prout  conyenit,  supportentur. 

In  cujus,  ko, 

Dat.  apud  Westm.  VI  die  Septembxis. 

En  Vannée  1411,  un  nommé  Jean  Prévost  fat  nommé  par 
le  Roi  Henri  lY.  à  la  cure  de  St.*Brelade,  nommée  dans  les 
lettres  du  Boi  8ti  Brauvaiardi,*  et  un  nommé  Jean  Oondit  à 
celle  de  St.-Pierre  par  Henri  III,  mais  ils  ne  furent  ni  l^m 
ni  l'autre  présentés  par  révêque,  à  cause  de  la  guerre  qui 
régnait  alors  :  ce  qui  porta  ces  monarques  à  écrire  aux 
gouverneurs  des  îles  deux  lettres  semblables  à  celles  cî-dessas, 
lesquelles  étaient  ainsi  intitulées:  "Pro  Jobanne  Oonditad 
ecclesîam  de  Seint  Pierre  in  Insulft  prœdîcta/'  &c. 

Nous  avons  dit  que^  durant  ces  guerres,  les  Bois  d'Angle^ 
terre  mettaient  les  biens  des  maisons  religieuses  sous  séquestre: 
nous  allons  en  donner  la  preuve  en  reproduisant  la  seconde 
partie  du  rôle  que  noua  avons  cité  au  Ghapitxe  YI,  en 
parlant  des  revenus  des  Ducs  de  Normandie  et  des  Bois 
d'Angleterre,  leurs  successeurs.  Ces  revenus  qui  étaient  de 
6623  liv.  8  s.  11  deniers  tournois,  ne  se  trouvent  pas  justifiés 
par  les  extraits  que  nous  en  avons  donnés,  par  la  raison  que 
nous  en  avions  supprimé  les  revenus  des  biens  du  clergé 
séquestrés  par  les  Q-ouvemeurs  de  Pile  au  nom  du  Boi. 


*  Voir  flor  ce  nom  les  explications  données  dans  les  pages  197-8-9  et  200 
du  1er  Tolume. 
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Noos  allons  y  sappléer  par  les  doeamens  soi  vans  :  mais  afin 
de  donner  pins  de  poids  i  ces  citations»  nons  les  faisons 
précéder  ici  par  deux  doeamens  authentiques  reTÔtos  de  la 
signature  du  Bailli  d'alors,  Jehan  de  St.-Martin9  et  de  deux 
Jurés-Justiciers  de  cette  époque.     Les  Toioi  : 

**  A  Tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  yerront  ou  orront,  John 
de  St -Martin,*  Bailly  et  controUeur  de  nre.  Seigneur  le  Roy 
d'Angleterre,  en  l'Isle  de  Jersey,  Salut  en  Dieu.  Sachez  que  m(û, 
l'ayant  dit  John,  ControUeur,  avoir  surveu  et  controUé  toutes  les 
parcelles  de  la  recepte  de  ladite  Isle  de  Jersey,  lesquelles  parcelles 
sont  annexées  et  adjoinctes  à  ces  présentes  lettres  :  c'est  assavoir 
depuis  le  terme  St. -John  Baptiste,  l'an  de  grâce  mill.  iii^  Ixxiiij, 
jusques  à  la  feste  de  St. -Michel,  l'an  de  grâce  mill.  iii^  Izxvi,  par 
deux  années  accomplies,  et  un  quartier,  duquel  temps  Thomelyn 
de  Appeley,  administré  à  ladite  Isle  de  Jersey  des  profits  et 
revenus,  et  aussi  de  payemens,  mises,  coustages  appartenant  à 
notre  dit  Sr.  le  Roy,  dont  la  somme  totalle  de  toute  la  recepte 
dudit  temps  samonteà6222  francs,  viii.sous,  xi.drs.  tournois  curr... 
pour  le  corps  nre.  dit  Sr.  le  Roy,  413  firancs,  vi.,  x.  d.  t.  curr., 
lesquelles  choses  susdites  p.  lavant  dit  Jean,  ControUeur,  tésmoigne 
et  recorde  estre  vrayes  et  loyaux.  Bn  témoignage  desqueUes  choses 
à  ces  présentes  lettres  ay  mis  le  soeel  de  la  BaUlye  de  Jersey, 
pr^ns  à  ce,  Richard  le  Petit  et  John  Poingdestre,  Jurez  de  la 
Court  du  Roy.  Escrit  à  Jersey,  le  xi»  jour  d'Aoust,  l'an  de  grâce 
mîU.  iii«  Ixxvi.'* 

**  Sachent  tous  que  moi,  Jean  de  St.-Martin,  ControUeur  de  nre. 
Sr.  le  Roy  en  l'Isle  de  Jersey,  avoir  surveu  et  coatroUé  c'est 
assavoir  les  rentes,  revenus  et  fermes,  si  bien  des  Aliéna  comme 
des  Denizeins,  et  de  la  rente  censive  appartenant  à  nostre  Sr.  le 
Roy,  en  ladite  Isle  de  Jersey,  dempuis  la  feste  St.-John  Baptiste, 
l'an  de  grâce  mill.  iii<>  Ixxiijj,  jusques  à  la  feste  St. -Michel, 
l'an  de  grâce  miU.  ilio  Ixxvi,  c'est  assavoir  par  deux  ans 
acco'plis,  et  un  quartier,  pour  lequel  compte  Thomelyn  d' Appeley 
recepve^  et  approuveur  de  nre.  Sr.  le  Roy  es  Isles  de  Guemesey, 
Jersey,  Serk  et  Aunerey,  a  usé,  levé  et  exploicté  les  parceUes 
subséquentes." 

"  Faut  à  remembrer  q.  Edmond  Rose  a  prins  tous  ces  profits  de 
Jersey,  pour  le  terme  de  Pasques  par  force  ou  félonie,  et  les  détient 
devers  luy." 

«  Yoir  SOI  Ut  fSuniUe  des  8t.-Martm,  1er  Vol.,  page  118  et  S66. 
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Id.,  la  pension  de  TEfflise  de  St. -Sauveur,  appartenant 

es  Chanoines  de  Coustanoes  (Ck>utance8)    •  • . .  20 1.  f. 

Id.,  la  pension  de  TËglise  de  St-Martin 1008.tf.m. 

Id.,  la  pension  de  l'Eglise  de  Ste.-Marîe    5       t.  f. 

Id.,  la  rente  de  FAbbé  de  Bellozanne 20  15  t.  f. 

Id.,  la  rente  de  T  Abbaye  de  Caen    30 

Id.,  la  rente  de  l'Abbé  de  St.-Sauyeur,  à  St.-Pierre  . .  21     4 

Id.,  le  Manoir  de  Rozel,  por  un  Alien,  por  rente  à  luy 

deue   24 

Somme,  ÔOliy.  16s.  4d.  t.  f.,  24  Ht.  tour,  courant,  qui  font  en 
francs,  87.  8.  2  d.  t. 

LBS   POSSESSIONS  DES   ALISNS. 

Item,  Du  Prieur  de  l'Islet,pour  la  finance  de  son  Hostel  Ix.  francs. 
Id.,    Prieur  de  Liaic,  pour  la  finance  de  son  Hostel.  1.  francs. 
Id.,    Prieur  de  St.-Pierre,  po^  la  finance  de  son 

Hostel XXX.  francs. 

Id.,    Prieur  de  St. -Clément,  po'  la  finance  de  son 

Hostel iiiî«x  francs. 

Id.,  Prieur  de  Bonne  Nuict,  et  la  dismo  de  Ste.- 
Marie,  et  le  campart  du  Morier,  et  le  campert 
de  l'Abbé  de  St-Sauyeur  à  St.-Jefaan  (Jean)  et 
au  fieu  de  l'Aumosne « Tii^x  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St.-Ouen  à  payer  à  Noël,  Pasques 

et  St-Jobn iiii«  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St.-PieiTe  et  de  St.-Brelaâe,  es 

dits  termes 113  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St.-Laurent  105  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St.-Hélier vi^x  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St-Sauveur 200  francs. 

Id.,    les  dismes  de  GrouyiUe yiii^  francs. 

Id.,    les  dismes  de  la  Trinité xl.  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St.-Martin '. Ixxv.  francs. 

Id.,    les  terres  PbiHppede  Cartheret, laissées  à  ferme  Ti»  francs. 

Id.,    les  dismes  de  St.-Clément Ixiij.  francs. 

Id.,    camparts  de  la  Ville  l'Eresque iii.  francs. 

Somme,  1469  francs. 

Item,  Ixxdii.  quartiers  de  froment  reoeues  de  diverses 
apartenances  aux  Aliéna,  et  vendus  à  Edmond 
Ilose  pour  la  garnison  du  Chastel  ;  prix  le  quar- 
tier 26s.  3d.  t.  xxi.  pour  xx.  Qui  valent  en 
francs,  87  francs  10s.  6d 91ftB.  17s.  6d. 
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Somme  totale  en  rente  dn  Boy,  Tiii^  Ixiij.  francs  48.  6d.  t.  c. 

Somme  totale  des  AUens,  1643  francs  18s.  Id.  t.  c. 

Smn  ulriusque,  2117  francs  2s.  Id.  t  c. 

Et  sic  déficit  hoc  anno  in  toto  xxyi.  francs,  zy.  s.  t  c. 

LBS  AXIENS. 

Item,  la  pension  de  TEglise  de  St-Sauvenr xx  liy.  t.  f. 

Id.,  la  pension  de  FEglise  de  St.-Martin 100  sous. 

Id.,.la  pension  de  TEglise  de  Ste.-Marie Ix.  s.  t.  f. 

Id.,  la  rente  de  FAbbé  de  Belloznnne,  Alien zx.  zv.  s.  t.  f. 

Id.,  ]a  rente  de  T Abbesse  de  Caen xxx.  s.  t.  f. 

Id,  k  rente  de  FAbbé  de  St.-Sauyeur  à  St.-Pierre. .  xxi.  4  d. 
Id.,  le  Manoir  de  Rozel,  pom:  la  rente  deue  à  un 

Alien    .  • xxiy.  t.  f. 

Sum.  l.  liyres  zvi.  s.  iiii.  d.  \  «^  4^^^  ^t  a..^^  q-  o^ 
Sum.zziv.Uv ]Enfi«ncs,87francs8s.2d. 

LES  AI.ISKS. 

fraaot  M>. 
Du  Prieur  de  Tlslet,  po^  k  finance  de  son  bostel,  la 

8«  ptie    20    0 

Id.,  Prieur  de  Leck,  pc  la  finance  de  son  bostel, 

la  8«  ptie    16  13  tour. 

Id,  Prieur  de  S.-Pierre,  pC  la  finance  de  son  hostel, 

]a  3®  ptie    lô 

Id,  la  Priorie  de  St.-Clèment,  estant  en  la  main  du 

Éoy,  por  la  3o  ptie    5 

Id,  le  Prieur  de  Bone  Nuit,  estant  en  ]a  main  du 

Roy,  la  3«  ptie 28    6 

Item,  les  dismes  de  St.-Ouen  et  de  Ste.-Marie,  ]a 

3«  partie 40 

Id,  les  dismes  de  St.-Pierre,  pour  ]a  tierce  partie. ...  23     7 

Id,  les  dismes  de  St.-Brelade,  la  tierce  partie 23 

Id,  les  dismes  de  St. -Laurent,  la  tierce  partie 33     7 

Id,  les  dismes  de  St.-Hèlier,  la  tierce  partie 46  14 

Id.,  les  dismes  de  St.-Sauyeur,  po*  la  tierce  partie  . .   70 
Id,  les  dismes  de  Grouyille  et  de  St.-Clément,  pc  la 

3e  ptie    80 

Id,  les  dismes  de  la  Trinité,  pour  la  tierce  partie... .  13  7 
Id,  les  dismes  de  St.-Martm,  po^  la  tierce  partie. ...  26  14 
Id.,  les  camparts  de  l'Abbé  de  St-Sauyeur  ayec  les 

camparts  des  Morins 3     7 

Somme  :  477  francs. 

Somme  totaUe  du  terme  de  St.- Jean  Baptiste,  22f.  14s.  tour.  cour. 
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N'est  pour  la  curiosité  du  fiât  et  de  Tantiquité  de  ces 
preuves,  qui  ne  peuvent  manquer  de  jeter  beaucoup  de 
lumières  sur  ces  tempe  reculés,  nous  nous  bornerions  aux 
citations  ci-dessus;  mais,  comme  par  leur  ensemble,  elles 
donneront  matière  à  pouvoir  juger  des  revenus  de  la  cou- 
ronne, et  des  sommes  que  prélevaient  les  patrons  de  nos 
fondations  ecclésiastiques,  nous  avons  cru  qu'on  nous  saurait 
gré  de  les  reproduire  ici  tout  au  long. 

Item,  le  Prieur  de  Flslet,  pour  la  finance  de 
son  Hostel iiii«  francs. 

Id.,  le  Prieur  de  Laie,  pour  son  Hostel iui^x  francs. 

Id.,  le  Prieur  de  St-Pierre,  pour  son  Hostel. .  xl.  francs. 

Id.,  le  Prieur  de  St.-Clèment,  pour  son  Hostel .  iiiizK  mj.  francs. 

Id.,  la  Prieuré  de  Bonne  Nuict,  et  la  disme  de 
Ste. -Marie,  et  les  camparts  du  Morier,  et  le 
campart  de  FAbbé  de  St.-Sauveur  à  St.-Jean 
et  le  fieu  de  TAumosne 1 85  francs. 

Id.,  les  dismes  de  St.-Ouen 100  francs. 

Id.,  les  dismes  de  St. -Pierre,  St.-Brelade  et  St.- 

Clément 276  francs. 

Id.,  les  dismes  de  St.  Hélier vii^  xii.  francs. 

Id.,  les  dismes  de  St.-Laurent rii^^  iii.  francs. 

Id.,  les  dismes  de  St.-SauYeur 280  francs. 

Id.,  les  dismes  de  Orouville • . .  •  235  francs. 

Id.,  les  dismes  de  la  Trinité ,    45  francs. 

Id.,  les  dismes  de  St.-Martîn • .  105  francs. 

Id.,  les  terres  de  Philippe  de  Cartberet  Alyen  .  158  francs. 

Id.,  les  camparts  de  la  Ville  TEvesque iiii.  francs  deniers. 

Sum.,  1968  francs,  10s.,  6d. 

Item,  Ixxiii.  quartiers  de  froment  des  Alibis 
vendus  pour  la  garnison  du  Chastel,  prix  le 
quartier,  xxviii  s. — ^xxi.  pour  xx. — Qui  font 
en  francs,  92  francs,  14  s.  t.  c 97  6  s.  t.  c. 

Item,  des  arriérages  receues  de  la  Paroisse  de 
la  Trinité,  pour  une  parcelle  des  dismes  con- 
quis, processe  de  Thomas  Appelley ,  Ix.  francs. 

Sum.  totale  des  Rentes  du  Boy 901fr8.  iiis.  2d. 

„  des  Alyens 2168fr8.     iis.  8d. 

Summa  utriusque,  3069  frtmcs,  14s.,  lOd.  t. 

Cœtera  in  parcellis  appatoris  d258f.  13s.  lOd.  o.  t.,  et  sic  amuna 
franc,  hic  déficit  33  francs,  6s.,  6d.  t. 
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Les  pièces  dont  nous  Tenons  de  donner  le  oontena  étaient 
attestées  ainsi  : — 

'*  Hos  duos  rotulos  liberayit  Lie  Petrus  Gwyn,  23  die  Octobris 
Anno  '50  regni  Edouardi  tertii  post  oonquestu,  et  dicit  se  eos 
récépissé  de  Johanne  de  Santo  Martine  Supervisore  et  Contrerol- 
latore  infra  seriptœ  Insulœ  de  Jersey  prœtextu  breyi  Régis  de  Magno 
Sigillé  thesaur.  Et  Baron  de  Sccio  directi  quod  est  inter  comunia  de 
termine  Michœlis.  Anno  51.  Régis,  regno  Vto.  Ex  parte  Rememor.'' 

Nous  aTons  dit  que  durant  ces  guerres,  les  Bois  d'Angleterre 
mettaient  les  biens  des  maisons  religieuses  en  séquestre  :  nous 
allons  voir  qu'une  fois  la  paix  rétablie,  ce  séquestre  était  levé, 
et  ordre  donné  de  les  restituer.  Yoici  à  ce  sujet  ime  lettre 
d'Edouard  in,  à  Othon  de  Grandison,  Gouverneur  des  Iles  : 

«<  dans.  2.  Edw.  III,  m.  37.  In  Tuir.  Lond.— Rex  dilecto  et 
fideli  suo  Ottoni  de  Grandisono,  oustodi  insularum  soarum  de 
G^emereye,  et  Jerseye,  Serk  et  Aureneye,  yel  ejus  locum  tenenti  in 
dttdem  insulis,  salutem. 

««  Com  nuper  dissentionibiiB  et  disoorâiis,  inter  dominum  Ed. 
nuper  Regem  AngHœ,  patrem  nostnim,  et  Regem  FranciaB,  nuper 
ezortis  inter  ipsmn  regem  et  nos  paz  et  ocmowdia  jam  existant,  deo 
propitio,  refoimatBB. 

^Vobis  mandamus  quod  terras  et  tenementa  religîosorum  ac  alio- 
rum  de  potestate  dicti  Régi  Franciœ,  quœ,  occasione  diseordiarum 
et  dissentionum  prœdictarum,  in  insulis  prœdictis,  capta  fderunt  in 
manum  dicti  patris  nostri,  et  in  manu  nostra,  et  in  custodia  vestrâ 
sic  existont,  liberetis  tenenda  prout  ea  tenuerunt  ante  captionem 
Bupradictam  ;  yolumus  enim  vos  inde  erga  nos  exoneraii 

''  Teste  R^,  apud  Eborum  Xin,  die  Febmarii." 

On  remarquera  par  la  lettre  ci-dessus  que  les  biens  séques- 
trés appartenaient  aux  sujets  du  Boi  de  France.  Comme 
Ducs  de  Normandie^  les  Rois  Anglo-Normands  faisaient 
exception  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  Duché^  comme  le 
prouve  la  pièce  suivante  : 

"  Fro  Bectoribus,  Ticariiij  et  Oapelîanii  de  Qeresey  (Ouemesejn). 

^*  Rex  dileeto  et  fideli  suo  Thomœ  de  Hampton  custodi 
Insularum  suarum  de  Qerseye,  Gemereye»  Serk  et 
Aureneye,  vel  ejus  locum  tenenlây  salutem. 

*'  liœt  nuper  vobis  mandaverimus  quod  oranes  terras,  tenementa, 
possessiones,  benefioia,  b<ma  et  catalla  reHgiosomm  et  aliorum 
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alienigenarum  de  potestate  Fraxieiœ,  oocaaione  gaerrœ  inter  mM  et 
advenarioB  noBtros  de  regno  Francise,  motiB  in  eisdem  Inaulis,  capi 
faceretîs  in  manwm  nostram  ;  yolentes  tamen  de  ayisamento  condlii 
nostri  rectoribus  et  Ticariis  ecclesîarum  et  capellarum  ac  capellanis 
perpetuis,  de  eisdem  Insulis  qui  de  partibua  Normani»  oriundi 
ezistunt,  ut  qui  semper  beneficiis  et  redditibus  suis  in  Insulis 
prœdîctis  ante  inceptionem  gueme  prœdictœ  semper  hactenus 
personaliter  residebant  ad  fidem  et  paeem  nostram  existendo  et 
dictas  Insalas  in  partibus  suis,  una  cum  aliis  fidelibus  nostris 
partium  earundem  défend,  et  se  erga  nos  bene  et  fideliter  gerendo, 
gratiam  &cere  spedalem.  Vobis  mandamus  quod  omnibus  bujufr- 
modi  rectoribus  et  vicariis  ecdesiaram  capellanis  perpetuis  qui  sic 
de  partibus  Normaniœ  sunt  oriundi,  et  qui  super  beneficiis  et 
redditibus  suis  in  dictîs  partibus  suis  ad  fidem  et  paoem  nostram 
ante  guerram  et  post  continuam  moram  traxerunt,  et  se  erga  nos 
bene  et  fideliter  gesserunt,  et  gérant  in  prœsenti,  et  fuerunt  etparatî 
sunt  pro  posse  suo  dictas  Insulas  contra  inimicorum  nostrorum 
aggressus,  una  cum  aliis  parcium  earundem  defensari,  ecdesias, 
vicarias,  redditas  et  poesessiones  suas,  per  yoe  aut  alios  occasione 
prœdicta  in  manum  nostram  captas,  una  cum  ezitîbus  inde  per  vos 
perceptîs  sine  dilatîone  restitui  et  liberari  £Etc.  hac  vice  de  gratià 
nostra  spéciale,  yolumus  enim  yos  erga  nos  ezonerarL 

*' Teste  Rege  apud  Westm.  18  die  Jun.  A.D.  1342.  Per 
Consîliam." 

Durant  les  longues  guerres  de  France  et  d'Angleterre  les 
séquestres  mis  sur  les  biens  des  ecclésiastiques  furent  fréquens  ; 
non-seulement  on  s'emparait  de  la  personne  des  sujets  Fran- 
çais, mais  on  saisissait  leurs  biens.  H  est  yrai  qu'on  pouryoyait 
à  leur  subsistance  en  préleyant  sur  ces  biens  même  une  légère 
redeyance  de  deux  deniers  par  jour  pour  les  religieux,  et  de 
trois  pour  les  Prieurs.  Ce  fait  est  consigné  dans  un  ordre 
adressé  à  Jean  des  Boches,  Gfouyemeur  des  Iles,  par  le  Boi 
Edouard  II,  qui  lui  écrit  : 

''  A.D.  1326.  20  Edw.  II. — ^Yolumus  insuper  et  yobis  manda- 
mus, quod  omnes  terras  et  possessiones  religiosorum,  de  potestate 
dicti  R^:is  Franci»  in  Insnlis  pnBdictîs  existentes,  sîmul  cimi  bonis 
et  catalliseorundem,iQ  eiadem  inyentis,  similiter  in  manum  nostram 
capiatis  ;  et  cullibet  ipsorum  religiosorum,  pro  sustentatione 
eorundem  duoi  detMriaê  per  diem,  de  exLtibus  eanmdem  tenaram 
et  possessionum  dum  sic  in  manu  nostrà  fîierint,  solyatis  ;  ita  qood 
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de  reâdao  exituam  prœdiotonim  ac  de  bonis  et  catallis  illis,  nobis 
respondeatiB  ad  dictum  scaccarium  nostrum."* 

n  ne  &at  pas  cependant  croire  que  ces  mesures  de  rigueur 
diminuassent  le  zèle  religieux  qui  caractérise  cette  époque 
d'une  foi  vivaoe  ;  car  nous  voyons  que  la  noblesse,  voir  même 
les  Rois-Ducs,  ne  cessaient  de  prodiguer  leurs  richesses  en 
fayeur  de  l'église.  Le  Prince,  Comte  de  Mortain,  connu  plus 
tard  sous  le  nom  de  Jean  Sans-Terre,  et  auquel  las  Iles  de  la 
Manche  étaient  tombées  en  appanage,  alors  que  son  frère 
Richard  régnait  comme  Boi  d'Angleterre,  donna  en  1198,  à 
l'Abbaye  de  St.-Nicolas  de  Blanchelande,  en  aumône  perpé- 
tuelle, le  patronage  de  l'Eglise  de  St.-Laurent,  de  Jersey,  à 
condition  de  prier  pour  lui  durant  sa  vie  et  après  sa  mort. 
Nous  voyons  encore  que  Nigel,  Baron  de  St.-Sauveur,  qui 
tenait  six  paroisses  de  l'île  de  Guemesey,  de  Guilleaume  le 
Conquérant,  en  céda  les  dixmes  aux  Moines  de  Marmoutiers, 
du  consentement  de  son  épouse  Adèle,  de  leurs  fils  Roger, 
Guilleaume  et  Gérard,  et  de  leurs  filles  Emma,  Biteldis  et 
Maheldis,  afin  qu'ils  priassent  pour  lui  et  sa  famille  durant  sa 
vie  et  après  sa  mort.t  Nous  voyons  encore  qu'en  1125, 
Renault  de  Carteret  donna  aux  Moines  du  Mont  St.-Michel, 
la  Chapelle  de  8t.-0uen>  de  Jersey,  aux  mêmes  conditions 
que  ci-dessus,  et  que  Guilleaume  le  Conquérant  lui-même, 


*  NoQB  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  églises  paroissiales  existaient 
longtemps  avant  les  dates  qui  leur  sont  assignées.  En  voici  une  autre 
preuve  tirée  de  l'histoire  de  Quemesev.  Au  nombre  des  Seigneurs  qui 
accompagnèrent  le  Duc  Guilleaume  à  la  Conquête  se  trouvait  Nigel,  ou 
Nid,  dont  on  a  £Bdt  depuis  Neel.  La  fiunille  de  ce  Neel,  Seigneurs  héré- 
ditaires de  St.-Sauveur  le  Vicomte  en  Normandie,  possédait  aussi  im  fief 
considérable  en  l'Ile  de  Guemesey,  ainsi  que  le  patronage  de  six  des  églises 
paroissiales  de  cette  Ile.  Or,  ÎL  aiavint  qu  un  des  membres  de  cette  souche 
prit  les  armes  contre  Guilleaume  le  Conquérant  et  qu'il  fut  obli]^  de  se 
réfugier  en  Bretagne.  .  Ce  fut  pendant  cet  exil  que  le  Duc  GuiUeaume 
transféra  à  rAbba}re  de  Marmoutiers  le  fief  ci-dessus  ainsi  que  le  patronage 
des  six  églises  suivantes  :  6t.-Pierre  Fort,  St.-André,  St.-Martin,  Ste.- 
Karie  de  Torteval,  St.-Samson,  et  de  la  Ste.-Trinité  ou  de  la  Forêt.  Or 
cette  translation  eut  lieu  antérieurement  à  1066,  c'est-à-dire  un  demi  siècle 
pour  le  moins  avant  la  date  donnée  de  la  consécration  des  églises— erreur 
que  tous  les  écrivains  ont  copiée,  et  que  les  almanachs  ont  reproduit  à  l'envi 
les  uns  des  autres.  Nous  le  répétons  ici,  la  date  citée  comme  fondation  des 
^lises  paroissiales  des  Iles  est  un  anachronisme  :  c'est  tout  au  plus  l'épo- 
que de  leur  agrandissement,  fÎEdt  qui  semble  donner  quelque  poids  aux 
détails  des  cérémonies  énumérées  dans  les  dédieacêê  des  églises  de  Guemesey. 

On  ne  saurait  douter  que  les  églises  n'existassent  avant  la  Conquête. 

t  Voir  THist.  de  Guemesey  par  Tupper. 

VOL.   II.  M 
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donna  à  TAbbaye  de  St^Etienne,  de  la  ville  de  Gaen,  ea 
Normandie,  des  terrée,  un  moulin  et  la  moitié  dee  dismes  de 
aix  des  paroisses  de  Jersey. 

Nous  lisons  enoore,  qu'un  Seigneur  de  Salinellia,  (Saumaiez) 
donna  i  l'Abbaye  de  St.-Sauveur  et  aux  Moines  qui  y  ser- 
raient Dieui  la  dizme  d'un  moulin-à-vent*  qu'il  possédait 
dans  rHe  de  Jersey,  pour  le  salut  de  son  &me,  celui  de  son 
père  et  de  sa  mère»  et  de  tous  ses  ancêtres. 

En  Toici  l'acte  : 

'*  Soiant  présentes  et  futori  quod  ego  Will'  de  SaJfiwTTis  œilet, 
dediet  conoessiet  presenti  oartamea  oonfizmayi  Abbie  Sti  SalTstorîs 
et  monachis  ibidem  Dto  Servientibus  dâcimam  molendini  mei  ad 
yentom  in  Qeraoio  babendam  et  possidendam  bene  et  in  pace  in 
poram  et  perpetuam  elemosinam  de  me  et  heredibus  meis  prosabile 
ammœ  meœ  et  animarum  patris  et  matris  meœ  et  omnium  anteces- 
sorum  meorum.  Quod  et  ratum  sit  et  stabile  scripto  presenti  et 
sigillim  ei  munimine  roboravi.  Actum  est  boc  anno  g^e  m^  ec9 
octaro.  decimo."f 

Mais  noua  dira-t-on,  peut-être,  de  quelle  utilité  pour  les 
Iles  étaient  ces  largesses  faites  aux  maisons  reUgieuses  de 
Normandie  ?  En  quoi  en  i»x>fitàrent-elleB  f  A  cda  nous 
répondons,  patience  :  noua  prouverons  dans  le  obapitre  soiyant 
que  les  Iles  étaient  amplement  dotées»,  et  que  la  piété  dee 
fidèles  ne  faisait  point  défaut  à  la  cbarité  dans  ces  temps  de 
ferveur,  où  chacun,  en  donnant  une  partie  de  ses  biens  en 
faveur  des  églises  paroissiales,  croyait  {daire  à  Dieu  et  servir 
son  prodliaîn.  D^aîUeurs,  de  quoi  se  plaindrait-on  P  N'était- 
il  pas  loisible  aux  fondateurs  des  maisons  religieuses,  eouvens, 
égUses  ou  cbapdles,  de  donner  à  qui  bon  leur  aemblaii 
Chacun  disposait  de  ses  Uens  et  distribuait  ses  largesses 
comme  il  entendait. 

Il  n'y  a  en  cela  rien  qui  doive  choquer.  Les  bien&iteuzs 
des  édifices  fondés  aux  Ile*,  et  sur  le  Gontinent,  usaient  de 
leuif  discrétiona  et  ce  serait  avec  fort  mauvaise  grâoe  qu'on 
viendrait  avQourd'hui  se  (oindre  de  la  parcimonie  ou  de  b 

*  Ce  moulia  devait  êtr»  celui  de  Bosel,  dont  il  était  Seigneur. 

t  Extrait  du  Cartulaire  de  TAbbaye  de  St.-Sauveur  le  Vicomte,  dép^ 
parmi  les  archives  du  Département  de  la  Manche,  à  St.-Lo.  FoL  i&ch.  Sav. 
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partialité  de  ces  personnes;  après  s'être  emparé  de  leurs  biens^ 
sans  que  pour  cela  la  société  en  ait  aucunement  profité. 
Charles  Quint,  en  feûsant  allusion  â  la  suppression  des  monas- 
tères Anglais,  disait  qu'on  avait  tué  la  poule  aux  œufs  d'or  : 
en  effety  pour  bien  apprécier  cette  mesure  impolitique^  pour  en 
dire  le  moins,  il  faudrait  énumérer  ici  les  millùms  que  paie 
chaque  année  la  classe  aisée  pour  subTeoir  aux  b^ins  les 
{dus  urgens  des  pauvres  en  Angleterre. 

1095. — O'est  sous  ce  règne  qu'il  faut  placer  la  donation  du 
Manoir  et  de  la  Setgneoiie  de  Sammarez  à  Rodolphe  de 
St.-Hélier,  membre  d'une  fiimille  distinguée  de  cette  époque, 
qui,  après  en  avoir  joui  pendant  à  peu  près  trois  siècles^  se  la 
vit  confisquer  par  le  Roi  Edouard  III,  pour  la  donner  à  un 
de  ses  favoris^  Geffroi  de  Thoresby,  aux  mêmes  conditions  que 
Rodolphe  de  St.-Eélier  l'avait  reçue,  c'est-à-dire  à  titre  de 
service,  et  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  vingt- 
quatre  livres  **  de  moneta  currente  in  inaula/'  monnaie  courante 
du  pays. 

**  Le  Boi,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  vexront,  salut  : 
sachent  tous  que,  de  notre  fitveur  spéciale,  nous  avons  accordé  et 
donné  à  foi  et  hommage  à  notre  bien-aimé  Bodolphe  de  St.-HîIIaire, 
fouier  à  notre  service,  le  Manoir  de  Sammarez,  sitaé  en  la  paroisse 
de  St.-Clément,  en  notre  Ue  de  Jersey,  pour  avoir  ledit  Manoir  avec 
tous  ses  droits  et  appartenances,  pour  lui-même  et  ses  hoirs  mâles 
nés  légitimement,  et  le  tenir  en  propre  de  nous,  et  des  Bhàb 
d'Angletene,  nos  successeurs,  par  les  services  qui  y  sont  dos.  Et 
pour  le  maintien  de  notre  droit,  il  paiera  à  nous  et  à  nos  successeurs 
désormais  chaque  année,  entre  les  mains  de  nos  receveurs  établis 
dans  ladite  île,  vingt-quatre  livres  tournois  aux  quatre  principaux 
termes  de  Tannée,  par  égales  portions,  savoir  :  à  la  Fête  de  St.- 
Mlchel  Archange,  six  livres  tournois  ;  à  la  Fête  de  la  Nativité  de 
Notre  Seigneur,  six  livres  tournois  ;  à  la  Fête  de  l'Annonciation  de 
la  Bienheureuse  Vierge  Marie,  six  livres  tournois  ;  à  la  Fête  de 
Saint- Jean  Baptiste,  six  livres  tournois;  de  manière,  cependant, 
que  chaque  livre  tournois  soit  de  la  valeur  de  cinquante  sous 
sterling,  quelque  soit  le  Heu  où  ils  aient  été  fabriqués,  et  sans  avoir 
égard  au  changement  de  monnaie  de  celle  qui  a  cours  actuellement. 

'^  S'il  advient  que  ledit  Rodolphe,  ou  aucun  de  ses  successeurs, 
meure  sans  fausser  d'héritiers  mâles,  issus  légitimement  de  sa  chair, 
nous  voulons  que  ledit  Manoir,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  1 
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retour  soit  à  nous,  soit  à  nos  successeurs  les  Rois  d'Angleterre,  pour 
avoir  et  jouir  de  la  possession  dudit  Manoir  ayec  tous  ses  droits  et 
appartenances,  étant,  de  plus,  nous  et  nos  successeurs,  ci-dessus 
exprimés,  exécuteur  des  présentes. 

'*  Témoin,  moi-même.  Tan  yingt-neuyième  depuis  la  conquête 
d'Angleterre." 

De  même  que  les  Barentin,  les  St.-Martin,  les  De  Carteret, 
les  Perrin,  les  Domaresq,  et  tant  d'autres' familles  distinguées 
qui  ont  fait  un  certain  bruit  en  cette  Ile,  les  Saint-Hélier, 
les  St. -Martin  et  autres,  ont  disparu  pour  faire  place  à  leurs 
successeurs,  que  le  flot  du  temps  a  emportés  aussi,  et  dont  il 
ne  reste  que  de  faibles  souvenirs.  Ainsi  passe  le  monde.  Le 
fleuve  de  la  vie  engloutit  les  générations  qui  passent  et  qui  se 
succèdent  sans  qu'on  puisse  eu  arrêter  le  cours. 

ÉFHEMÉRIDBS. 

1096.— Le  Due  de  Normandie,  Robert,  qui  a  priB  la  Crois,  engage  pour 
cinq  ans  son  fief,  moyennant  dix  nulle  marca,  à  son  frère  le  Roi  d'Angleterre. 

1099.— Réduits  à  20,000  hommes  et  à  1,600  cheTaux,  les  Croisés  aniTent 
devant  Jérusalem,  en  font  le  siéee,  et  s'en  emparent  le  15  Juillet.  Qodefiroy 
de  Bouillon,  élu  Roi,  organise  la  société  féodale  de  l'Orient.  Deux  cents 
mille  Musuhnane,  envoyés  trop  tard  d'Egypte  pour  défendre  Jérusalem, 
éprouvent  un  immense  désastre  près  d'Ascalon,  au  sud-ouest  de  la  ville. 
Oodefiroi  de  BouUlon  et  Robert,Duo  de  Normandie,s'emparent  de  l'étendard 
et  l'apportent  en  Eiurope. 

La  littérature  fait  quelques  progrès.  Les  langues  modernes  commencent 
à  être  employées  en  vers  et  en  prose.  Dans  les  pays  occidentaux  l'idiome 
roman,  ou  latin  rustique,  premier  élément  du  Français,  de  l'Italien,  de 
l'Espagnol  et  du  Portugais,  se  perpétue  par  les  chants  des  Troubadours. 
Les  l&uvères  essaient  de  former  la'poésie  Française  proprement  dite  :  la 
môme  langue  sert  aux  poètes  de  la  Normandie  et  à  ceux  de  la  Bretagne 
insulaire.  Le  plus  célèbre  est  Maxt&b  Robbbt  Wacb,  Clerc  de  Caen,  né 
da$u  nie  de  Jereey,  On  écrit  force  romans  en  Latin  et  en  Français,  qui 
devinrent  de  mode  et  ne  contribuèrent  pas  peu  au  mouvement  des  Croisades, 
expéditions  où  la  réalité  est  souvent  sivoisme  du  roman.  Alors  s'établircoit 
des  liens  étroits  entre  la  dévotion,  la  galanterie  et  la  bravoure,  et,  de  ces 
trois  élémens  se  composèrent  les  mœurs  chevaleresques  qui  devinrent  les 
mosurs  de  l'Europe. 

1100.— La  mort  de  Guilleaume  II,  dit  le  Roux,  avant  le  retour  de  Robert, 
permet  au  troisième  fils  de  Guilleaume  le  Conmiérant,  Henri  1er,  dh  Beau- 
Clerc,  de  prendre  la  couronne  d'Angleterre.  Xe  nouveau  Roi  s'attache  la 
population  Anglo-Saxone,  rétablit  les  lois  d'Edouard,  et  rend  aux  églises 
leurs  privilèges. 

Le  même  Henri  1er,  Roi  d'Angleterre,  donne  à  l'Abbaye  de  8t.-Hélter, 
à  Jersey,  le  Moulin  de  la  Ville,  avec  tous  ses  droits,  &c.  Il  réclame 
l'hommage  du  Roi  d'Ecosse,  Malcolm  IV,  pour  les  terres  qu'il  possède  «i 
Angleterre. 

1 122.— Franob.  Le  philosophe  Breton,  Abaillard,  amant  malheureux 
d'Eloïse,  est  condamné  par  le  Concile  de  Soissons  pour  un  traité  qu'il  avait 
écrit  «tir  la  Trinité, 
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1127.— A.KOLvrsaxB.  Le  Roi  qui,  depuis  sept  ans,  a  perdu  Bon  fiU 
unique,  fait  reconnaître  pour  son  héritière,  Mathilde,  sa  fille,  TeuTe  de 
l'Empereur  Henri  Y.  Devenue  Teuye,  elle  se  remarie  avec  Geoffiroy 
Plantagenet,  Comte  d'Anjou. 

1186. — ^A  la  mort  de  Henri,  Mathilde,  sa  fille,  est  frustrée  de  la  couronne 
par  Etienne,  Comte  de  Blois,  petit-fils  de  Guilleaume  le  Conquérant  par  sa 
mère. 

1188. — Guerre  pendant  neuf  ans  entre  le  parti  d'Etienne  et  celui  de 
Mathilde.  David,  Roi  d'Ecosse,  y  prend  part,  dans  l'espoir  de  conquérir  le 
Northumberland. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  1er  que  cette  foule  de  châteaux  forts  qui 
forent  élevés  tant  en  deçà  qu'au  delà  de  la  Manche  commencèrent  à  paraître, 
et  si  nous  osons  émettre  une  conjecture  au  sujet  de  celui  de  Mont-Oreueil, 
nous  dirions  qu'U  doit  ses  dévéloppemens  et  son  agrandissement  à  ce  rogne. 
En  effet,  au  nombre  des  modifications  que  cet  antique  édifice  a  subies,  on 
retrouve  encore  des  traces  du  Xle  siècle.  Presque  toutes  les  portes  qui 
séparent  les  cours  présentent  des  vestiges  de  moulures  romanes  bien  con- 
servées, et  dans  l'intérieur  des  bfttimens,  on  voit  encoro  des  salles  à  plein 
cintro  comme  étaient  les  anciennes  églises  et  chapelles. 

Le  Duc  de  Normandie,  Robert,  était  mort  après  une  captivité  de  30  ans 
ou  environ.  Son  fils  Guilleaume  avaitpéri  dans  les  guerres  de  Flandre. 
La  transmission  du  double  héritage  de  Henri  1er  semblait  donc  assurée  à  sa 
fille  Mathilde  que,  par  une  politique  habile  il  avait  fait  épouser  à  Geoffroi 
Plantagenet,  comte  d'Anjou. 

Tant  que  vécut  Henri,  la  plupart  des  barons  Normands  avaient  reconnu 
Mathilde  pour  leur  Duchesse  :  mais  soit  qu'ils  cédassent  aux  intrigues 
fomentées  de  longue  main  par  Etienne  de  Blois,  soit  qu'ils  se  trouvassent 
humiliés  de  voir  l'héritage  de  Rollon  et  de  Guilleaume  le  Conquérant 
tomber  en  quenouille,  ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  pour  Duo  de 
Normandie,  Etienne,  qui  d^à  s'était  emparé  de  la  couronne  d'Angletem. 

Peu  de  ifemmes  ont  subi  autant  de  vicissitudes  que  Mathilde,  tantôt 
Reine  victorieuse  de  ses  ennemis,  tantôt  courant  le  monde,  et  cherchant 
un  asile  pour  se  soustraire  à  leurs  persécutions.  Ce  fut  dans  un  des 
Toyages  qu'elle  fit  pour  rentrer  en  Normandie,  qu'elle  essuya  une  tempête 
horrible  en  traversant  la  Manche,  et  qu'elle  fit  le  vœu,  fatal  pour  Jersey,  de 
•  bâtir  une  maison  religieuse  si  elle  parvenait  à  échapper  du  naufrage  (voir 
page  218  du  premier  volume).  On  sait  que  peu  d'instans  après  avoir  pris 
cet  engagement  solemnel,  le  pilote  reconnut  la  terre,  et  s'écria  en  bon 

Sttois  Normand:  Chants  Reines  vechin  la  Urre,  et  qu'elle  aborda  à  Cherbotirff. 
e  là,  le  nom  du  quartier  de  Chantereyne  où  elle  débarqua,  et  l'érection  de 
l'Eglise  du  Vent  près  de  la  même  ville,  sur  la  route  de  Querqueville. 
Comme  les  fonds  a  la  disposition  de  Mathilde  ne  suffisaient  pas  pour 
l'entretien  de  l'édifice  qu'elle  fonda,  elle  y  appropria  une  grande  partie  des 
revenus  de  l'Abbaye  de  St.-Hélier,  à  Jersey,  circonstance  qui  contribua 
considérablement  à  la  décadence  de  cet  établissement  rcdigieuK.  On  verra 
à  la  page  221  du  1er  yolume  de  cet  ouvrage  que  l'Abbé  de  Cherbourg  fiit 
sommé  de  comparaître  à  Jersey  devant  les  Commissaires,  sous  Edouard  II, 

Pour  justifier  les  droits  qu'il  avait  sur  les  reyenus  qui  avaient  appartenu  à 
Abbaye  de  St.-Hélier. 


CHAPITRE  XIV. 


1154—1199. 

Sommaibe:  Senri  II.  et  Thonuu  à  Btehet,  Jrchef^êque  te 
CanterbuTify — Afranditsement  des  EgUees  Farainiales  :  leurs 
Revenus^ — Les  Bienfaits,  les  Déserts,  Framens,  Dons,  Ohits, 
Trésors,  Fabriques,  Testamens,  —  Richard,  Cctur-de-Lion  ; 
7}résor  Royal, — Départ  pour  les  Croisades, — Famine  affreuse, 
Rdt  du  prix  des  Rentes  depuis  1495  à  Fannée  1783,— 
DifflouUés  survenues  d  ee  sujet  en  1737, — Poids,  Mesures  et 
Anciennes  Monnaies, — Teneures  et  garanties.  Rentes,  Décrets. 

Nous  avons  vu  qu'Henri  1er,  en  mourant^  déclara  sa  fille 
Mathilde,  qui  était  remariée  à  Geoffroi  Plante^Oenèt,  Comte 
d'Anjou,  héritière  de  ses  états,  et  qu'Etienne  de  Blois  lui  en 
disputa  la  souveraineté  pendant  quelques  années  :  nous  avons 
également  vu  qu'Etienne  adopta  le  fils  de  Mathilde,  qui, 
après  maints  combats,  fut  reconnu  Roi  d'Angleterre  en  1154. 
Au  commencement  de  son  règne,  tout  alla  bien  ;  maïs, 
comme  ses  prédécesseurs,  Henri  se  brouilla  avec  Louis  YII, 
Boi  de  France,  et  cela  donna  lieu  à  une  suite  de  brouilleries 
et  de  raccommodemens,  de  trêves  et  de  ruptures,  de  petites 
guerres  et  de  traités  entre  les  deux  états.  Sur  quelques 
soupçons  que  lui  donna  la  conduite  peu  régulière  de  la  Reine 
Eléonore,  fiUe  et  héritière  des  Ducs  d'Aquitaine,  Louis 
répudia  cette  femme,  sous  prétexte,  qu'étant  sa  parente,  il 
l'avait  épousée  contre  les  lois  de  l'Eglise.  En  la  renvoyant, 
il  fallut  lui  rendre  la  Guienne  et  le  Poitou,  qu'elle  avait 
apportées  en  dot  ;  et,  quelque  tems  après,  cette  princesse  les 
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donna  avec  sa  main  à  Henri  Plontagenèt^  Duc  d'Anjou,  et 
qui  déjà  était  maître  de  la  Touraine,  du  Maine,  de  la 
Bretagne  et  de  la  Normandie,  fut  de  tous  les  monarques 
Anglais  oelui  qui  eut  le  plus  d'influence  sur  le  Continent. 
Jusques-lày  tous  les  Ducs  de  Normandie,  comme  Bois  d'An- 
gleterre, aTaient  exclu  de  leurs  conseils  et  de  leur  confiance 
les  indigènes  deecendans  des  Anglo-Saxons:  Henri  fit  une 
exception  à  cette  règle  générale  en  élevant  successivement 
aux  premières  dignités  de  l'Eglise  le  célèlnre  Thomas  Becket, 
qui  devint  Archevêque  de  Chntorbérj.  11  n'eut  point  lieu 
de  se  réjouir  de  s'être  départi  de  la  règle  de  ses  ancêtres  et 
prédécesseurs:  car,  de  querelles  en  querelles,  l'Archevêque 
et  le  Bai  en  vinrent  à  une  rupture,  qui,  ^)rès  avoir  scandalisé 
l'Europe  pendant  une  longue  suite  d'années,  se  termina  par 
la  mort  tragique  de  l'Archevêque,  que  le  Boi  fit  indirecte- 
ment assassinirr  dans  son  Eglise  en  1170.^  Dix  ans  aupa- 
ravant, il  avait  conquis  l'ijlande,  qu'il  unit  &  la  Grande- 
Bretagne.  Pendant  ce  temps»  il  avait  eu  de  son  mariage 
avec  Léottore  quatre  fils  ;  savoir,  Henri,  Bichard,  QeaSroj  et 
Jean.  A  Henri,  il  donna  l'Angleterre  et  l'Irlande,  le  Duché 
de  Normandie,  TAnjou  et  le  Maine.  A  Bîchard,  l'Aquitaine, 
Poitiers  et  la  Gnienne.  Oeoffiroj,  fiancé  à  la  fiUe  du  Duc  de 
Bretagne,  reçut  l'hommage  des  barons  de  cette  {nrovince  i 
une  époque  où  Jean,  encore  par  trop  jeune,  ne  possédait 
aucun  domaine.  Ces  enfans  ingrats,  comUés  de  bienfaits  par 
leur  père,  se  révoltèrent  contre  lui,  encouragés  par  leur 
mère,  Eléonore.  Henri  livra  la  guerre  à  ses  propres  eQ£Eui% 
et  fit  enfermer  leur  mère.  H  serait  inutile  d'entrer  dans  une 
foule  de  détails  étrangers  à  cet  ouvrage.    Henri^  le  fils  aîné 

*  liM  Bacs,  BoM  d'Angletem,  avaient  Vnsiige  de  ipcnir  paMer  dans 
leurs  châteaux  de  Normandie  les  jours  solennels  des  fêtes,  et  ils  les 
occupaient  avec  une  grande  splendeur.  lies  écrivains  contemporains  citent 
le  Château  d$  Bure,  ^s  Baveux»  parmi  ceux  <uii  farant  souvent  honorés 
de  leur  TÎsite.  C'était  aussi  Tune  des  étapes  des  Ducs  après  leur  débar- 
quement. Si  Ton  en  croit  psesque  tous  les  hisSotiens,  e'était  au  Château 
de  Bure  jtue  Henri  se  trourait  lorsqu'il  apprit  l'exconuaunication  lancée 
contre  lui  par  Thomas  Becket,  et  qu'il  laissa  échapper  cette  exclamation, 
qui,  suiTie  dn  mafortre  de  cet  éi^éque,  pesé  si  louxcLÛDSBt  sur  sa  mémoire  : 
"  Est-ce  que  je  ne  serais  jamais  yensé  de  ce  prêtre  ingrat  et  rebelle  !" 
Plus  tard,  ce  rot  aussi  à  Bure,  après  la  révolte  de  ses  fils,  que  pendant  le 
Carême  de  1175,  Henri,  QeofSroj  et  Richard  Tinrent  faire  leur  soumission, 
et  soHciter  le  perdon  de  leur  fitute,  pardon  trop  généreusement  accordé  et 
trop  tôt  oublié. 
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du  Boî,  mourut  en  combattant  contre  son  père,  qui,  malgré 
866  chagrins  domestiques,  régna  trente-cinq  ans  en  qualité  de 
Roi  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et  possesseur  des  plus  belles 
provinces  de  France.  Sa  mort  arriva  le  6  Juillet,  1189,  et 
plaça  son  second  fils,  Richard,  surnommé  Gœur-de-Lion,  sur 
le  trône  d'Angleterre....  On  continua,  sous  ce  prinœ, 
Tœuvre  progressive  de  la  construction  de  nos  églises  parois- 
siales. Outre  celles  de  St.-Brélade,  de  St.-Martin,  de  St.- 
Clément,  et  de  St-Ouen  déjà  finies,  on  érigea  celles  de 
St.-Sauveur,  de  la  Trinité  et  de  St.-Pierre.  Achevée  et 
consacrée  le  30  Mai,  1154,  il  y  eut  une  espace  de 
vingt-quatre  ans  entre  la  consécration  de  celle  de  St.- 
Sauveur  et  celle  de  St.-Ouen  ;  ce  qui  ne  prouve  rien 
contre  la  continuité  des  travaux  pour  ériger  ces  temples. 
L'Eglise  de  St.-Sauveur,  outre  le  corps  principal  de  l'Eglise, 
avait  aussi  deux  chapelles  formant  la  croisée  nord  et  sud,  et 
au  lieu  d'un  clocher,  elle  était  et  est  encore  surmontée  d'une 
tour  quarrée,  lourde  et  massive  en  maçonnerie,  dont  le 
sommet  est  crénelé.  Elle  date  de  700  ans.  Pendant  une 
aussi  longue  suite  d'années  on  conçoit  qu'elle  a  du  subir 
bien  des  changemens,  et  qu'elle  a  vu  s'opérer  bien  des 
révolutions  tant  dans  sa  forme  primitive  que  dans  le  personnel 
de  son  administration.  Cette  paroisse,  sur  laquelle  nous 
possédons  d'amples  détails,  a  fourni  plusieurs  personnes  il- 
lustres, tant  par  leur  naissance  que  par  les  vertus  et  la  piété 
vive  et  sincère  qui  les  caractérisaient,  et  a  eu  l'avantage  d*être 
longtemps  desservie  par  une  série  de  Curés  et  de  pieux 
ecclésiastiques,  dont  nous  parlerons  plus  tard.  Elle  avait 
pour  patron  l'Archidiacre  du  VaUde-Vire  du  Diocèse  de 
Coutances.^  Et  le  Yicaire,  ou  plus  probablement  le  Béni- 
ficier  était  tenu  à  une  redevance  de  20  livres  tournois  envers 
cet  Archidiacre.  L'Evêque  de  Coutances  percevait  la  moitié 
des  dixmes,  l'Archidiacre  du  Yal-de-Yire  la  troisième  partie, 
l'Abbé  de  St.-Sauveur-le- Vicomte  la  sixième  partie,  et  le 
Vicaire  vingt-quatre  vergées  de  terres  franches.  Enrichie 
depuis  par  la  piété  des  fidèles,  l'Eglise  de  St.-Sauveur  était  à 


*  C'est  Bans  doute  par  erreur  que  M.  Durell  traduit  ce  lieu  par  le  mot 
de  Vauvwt* 
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la  Béforme,  sinon  la  plus  riclie,  du  moins  une  des  mieux 
dotées  du  pays.  On  pourra  voir  par  les  extraits  suivans, 
tirés  du  registre  même  de  Sire  Jean  Hue^  Guré  de  oette 
paroisse  en  1469,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  d'une  fois, 
que  les  revenus  de  cette  Eglise  étaient  considérables  ;  et  que 
par  suite  de  Tintimité  qui 'existait  entre  les  Pasteurs  de 
l'Eglise  et  les  fidèles  de  ces  temps-là,  ceux-ci  pourvoyaient 
largement  à  leur  entretien. 

PREMIER  EXTRAIT. 
DroUê  du  Curé. 

Drouet  Tauveme  doit  i.  qrtr.  de  fr^  pour  la  Chapelle  de  St.-Thomas. 

Pasquerel  Desruez,  demy  cab.  de  fr^ 

Item,  la  Disme  des  Pomes. 

Item,  la  Disme  des  Agneaulx. 

Item,  la  Disme  de  la  Leigne  (laine). 

Item,  la  Disme  des  Rusques  (ruches). 

Item,  la  Dizme  des  Veaux,  des  Poulains,  des  Ouesons,  des  Pour- 

cheaux. 
Item,  les  Aleurs,  q.  s'amontent  à  xxiiii.  vergs.  de  terre. 
Item,  i«  v.gie  de  terre  pour  Raulin-le-Roux,  à  l'Ametot,  q.  doibt 

i.  cab.  de  Frmt.  au  Trésor,  et  le  surplus  au  Curé  pour  dire 

V.  Messes. 
Item,  une  autre  vgie.  et  dix  perqz.,  appartenante  au  Curé,  et  est 

le  Camp  Sumier. 
Item,  la  Chapelle  de  Maufancq. 
Item,  la  Chapelle  de  St.-Magnelye. 
Item,  la  Disme  des  LenfiEtis. 
Item,  les  pains  des  Pestes  de  Moël,  de  Pasques,  de  Pentecouste 

pour  chacune  des  dtes  Festes,  iiii.  an  et  i.  d'  d*offi:ande. 
Item,  les  Obits,  desquels  le  Curé  a  pr,t.  à  ii.  Clercs. 
Item,  les  Sépultures. 

Item,  les  Offirandes  venantes  à  ladte  Eglise. 
Item,  le  Jo^  de  Pasq.,  100  Œufs  et  i.  Pot  de  Vin  ;  avec  un  autre 

Pot  de  Vin  quand  Ton  fidt  pour  le  pain  au  Chantre. 


SECOND  EXTRAIT. 

JdbnirafU  le  revenu  des  terrée  cannuee  saue  le  nom  des  Lskfais, 

éPaprèê  le  bail  qui  en  fut  fait  en  1461. 

Premier.  Ux.,  Michel  Morin,  )  La  Grand  Longue- 
Philipot  Poingdestre.  )      ville  à 1.  (sous). 
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Thomas  Le  Roux,  sous  la  Hougue  xiii.  s  et  ( 

Symon  Dolbel,  Maufancq xx.  s. 

Philippe  le  Chambrier,  la  Petite  Lon^eyille. ...  iii.  G> 

Collette  FooqE.,  la  Ville  es  Telliera * .  • . .  ii.  cab.  de  bmes. 

Le  bonniment  à  Mioh, i.  Eeo. 

La  Vingtaine  es  Pigneaulx,  xxiiiû  s.  au  petit  Bertram. 


TROISIÈME  EXTRAIT. 
Leê  Déserté. 

Les  terres  qui  estoyent  à  LongueviUe. 

Item,  le  Clos  Thomas  Lulage,  entre  son  Ostel  et  Tau,  Jardrey.  ' 

Item,   le    Clos   Jourdan   Pygoumel   tout   entier^    et  le  Clos  du 
Colombier  decy  au  Costil. 

Item,  le  Clos  du  Colombier,  John  Bagod. 

Item,  le  Clos  du  Harenc  et  le  Mesnaige  John  de  Laicq,  et  le  Clos 
devant  lus  et  tout  ce  oosté  decy  au  Colombier  John  Bagod. 

Item^  à  LongueviUe,  les  Avenerils,  le  Clos  du  Noidr. 

Item,  le  Clos  du  Moulin  &  celui  d^au-dessus. 

Item,  toutes  les  Terres  des  praiçs et  à  Damme. 

Item,  le  Clos  entre  TOstel  Guille  Collet  k  Pierre  Laell. 

Item,  le  Clos  au  Paumier. 

Item,  la  moitié  du  Clos  Maxiot  le  Roy  devers  le  Veest  (ouest). 

Item,  au  Mesnage  Fabian  de  Ficq*- 

Item,  au  Mesnage  Fabian,  devant  lus  son  filz. 

Item,  devant  lus  du  Mesnage  Fabian. 

Item,  derrière  F  Ostel  Colin  le  Jend^ 

Item,  au  Clos  Richard  Miles,  devers  l'Ostel  au  Gendre. 

Item,  petit  John,  le  Clos  devant  son  us  et  tout  ce  de  au-dessus  de 
son  Ostel,  devers  le  Voest. 

Item,  ou  Clos  petit  bon. 

Item,  ou  près  Tostel  à  la  g^hetiete  devers  TOest. 

Item,  la  terre  de  Jardney,  que  tient  Philippe  Poingdestre^ 

Item,  le  Clos  Perrin  Mourant. 

Item,  les  Clos  d'img  la  Hougue  aup,8.  son  Ostel. 

Item,  devant  TOstel  Raulin  Mourant. 

Item,  Collette  la  Caomaise. 
I  Item,  Guille  Le  Caumais.     Item,  au  Clos  Pasquerel. 

Item,  la  Dixme  du  Poisson. 
i  Item,  les  Confessions. 

I  Item,  Neupces,  Gesines  et  autres. 
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QUATRIÈME  EXTRAIT. 

Fromenê  dont  mùUié  appartenait  au  Churi^  et  par  qui  dus  à  cette 

époque,* 

Colin  Le  Loureur,  im.  cab.,  moitié  au  Curé  du  don  Dom  John  Le 

Caumais. 
John  Le  Jenère,  iiî  cab.,  i  au  Curé. 
Hacié  Gallie,  iiii.  cab.,  moitié  au  Curé,  desquels  il  y  en  a  ii.  cab* 

po^  Thomas  Le  Hardy. 
John  de  Grochie,  iii.  cab.  moitié  au  Curé. 
Michielle  Colet,  i.  cabo^»  moitié  au  Curé. 
Philippot  Poingdestre,  ii.  cab\,  moitié  au  Curé  pour  S^  Germain 

PaUot. 
John  Neel,  iii.  cab.  :   ii.  au  Curé  et  le  tiers  es  Clercs,  du  don 

Guilemine  de  Gueipie. ...  de  John  le  Viellart. 
GKiille.  Alain,  iii.  cab.  :  ii.  au  Curé  et  i.  cab.  es  Clercs. 
La  deguerpie  Philippe  Dolbel,  ii.  cab.,  moitié  au  Curé  du  don 

Richard  de  8t.-0uen. 

Richard  Horman,  ii.  cab.,  moitié   au  Curé  du  don  S^e  Philippe 
Collet. 

Les  héritages  de  Potin  Falle,  i.  cab.,  moitié  au  Curé  de  la  tournée 

Rcgnd  Le  Loureur. 
John  Le  Roux,  demy  cab.,  moitié  au  Curé  du  don  Sr*  Philippe 

Collet. 
Perrin  Hormen,  iiii.  cab.,  desq^  il  y  a  ung  cab.  au  Curé,  et  le  résidu 

es  Clercs,  du  don  Philippot  Fliques. 
Philippot  Poingdextre,  ii.  cab.,  pour  FObit  de  Reg»i  Le  Loureur. 
Thomas  Guilbert,  iiii.  cab.,  au  Curé  du  don  Macié  Falle. 
Michel  Morrin,  ii.  cab.  pour  Pierre  Morin  le  Viel  et  sont  au  Curé. 
Noie  de  Nich.,  ii.  cab.  au  Curé  pour  Gmlle  Morin. 
Jjcd^  Nich.,  i.  cab.  au  Curé  po^  Jenette  feme  de  Guillot  Morin. 
Item,  la  moitié  de  la  terre  de  Colin  Hormen. 
Item,  Raulin  Le  Jardrey,  i.  cab.  au  Curé  po^  g) . .  d.  Morin  jeune. 
Les  hers  Jenette  fille  de  Reg.,  Le  Loureur,  ii.  cab.  et  sont  au  Curé. 
Ph'le.  de  Carteret,  i.  cabot  au  Curé  pour  Martie  de  gx.  de  Thomas 

Le  Hardy. 
Dom.  John  Dolbel,  i.  cab.  au  Curé  pour  Thomas  Le  Hardy. 
Les  hers  Regnaud  le  Loureur,  i.  cabot,  moitié  au  Curé. 
Pasquerel  de  Ruez,  ii.  cab.,  moitié  au  Curé. 


*  Il  faut  se  rappeler  que  cet  état  de  choees  date  de  400  ans  et  plus  :  et 
que  les  revenus  'des  Eglises  étaient  bien  plus  considérables  alors  qu'à 
présent.    Ces  extraits  les  prouvent  d'ailleurs  amplement. 
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Jenette  de  Ghierpie  de  Regnaud  de  Cartheret  le  Viel,  a  dôné  pour 
Tobit  de  son  filz  Regnaud,  iii.  cab.  de  froment,  et  un  eab.  au  Gurè 
por  dire  une  Messe.     Item,  iiii.  cab.  au  Trésor. 

AUnor,  feme  de  John  Poingdestre,  donna  à  son  obit  i.  cab.  de 
frm^-  au  Curé  pour  célébrer  une  Messe  et  ung  autre  cabot  à  ii. 
P'bres.  por  prier  Dieu  por  eUe,  dona  i.  cab.  de  from^  et  sa  mère, 
ung  autre  cab.  a  maintenir  le  Cierge  devant  nore  Dame  de  Pyty 
(pitié). 

Nous  avons  dit  que  les  intérieurs  de  nos  églises  paroissiales 
étaient  pavés  d'ossemens  humains.  Pour  prouver  qu'on 
affectionnait  ce  mode  de  sépulture  autrefois,  nous  allons  citer 
les  noms  des  personnes  qui,  dans  un  espace  de  18  ans,  ont  été 
enterrées  dans  l'église  de  St.-Sauveur,  noms  enregistrés  à  far 
et  mesure  qu'on  les  y  déposait,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  registre 
tenu  par  le  Curé. 

Ao  MCCOOLXIO 
Ao  XCOCCLXIO 
Ao  MCCCCLXII 
Ao  MCCCCLXII 
Ao  MCCCCLXII 
Ao  MCCCCLXIII 


Ao  XCCCCLXIIII 

Ao  MCOCCLXIIII 

Ao  MCOCCLXIIII 
Ao  MGCCCLXIIII 


John  De  La  Rocq',  i.  cab.  de  fir'm^  pour  ses 

ii.  enfants. 

Michel  Morin,  pour  sa  fille,  demi  cab.  de  fir'm^ 

tourné  sus  Esthienne  le  Marignel. 

John  de  S*  Martin  avec  ses  iii.  enfans,  et  a 

donné  iiii.  cab.  de  fim^- 

Rico*  Miberez  a  donné  i.  pqz  (perches)  de  terre 

à  la  croix  Perchard. 

Guillot  Lael,  1  cab.  de  frmt.,  tourné  sur  les  hers 

John  Dolbel,  sen'- 

Philippe  Dolbel,  vu.  p*qz  de  terre  ou  environ, 

c'est  assavoir  le  petit  doset  d'entre  lechymetiéie 

et  le  chemin  de  la  maison  QuetteviUe. 

La  feme  de  John  Thermitte,  i.  cab.  de  frm^ 

tourné  sur  Drouet  Taverne  du  don  de  Jenette  de 

Guerpie  Raud  Nordest,  fille  De  QuettevUle,  a 

fournir  et  gr^ 

Jenette  de  guerpie  John  de  Soubs  le  mont, 

i.  cab.  de  frm^*  ez  dono  John  Aumot,  tutor  de 

Genette  fille  de  Philippe  Falle. 

Jenette,  feme  de  John  Le  Caumes,  fils  John, 

i.  cab. 

John  Le  Hardy,  vi.  V'gie  de  terre  scéaate  devers 

le  Nort  du  clos  des  aleurs  en  la  paroisse  de 

Grouville  du  don  S»  Rauf  Mikérez. 
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Ao   MCCCCLXV 


LXY  die  fête, 
Marie  Magdalene 
Ao  ....LXTidie 
Mec',  px.  ante  nat' 
Ste  Virg«  Marie 


LXTi  die 
Joyis  px  ante  fest 
Ste  Lucie 

Ao  MCCCCLYii  die 
Octava  mensÎB 
April. 

Ao  MCCCCLXTIIO 

die  octaya,  menais 
April» 

LXTiii  die  XIII 
I  Jiilii. 


Lxviii    die   III 

LXYiii  die  duo- 
decima    mens. 
Jan. 

Ao  MCCCLXixdie 
octo  dec'o  menais 
Jannar. 

LXix  die  tertio 
Febr. 


Lxix  die  xxTii 
Feb. 


RaoHn  Le  Jardrey,  i.  cab.  de  frm**  assigné  sus 

John  Anley,  de  St.-PierTe,  pour  luy  et  pour  sa 

feme  Aliz  et  pour  ses  ii.  en&ns,  beredz  noluerunt 

concordare  in  unu',  cabotellus,  licet  dederatditq 

Bad.  très  cab.  jaœns  in  extremis. 

John  Le  Loureur,  pour  Raulin,  son  fils,  i.  cabot 

de  fint*. 

Dominq  Mich.  Le   Viellard  inhumatq  fuit  in 

Ecclîa  Scti  Salvatoris  dederatq  iiiior  caV  frutm 

situât,  super  Philippum  debenaire  de  yenditîone 

John  Le  Caumez   Go  p.  i.  cab.  est  Thesaur. 

i.  cab.  p.  Rector  et  rend,  dericis. 

Relicta  Mathei  Falle  éta't  pour  son  mary  Mathieu 

q.  pour  eUe,  iii.  cab.  de  frt  au  Trésor  et  iiii.  es 

Obits,  desquels  le  Curé  a  i.   cab.  tourné  sus 

Thomas  GKiilbert. 

Philippe  De  Carteret,  ii.  cab.  de  frt  au  trésor  du 

don  de  son  père  tournés  sus  Quille  Hue  de 

Ste.  Marie. 

Richard  Le  Viellard   donna  leymage  de  St- 

Sebastîen,   et    du   consentement    de    tous   les 

p'oissiens. 

Mathieu  Aleyn  a  donné  un  Cab.  de  frt.  &  la  mère 

dudit  Mathieu  s'est  obligée  le  fournir  en  cas  que 

les  en&ns  dud^  Mathieu  ne  le  youdroyent  fournir. 

La  deg^erpie  de  Rie.  MQier,  a  donné  pour  être 

enterrée  en  l'Eglise,  1  cab. 

Janeta  filia  Nicolay  Morin  dédit  unum  cabotelum 

frumenti  ex  yolontate  et  consensu  patris  sui 

propt'  inhumand'  Henricum  puerum  suum. 

Pasquerelq  de  Ruez  inhuma^  in  Eccl'ia  Johanes' 

filius  ejus  dédit  unum  caboletum  fru*  p'dictam 

inhumatîo  in  presenc.  plu'  test,  fide  dig. 

PhiHppo  deruez  inhuma'  in  Ecclia.dms.  Quilelm' 

filius  ejus,  dédit  duos  caboteles  frm\  yiz  :  unum 

cabot,  p.  sepultura  die'  Philippi  &  ait',  cabot,  pro 

sepultura'  nepte  ejusd.  &  utit  dect  duos  caboteUes 

sup. 

Colin  Le  Loreur  inhuto  in  Ecdia'  dédit  unu' 

cabotelle  fru^   lohannes   ejus    frater  k   anne 

cum  filio  dots.  Col.  prcmiserunt  soluere  dic^ 

caboteUes  pro  dicta  inhumatione. 
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LXix   X*   die 
1  Febr. 


MCCCCLXXO 
LXXO 

LxxxidiexxYii* 
menais  Julii. 


Ao  coGCLXXiidie 
XTio  menais  S^j"^ 


Lxxiii  die  XXII 
menais  Sept. 

Ao  xxxiii  II 
9brû. 


Ao  LXXIIII  XIX 

Maij. 

Ao  MCCCCLXXY. 

Id. 

Id. 

Id.  decimo 
Septimo  Decemb. 


Lxxvi    die    Tio 

Januar. 

LXXYii  die  Sept» 
mensis  Julii. 


Reginald*  de  CarUieret  inhumât*  in  Eedia  dédits 

iiii.  cab.  fru'ti,  tîe  :  duos  cab.  Thesauri  k  duos 

cab.  obitib\   tx*  unum  cab'.  Rectori  &  unum 

C'Ucis. 

Guill'ina  Sponsa  Boberti  le  Drane  inbumata  in 

Ecclia  deditqr  iiii.  peroam  terne  yz 

Ck)lin  Ahier  inhumât  in  Ecclia  dédit  unu'  ca- 

botellum  firo'*  Thesaur  k  yertiqs  dict  cab,  sup. 

Jacobus  Dolbel  inhumât'  in  EccUa,  mater  ejus 

dédit  unu.  cab.  fru^^  situât'  sup  Ck)lina  Pelgay. 

Some.  xxxii.  quart"  yi.  cab.  dej.  dej.  reœde  orge 

pour  l'an  lxx.,  xxix.  s.  1  d*  xxij.  d. 

Regibaldus  de  Cartheret,  jun'i  inhumât,  in  Ecdia, 

mater  ejus  dédit  pro  ipso  iiij<»  cab'.  firu^'  Obitib* 

yiz.  unu.  cab.  Rectori  k  iii.  cab.  Œe'cis  k  iiiL 

cab.  Thesaur.  Ecclie  S"  Salyat'. 

Mioaela  relicta  Gauiridi   Collet  inhumata'   in 

Ecclia  dederatqz  dict'  Qaufirid  ii.  cab.  fru'*  situât. 

sup.  Rad.  Le  Tubelin  pro  inhumatione  eorumdem. 

Thomas  Dumaresq   Inhumatus  in  Ecclia  pro* 

miserunt  q.  parentes    ejus    soluere   pro   dicta 

inhumatione  duo  scuta  de  quib"  John  de  Soubs« 

lemont  in',  sit. 

Vincentia  Uxor  Guilli  le  Peteyin  filia  Thome 

Boterel  inhumata  in  Ecclia'  dictus  Thomas  dédit 

Imu.  cab.  firu^  pro  dicta  inhumatione. 

Philippus  Falle  de  la    Queruée    inhumaf   in 

Ecclia. 

Jomina  uxor  Guilielmi  le  Caumez  inhumata  in 

Ecclia. 

Domina  Thomas  de  Fanolieres  inhumât  in  Ecclia. 

Nicolaus  Morin  inhumât*  in  Ecclia'  et  dédit  iiii^^r 

cab.  fru^  obitib»  yid.  unum  cab.  Rectori  proptr 

celebrand'  unam  Missam  de  requ*-  nota  et  très 

cab.  fruti  C'iicis  seryitio  p'ntib'z  k  unu'  cab* 

Theasur. 

Simon   Dolbel  inhumât»*  in  Ecclia  dedenmtq' 

executores  ejus  ii.  Scuta  p'dicta  inhumatione. 

John  Poingdestre  inhumât,  in  Ecclia  deditq' 

Thesaur'  Sti*  Salyatoris  duos    cab.  fru^  Item 

obitib*  quinqz'  cab. 

Filia  Rad.  le  Jardrey  inhumata  in  Ecclia. 
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LXXYiio  xY*  die  Helena  nzor  J.  Poiiigdettre  filia  Nieolaa  Morin 

Jannar.  inhmnata  in  Ecolia  prope  dictum  Nicolauûi  in 

capella  :  deditq«  iiiior  cab.  firutî  ex  hereditagiis 
suis'  yiz'  unu  cab.  Curato  propter  celebrand' .  unam 
Mifisam  quolibet  ano  in  die  inhumationis  sue, 
duobus  capellanis,  unum  propter  orendum  pro 
ipsa,  unu.  pro  dicta  inhumatione  &  alium  propter 
juyand.  ad.  faciend.  unu.  cereum  coram.  imagine 
Virg.  prœtestate  in  dicta  Capella. 
Id.  Martina  relicta  John  Lienard  inbumata  in  Ecclia, 

xxio  Januar.         filiud  et  filie  ejus  dederunt  unu  cab.  fru<â  ad 
leyand'  sup>^  John  Espiart. 

t.xxyili.  Eatherina   filia   Bad.    Lempriere    uxor    John 

NicoUe  dédit  quinq'  flolid'.  obitib*  monete  fortes 
q.  in  valent  «ex  aolid  :  John  Qod£roy  b.  k  dêé 
uL  Missaa  tz  deba'  una'  de  S*cto  Bpirt*.  et  de 
réquie'  et  Curaf  débet  eligere  duos  alios  p'bros. 
Item  dédit  Thesaur. 
Id.  xvi.  Junii.  Filia  Joh*iB  Nicolle  inhumata  in  Ecclia  dédit  p. 
sepult'  inhumât'  lia  Scuta. 

Nomê  des  perêonnes  trespassées  en  TAn  mgccglxi  étempuiê  ta 
fette  de  Toutsaints  lesq^  ont  esté  enterrez  dedans  V Eglise  de 
8t.'8au/oewr, 

Michel  de  St. -Martin  donna  i.  cab.  de  from*  pour  estre  enterré 
dedans  TEglise.  Item,  i.  pr  sa  sœur,  la  fille  John  de  St.-Martin, 
i.  cab.  pr  être  enterrée  dedans  TEgUse,  Sol'. 

Les  ii.  enfluiB  John  Le  Rocquier  enterrez  en  TEglise,  Sol.  iii.  Osenez. 

John  de  St.-Martin,  enterré  à  l'Eglise,  i.  cab.  firu^ 

Thomas  Falle,  Sol. 

Edmond  Suhart,  Sol. 

Anoilla  Phle.  de  Cartheret. 

Noms  de  ceux  q,  sont  trespassez  dempuis  le  Dimanehe  devant 
la  Feste  de  la  Ibussaints,  F  An  mccoclxiiii« 

Guille  Aleyn  dz  xx.  solid. 

Filius  Edmundi  Suhart  soUd'»  decem  soUd'. 

Solyit  reUct.  John  de  Soubslemont. 

Sol.  pns.  John  Yassd,  iii.  S. 

Sol.  P'hlus.  de  Oaitheret,  xxts  SoUd'. 

Sol.  Math,  de  Soubzlemont  norem  SoUd'. 

Sol.  Math.  Aleyn,  xr.  Ss. 
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Nous  aurions  pu  pousser  ces  dtations  plus  loin,  mais  elles 
suffiront  pour  confirmer  ce  que  nous  avons  dit  de  l'usage  où 
l'on  était  alors  de  se  faire  enterrer  dans  les  églises  ;  et  de 
Tempressement  et  du  zèle  que  l'on  mettait  à  léguer  soit  rente 
ou  argent,  tantôt  au  IVésar  de  TEgUse,  tantôt  au  Curé  ou 
Becteur,  et  toujours  à  cet  usage  connu  sous  le  nom  d'Obits^ 
des  dons  plus  ou  moins  considérables.  Ces  obits  étaient 
spécialement  destinés  à  faire  dire  des  prières  pour  ceux  qui  les 
avaient  fondés,  et  le  Curé  était  obligé  ou  de  s'en  acquitter 
lui-même  aux  jours  y  spécifiées,  ou  de  les  faire  dire  par 
d'autres.  Chaque  église  avait  un  fonds  pareil,  et  les  livres 
où  ces  dons  se  trouvaient  enregistrés  s'appelaient  l'Obituaire. 
Pour  éviter  au  Curé  la  peine  d'aller  les  recueillir  chaque  année, 
de  maison  en  maison,ilB  étaient  pour  l'ordinaire  affennés,  et  leur 
produit  versé  entre  ses  mains.  Pour  mieux  faire  comprendre 
ces  choses,  nous  allons  continuer  nos  extraits  des  Registres  de 
la  Paroisse  de  St.-Sauveur,  comme  suit  : 

Leê  JS'romewta  anciennement  deubz  de  Bénie  et  qui  estoieni  a, 

rece]^*  p,  chacun  an  p.  la  main  des  Fermière  pour  lee  Obits 

de  la  Farcisse  de  St.'Sauveur. 

La  Brunette ii.  cab. 

John  Le  Ber iii.  cab.  pour  Lucas  Hubair. 

Raulin  le  Jardrey i.  cab.     Item  ii.  ss. 

Martin  Morant iii.  cab. 

Robin  de  Beaucamp ii.  cab.,  John  Poingdestre,  dr. 

Kichard  Billot i.  quartier  pour  John  Morel. 

Jouynet  de  Fanolières ii.  cab. 

Jolm  Amy,  (Sla  ux ii.  cab. 

John  Le  Roux   vi.  cab.  et  demy. 

John  Etur iii.  cab.  pour  John  FaUe. 

Regnault  le  Normant    ix.  oab. 

GKiillet  Normant    iiii.  cab. 

Liènard  Le  Caumez  i.  cab. 

Thomas  Ghodllet demy  cab. 

John  Corbel   i.  cab. 

John  Ahier,  ûb.  Rie' ii.  cab. 

Quille  Qreult i.  cab, 

John  Le  Gaumes  ii.  cab.  po^  Guillet  le  Brunet 

Item,  ledit  Caumez,  ii.  cab.  por  le  petit  Caumez  de  Mau&nt. 
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Item,  pc^  le  Sebirel»  ix.  cab.,  item,  po^  Sii»  Guille  Le  Roux. 

Gidffiroy  Collet i.  cab. 

Lucas  Morel • t.  cab. 

Colin  Pelgay ix.  cab.  cà.  uxor. 

Les  enfiuiB  Janeq'n  Le  Montez.  •  •  • xt. 

Jehannet  Poiagdestre    iii.  cab.,  i.  desqls  est  à  comble. 

Jolin  Anthoine vii.  cab. 

John  Hubert ii.  cab.  câ.uxor. 

Jolin  Derue i.  cab.  à  comble. 

Thomas  Botteiel    yi.  deniers. 

Raulin  Botterel ii.  cabots.  Item»yi.  den's. 

Margue^  de  Querpie  John  Cab xii.  den"*  j 

Drouet  le  Doyen i.  cab. 

Philippe  Cosnard  le  Viel i.  s^* 

Philippe  Cosnard,  xv.  cab.  po^*  PaUot^  deqz.  il  y  en  a  ii.  cab.  au 
Curé.  . 

John  Baudain  le  Viel    • ii.  cab. 

Pour  les  enfans  Regna^*  de  Carteret    ....  i.  cab. 

Thomas  Guilbet i.  cab. 

John  Valpy    t.  cab. 

John  Neel iii.  cab.  pC  Bun^ 

dément  Messerry ii.  cab.  câ.ux. 

Les  Hers  Colette  Fanoil   iiii.  cab. 

Philippe  Le  Provost i.  cab. 

Janequin  NicoUe i.  cab. 

Macie  Labey u.  cab.  àg^- 

Colin  Ahier    •  •  • ii.  cab.  dge. 

Les  Damades .....••• • .  i>  cab. 

John  De  Bagod i.  cab. 

Raulin  Lemp're,  i.  qurtr.  deq'il  y  en  a  ii.  cab.  au  Curé. 
Phle  Dolbel,  x.  cabs.,  deq.  il  y  en  a  i.  cab.  au  Curé. 

Richard  Billot    ii-  cabs.  rat  uxor. 

La  dég^erpie  Colin  Hormen demye  cabot. 

Les  Hers  Alix  Vasse iii.  cab.  po^.  Règne  le  Loureur. 

Regnaud  Perchard    iiii.  cabots. 

Autres  fromens  à   lever  et  payer  par  la  main  du  Curé  de  la 
Faraisse  de  8t.  Sauv*'  atnH  qu'iU  étaient  anciennement  deubtz. 

Colin  Barbé,"pour  la  terre  que  soûlait  tenir  le  petit  Roux,  demy  cab. 

Penrin  Hormen,  pC  Phlot.  Hicq'z iiii.  cabs.,  i.  au  Curé. 

Thomas  Gmlbert,  pour  Macié  Falle  ......  iiii.  cabs.,  i.  au  Curé. 

John  Le  Gendre :..:;.......  iii.  cabs.,  i.  au  Curé. 

TOI.   II.  o 
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Jehanne  de  g^erpie,  Philippe  DolbeL ii.  cabs. 

John  de  St.-Hèlier,  por  R.  de  Garteret  ....  ii.  cabeu 

Macie  Gallie,  pour  fin.  Neel ii.  cabe. 

Item  le  dit  Qallie»  pour  Thomas  Le  Hardy«  •  iL  cabe. 

Michelle  Collet i.  cab.       l   moitièaii 

La  terre  de  Colin  Hormen.  (     Curé. 

Colin  de  Lourour,  p^  Da.  le  Caumez iiii.  cabe. 

Philippe  de  Grochy,  cà.  uzoria    iii.  cabe. 

Phle.  Cosnard»  por  Sire  Germain  Pallot. .  •  •  ii.  cabs. 

John  De  Rues    iL  cabs. 

Penin  Alexandre  cà.  uxoris,  yî.  cabs.»  i.  au  Curé,  et  est  pr  Marie 

le  Roy. 

Jehanne,  feme.  Phle.  Aleyn • .  •  •  •  iiii.  cabs.,  i.  au  Curé. 

Joh.  le  Caumes,  pc  Sire  Nicolas  Viellard  .  ui.  oabs.,  i.  au  Curé. 

Perrin  Aleyn  iii.  cabs.,  ii.  au  Curé. 

John  Neel iiL  cabs.,  ii.  au  Curé. 

Nicol  Triguel,  po^  Regn^  de  Carteret,  jun.  ,  du  don  de  la  mère 

dudt  R^nd  iiii.  cab.,  dont  i.  au  Curé.    Item,  autres  fix)ments. 

Nicolas  Morin,  de  son  don iiii.  cabs.,  i  au  Curé. 

Item,  pour  ses  p'decesseurs,  iii.  Qrtrs.  yi  cabs.,  de  quoy  le  Curé,  a 

yii.  cabs. 

Item,  pour  yi.  pbrs yi.  cabs. 

Item,  pour  John  Poingdestre yi.  cabs.    Item,  ii.  d. 

SiBE  John  Hue   ii.  cabs. 

Sire  ChiUh  de  Bues ii.  cabs.    Ite.  y.  N. 

Item,  rObit  de  la  feme.  Saulin  Lempre.,  id.  est  i.  cab.,  moitié  au 

Curé  tourné  sus  Perrin  Jehan,  autrement  Guiltus. 
Item,  rObit  de  John  Poingdâsti^. 
Item,  rObit  de  Alinor,  feme.  de  John  Poingdestre. 
Item,  rObit  de  la  feme.  John  Nicolle,  Me  de  Raulin  Lempre.,  y. 

s.,  fort  tournée  sur  John  Godefroy. 

Indépendamment  des  legs  qu'on  faisait  pour  les  Obits, 
selon  qu'elles  se  sentaient  mus  de  déyotion,  les  personnes  qui 
possédaient  des  biens  fonds  léguaient  au  Trésor  des  sommes 
plus  ou  moins  considérables.  On  pourra  juger  de  celles  qui 
étaient  anciennement  dues  d'après  le  Bental  ci-dessous. 

Les  hers  Nicolas  Morin    •  • xyiii.  cabs. 

Les  Hers  Nicolas  le  Roux    .  •    • . , yi.  cabs.  s.,  &c. 

John  Le  Normant •  •  • • ,  y.  cabs. 

Les  enfans  Janequin  le  Montez    iiii.  cabs. 

John  Ahier,  filz  Rie ii.  cabs. 

John  Le  Caumez,  fils  Perrin    ii.  cabs. 
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John  Vasse»  ca.iix y.  oabs. 

Item  po^*  Philippot  d^  Rue  et  sa  feme. ...  il.  oabs. 

Les  liers  Colin  Ahier.  .«...•• iiii.  oabs. 

Item  pour  son  enterrem^ .....  i.  cab. 

Thomas  Tgon , .  ii.  cabs. 

Raulin  Don '. J ...... .  iiii.  cabs. 

Guille  Godel , i.  cab. 

Jenniyet  de  Fanoilières. .  ; «  ; ,  iii.  cabs. 

Les  Hers  Jenette  deguerpie  PerrinotLaeL  ii.  tsabs.  dej. 

Les  Hers  Cardm  Bahnon ...»»».&»  i.  cab.  dej* 

Denys  Le  Font  •••••...» L  quartier  pr.  la  Lampe. 

Item  au  Trésor  .  « ii.  cabs. 

FabianValpy.  • , ,  ii,  cabs. 

Drouet  Anthoine  •••••••...•..,...,,.  i.  cab. 

Janequin  Baud  •  • .  • iii.  cabs.  dej. 

John  MiUiez  pour  Quille  de  la  Rocq  ....  i.  cab. 

John  Ahier  pr-  Rie'  Ahier dej.  cab. 

Ghiillot  Etur , ', . , i.  cab. 

Denys  Aleyn  po^-  son  Père i.  quartier. 

Janequin  Nicolle i.  cab. 

John  Le  Caumez,fils  Coll ;.....  ii.  id. 

John  de  Rues iii.  cabs.-  dej. 

Philippe  FaUe les  ii.  parts  de  demy  cab. 

Potinet  Fanouil le  Sem  de  i.  cab. 

Richard  le  Metor « .  « «  •  •  •  ziii.  cabs. 

Les  hers  Rad.  Aleyn. «...^^^^^ «..iiii.  cabs. 

John  Le  Qendre    .••.••••,,.. TiL  cabs.  dej. 

Les  hers  John  Pallot. .  • il.  cabs. 

John  Neel  &  son  nepyeu ii.  cabs. 

John  des  Praes • i.  cab. 

Drouet  Le  Œercq /. iiii.  cabs. 

Item  po^'  Martie.  de  gueipie  Quillot  Janne,  i.  cab.  ii.  carch. 
Item  po^*  la  première  femme  John  L'hermitte,  i.  cab.' 

Guifiroy  le  Demptu ; . . .  iii.  cabs. 

JoHK  Hue ; . . .  deie  reas  de  orge. 

John  Hubert ,  •  ii.  cabs. 

John  Perrin  à  caus»  de  Marie  sa  feme    .  •  drej»  cabt. 

Raoul  Mourant ii^  cabs. 

John  Le  Rouz ix.  cabs*  • 

Richard  Horman ^ ... .  i.  cab.  dej. 

John  Vatiqun ii.  cabs. carcho» 

Janequin  Loronier •••.......  i-  carohr* 
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Jolrn  de  Qrochy i.  cabt 

Guillet.  de  Beangny i.  cabt.  dej.por*  lemeiso. 

Perrin  le  Jardrey t.  cabts. 

Léonard  Le  CauineB ii.  cabts.  dj. 

John  Hubert  de  la  Trinité   i.  cab. 

Miehiel  Diervault • ii.  cabe.  dj. 

Quille  Aleyn  ..•••••• •  i.  carchr- 

Gmlle  Labey • •  •  i.  cabt. 

Raulin  Oosnard  •..••••• , iii.  cabts. 

Jehanne  Fygt    «••••• i.  qrtr. 

Macye  Le  Bicbe    •  •  •  • i.  cab^» 

Ck>lin  Lange • ii.  cabs. 

John  Poingdetfcre • . .  •  yii.  cabe. 

John  Le  Bordier • . .  ii.  cabs. 

John  Le  Prrost i.  cab. 

Drouet  Anthoine ..•••.•  i.  cab. 

Potin  Falle i.  cab. 

John  le  Nonnant  de  Qrouille ..'.••  i.  cabt.  à  comble. 

Guiffiroy  de  Soubslemont iL  cabs. 

John  Labey ii.  cabs. 

John  Le  Vayasseur  , ,  i.  cabs. 

Ricd.  de  Beaugny i.  cabs.  f'  Marie  Labey. 

Phle.  Aley,  ca.uz • • iiiL  cabs. 

Les  hers  Macye  Falle   iL  cabs. 

Pour  les  en&ns  Reg<^  de  Carteret i.  cab. 

Alix,  feme  de  Perrin  Alexandre  .;....••  ii.  cabs. 

Raulin  Le TubeUn. ii.  cabs. 

Perrin  Falle  * . . . .  ii.  cabs. 

Quifroy  Oolbel i.  cab. 

John  Bagod   , i.  cab. 

Les  Hers  Qonod i.  cab. 

Phlote.  Labey ii.  cabs. 

James  Lemprière  ••••«•• dej.  cab. 

Baulin  Lemp're iii.  cabs. 

John  Anley    .••••• •  •  •  i.  cab* 

John  Picot i.  cab.  dej. 

Sixe  Phle.  Collet   i.  cab.  de  sondon. 

Les  Hers  Michel  Le  Roux    iiii.  cabs. 

Thomas  Chub^ ui*  ca^- 
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Thomas  le  Piee  cà.iix   i.  cab. 

Robin  Regnouf il.  cabs. 

Efithienne  le  Marinel demy  cab. 

Macye  GaUie ..••...«••  i.  cab. 

Les  Hers  Phle.  Dolbel    ii.  cabs.  pr  Tfas.  Le  Hardy. 

Eego  Percbard  , i.  cab. 

Perrîn  Hormen  • iiii.  cabe. 

Michiel  Reg^ i.  cab. 

Les  hers  de  John  Dolbel i.  cab.  p.  G.  LaeL 

John  de  la  Rocq i.  cab. 

Chiiffix>y  de  la  Hougue i.  cab.  cà.nz. 

John  Millier  •..•«••••.... ii.  cabs. 

John  Le  Caumez  de  la  Ville  Patier. .....  i.  cab. 

Les  hers  de  Raulin  le  Jardrey L  cab. 

Item,  pour  sa  fille  • ..••••.....  i.  cab.  j 

John  Le  Loureor .••....••...  i.  cab. 

Regn.  le  Loureur ii.  cabs. 

John  Le  Caiimes,  pC  Sire  Mich.  le  Viellard .i.  cab.  | 

Quille  Hue • ii.  cabs.  | 

Macye  Aleyn • i.  cab.  i 

Robin  le  Drane L  cab. 

Jehanne  Dolbel i.  cab. 

John  de  St.-HéUer    ii.  cabs.  | 

Pour  Collette  la  Caumese L  cab. 

Quille  Qreult i.  cab. 

Pour  Rauf  Lauglois i.  cab. 

Henry  Morel i.  cab. 

Dronet  Espiard i.  cab. 

Les  enfans  John  Martin  d^  Maignaa  ....  ii.  cabs. 

John  Neel,  pour  Regn.  de  Carteret y.  cabs. 

Thomas  Botterel,  pour  sa  fille i.  cab. 

Simon  Falle,  pour  son  père •  • .  •  i.  cab. 

Pour  la  fe'me.  Quille  le  Caumez i.  cab. 

Pour  Sire  Thomas  de  FanoUières    i.  cab. 

Pour  Michel  Morin i.  cab. 

Pour  John  Poingdestre ii.  cabs. 

Pour  Alinor,  fe'me.  John  Poingdestre    . .  i.  cab. 

Pour  la  fe'me.  Rad.  Lempre    i.  cab. 

John  Espiart  ••••••••• i.  cab.  pour  Martin  Léonard. 
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Pour  Kat.  Honuen,  fe'me  de  Jo}m  I^icolle.  ,.•••••  i.  oab. 

Item,  la  terre  qui  soûlait  tenir  Johu  Bertram    ....  iiii.  oabs. 

Item,  la  terre  de  Laurens  Pinchart  ......  dej. 

xxxiiii.  Qartrs. 
iiii.  Cab*» 
ii.  Qrchr. 
i.  Comble, 
i.  dej.  raer  d'orge. 
Item,  uii.  Cab>  preaulx  don. 

Sommée  d* argent  aneiennemerU  deubê  ou  Threêor  de  8ê.-Sauveur, 

Les  hers  Nicolas  le  Boux   adi.  drs. 

Janyret  de  Fanoilières ii.  s.  yi.  drs. 

Quille  Aleyn iii.  s. 

Jean  Abier « ix.  s. 

Jobn  de  Rues  •...«.... y.  s. 

Jeban  Labey    iiii.  s.  yi.  drs. 

Tbomas  Botterel xx.  drs. 

Macye  Aleyn   xviii.  drs. 

Simon  Falle xv.  drs. 

Sire  Jobn  Hue,  pour  sa  mère ..,....,••  xy:  drs. 

Jobn  Hubert xii.  drs. 

La  deguerpie  Jobn  Coignart ;....; yi.  drs. 

Jobn  Le  Caumez,  pour  le  Brunet  .••,.« yi.  drs. 

Eaulin  Cosnard xii.  drs. 

lUce  Billot ix.  drs. 

Jobn  Le  Cbambrier xii.  drs. 

Denys  Guilbert xyiii.  drs. 

Jobn  Perrin,  à  cae  de  Marie  sa  fe'me xii.  drs. 

Some.  xxxvii.  Sx.  xi.  drs. 

Yoilà  pour  le  Tbrésor  et  les  Obits,  le  maintien  du  Curé,  et 
de  la  fabrique  :  et  on  ya  yoir  qu'on  n'était  pas  moins  zélé 
pour  pouryoir  aux  cboses  nécessaires  pour  la  célébration  du 
culte.     Nous  continuons  nos  extraits. 

La  Oyre  deuhe  de  Bente  à  V Eglise  de  St.-Sauv^  ainsi  qu^eUe  estait 
deube  et  payée  par  chaseun  an  anciennem^  par  les  BenHers  ey 
après  desclarez. 

Les  Marcbands,  pour  la  Hougue     .     .     iii.  Ib.  iii.  s. 
Tbomas  Estur,  à  cause  de  sa  fe'me.      .     i.  Ib. 
Jobn  Mileiz .     demye  Ib. 


JER8BT  :    SB8  ÂUmQVTTiS,  S1X3. 


115 


La  degaerpie  CoUin  Honnen     .    .    .    demie  Ib. 
Colin  Barbey,  por  les  en£ms  Fande         demie  Ib. 

Lei  jPaullailles  deubeê  de  rente  à  reepû^  p.  chacun  An  à  lad^ 
BglUe  de  SL-Sauveur. 

Robin  Le  Cauf  .  .  i.  chapon. 

Jobn  Hubert  .  .  i.  poule,  Sire  John  Hue,  d. 

John  Oallie     .  .  .  i.  poule. 

Jam'.  Pelgay  .  .  .  L  poule. 

John  des  Praes  •  .  i.  poulie. 

Cy  eneuùpar  déclaration  ce  q.  était  deub  de  rente  par  chacun  An^ 
pour  la  façon  du  Pain  henest  à  la  dite  Eglise  de  St.-Sauveur. 

à  la  Typhaigne  (Epiphanie,  ' 

au  jour  de  Tan 

,à  la  dédicace  de  Maufanc  .. 
Bic.  le  Vieillard,  i.  cab.  à  la*  dédicace  de  TEglise. 
i.  cab.  à  Pasqs 
i.  cab.  à  Pasqaâeurie. 
i.  cab.  es  festes  n'tre  Dame, 
à  la  Toussaint  &  au  Jeudy  du  St.  Sacrement,  iii.  s. 
Adam  Le  Lyon  .  ii.  s.  au  j'-  de  Noël  p.  yin.    Mabire  d** 
Simon  Falle.  .  •  L  cab.  à  la  exaltation  de  la  Ste.  Croix  pC-  don 
Jebanne  DolbeL 


Piezre  Tourgis  dit  Piloohe. 


LeshersFauvd 
Fabian  Valpy 
Quillot  Labey 
Fabian  Valpy 


Icab. 
defrmt. 


Cy  ensuit  par  desclaration  ce  q,  estait  deuh  de  Rente  p.  chacun  An 
a  recepvoir  en  Vin  à  ladite  Eglise  de  S^»  Sauveur^  selon  que  ih 
estoyent  paiet  ^receux  anciennement  par  le  Curé. 

John  Poingdestre ii.  pots. 

John  Le  Caumez ii.  pots. 

Thomas  Ouillet ii.  pots. 

Raulin  Le  Jardrey ii.  pots. 

Les  hers  Eegn^  le  Loureur iiii.  pots. 

John  Baudayn  le  Viel ii.  pots. 

Quille  Aleyn i.  pot. 

John  Bertram i.  pot. 

Macie  Qallie i.  pot. 

Quille  Mourand i.  cab.  de  fimt-  pour  le  Vin* 

John  Bertram,  ca.iix.,  i.  cab.  à  la  transfiguration^  du  don  de  Sire 
John  Hue  &  John  Du  Val,  P'brs. 
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A  ces  nombreiises  citations  nous  joindrons  encore  quelques 
exemples  de  la  formule  abrégée  des  Testamens  d'alors  :  ce 
qui  Tiendra  encore  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit  pour 
prouver  que  les  ecclésiastiques,  indépendamment  de  leurs 
autres  fonctions,  exerçaient  encore  celles  de  Tabellions  ou 
de  Notaires  : 

Le  Testament  Jenette  deguerpie  de  John  de  8^-  Martin,  l^  Elle 
prent  xx^-  à  accroistre  o  advaneer  fet  ses  exécuteure  de  Thomas 
son  fiîxj  George  Lemprière^  8^^  John  Bue,  faU  à  8*»  Salvo^' 
L'An  MoccGLxiiii*  le  Mardg  prochain  avant  la  Sieste  de  Ste, 
Feronnelle  prses  8^»  John  Hue,  8^  Thomae  Ahiety  John  Le 
Viellardr 

Ao*  Dmi  M.ccccLXYio.  die  Dominica  q.  cantet^*  in  Ecdia  Invo- 
came,  Johes  de  Soulemont  fecit  Testam^  suum  in  modo  qui  sequitor 
&  primo  accepit  Sumam  sex  viginti  Libr.  Turon  de  quib*  légats 
suas  constitit  &c  ord'.  dedid  hespit.  ut  consuetu.  est  Itm  dédit  cess. 
Eodie  poch.f  S^'ti  Heleri  quinqu  :  lib.  Thés.  Ste.  Salvatoris  XL. 
Send.  cuilibet  animarum  Eccliaru  Insul  p.  d.  test,  solid  cap.  le  m  n. 
gl.  cuibz  très  quinq'  solid.  cap.  S**  Eatbarine  &  S^  Cephorian  cmlz 
Tz  solid,  Jobni  Dumaresq  filiolo  sue'  quatuor  Lib.  cuilibt.  Capellano 
istius  Insidœ  c*moreti  très  solid  cuibz  cugrat.  ecc'a  q  istius  InsuLe 
quinque  solid.  &  curato  suo  viz  Dmo  Jobni  Hue  trigînta  sold'* 
cuilz  yidue  pr.  dite  Insuie  nq.  d.  cuîlz  orpbano  uns*  d.  fecitqe  ipse 
execut.  viz.  Johanam  uxorem  suam  &  Dmu.  GuilelmO'  Derues  p  sir 
nor*  bonc*  ult.  unam  prdct  uxori  sue.  Teste  Sigo  suo  manuar.  hic 
apposit  prsentib.  adh.  Jobne  le  Viellard  Pete-  Valpy. 

Signe  avec  Paragraphe,  J.  De  Soulemont. 


Philippe  de  Cartheret  clicus  sanus  mente  et  core  ordinavit  ac 
&cit  Testamt*  suum  Ao  Dmi  mgccclxxio  die  veneris  px  ante  Test 
bi.  Lauds.  &  pa  accipit  decem  lib.  turon.  ad  augend.  vel  dimin^  et 
dat  Ecclie  S<^  Salvatons  decem  solid.  cuilibet  animar.  Eccàr.  Insuie 

*  En  cette  année  là,  c'est-à-dire  en  1464,  Nicolas  Morin  était  Bailli, 
George  Lemprière  était  Connétable,  et  Philippe  Falle,  Centenier  de  la 

{paroisse  de  St. -Sauveur.  Deux  ans  auparayan^  id  ut  en  1462,  le  Bailli  de 
'île  était  Jean  Poingdestre  ;  son  flls,  qui  portait  le  même  nom,  était 
Connétable  de  St.-Sauyeur. 

•  t  Bon  £ût  à  rSdUse  de  St.-Hélier,  id.  aux  chapeUes  de  Ste.-Catherine  et 
de  St.-Cephorien,  a  tous  les  Chapelains  et  Curés  de  Tlle,  6  sous  ;  au  Sien, 
30  sous,  à  toutes  les  veuves  et  orphelins  une  moindre  somme  ;  au  Trésor  de 
St.-Sauveur,  40  livres. 


JBB8ST  :   SES  ASTIQUITÉSy   ETC.  117 

pdite  XT^  Capelle  de  passîb*-  *  sumam  zviiL  ds-  ezeo*-  sua  vz 
Johanam  nz.  principaliore.  Dm's  Thomas  AMer  &  Johaes  Michel 
Its.  ptibi  ad  h\  Di.  GuiUus  Dernez  &  Phle  CoUet  Pbs.  Richard 
Ahier  cler.  cam  pluribus  aliis  fide  dignis. 

Item,  la  feme  dud^  Phle.  6  Tauthorité  de  luy  done  YÎi.  cab.  de 
frmt.  desquels  il  y  en  a  ii.  cab.  au  Trésor  et  y.  cab.  es  Obits  desquels 
le  Curé  ayra  i.  cab.  k  les  tourne  et  assiet  sus  Th.  Le  Bouz  q.  luy 
doibt. 

Itm.  Elle  dône  ii.  cab.  de  frmt.  à  maintenir  le  Cierge  devant  le 
crucifix,  &  confesse  devoir  audt*  chierg,  vi.  cabs.  d'autre  rente  einxL 
sont  viii.  cabs.,  lesquels  viii.  cabs.  tourne  et  assiet  sus  John  Le 
Caumes,  filz  Perrin.  Its.  Elle  veut  q.  toutes  autres  Rentes  qui 
seront  deubes  à  lad^.  Eglise  soyent  loyaUem^  poyez,  et  lèvera  les 
dessus  dtes.  Rentes  le  terme  de  sa  vie,  en  la  pn'ce  des  dessus  dits. 

Ces  exemples  auront  Teffet  de  convaincre.  Ils  prouvent 
plus  qu'on  en  pourrait  dire  d'ailleurs,  que  chaque  église 
paroissiale  était  amplement  pourvue,  et  généreusement  dotée. 
Elles  le  seraient  encore  si  Favidité  insatiable  des  nombreux 
étrangers  qui  s'en  partagèrent  les  dépouilles  au  seizième  siècle, 
ne  se  fussent  point  enrichis  aux  dépens  des  pauvres  et  du 
clergé  d'aujourd'hui. 

Si  nous  avons  été  aussi  prodigues  de  citations  à  l'appui  de 
ce  que  nous  avons  dit  touchant  les  revenus  de  l'Eglise  de  St.* 
Sauveur,  c'est  qu'il  importait  de  faire  connaître  des  faits  que 
l'on  s'est  fait  jusqu'ici  un  mérite  de  cacher,  afin  de  se  donner 
le  malin  plaisir  de  déclamer  contre  le  système  religieux  de 
ces  temps  pleins  de  foi  ;  c'est  qu'il  importait  de  faire  connaître 
l'origine,  et  la  source  de  ces  fondations,  connues  sous  les 
diverses  appellations  de  Trésor,  de  Charité,  d'Obits,  deFréries, 
qu'on  n'aurait  compris  que  très-imparfaitement  sans  ces 
détails.  C'est  encore  pour  prouver,  du  moins  par  analogie, 
que  toutes  les  paroisses  étaient  abondamment  pourvues  du 
nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  spirituels,  et  même 
temporel  des  habitans.  Ces  détails  étaient  nécessaires  pour 
comprendre  l'histoire  ;  car,  qu'est-ce  qu'écrire  une  histoire, 
si  ce  n'est  exposer  et  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les 
mœurs,  le  genre  de  vie,  les  croyances  des  générations  passées, 

*  Don  de  xyiîi.  denien  à  la  Chi^eUe-des-Pac. 
vol.  II.  lr 
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afin  de  pouvoir  les  apprécier.  On  a  dû  remarquer  que  dans 
les  Testamens  que  nous  avons  cités  jusqu'ici,  chaque  personne 
en  mourant  se  faisait  un  devoir  de  léguer,  non-seulement  aux 
églises,  aux  chapelles  :  mais  aux  pauvres,  des  sommes  peu 
considérables,  il  est  vrai,  mais  qui,  réunies,  ont  suffi  pour 
créer  les  fonds  qui  constituent  les  trésors  actuels  de  noségliaes. 
Hais  poursuivons.  L'Eglise  de  la  Trinité,  très-chétive  dans 
ses  proportions,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  encore 
aujourd'hui,  malgré  Les  ajoutemens  qu'on  j  fit  en  1163,  ne 
consistait  que  de  sa  nef  proprement  dite,  avait  originairement 
pour  patron  l'Abbé  de  St.-Hélier,  puis  après  la  translation 
des  biens  de  l'Abbaye  de  Jersey  à  celle  du  Vœu,  ce  droit  fut 
transféré  à  l'Abbé  de  Oherbourg.  Ses  dîmes  furent  partagées 
entre  celui  de  St.-Sauvenr  le  Vicomte,  l'Abbé  de  Cherbourg 
et  l'Evèque  d'Avranches  ;  le  premier  recevait  la  sixième 
gerbe  ;  le  second,  la  troisième  et  la  dime  franche  ;  le  troisième, 
la  moitié.  Le  Recteur  ou  Curé,  percevait  les  novales  et  huit 
vergées  de  terres  franches.  Terme  moyen,  l'église  valait 
trente  livres  tournois. 

L'Eglise  de  la  Sainte- Trinité,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
ci-devant,  n'a  rien  de  remarquable  dans  sa  structure.  Elle 
est  surmontée  d'un  clocher  aigu  semblable  à  ceux  qui  sur- 
montent la  plupart  des  autres  églises,  avec  cette  différence, 
néanmoins,  qu'il  est  moins  élevé  que  ceux  de  Grouville  et  de 
St.-Pierre.  Celui-ci  acquît  les  proportions  qu'il  a  aujourd'hui 
en  1167,  c'est-à-dire  quatre  ans  après  celui  de  la  Trinité.  Il 
avait  pour  patron  l'Abbé  de  St.»Sauveur  le  Vicomte,  qui 
percevait  la  moitié  des  gerbes.  L' Abbesse  de  Caen,  qui  avait 
aussi  un  fief  considérable  à  Jersey,  en  recevait  la  quatrième 
partie.  Le  Curé  ou  Recteur  percevait  les  novales  ou  terres 
en  déMche,  et  avait  huit  vergées  de  terres  franches,  le  tout 
estimé  valoir  30  livres  tournois.     Poursuivons. 

Richard  Cœur-de-Lion,  succéda  à  Henri  II,  son  père,  et 
comme  Duc  de  Normandie  et  comme  Roi  d'Angleterre.  Ce 
fut  au  Château  de  Bure,  qu'aux  fêtes  de  Noël  qui  suivirent 
son  avènement,  il  tint  sa  première  Cour  plénière,  entouré  des 
Evèques,  des  Barons  et  d'une  grande  quantité  de  Chevaliers. 

Sitôt  après  la  mort  de  son  père,  Richard  s'empressa  de 
mettre  ordre  aux  affitires  les  plus  urgentes  de  la  Normandie. 
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Son  frère  GeoflFroy  était  mort,  il  ne  lui  restait  plus  que  Jean, 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Jean,  Sans  Terre,  devenu  Comte 
de  Mortain,  auquel  il  fit  une  pension  annuelle  de  £4,000 
sterling.  Trois  semaines  après,  il  s'embarqua  à  Barfleur,  et 
vint  se  faire  couronner  à  Westminster.  On  assure  qu'il 
trouva  dans  le  trésor  royal,  à  son  arrivée  en  Angleterre, 
outre  une  quantité  prodigieuse  de  vases  et  de  couverts  d'or  et 
d'argenty  et  des  pierres  précieuses  eti  abondance,  une  somme 
d'argent-monnayé  au  montant  de  JB900,000  sterling.  Im- 
patient d'en  jouir,  le  nouveau  Boi  ne  tarda  pas  à  trouver  une 
occasion  de  &ire  brèche  à  ce  trésor  vraiment  royal.  L'Europe 
qui,  sous  les  règnes  précédons,  avait  envoyé  des  milliers 
d'individus  dans  la  Terre  Sainte,  apprit  avec  douleur  le 
revers  qui  menaçait  les  Chrétiens  après  la  funeste  bataille 
de  Tibériade.  Dans  ces  temps  de  chevalerie,  il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  exciter  le  Boi  d'Angleterre  ;  il  s'entendit 
avec  le  Roi  de  France,  Philippe  II,  et  ils  prirent  mutuellement 
la  résolution  d'aller  combattre  le  fomeux  Saladin,  et  de 
venger  la  défaite  qu'il  avait  fait  subir  à  leurs  frères  d'armes, 
c'est-à-dire  aux  nombreux  Seigneurs  de  tout  rang  qui  étaient 
partis  pour  conquérir  la  Palestine  et  l'arracher  des  mains  des 
Infidèles.  Bichard  et  Philippe,  après  avoir  mis  ordre  à  leurs 
affaires,  partirent  donc  à  la  tète  de  chacun  une  armée  con- 
sidérable ;  et  parvinrent  à  réduire  la  ville  d'Acre,  après  en 
avoir  fait  le  siège.  On  se  flattait  que  cette  conquête  serait 
suivie  d'expéditions  plus  importantes  :  mais  les  deux  rois  se 
brouillèrent  Philippe,  jaloux  et  mécontent  du  succès,  et  il 
&ut  le  dire,  de  l'ascendant  que  la  bravoure  comme  l'intré* 
pidité  donnait  au  Roi  d'Angleterre,  résolut  de  retourner  sur 
ses  pas,  il  revint  donc  en  France  et  laissa  Bichard  guerroyer, 
et  fortifier  les  villes  pour  lors  en  possession  des  Chrétiens. 
La  dissention  s'étant  mise  entre  les  Croisés,  chacun  songea  à 
rentrer  dans  ses  états  et  fit  ses  préparati&  de  départ.  Celui 
de  Bichard  fut  accéléré  par  les  nouvelles  qu'il  reçut  d'Angle- 
terre :  car,  on  lui  apprit  que  Philippe  poussait  son  frère  Jean 
à  la  révolte,  et  l'excitait  à  s'emparer  du  trône;  mais  on 
connaît  l'aventure  qui  lui  arriva  en  route,  et  la  captivité  qu'il 
eut  à  subir.  On  connaît  encore  les  moyens  auxquels  il  dût 
sa  liberté — sa  délivrance  par  Blondel,  et  la  rançon  qu'il  eut  à 
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payer/  circonstances  qui  loi  ont  valu  une  renommée  cLeya- 
leresque  et  poétique^  qui  accompagne  son  nom,  non-seulement 
dans  les  traditions  de  Normandie,  mais  en  Europe  entière, 
témoin  la  douce  romance  de  **  Bicliard,  mon  Prince/'  autre- 
fois si  populaire,  et  les  ouvrages  de  Sir  Walter  Scott. 

A  peine  Richard  fut-il  lui-même  arrivé  en  Angleterre, 
qu'il  s'en  prit  au  Boi  de  France  pour  avoir  donné  refuge  à 
son  frère,  qui  s'était  enfiii  d'Angleterre  à  son  arrivée.  Alors 
recommencèrent  et  la  guerre  et  les  combats  qui  n'offirent 
qu'une  vicissitude  continuelle  de  succès  et  de  revers  entre  les 
deux  monarques,  que  la  valeur  et  l'habileté  rendaient  assez 
égaux,  et  qui  aboutirent  à  une  réconciliation  entre  les  deux 
frères.  Bichard  ne  survécut  pas  longtemps  après  cette  re- 
conciliation, il  fut  atteint  d'une  flèche  qui  le  priva  de  la  vie 
au  moment  où  il  poussait  une  reconnaissance  aux  environs  du 
Ohftteau  de  Chalus  qu'il  assiégait  Bichard  fut  sévère  et  dur 
envers  ses  sujets,  cruel  envers  ses  ennemis  ;  mais  aimé  de  ses 
soldats  pour  sa  valeur  et  son  courage  :  aussi  lui  donnèrent-ils 
le  surnom  de  Cœur^de-Lian.  N'ayant  point  marié,  la  couronne 
d'Angleterre,  ainsi  que  le  Duché  de  Normandie,  dévolut  à 
son  frère  Jean,  le  dernier  des  Ducs  de  cette  province.  C'est 
sous  ce  règne  qu'il  faut  placer  l'agrandissement  de  l'Eglise 
paroissiale  dédiée  à  St.-Laurent.  On  ignore  combien  de 
temps  elle  fiit  en  construction  ;  mais  on  sait  qu'elle  fut  con- 
sacrée le  4  Janvier,  1199,  c'est-à-dire  trente-deux  ans  après 
celle  de  St.-Pierre.  Le  patron  de  l'Eglise  de  St.-Laurent 
était  l'Abbé  de  Blanchelande,  qui  percevait  une  troisième 
partie  des  dixmes;  l'Abbé  de  St.-Sauveur-le- Vicomte  avait 
droit  à  la  sixième  partie.  L'Evèque  d'Avranches  en  avait  la 
moitié.  Le  Becteur  avait  16  vergées  de  terre  d'aumône,  et 
la  cure  valait  trente  livres  tournois.  L'Eglise  de  St.-Laurent 
semblable  en  cela  aux  autres  édifices  du  même  genre  a  subi 
des  modifications  si  considérables  dans  sa  structure,   qu'il 

*  Le  seul  clergé  de  Normandie  contribua  30,000  marcs  d'argent  pour 
cette  rançon,  somme  qui  équivaut  à  un  million  six  cents  cinquante  mille 
francs  de  notre  monnaie  actuelle. 

On  ne  saurait  douter  que  comme  stnets  Normands,  ayant  la  même 
relijgion,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  chefr,  les  mêmes  sentimens,  les  Jersiais 
n'aient  contribué  leur  quote  part  pour  obtenir  la  liberté  de  leur  Souverain. 
Il  serait  vraiment  curieux  de  savoir  combien  les  Iles  y  contribuèr^t  :  mais 
où  aller  puiser  des  renseignemens  sur  un  siget  si  loin  de  nous  ? 
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devient  aujourd'hui  impossible  de  savoir  quelle  était  au  juste 
sa  forme  primitive.  Elle  consiste  dans  une  amalgamation 
de  bàtimens  injudioieusement  plaqués  les  uns  à  coté  des 
autres,  et  que  défigurent  encore  une  quantité  considérable 
d'arcs-boutans  de  forme  variée  ;  dans  Fun  desqueb  se  voit, 
assez  détérioré,  une  pierre  sur  laquelle  est  gravée  des  armoiries 
que  l'on  suppose  avoir  appartenu  aux  Seigneurs  du  Fief  de 
Bozel,  et  qui  consistent  en  un  éousson  que  soutiennent  deux 
personnes,  une  de  chaque  côté.  Cette  église  est  dépourvue 
de  clocher,  elle  n'a  ni  tourelle,  ni  aucun  ornement  extérieur 
qui  la  distingue  des  édifices  de  ce  genre,  autre  qu'une  espèce 
de  girouette  en  fer,  terminée  par  des  lettres  indiquant  les 
quatres  points  cardinaux,  et  le  tout  surmonté  d'un  coq  de 
même  métal.  Le  droit  de  patronage  dont  jouissaient  les 
Abbés  de  Blanchelande,  furent  incessans  ;  car,  nous  lisons  que 
Guilleaume  de  Toumebu,  Evêque  de  Coutances,  mort  en 
1202,  confirma  à  l'Abbaye  de  Blanchelande  le  patronage  de 
St.-Iiaurent,  de  Jersey,  donné  par  le  Boi  Jean  Sans-Terre, 
lorsqu'il  n'était  encore  que  Comte  de  Mortain.  Au  com- 
mencement de  ce  règne  la  Normandie  fut  désolée  par  une 
{JEunine  afieuse,  qu'avait  amené  une  longue  suite  de  guerres 
et  de  pillage.  Gabriel  Dumoulin,  auteur  de  cette  époque,  dit 
qu'elle  **  fut  si  grande  dans  la  Basse  Normandie,  que  la  somme 
**  de  bled  valait  quarante  sous,  et  Tavoine,  alors  manger  ordi* 
'^naire  des  plus  grands  Seigneurs,  se  vendait  seize  sous. 
**  Cependant  les  religieux  faisaient  de  grandes  aumônes  pour 
^*  subvenir  aux  nécessités  des  pauvres  ;  et  fut  telle  la  nécessité, 
^*  que  quelqu'un  fut  trouvé  vendant  de  la  chair  humaine  des 
"  personnes  qu'il  avait  égorgées,  lequel  fut  condamné  d'être 
"  pendu."  M.  le  Canu,  auquel  nous  devons  cet  extrait,  ajoute, 
"  qu'à  cette  époque  le  froment  valait  ordinairement  deux  sous 
'*le  boisseau."  On  ne  s'étonnera  pas  de  ce  fait  quand  on 
saura  qu'anciennement,  à  Jersey,  le  cabot  de  froment  ne  valait 
que  trois  liards,  ou  comme  on  le  disait  alors,  neuf  deniers 
tournais,  et  que  deux  cabots  d'avoine  étaient  estimés  valoir  un 
cabot  de  froment.  Longtemps  après,  le  gros  d'argent  de  rente 
était  de  trois  sous  quatre  deniers.  Pour  rendre  ce  fait  plus 
sensible,  nous  allons  donner  le  prix  auquel  s'est  vendu  le  grain 
deux  cents  ans  plus  tard,  embrassant  trois  siècles.     On  verra  que 


122 


JERSBT  :   SB8  AIHIQUITÉS,   ETC. 


ce  prix  a  socceerivement  augmente  d'année  en  année  jusqu'au 
commencement  du  siècle  dernier^  et  on  aura  une  juste  apprécia- 
tion de  sa  valeur  ;  car,  la  liste  que  nous  reproduisons  ici  est  le 
relevé  de  la  taxe  que  faisait  anciennement  le  Vicomte  durant 
l'année,  à  chaque  jour  de  marché,  pour  taxer  le  prix  des  rentes, 
selon  le  prix  du  froment,  avant  qu'une  loi  n'eut  été  établie  pour 
éviter  la  fluctuation  de  ces  prix;  quelle  loi,  en  date  du  6  Mars, 
1797,  a  commué  ces  paiemens  qui  se  faisaient  anciennement  en 
nature  par  une  somme  fixe  et  déterminée  :  ainsi  d'année  en 
année,  le  prix  du  blé  présentait  la  mercuriale  suivante  : 
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Comme  on  ne  saurait  jeter  trop  de  lumières  sur  un  sujet 
déjà  rélégué  dans  le  domaine  de  l'antiquité,  nous  ayons  cru 
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devoîr  reproduire  ici  quelques  actes  émanés  par  l'autorité 
relativement  à  cette  taxe  des  rentes.    Ainsi,  on  lit  qu'en 

"  L'An  mil  sept  cents  treize,  le  quatrième  jour  d'Avril,  la  justice 
extraordinairemt  assemblée  pour  remédier  aux  désordres  depuis  peu 
arrivés  au  sujet  des  grains  d'autant  que  plus"  personnes  qui  en  ont 
à  espargner  les  retiennent  par  devers  eux,  en  espérance  d'en 
hausser  exhorbitamment  le  prix,  a  ordonné  que  jusques  à  autre 
ordre  le  meilleur  froment  de  cette  Isle  ne  sera  vendu  à  plus  de 
trente-cinq  sous  le  cabot,  et  pour  éviter  que  ceux  qui  ont  du 
grain  d'épargne  ne  le  retienne  par  devers  eux  au  préjudice  de  ceux 
qui  en  ont  besoin,  il  est  commandé  aux  Connétables  et  Centeniers 
dans  leurs  respectives  paroisses  de  faire  cherche  et  visite  de  la 
quantité  que  chaque  particulier  en  peut  avoir,  afin  que  ce  qui  s'en 
trouvera  au-delà  de  la  provision  nécessaire  de  ceux  à  qui  il  appar- 
tient soit,  par  le  moyen  desdta  Connétables  ou  Centeniers,  distribué 
à  ceux  qui  en  auront  nécessité,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  au 
bénéfice  des  pauvres  de  la  paroisse,  des  grains  cachés  ou  récelés, 
et  ce,  sur  peine  d'amende  à  la  délibération  de  la  justice." 

"  L'An  mil  sept  cent  trente-huit,  le  dou^me  jour  d'Août,  la  Cour 
s'étant  ce  jonrd'hui  assemblée  suivant  à  son  appointement  pour 
procéder  à  taxer  les  froments  de  rente  tombés  en  vente  pour  la 
St-Michel,  1737,  suivant  à  l'usage  établi  dans  ce  pays,  et  sur  ce 
que  le  Député-Vicomte  auroit  été  envoyé  en  prison  par  Acte  du 
24  Juillet  dernier  pour  avoir  désobéi  aux  ordonnances  de  la  Cour 
par  autre  Acte  du  29e  du  même  mois,  la  Cour  (afin  que  le  public 
ne  peut  soufBrir  en  aucune  façon,  aurait  provisoirement  commandé 
au  Dénonciateur,  Jean  Aubin,  le  plus  ancien  des  Dénonciateurs, 
&c.,)  le  Vicomte  luy-méme  étant  absent  de  F  Isle,  de  prendre  tous 
les  soins  nécessaires  afin  que  le  cours  des  affaires  ne  fut  point 
interrompu  et  qu'il  n'y  eut  rien  de  négligé  au  préjudice  du  public. 
Et,  sur  le  rapport  dud*  Dénonciateur  ce  jourd'hui  produit  par 
écrit,  co'me  il  aurait  signifié  par  ordre  de  la  Cour,  il  y  a  aujourd'hui 
huit  jours  audit  Député- Vicomte  d'avoir  à  luy  mettre  en  mains  la 
liste  du  prix  des  froments  du  marché  autant  co'me  il  en  a  fait,  afin 
qu'il  en  fist  son  rapport  et  que  les  fromens  tombés  en  vente  fussent 
taxés  aujourd'hui  qui'est  le  jour  ordinaire  et  accoutumé,  et  que  le 
Député-Vicomte  luy  auroit  refusé  luy  donnant  pour  réponse  que 
corne  il  était  envoyé  en  prison,  et  luy  led^^*  Dénonciateur  autorisé 
d'agir  à  sa  place,  il  est  par  là  hors  de  pouvoir  d'agir  en  aucune  voie 
ny  manière,  et  que  peut-être  on  voudroit  luy  en  faire  une  prosmunire, 
s'il  le  faisoit  d'autant,  dit-Q,  qu'une  personne  prisonnière  ne  peut  agir 
soit  pour  faire  contrats,  consentir  billets  qui  soient  valables  ou  autres 
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choses  qui  requièrent  une  liberté  parfaite,  et  qu'à  plus  forte  raison 
il  ne  peut  faire  aucunes  fonctions  de  l'office  de  Député-Vicomte 
co'me  donner  Records,  &c.  Sur  tout  quoy,  la  Cour  considérant 
qu'un  tel  procédé  est  non-seulement  injurieux  à  l'autorité  de  cette 
juridiction,  et  tendant  à  bouleverser  la  pratique  et  Tordre  des  choses 
dans  ce  baOlage,  mais  encore  est  très-préjudiciable  au  bien  du 
public,  à  qui  la  susdite  liste  appartient  et  dont  led^-  Député- Vicomte 
n'est  (pour  ainsi  dire),  que  le  dépositaire,  a  ordonné  qu'il  sera 
péremptoiremt:-  et  une  fois  pour  toutes  signifié  par  le  Dénondatr* 
aud^-  Député-Vicomte  qu'il  ait,  entre-ci  et  Samedy  prochain,  à  luy 
mettre  en  mains  la  susd^*  liste  pour  que  le  bien  public  soit  préservé 
autant  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  Cour  sur  peine  aud*«  Député- 
Vicomte  (en  cas  de  refus),  de  répondre  tant  de  son  mépris  à 
l'autorité  de  la  Cour,  que  de  toutes  pertes,  frais,  préjudices,  dommages 
et  intérêts,  qui  pourraient  arriver  au  public  à  cause  de  ce. 

"  Et  pourra  led**  Député- Vicomte  (étant  accompagné  du  Qeolier), 
aller  en  toutes  places  qu'il  sera  trouvé  nécessaire  pour  parvenir  à  la 
Busdte*  liste  en  cas  qu'il  n'en  soit  pas  le  porteur.  Et  partant,  la 
taxe  des  ventes  pour  les  raisons  susdites,  est  remise  à  Samedy 
prochain  ;  ce  qui  sera  publié." 

Les  aatres  espèces  de  blés  suivaient  le  taiox  ordinaire, 
mais  différaient  de  prix  ;  par  exemple,  le  cabot  de  seigle 
valait  un  esterlîng  moins  que  le  froment  ;  et  le  cabot  d'orge, 
deux  esterlings  ;  or,  deux  esterlings  étaient  estimés  nn  son 
six  deniers  tournois,  et  par  conséquent  l'esterling  valait  neuf 
deniers.  Vingt-et-un  sous  étaient  estimés  valoir  vingt  sous 
tournois.  L'écu  était  estimé  vingt-huit  sous  sept  deniers 
Deux  cabots  d'avoine  étaient  réputés  en  valoir  un  de  froment. 
Les  objets  suivans  qui,  eomme  redevances  annuelles  sont  fort 
communes  sur  les  héritages,  étaient  estimés  comme  suit  : 

Un  baux  (poisson  de  mer) 

Un  oie 

Quatre  poules F  chacun  un  cabot 

Huit  poussins [       de  froment. 

Cent-huit  erafr    

Deux  chapons 

Anciennement  la  vente  du  pain  était  soumise  à  un  règle- 
ment judiciaire,  c'est-à-dire  qu'il  était  taxé  par  ordonnance 
proportionnellement  au  prix  du  grain.  Ainsi,  quand  le 
froment  était  à 
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20  BOUS  le  cabot,  le  pain  d'im  sou  devait  peser.  1 6  onees. 
22    "  "  "  "  •*  15    " 

25    M  «»  ««  i*  u  14    (( 

27    ««  «<  «  u  «i  1^     (« 

30    '*  "  "  **  '*  12     '* 

QQ       «(  «(  U  i(  i(  11         U 

35    ♦*  "  '*  «•  ««  10     ** 

Oy       C«  C«  M  te  M  Q         « 

4Q       C(  i«  M  ««  (4  g         « 

Lorsque  le  fromeut  valait  quarante  tous  le  cabot,  le  pain 
devait  peser  huit  onoes»  et  le  pain  de  8  sous  aocordaxnment. 
De  mèmey  le  groe  podn  de  oinq  aouSy  quatre  livres  et  demi, 
et  oelm  de  10  sous  proportionneUement.  Le  pain  de  bled, 
(d'orge)  de  6  sons  devait  peser  six  livres,  et  celui  de  10  sous, 
proportionnellemeiit. 

POIDS,  MESURES  ET  ANCIENNES  MONNAIES. 

La  livre  était  de  dix-huit  onces,  poids  de  Bouen,  c'est-à- 
dire,  d'environ  trente-quatre  grains  plus  pesante  que  la 
livre  Anglaise  VAwnr-du-poidSy  et  d'environ  neuf  grains  et 
demie  moins  pesante  que  l'once  de  Troie,  IVoy  Weight 

n  y  avait  deux  mesures  pour  le  froment,  la  grande  et  la 
petite.  Oinq  de  chaque  partie  aliquote  étaient  égales  à  six 
des  mêmes  parties  de  la  petite.  A  Guemesey,  ces  parties 
étaient  le  quint,  le  dénérel,  le  oabotel,  le  boisseau,  le  quartier. 
Ainsi  : 

Ciaq  quints fiôsaienté Un  dénérel» 

Trois  dénérels. .. .      *'       Un  oabotel. 

Deuxcabotels....      ''       ««••••Un  boisseau. 
Quatre  boisseaux..       '*       Un  quartier. 

A  Jersey,  cette  division  était  moins  compliquée;  on  ne 
connaissait  que  le  sixtonnier,  le  cabot  et  le  quartier.    Ainsi  : 

Six  sixtonniers. . .  .fliisaient.  r  • . .  .Un  cabot. 
Huit  cabots *'       ..... .Un  quartier. 

Le  boisseau,  grande  mesure,  contenait  environ  douze  pots 
ou  six  gallons,  mesure  de  Winchester,  et  conséquemment 
le  dénérel  contenait  un  picotin  de  la  même  mesure.  Le 
quartier  grande  mesure  contenait  trois  boisseaul,  mesure  de 
Winchester. 
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272  pouces  cubes  Calent  un  gallon,  mesure  de  Winchester. 
213      "  "  "  mesure  de  vin. 

383       "  ••  **  mesure  de  bierre. 

Les  liqueurs  de  toute  espèce  se  mesurent  au  pot,  mesure 
qui  contient  tant  soit  peu  plus  de  deux  quartes^  mesures 
Anglaises  pour  le  yin,  et  un  peu  moins  de  deux  quartes, 
mesure  Anglaise  pour  la  bierre.  Le  pot  contient  cent-yingt 
et  un  pouces  cubes.  On  estime  à  treize  et  demi  le  nombre 
de  pots  de  cette  contenance  formant  le  boisseau  de  Guemesey. 

Il  y  a  encore  la  pinte,  mesure  qui  devait  être  la  quatrième 
partie  du  pot,  mais  elle  ne  contient  pas  tottt-à-£ftit  autant 
d'après  leurs  matrices  en  cuivre,  lesquelles  consistent  d'une 
pinte,  d'un  pot,  d'un  dénérelet  d'un  boisseau  ;  mesures  qui 
furent  faites  en  1615,  et  confiées,  i  Qnemesey,  au  Prévôt  du 
Boi  ;  à  Jersey,  au  Vicomte,  lesquels  apposent  leursc  eausur 
toutes  les  mesures  faites  sur  ces  modèles. 

On  calcule  le  charbon  de  terre  sur  le  taux  de  dix  boisseaux 
au  quartier.  Four  tous  objets,  où  le  pied  de  Boi  et  le 
pouce  sont  en  usage,  la  mesure  Anglaise  est  exclusivement 
employée. 

L'aune,  car  on  ne  connaît  point  le  système  décimal  adopté 
en  France,  l'aune,  qui  a  quatre  pieds  de  longueur,  est  la 
mesure  d'usage  pour  le  Unge,  et  autres  marchandises  de  ce 
genre.    La  verge  à  drap  n'a  que  trois  pieds. 

La  perche  et  la  vergée  sont  les  deux  seules  mesures 
agraires  connues  aux  îles;  la  perche  a  vingt-et-un  pieds 
carrés,  et  la  vergée  se  compose  de  quarante  perches.  Il  est 
des  fie&  où  la  vergée  n'a  que  trente-six  perches  :  et  cette 
mesure  se  nomme  le  petit  perquage. 

Dans  les  Etentes  ou  Tableaux  des  Eevenus  du  Boi,  il  est 
souvent  fait  mention  de  bouvées,  de  cames,  et  quelquefois 
d'acres:  or. 

Quatre  vergées font Une  acre. 

Cinq  acres '*    Une  bouvèe. 

Deux  bouvées   • *'    Un  came. 

Le  froment  se  mesure  ras  :  les  autres  grains  se  livrent  à 
mesure  comble.  La  drèche  se  mesure  également  ras  quoi* 
qu'elle  se  vende  aux  mêmes  mesures  que  les  grains  qui  bo 
livrent  à  mesure  comble. 


8. 
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0 
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Les  anciennes  monnaies^  dont  il  est  parlé  dans  les  livres  de 
recettes,  se  réduisent  couLme  soit  en  argent  tonmoisy  dont  la 
livre  est  de  30  sous. 

Uv. 

Un  noble,  paiement  d'Angleterre 3    6 

Un  noble,  paiement  des  Iles 8 

Un  noble,  monnaie 2 

Un  écu  monnaie 1 

Un  gros  sterling,  paiement  d'Angleterre  • .  0 

Un  gros  monnaie 0 

Un  sou  monnaie 0 

Un  esteling 0 

Un  sou  sterling, paiement  d'Angleterre. ...  0 
Un  sou  sterling,  paiement  des  Des 0 

Anciewneê  Monnaiet  des  IUê. 

Deux  frèluques valaient Un  denier  tournois. 

Cinq        "        "  Un  fiuiihîng  sterling. 

Sept        **        "  Un  liard  de  France. 

Dix          ''        ,,  **  Une  maille  sterlii^. 

Vingt       *'        **  Un  denier  sterling. 

Neuf  noires  mailles  ...  •  *'  Un  denier  sterling. 

Un  sterling  monnaie. ,  •  •  *^  Trois  farthings  sterling. 

Un  earolus  monnaie ....  '*  Un  denier,  S  fréluques. 

On  lit  dans  l'Etente  d'Edouard  ni,  que  le  Oonnétable,  ou 
Lieutenant-Gouverneur,  'éprend  par  jour  seize  deniers  de 
forte  monnaie,  (fortœ  tnonetœ)  desquelles  quatre  valent  un 
esteling.''  D'après  le  tarif  ci-dessus,  10  deniers  ne  font 
qu'un  denier  sterling.  Les  mots  forte  monnaie  ou  foriœ 
manetœ,  ne  paraissent  signifier  aucune  espace  particulière 
d'argent,  mais  seulement  de  bonne  monnaie  quelque  puisse 
être  son  espèce»  A  proprement  parler,  on  entendait  par 
forte  monnaie,  celle  contenant  le  moins  d'alliage. 

Ceci  nous  conduit  à  parler  des  rentes.  Qu'«itend-on  par 
ce  mot  P  Pour  les  habitans,  ce  mot  a  une  signification  toute 
locale,  c'est.une  phrase  qui  leur  est  £Amilière  et  dont  ils  com- 
prennent toute  la  portée  ;  mais,  pour  les  étrangers,  c'est 
autre  chose  :  ce  n'est  pas  seulement  un  revenu,  c'est  un  objet 
de  spéculation,  d'agiotage,  dont  les  applications  sont  presque 
infinies. 
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On  ne  sanrait  acquérir  de  la  propriété  aux  Hes  sans  pos- 
séder de  la  rente,  et  on  ne  néglige  aucuns  moyens  pour  s'en 
procurer.     Ceci  demande  quelques  explications. 

Anciennement,  sous  le  régime  féodal,  presque  toutes  les 
terres  étaient  tenues  par  service  militaire.  Le  Seigneur  qui 
les  avait  concédées  en  restait  le  propriétaire,  le  vassal  ou 
tenant  n'en  était  que  l'usufruitier.  Il  y  avait  cependant  une 
variété  de  teneures.  La  Coutume  de  Normandie  les  classe 
comme  suit  :  "  Teneure  par  hommage»  par  parage,  par 
bourgage,  et  par  aumône.  Par  hommage  sont  tenus  les  fiefs 
de  quoy  foy  est  promise  expressément  à  estre  gardée  entre 
le  Seigneur  et  son  homme,  sauve  la  feaulté  au  Duc  de 
Normandie. 

"  Les  fiefs  sont  tenus  par  parage  quand  le  frère  ou  le 
cousin  prend  sa  part  de  l'héritage  à  ses  antécesseurs,  et  il 
la  tient  de  son  aîné,  et  répond  de  toutes  choses  qui  appar- 
tiennent à  sa  partie  du  fief  et  des  droictures  aux  chefs 
Seigneurs. 

''  Par  bourgage  sont  tenues  les  fiefs,  comme  sont  les  masures 
qui  sont  es  bourgs  et  gardent  les  costumes  des  bourgs. 

''  Par  aumône  sont  tenus  les  terres  qui  sont  aumonées  aux 
églises." 

On  reconnaissait  encore  trois  autres'  espèces  de  teneure, 
oeUe  de  rente  :  **  si  comme  aulcun  tient  rente  qui  luy  est 
assignée  sur  une  pièce  de  terre»  et  la  terre  remaint  à  celuy 
qui  la  tient  ;  cette  de  terre  :  "  si  comme  aulcun  tient  d'un 
autre  le  fonds  d'héritage»  et  enfin,  teneure  de  dignité  :  **  si 
comme  d'avoir  garenne,  ou  quittances  en  forêt  ou  en  foires, 
ou  d'avoir  sergenterie,  ou  marchés,  ou  moultes,  ou  aulcuncs 
telles  choses  qui  sont  tenues  des  Seigneurs  sans  fonds  de  rente." 

Occupons-nous  de  la  teneure  de  rente.  Quand  un  Seigneur 
voulut  afiranchir  un  serf,  ou  émanciper  un  vassal,  il  lui  cédait 
soit  maison  ou  terre,  à  condition  d'une  redevance  annuelle, 
ordinairement  payable  à  la  Saint-Michel,  et  qui  consistait 
assez  généralement  en  un  ou  plusieurs  quartiere  de  J^oment^ 
d^orge^  etc.,  produit  des  terres  concédées. 

Ces  concessions  mutuelles  entre  le  Seigneur,  propriétaire  du 
sol,  et  son  vassal  ou  tenant,  ne  furent  faites  d'abord  que  pour 
un  an  ;   mais,  peu  à  peu,  on  bailla  d  termage  de  plusieurs 
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années,  et  enfin*  oea  baux  devinrent  héréditaires  et  des- 
oendirent  de  père  en  fils, — on  tenait,  comme  cm  dit  encore 
en  terme  de  loi,  d  fin  (F héritage. 

Quand,  aux  Iles,  ces  concessions  ou  contrats  se  furent 
multipliées  au  point  qu'elles  ne  purent  croître  assez  de  grains 
pour  payer  ces  redevances  ou  rentes  en  nature,  on  convint 
de  les  payer  en  argent,  et  voici  comment  pendant  plusieurs 
siàcles  on  procédait.  Le  Yicomte  se  rendait  chaque  jour  de 
anarché  aux  halles  à  blé,  et  là,  après  s'être  enquis  du  prix 
auquel  le  froment  s'était  vendu  ce  jour-là,  il  en  prenait  note, 
répétait  ainsi  ses  visites  chaque  semaine,  puis,  vers  le  mois 
d'Août»  comparait  ses  notes  de  l'année,  en  faisait  un  rapport 
à  la  justice  qui,  réunie  à  cet  effet,  examinait  les  notes  du 
Vicomte,  établissait  un  tem»  moyen  qui,  une  fois  fixé, 
devenait  le  prix  auquel  les  rentes  devaient  se  payer. 

Gela  s'appelait  la  taxe  du  grain,  et  servait  de  règle  pour 
fixer  le  prix  du  pain.  On  conçoit  que,  d'après  ce  système,  il 
devait  régner  une  grande  fluctuation  dans  le  prix  des  céréales 
—-qu'elles  devaient  nécessairement  varier  selon  les  récoltes  et 
la  quantité  de  blé  que  les  paysans  apportaient  an  marché.  U 
en  résultait  que,  dans  les  années  d'abondance^  le  grain  étant 
à  bon  marché,  le  propriétaire  qui  avait  des  r^ites  à  recevoir, 
trouvait  une  diminution  sensible  dans  ses  revenus,  et  que 
dans  les  années  de  disette,  le  grain  étant  moins  abondant  et 
beaucoup  plus  cher,  le  malheureux  paysan  avait  la  rench^  à 
payer. 

C'est  ainsi  que,  d'après  le  tableau  des  taxes  du  froment 
ci-dessus,  on  a  pu  remarquer  qu'en  1507,  le  cabot  de  fromesKt 
se  vendit  «ér  «mm,  ce  qui  élevaU  k  quartier  à  48  sous,  tandis 
que  l'année  suivante^  en  1508,  il  me  valait  que  ir^ù  soua 
le  cabot,  ou  24  sous  le  quartier  I  En  1560,  le  cabot  de 
froment  fut  taxé  à  dix-êept  êom,  six  deniers^  ce  qui  porta 
le  quartier  à  sept  francs,  tandis  que  Tannée  suivante  le 
cabot  ne  fut  taxé  qu'à  neuf  sous,  ou  3  livres  12  sous  le 
quartier,  variation  frappante  et  dont  Tapplication  comme 
règle  générale,  n'était  pas  sans  inconvéniens. 

Si  le  tenant  ne  rachetait  pas  ses  rentes  dans  Tespace  de 
quarante  ans,  elles  devenaient  foncières^  c'est-à-dire  qu'après 
ce  laps  de  temps,  elles  faisai^at  tellement  partie  du  sol  qu'on 
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ne  pouvait  les  en  distraire.  Une  fois  deyenues  foncières,  dles 
augmentaient  de  valeur  et  de  prix.  Or,  de  même  qu'il  avait 
été  stipulé  originairement  que  les  rentes  se  paieraient  en  na- 
ture, cette  règle  devint  générale.  On  vendait,  aliénait  tout 
ou  partie  d'un  héritage,  non  pour  une  somme  d'argent,  mais 
pour  une  somme  de  quartiers  de  froment  de  rente  payable 
annuellement  à  la  Saint-Michel,  tous  les  ans  après  la  récolte. 
Cette  manière  de  vendre  et  d'acheter  de  la  propriété  foncière 
existe  encore  de  nos  jours,  et  quand  une  personne  veut  ac- 
quérir un  domaine,  une  terre,  une  maison,  ou  tout  autre 
ténement  aux  Iles,  et  qu'après  avoir  fait  son  choix,  il  désire 
en  savoir  le  prix,  on  lui  répond  que  ce  domaine,  cette  terre, 
ou  maison  vaut,  non  pas  telle  somme  d'argent,  mais  telle 
quantité  de  quartiers  de  froment. 

Mais,  dira-t-on,  peut-être,  comment,  sans  être  cultivateur, 
peut-on  se  procurer  ces  quartiers  de  froment  P  où  les  trouver, 
où  les  prendre  ?  Bien  de  plus  facile  ;  mais  avant  d'entrer  en 
matière  sur  ce  sujet,  revenons  au  début  de  nos  remarques. 
Nous  avons  vu  que  l'autorité  fixait  le  prix  du  g^ain,  et  qae 
ce  prix  variait  selon  les  saisons  au  point  qu'il  haussait  ou 
baissait  de  moitié,  de  manière  que  tel  propriétaire  de  rentes 
dues  sur  des  héritages  qui,  dans  une  année  comptait  recevoir 
une  somme  fixe,  supposons  six  cents  francs,  n'en  recevait  sou- 
vent qu'un  tiers,  quelquefois  que  la  moitié.  Cette  fluctuation, 
on  en  conviendra,  offrait  bien  des  inconvéniens  ;  aussi  après 
bien  des  plaintes  et  des  murmures  à  ce  sujet,  tant  de  la  part 
des  rentiers  que  des  cultivateurs,  que  ce  système  affectait 
également,  quoiqu'on  sens  inverse,  il  fut  convenu  de  changer 
ce  mode  de  taxation  et  d'en  adopter  un  nouveau.  A  cet  effet, 
cette  affitire  ayant  été  soumise  à  la  considération  des  Etats,  ils 
convinrent  de  promulger  la  loi  suivante  : — 

"  AUX  ETATS  DE  L'ILE  DE  JERSEY. 
'*  X'on  mil  sept  cent  nanante  ieptj  le  iixièmejour  de  Mars, 
"Les  Etats,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  leur  Comité» 
touchant  les  Rentes,  et  la  lecture  de  pétitions  à  eux  addressées  à  cet 
égard,  et  après  avoir  mûrement,  et  à  différentes  reprise»,  considéré 
ce  sujet  intéressant,  trouvent  que  la  taxation  annuelle  des  Rentes 
dues  en  grain,  est  sujette  à  de  grands  inconvéniens  et  abus  ;  (fl^ 
c'est  un  sujet  continuel  d'inquiétude  dans  le  pays,  et  la  source  de 
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plusieurs  procès  ;  que  le  prix  de  peu  de  grain  vendu  ces  dernières 
années  au  marché,  ne  peut  servir  de  régie  pour  la  Cour  dans  la 
taxation  des  rentes  ;  que  ni  le  laboureur,  ni  le  marcliand  de  grain, 
n'apportent  plus  cette  denrée  au  marché  pour  cet  article  si  néces- 
saire à  la  vie  ;  et  les  Officiers  de  Police  n'ont  point  de  régie  à 
suivre  pour  l'assise  du  pain  ;  paraissant  de  plus  que  le  vœu  général 
des  habitans  de  cette  ile  est  pour  une  taxe  permanente. 

**  Les  Etats  sont  convenus,  sous  tous  'ces  rapports,  de  proposer  â 
Sa  Majesté,  que  la  loi  qui  autorise  la  taxation  annuelle  des  Rentes, 
par  la  Cour  Rojale,  soit  rappelée,  et  que  le  prix  pour  toute  espèce 
de  rentes  en  fix>ment,  non  privilégiées  actuellement  existantes,  ou 
qui  pourront  être  créées  à  l'avenir  soit  fixé,  pour  toujours,  savoir  : 
les  Rentes  assignables  à  cinquante  sous,  et  les  Rentes  foncières  à 
cinquante*quatre  Sous,  Cours  de  France,  par  cabot,  et  les  autres 
grains  à  proportion,  payable  au  jour  St.  Michel,  chaque  année,  ou 
à  l'échéance  de  l'époque  fixée  par  chaque  contrat  ;  ce  qui  aura  lieu 
pour  l'année  mil  sept  cent  nouante  six,  et  après. 

Partant,  les  Etats  très-humblement  supplient  Sa  Très-Excellente 
Majesté  en  Conseil,  d'accorder  son  approbation  royale,  à  ce  que  la 
loi  qui  autorise  la  taxation  annuelle  des  Rentes,  par  la  Cour  Royale, 
soit  rappelée,  et  que  le  prix,  pour  toutes  espèces  de  Rentes  en 
froment,  non  privilégiées,  actuellement  existantes,  ou  qui  pourront 
être  créées  à  l'avenir,  soit  fixé  pour  toujours,  savoir  :  les  Rentes 
Assignables  à  cinquante  sous,  et  les  Rentes  Foncières  à  cinquante - 
quatre  sous.  Cours  de  France,  le  cabot,  et  les  autres  grains  à  pro- 
portion, payable  au  jour  St.-Mîchel,  chaque  année  ou  à  l'échéance 
de  l'époque  fixée  par  chaque  contrat,  ce  qui  aura  Ueu  pour  l'année 
mil  sept  cent  nouante  six,  et  après." 

Depuis  cette  époque,  les  rentes  ont  été  payées  en  argent, 
d'après  le  tarif  suivant  : — 


Sentes  Assignables. 

liv,  s.  d. 

Un  sixtoniiier 0    8  4 

Deux 0  16  8 

Trois 16  0 

Quatre  1  13  0 

Cinq 2    18 

Un  cabot 2  10  0 

Deux 6    0  0 

Troia 7  10  0 

Quatre 10    0  0 

Cinq 12  10  0 

Six 15    0  0 

Sept 17  10  0 

Lequartier 20    0  0 


Sentes  Foncières, 

liv.  s.  d. 

Un  sixtonnier 0    9  0 

Deux 0  18  0 

Trois 17  0 

Quatre 1  16  0 

Cinq 2    6  0 

Un  cabot 2  14  0 

Deux 5    8  0 

Trois 8    2  0 

Quatre 10  16  0 

Cinq 13  10  0 

Six 16    4  0 

Sept 18  18  0 

Lequartier 2112  0 
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Aujourd'hui  ces  rentes  se  sont  si  multipliées  qu'elles  Bont 
devenues  un  objet  de  spéculation,  et  qu'elles  s'achètent  et  se 
rendent  comme  les  fonds  publics.  H  est  des  personnes  qui  en 
font  un  espèce  de  commerce.  Les  hommes  d'affaires  attachés 
au  tribunal  en  ont  toujours  à  disposer,  et  qu'ils  ne  manquent 
jamais  de  préconiser  comme  étant  de  bonne  qualité  et  bien 
garantie.  Le  prix  d'un  quartier  de  froment  de  rente,  qui 
anciennement  était  purement  nominal,  vaut,  terme  moyen, 
qitatre  cents  livres^  et  porte,  selon  le  tariff  ci-dessus,  un  intérêt 
de  9,0  livres  le  quartierr.  Toute  personne  peut  donc  acquérir 
de  la  rente,  et  en  recevoir  l'intérêt  chaque  année  au  jour  St.- 
Michel,  la  garder  pour  s'en  créer  un  revenu,  ou  la  transférer, 
ou  assigner  comme  prix  d'acquêt  d'une  propriété  quelconque. 

En  acquisitions  de  cette  nature,  on  n'assigne  qu'un  tiers  ou 
qu'un  quart  de  la  somme  convenue,  le  résidu  demeure  comme 
hypothèque  sur  le  fond.  Pourquoi  cela,  demandera-t-on 
encore,  et  pourquoi  ne  pas  exiger  l'entier  de  la  valeur  du  bien 
acquis  ou  à  acquérir  P  C'est  ce  qu'il  est  important  d'expliquer. 

En  cédant  sa  terre  à  son  vassal,  le  Seigneur  qui  en  recevait, 
ou  des  services  personnels,  ou  de  la  rente  en  nature,  voulut 
obtenir  une  garantie  qui  l'obligeât,  non-seulement  à  payer 
ses  rentes,  mais  à  remplir  ses  devoirs  avec  fidéUté,  et  à  lui 
conserver  ses  terres  intactes,  sauf  à  les  lui  retirer  dans  le  cas 
où  il  n'en  remplirait  les  conditions.  Il  lui  cédait  un  quart  de 
la  valeur  des  terres,  et  le  vassal  s'engageait  sur  tous  ses  biens, 
meubles  et  héritages,  à  payer  les  intérêts  du  surplus.  Le 
propriétaire  ainsi  garanti,  quoiqu'il  arrivât,  ne  pouvait  ainsi 
perdre  ses  droits,  et  encore  aujourd'hui,  cette  garantie  est 
tellement  acquise  au  propriétaire  qu'il  ne  peut  jamais  la  perdre. 
Il  a  droit  à  reclamer  le  fonds  vendu,  quand  on  cesse  de  remplir 
les  conditions  de  la  vente  soit  que  l'héritage  ait  toujours 
demeuré  aux  mains  du  premier  acquéreur,  soit  que  l'héritage 
ait  été  vendu  à  éC autres. 

''  En  fait  de  rentes,  il  y  a  deux  sortes  de  garantie,  dit  M. 
Le  Geyt,  l'une  de  droit,  et  l'autre  de  fait  ;  l'une  que  la  rente 
est  bien  deiie,  et  l'autre  qu'elle  sera  bien  payée.  Après 
quarante  ans,  si  celuy  qui  paie  la  renie  fait  négation  de  la 

*  Au  quatorzième  Siècle  le  quartier  de  froment  ne  yalait  que  28  soub  ! 
Que  yalait-il  au  dixième  Siècle  } 
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devoir^  celuy  qui  la  receûe  n'a  plus  de  recours  sur  son  auteur, 
quant  à  la  première  sorte  de  garantie,  parce  qu'alors  le  posses- 
seur a,  de  son  chef,  un  titre  incontestable  :  prescription  de 
quarante  ans  yaut  de  titre,  en  toute  justice,  &c." 

Il  dit  encore,  '^  celui  qui  vend  ou  assigne  une  rente  est 
tenue  de  la  garantir,  et  par  la  nature  du  contrat,  et  par  la 
stipulation  qui  d'ordinaire  l'y  oblige  en  termes  exprès,  luy  et 
ses  héritiers  à  perpétuité,  sur  tous  ses  biens,  meubles,  et 
héritage,  présent  et  à  Tenir." 

Mais  comme  il  est  assez  difficile  de  faire  comprendre  ce  que 
c'est  qu'une  garantie  par  un  simple  récit,  nous  allons  essayer 
d'y  suppléer  par  quelques  exemples  pratiques  : 

1^  Supposons  que  le  propriétaire,  d'une  terre  ait  trois 
champs  d'égale  valeur,  et  qu'il  se  dispose  à  les  yendre.  H  les 
estimera  valoir  10  quartiers  chacun.  T7n  acquéreur  se  présente 
dans  la  personne  (P  Olivier,  qui  convient  d'acheter  ces  trois 
champs  et  d'en  donner  le  prix  demandé  ;  c'est  à  dire,  30 
quartiers.  Plus  tard,  Olivier  fait  construire  une  maison  dans 
l'un  de  ces  champs,  et  vend  maison  et  champ  à  Cfuilkaume 
pour  30  quartiers  dues  au  propriétaire^  rente  que  Guilleaiune 
consent  à  payer  annuellement.  Après  ce  marché  conclu  entre 
Olivier  et  Guilleaume,  Olivier  vend  un  autre  champ  à  Pierre 
pour  une  somme  de  rente  qui  équivaut  à  £200  :  et,  plus  tard, 
il  se  défait  du  troisième  champ,  qu'il  vend  à  Jacques,  pour  la 
même  somme.  Olivier  n'a  point  d'autres  biens.  Il  a  vendu 
Ses  terres  à  profit,  et  gagné  le  prix  de  deux  champs,  ou  à-peu- 
près,  il  est  à  son  aise,  dira-t-on,  et  se  soucie  peu  de  ce  qui 
pourra  advenir  ensuite. — ^Erreur  !  car,  il  arrive  que  les  per- 
sonnes qui  ont  acheté  de  lui  faillissent  à  remplir  les  conditions 
de  leur  bail  de  vente,  et  par  ce  fait  Olivier  va  se  trouver  dans 
l'embarras.  Soit  par  négligence,  revers  de  fortune,  soit 
inconduite,  Guilleaume  néglige  de  payer  les  30  quartiers  qu'il 
s'est  engagé  à  payer  au  propriétaire  :  la  maison  qui  se  trouvait 
dans  son  champ  a  été  incendiée,  il  ne  lui  reste  que  le  champ 
estimé  dans  le  principe  10  quartiers,  bien  que  cependant  il  en 
doive  30.  Une  question  se  présente  ici  naturellement,  le 
propriétaire  des  trois  champs  va-t-il  subir  cette  diflFérence  de 
20  quartiers  ?  Non  :  il  a  recours  vers  Guilleaume  pour  fa 
totalité,  lequel  ne  pouvant  ou  ne  voulant  point  payer,  Iiri  cède 
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son  champ  ;  mads  ce  n'est  pas  tout,  le  propriétaire  qui  n'a 
point  perdu  sa  garantie  sur  l'entier  de  ses  trois  champs, 
s'adresse  à  Pierre  et  à  Jacques,  et  les  somme  de  prendre  le 
champ  de  Quilleaume,  et  de  lui  payer  ses  30  quartiers,  ou, 
sinon,  de  lui  rendre  les  deux  autres  champs  qu'ils  ont  achetés 
au  prix  de  £200  chacun,  ayec  toutes  les  améliorationB  qu'ils 
ont  pu  y  faire.  Jacques,  étant  le  dernier  acquéreur,  doit  opter 
ayant  Pierre.  S'il  consent  à  prendre  le  champ  de  Ghiilleaume 
pour  sauvegarder  le  sien,  Pierre  ne  court  aucun  danger; 
mais,  si  au  contraire,  il  refuse,  il  ne  reste  d'autre  alternative 
i  Pierre  que  de  se  charger  des  deux  champs  de  Guilleaume  et 
de  Jacques,  et  de  payer  les  80  quartiers  au  propriétaire,  ou  de 
lui  abandonner  son  champ  aussi.  C'est  ainsi  que  ces  trois 
champs,  bien  qu'ils  aient  passé  en  plusieurs  mains,  demeurent 
comme  garantie  perpétuelle  au  propriétaire. 

Cet  exemple  prouve  que  le  Rentier  a  une  garantie  perpé- 
tuelle sur  la  propriété  spécialement  chargée  de  payer  les 
rentes,  quoique  cette  propriété  ait  été  divisée  par  la  suite,  et 
que  la  rente  qui  était  due  sur  le  tout  ait  été  transférée  sur 
une  portion  seulement.  Nous  avons  observé  qu'Olivier  ne 
possédait  aucune  autre  propriété,  mais,  supposons  qu'avant 
l'acquisition  des  trois  champs,  il  en  ait  possédé  un  quatrième. 
Ce  quatrième  champ  serait  devenu  une  garantie  du  paiement 
des  30  quartiers  qu'il  s'était  engagé  à  donner  des  trois  champs 
qu'il  acheta  en  premier  lieu. 

2^  Autre  exemple.  Benjamin  possède  une  rente  de 
10  quartiers  que  lui  doit  Sébastien.  Il  la  vend  à  Barthélémi, 
et  en  ci-faisant  engage  l'entier  de  la  propriété  pour  en  garantir 
le  paiement.  En  achetant  cette  rente,  Barthélémi  a  eu  bon 
soin  de  s'enquérir,  non-seulement  de  la  valeur  de  la  propriété 
de  Sébastien,  sur  laquelle  la  rente  est  due,  mais  de  s'informer 
aussi  de  celle  de  Benjamin  :  car  si  Sébastien  faillait  à  payer 
la  rente,  il  pourrait,  après  l'avoir  forcé  à  renoncer  à  son  bien, 
obliger  Benjamin  à  le  prendre  et  à  lui  payer  sa  rente,  chose 
que  Benjamin  est  obligé  de  faire,  ou  à  renoncer  à  ce  qu'il 
possède  en  bien  fonds.  La  garantie  de  Barthélémi  sur  les 
biens  de  Sébastien  est  perpétuelle  par  la  raison  que  la  rente 
est  grevée  sur  sa  propriété  :  mais  la  responsabilité  de  Benjamin 
ne  dure  que  40  ans  depuis  la  cession  de  sa  rente  à  Barthélémi. 
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dette  coatûme  est  également  valide  par  rapport  à  celui  qui 
assigne  de  la  rente^  et  dont  la  jHropriété  est  une  garantie  du 
paiement»  pour  le  paiement  de  cette  rente  durant  40  ans,  à 
dater  de  l'assignation. 

Cet  exemple  prouye  qu'une  personne  qui  a  possédé  de  la 
rente  est  responsable  du  paiement  de  cette  rente,  dans  le  cas 
ou  celui  qui  la  doit  ne  la  paie  point. 

Un  moyen  auquel  ou  a  souvent  recours  pour  créer  des 
rentes,  c'est  d'en  vendre  sur  soi-même.  Par  exemple  :  une 
personne  ayant  une  propriété  foncière  quelconque  se  trouve 
avoir  besoin  d'argent  :  elle  annonce  avoir  de  la  rente  à 
vendre.  S'il  la  vend,  il  en  touche  le  montant  en  espèces  : 
mais  sa  propriété  en  est  pour  toujours  grevée,  et  elle  est 
responsable  des  intérêts  du  nombre  de  quartiers  qu'il  a  vendus. 
De  là,  ce  nombre  infini  de  rentes  que  l'on  trouve  à  acheter  au 
besoin,  et  que  bien  des  personnes  achètent  en  effet,  soit  pour 
se  faire  une  aisance,  soit  comme  moyen  d'acquérir  de  la  pro- 
priété.   Tâchons  d'expliquer  ce  fait  par  une  exemple. 

3^  Louis  possède  deux  héritages,  l'un  à  St.-Clément,  l'autre 
dans  la  paroisse  de  St.-Laurent.  Il  les  tient  à  rente,  et  à 
l'exception  d'une  légère  redevance  Seigneuriale,  il  ne  doit 
presque  rien  sur  le  fond.  Cependant,  se  trouvant  avoir  besoin 
d'argent,  Louis,  en  1830,  crée  une  rente  annuelle  de  50  quar- 
tiers de  froment,  dont  il  charge  sa  propriété  de  St.-Glément^ 
et  vend  cette  rente  ainsi  créée  à  Baptiste  pour  un  somme  de 
£1,000. 

En  1831,  Louis  vend  son  héritage  de  St.-Laurent  pour 
£1000,  à  Barentin,  qui  le  paie  en  beaux  écus  comptant.  Pen- 
dant un  certain  temps,  Louis  paie  l'intérêt  de  sa  rente  créée  à 
Baptiste  ;  mais,  au  bout  de  quelques  années,  disons  vingt  ans, 
soit  par  imprévoyance,  soit  manque  de  succès  dans  ses  a&ires, 
il  néglige  de  payer  ses  rentes,  et  laisse  les  batîmens  de  son 
héritage  dépérir.  Baptiste  laisse  courir  les  arrérages  qui  lui 
sont  dus  pendant  trois  ans  avant  de  poursuivre  pour  recouvrer 
ses  rentes.  Louis  étant  poursuivi  en  justice  pour  le  paiement, 
se  prévaut  de  tous  les  délais  que  lui  offire  la  chicane  afin  de 
gagner  du  temps  ;  mais,  enfin,  est  obligé  de  céder  son  héritage. 
Baptiste  qui  s'est  aperçu  que  cette  propriété  est  détériorée 
et  ne  vaut  plus  50  quartiers,  calcule  les  années  d'arrérages 
qui  lui  sont  dues,  les  frais  de  poursuite,  plus  deux  autres 
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années  de  rentes  échues  depuis  le  commencement  da  procès, 
et  ne  voulant  point  i)erdre  sa  garantie,  a  recours  à  Barentin, 
ou  selon  le  cas,  à  ses  héritiers,  et  les  somme  en  qualité 
d'acquéreurs  de  l'héritage  de  St.-Laurent  acquise  subséquem* 
ment  à  la  date  des  50  quartiers  qu'il  acheta  de  Louis,  de  se 
charger  de  son  héritage  de  8t.*Clément,  de  lui  payer  les 
arrérages  qui  lui  sont  dus — les  dépenses  de  la  saisie,  les  frais 
curiaux  encourus,  ainsi  que  les  50  quartiers  dus  sur  cet 
héritage,  ou  sinon,  à  lui  abandonner,  livrer  et  céder  Théritage 
de  St.-Laurent  (qui  lui  a  coûté  £1,000)  non  seulement  tel 
qu'il  était  lors  qu'il  l'acheta,  mais  avec  toutes  les  améliorations 
qu'il  a  pu  y  faire.  Cette  responsabilité  de  Barentin  et  de 
ses  héritiers  dure  quarante  ans,  à  dater  du  jour  de  l'acquisition 
qu'il  en  fit  en  achetant  de  Louis,  et  il  ne  peut  s'y  soustraire 
par  la  raison  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  puisse  obliger  Louis 
à  payer  la  rente  régulièrement,  ou  à  obUger  Baptiste  à  le 
poursuivre  au  bout  de  la  première  année.  Ils  ne  peuvent  non 
plus  obliger  Baptiste  à  sévir  contre  l'héritage  personnel  de 
Louis,  bien  qu'il  ne  doive  rien  sur  cet  héritage,  et  que  d'ailleurs 
il  ait  les  moyens  de  payer,  et  soit  à  son  aise. 

Cet  exemple  prouve  que  le  propriétaire  d'une  rente,  dans  le 
cas  ou  celui  qui  la  doit  ne  saurait  la  payer,  peut  en  exiger  le 
paiement  de  tous  ceux  qui,  durant  40  ans,  après  la  création 
de  telle  rente,  ont  acquis  soit  maisons,  terres,  ou  rentes  de  ce 
propriétaire. 

Bien  de  plus  compliqué  que  ce  mode  de  tenure  à  rente. 
En  voici  un  cas,  peut  être  plus  extraordinaire  que  les  pré- 
cédens.  C'est  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  rente  de 
réclamer  tout  héritage  qui  a  été  acheté,  ou  hérité  par  un 
débiteur  après  s'être  engagé  à  en  payer  les  rentes,  quoique  cet 
héritage  ainsi  acheté  ou  hérité  à  titre  de  partage  ou  de  succes- 
sion ait  passé  entre  les  mains  d'autres  personnes. 

4°  Jacob  vend  une  maison  à  David  pour  la  somme  de  75 
quartiers  de  froment,  plus  une  somme  en  argent  de  £600. 
Un  an  ou  deux  après,  David  achète  un  terrain  qu'il  vend  cinq 
quartiers  à  Thomas,  lequel  y  érige  une  maison  estimée  valoir 
£200.  Dix  années  s'écoulent,  et  par  suite  de  la  dépréciation 
des  propriétés,  les  maisons  perdent  tellement  de  valeur  que  la 
maison  de  David  ne  vaut  pas  plus  de  75  quartiers  qui  y  sont 
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dus,  et  encoroi  ne  les  paie-t-il  pas.  Jacob  laisse  deux  années 
s'écouler,  puis  poursuit  David  pour  les  arrérages,  s'empare  de 
sa  maison,  puis  somme  Thomas  de  la  prendre,  et  de  lui  payer 
une  somme  d'environ  £200  pour  arrérages  de  rente,  frais  de 
procédure,  et  ensuite  annuellement  l'intérêt  des  75  quartiers, 
ou  sinon,  d'abandonner  le  terrain  qu'il  a  acheté  de  David, 
ainsi  que  la  maison  qu'il  a  fait  construire  dessus.  Thomas  se 
plaint  de  ce  mode  d'agir.  Il  a  beau  observer  que  la  maison 
de  David  est  en  aussi  bon  état  que  lorsque  Jacob  la  lui  vendit, 
et  que  si  elle  ne  vaut  pas  ce  qu'elle  a  valu  autrefois  cela 
doit  être  attribué  à  l'effet  de  la  crise  qui  se  passe,  aux  circon* 
stances  qui  fussent  également  arrivées  quand  bien  même  il  ne 
l'eut  pas  vendue  à  David,  et  que,  loin  d'avoir  perdu  en  passant 
dans  ses  mains,  il  avait  gagné  en  la  lui  vendant  une 
somme  de  £600  dont  il  devrait  se  contenter.  C'est  en  vain 
qu'il  allègue  qu'en  vendant  sa  maison  à  David,  Jacob  était 
satÎB&it  de  la  garantie,  puisqu'il  avait  touché  une  somme  de 
£600  comme  partie  du  paiement  ;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait 
prévoir  que  David  aurait  acheté  un  terrain  après  :  encore 
moins  que  Thomas  y  aurait  bâti  une  maison.  Quelques 
raisonnables  que  soient  ces  argumens,  Thomas  y  perd  son 
temps.  Il  n'a  aucune  alternative,  il  est  contraint,  forcé  de 
prendre  la  maison  de  David,  de  débourser  £200  stg.,  et  de  se 
charger  de  payer  ci-après  annuellement  les  76  quartiers  :  ou 
sinon,  d'abandonner  sa  propre  maison  I  Thomas,  qui  n'a  pas 
les  moyens  de  faire  face  à  un  tel  engagement,  sachant  qu'il  ne 
pourrait  y  suffire,  renonce  et  abandonne  son  héritage. 

Encore  un  exemple,  et  nous  aurons  fini. 

5^  XJn  père  en  mourant  laisse  deux  ou  plusieurs  enfans.  Il 
possédait  maisons,  terres,  ténemens,  dont  un  seul  était  grevé 
de  rentes.  Les  enfiEms  partagent  ces  héritages,  et  ils  descen- 
dent à  leurs  héritiers,  (il  importe  peu  que  ces  héritages  aient 
été  vendus  depuis  la  mort  de  l'aïeul)  qui  en  jouissent 
paisiblement  pendant  20  ans.  Enfin  le  propriétaire  de  la 
propriété  sur  laquelle  la  rente  est  due,  et  qui,  dans  le  partage 
dut  recevoir  une  compensation  pour  les  rentes  dues,  fait 
banqueroute  et  renonce.  Or^  la  personne  qui  avait  droit  aux 
rentes  sur  les  terres,  ou  la  propriété  du  failli,  a  droit  de  recours 
sur  les  autres  propriétaires  des  héritages  qui  appartenaient 
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ci-devant  au  même  aïeul,  bien  qu'aucun  d'eux  ne  doive 
aucune  rente — il  peut  même  réclamer  d'aucun  des  descendans 
de  ce  même  aïeul,  bien  qu'ils  ne  possèdent  aucune  partie  de 
ces  héritages.  La  personne  interpellée  pour  garantir  les 
rentes,  si  elle  descend  de  la  famille,  est  obligée  d'abandonner 
tout  ce  qu'elle  possède  en  fait  de  propriété  foncière,  bien  qu'il 
ne  lui  soit  rien  dévolu  de  l'héritage  du  défunt  :  oa  si  cette 
personne  a  acquis  aucune  partie  des  héritages  de  l'aïeul  en 
question,  elle  aura  à  payer  les  rentes  réclamées  qu'elle  ne 
doit  point,  ou  à  se  départir  de  l'héritage  acquis,  ainsi  que  de 
toutes  les  améliorations  qu'elle  aurait  pu  y  avoir  fait,  et  cela 
sans  compensation  aucune.  Jadis  la  responsabilité  ou  garantie 
des  héritiers  était  perpétuelle,  aujourd'hui  elle  se  borne  à 
40  ans. 

Autrefois,  une  personne  qui  possédait,  ou,  comme  on  le 
disait  alors,  qui  **  valait  cent  quartiers  de  froment  de  rente," 
était  réputée  riche  ;  cela  lui  faisait  un  revenu  de  2,000  livres 
de  rente  annuelle.  C'était  beau,  sans  doute,  pour  une  époque 
où  la  femme  s'occupait  exclusivement  à  tout  autre  souci,  du 
soin  de  son  ménage,  et  surveillait  l'éducation  de  ses  en&ns  ; 
mais  aujourd'hui  que  le  luxe  est  i  son  apogée,  que  le  déver- 
gondage n'a  plus  de  bornes,  que  la  licence  est  i  son  comble, 
que  la  jeunesse  n'a  plus  de  frein,  que  la  propriété  o&e  peu 
ou  point  de  garantie,  que  seraient  ces  cent  quartiers  pour  un 
père  de  famille  obligé  de  tenir  maison,  et  un  certain  rang 
dans  la  société  P  mais  ceci  est  une  digression  ;  revenons  à 
notre  sujet,  disons  quelques  mots  sur  les  décrets,  et  terminons. 

Quand  une  personne  était  tellement  pressée  par  ses  créan- 
ciers qu'elle  ne  pouvait  satisfÎEdre  leur  demande,  et  qu'on 
menaçait  de  saisir  sa  personne,  elle  s'adressait  à  la  Cour  afin 
qu'elle  lui  permit  de  remettre  ses  biens  entre  les  mains  de  la 
justice.  Cette  coutume  prit  naissance  i  une  époque  où  les 
hommes,  sortant  à  peine  de  la  barbarie  du  moyen  âge,  cher- 
chaient dans  les  cours  de  justice  un  abri  contre  la  tyrannie 
des  puissans  Seigneurs,  seuls  propriétaires  des  terres  alors.  Si» 
en  implorant  cette  protection,  ces  débiteurs,  en  présentant 
leur  bilan,  pouvaient  justifier  qu'ils  avaient  les  moyens  de 
payer  leurs  créanciers,  la  justice  les  prenait  sous  son  égide  et 
leur  accordait  un  répit  d'an  et  jour  durant  lequel  on  ne  pou- 
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Tait  les  inquiéter.  Si  au  bout  de  ce  temps  ils  n'avaient  pu 
acquitter  leurs  dettes,  alors  le  créancier,  rentrant  dans  ses 
droits,  en  exigeait  l'exécution  et  les  obligeait  à  fiedre  cession 
de  tout  ce  qu'ils  possédaient,  pois  on  décrétait  leurs  biens. 

''  Après  qu'un  homme  a  fait  cession  de  biens,  on  conduit 
un  décret  sur  ses  héritages,"  dit  M.  Le  Geyt,  ''  les  créanciers 
sont  sommez  par  diverses  publications,  [aujourd'hui  au  moyen 
des  journaux]  de  venir  mettre  au  Greffe  de  la  Cour  Royale, 
leurs  évidences  et  leurs  titres  qui  peuvent  estre  du  fait  du 
décrotté." 

**  Tout  ce  qui  ne  s'y  met  pas  est  de  nul  effet  ni  de  valeur, 
et  entre  les  pièces  qui  s'y  produisent,  on  observe  Tordre  du 
temps  qu'dles  ont  passé  ou  qu'elles  ont  esté  reconnues  devant 
la  justice;  puis  chacun  parle  quand  on  vient  &  son  tour,  les 
plus  jeunes  créanciers  les  premiers.  Il  se  faut  faire  tenant, 
c'est-à-dire  se  mettre  à  la  place  du  décrotté,  et  satisfaire 
tous  les  créanciers  antérieurs,  ou  bien  renoncer  et  perdre  son 
acquest. 

''  S'il  ne  se  trouve  aucun  qui  se  fasse  tenant  du  décrété,  on 
remonte  aux  faits  de  son  prédécesseur,  par  im  second  décret 
et  de  nouvelles  publications.  De  sorte,  qu'encore  qu'il  s'agisse 
d'un  contrat  passé  depuis  plus  de  soixante,  quatre  vingts  ou 
cent  ans,  ce  qui  n'arrive  guère,  il  est  inévitable  d'appeler  alors 
le  garand,  lequel  a  par  devers  luy  le  titre  originaire,  dont  on 
puisse  tenir  le  rang  entre  les  autres  intéressez  en  ce  second 
décret  ;  prior  tempore,  potioriquejure.  Cette  règle,  si  juste  et 
si  pratiquée  entre  les  créanciers  du  premier  décret,  ne  le 
devant  pas  moins  estre  entre  ceux  de  l'autre,  quadragénaires 
même  et  au-dessus,  lorsque  par  la  fatalité  des  affaires  on  en 
vient  à  ce  point  de  se  faire  tenant  ou  de  perdre.  On  a  donc, 
à  Jersey,  quelquefois  même  après  soixante  ans,  condamné  le 
garand,  son  recours  sauf  sur  le  tenant  ftitur,  à  payer  de  son 
chef  et  la  rente  et  les  arrérages,  jusqu'à  ce  que  le  décret  fdt 
fini,  et  la  rente  recevable  sur  le  tenant. 

"  Mais  depuis  peu,  pour  modérer  cette  rigueur,  après  un  aussi 
long  silence,  on  a  trouvé  nécessaire  d'ordonner  qu'à  l'avenir, 
le  garand  plus  que  quadragénaire  ne  serait  qu'interpellé 
judiciairement  de  consentir  que  par  sa  garantie,  l'acquéreur 
ou  assignateur  demande  la  rente  et  arrérages  au  décret,  pour 
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j&i  eskre  payé  par  le  tenant  ^tur.  T^ilemexit,  que  »  I9  titip 
original  périt,  aoit  par  la  faute  du  garand  de  l'aToir  iûséxé, 
nonobstant  de  p&t  /avertissement^  «oît  paroequ'il  aurait  ciaté 
contraint  de  le  renoncer,  ne  se  youlant  ft^  charger  de  la  rente 
et  arrérages,  ii  faut  qne  le  gaiand  les  paye.  Mais  les 
arrérages  sont  réduits  à  cinq  ans  seuleipent  avant  la  cefisiop 
de  biens  avec  ce^x  qui  seroyent  depuis  échus.  On  suf^oae 
que  s'il  y  en  a  davantage  pe  n'est  que  par  un  e&t  d'iiidulgeoee 
ou  de  négligence. 

**  Le  tenant  même,  quand  il  faut  qu'il  paye  des  arrérage 
n'en  doit  pas  de  plus  vieux,  quelque  long  procès  qu'il  y  eust 
contre  le  décretté.  On  ne  souffre  point  qu'un  tenant  ou 
aucun  garaod  se  trouvent  accablez  par  de  plus  giandas 
accumulations." 

Richard,  Cœur-de-Lion,  mourut  après  avoir  soutenu  glo- 
rieusement la  réputation  de  bravoure  des  Ducs  Normands, 
mais  non  cdle  de  leur  habileté.    H  ne  laissa  point  d'en£Ems. 

D'après  le  droit  de  représentation,  le  sceptre  devait  appar- 
tenir i  Arthur,  fils  de  Geoffiroy,  son  frère.  Lui-même  l'avait 
désigné  pour  son  successeur  ;  mais  Arthur  n'avait  que  14  ans, 
et  Jean,  son  troisième  frère,  le  dernier  des  fils  de  Henri  II., 
était  dans  la  force  de  Fftge.  Aussi  s'en  prévalut-il.  Secondé 
par  les  intrigues  de  quelques  partisans,  il  parvint  à  dépouiller 
son  neveu  de  ses  droits,  et  se  fit  proclamer,  non-seulement 
Duc  de  Normandie,  mais  aussi  Roi  d'Angleterre. 
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CHAPITRE  XV. 


JEAN. SANS-TERRE. 
1199^1206. 

Somhaibe:  Assassinat  cT Arthur, — Usurpation  et  oondamnaiion 
de  Jean, — La  Normandie  réunie  à  la  France, — Confiscations, 
— Otages, — Le  Boi  met  les  Iles  en  état  de  séquestre^  leur 
impose  des  contributions, — Suspend  V  effet  des  lois, — Conquête 
des  Iles  par  Eustache  le  Moine,^^Fierre  des  Fréaux^  €hu- 
vemeur  des  Iles,  fonde  une  église  aux  Ecréhos, — trahit  son 
Boi, — ses  rapports  avec  le  CJomte  de  Vemon,  son  gendre, — 
Hérédité,  Constitution  du  Boi  Jean,  Document  apocryphe, — 
des  fiefs. 

On  a  pu  remarquer  que^  depuis  la  cession  que  fit  Charles-Ie- 
Simple  de  la  I^eustrie  à  Baoul,  ou  BoUon,  Duc  des  Normands, 
troupe  indisciplinée,  rémuante  et  aguerrie  aux  combats,  la 
France  eut  plus  à^nae  fois  à  regretter  d'avoir  pour  voisins  des 
êtres  aussi  turbulens.  Aussi  long-temps  que  ces  Ducs  se 
bornèrent  à  rappeller  parmi  leurs  vassaux,  la  civilisation,  qu'une 
longue  suite  de  guerres  et  d'aneurchie  en  avaient  chassé  : 
aussi  long-temps  qu'ils  se  bornèrent  à  réprimer  les  insur- 
rections partielles  des  chefs  indigènes,  surtout  celles  des 
Comtes  de  Bretagne,  toujours  remuans  ;  la  couronne  de  France, 
ne  voyant  dans  ces  Ducs  que  de  grands  vassaux  qui  lui 
devaient  hommage,  sut  maintenir  un  certain  ascendant  qui  les 
garda  dans  les  bornes  de  leur  juridiction  :  mais  après  la 
conquête  d'Angleterre,  les  Ducs  de  Normandie  devenus  rois, 
se  prévalurent  de  cette  accession  de  puissance  et  de  dignité 
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pour  £ûre  sentir  aux  Bois  de  France  qu'ils  étaient  'devenus 
leurs  égaux^  et  pour  entrarer  les  efforts  qu'ils  n'avaient  cessé 
de  faire  pour  rentrer  en  possession  de  ce  Duché  qui  leur  avait 
été  ravi  de  force. 

Les  rébellions  excitées  sourdement  par  le  Roi  de  France, 
Philippe-Auguste,  qui  jetait  sur  la  I^ormandie  un  œil  de 
convoitise  ;  l'attaque  imprudente,  par  Jean-Sans-Terre,  du 
Oomté  d'Eu,  arrière-fief  de  la  couronne  de  France  ;  la  captivité 
et  l'odieux  assassinat  du  jeune  Arthur  ;  les  cris  de  vengeance 
poussés  contre  l'assassin,  sa  sommation  devant  la  Cour  des  Pairs 
de  France,  comme  vassal  de  la  couronne,  l'arrêt  de  cette  Oour, 
la  déchéance  de  Jean,  qui  ne  sut  ni  se  justifier  ni  combattre  ; 
le  prétexte  saisi  par  Philippe- Auguste  pour  soutenir  le  juge- 
ment de  la  Cour  des  Pairs,  l'entrée  de  ses  armées  en  Normandie 
pendant  que  Jean  passait  tranquillement  ses  jours  dans  la 
mollesse  et  de  honteux  plaisirs  ;  sa  fuite  après  que  la  prise  du 
Château-Gaillard  eut  consommé  la  soumission  de  la  Haute- 
Normandie  ;   son  refus  de  quitter  l'Angleterre  pour  venir 
défendre  le  patrimoine  de  ses  ayeux  ;  toutes  ces  péripéties  qui 
rendent  si  dramatique  la  fin  du  gouvernement  des  Ducs  de 
Normandie,  forment  une  époque  dans  notre  histoire  du  plus 
haut  intérêt.    La  mort  de  Richard  Cœur-de-Lion  avait  délivré 
le  Boi  de  France  d'un  redoutable  et  puissant  rival,  et  Jean 
n'eut  pas  plutôt  appris  la  mort  de  son  frère,  qu'il  s'empara  de 
la  Normandie  et  de  la  Couronne  d'Angleterre,  au  préjudice 
d'Arthur,  son  neveu.  Duc  de  Bretagne  et  successeur  légitime 
de  Bichard  son  frère.    Aussitôt  qu'il  se  fut  fait  couronner  à 
Westminster,  Jean  repassa  d'Angleterre  en  Bretagne  afin  de 
soumettre  les  ennemis  que  sa  conduite  avait  liguée  contre  lui. 
n  réussit  au-delà  de  ses  espérances,  car  on  lui  livra  son  neveu 
Arthur,  qu'il  emmena  captif  en  Angleterre,  et  qu'il  y  fit 
odieusement  mourir.     Ce  fut  alors  que,  se  prévalant  de  cette 
félonie,  le  Boi  de  France  lui  demanda  raison  de  sa  lâche 
conduite,  et  le  somma  d'en  venir  rendre  compte.   Jean  refusa, 
et  ce.  fut  alors  que,  condamné  par  la  Chambre  des  Pairs,  le 
Boi  Philippe- Auguste  confisqua  à  son  profit  tous  les  domaines 
que  Jean  possédait  en  France.     Ce  n'était  pas  assez  de  les 
avoir  confisqués,  il  fallait  s'en  emparer,  et  ce  fut  dans  ce 
dessein  qu'une  armée  puissante  fut  mise  sur  pied. 
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Attachés  i  ses  anciens  Dœ^  les  habitat»  de  Normandie  se 
défendieeat  vailhmment  ;  mais  déjà  le  Poîtcm,  le  Maine, 
I'Ab^oo,  avaient  ouverts  leurs  portes  au  Yamqiieur.  Enhardi 
par  ces  succès,  et  secondé  par  une  foule  de  méeonteHs,  que  la 
lâcheté  de  Jean  avait  indisposés  eontre  lui,  Philippe<'Ac^fUBte 
vimt  mettre  le  siège  devant  las  villes  d' Andafy,  d'EvTeQz,  de 
Domfront  et  de  Lisieux,  et  opérer  une  jomtîon  avec  un  corps 
de  troupes  bretonnes,  qui  s'était  déjà  emparé  dn  fameux  Mont 
Sk-Mich^,  de  b  ville  d'Avraaiohes  et  de  tout  le  pays  qui  se 
trouve  entne^sette  dernière  ville  et  cette  de  Gaeii.  Quefiôsattsur 
ce»  cQitrefaites  Jean,  Roi  d' Angleterre»  et  encore  Duo  de  cette 
belle  province  ^'on  lui  disputait  P  Pour  s'étourdir  elur  les 
remords  d'unie  conscience  bourrelée  de  remordi^  et  oemmei 
trayigé  de  yertige,  il  s'amusait.  Son  insouciance  était  teUe  que 
lersque  des  courriers  venaient  pour  lui  annoncer  les  succès 
de  son  rival,  il  répondait  : — *'  Qu'il  continue,  disait-il,  je 
pcendrai  plus  de  ^les  dans  un  jour  qu'il  n^en  peut 
gagner  dans  une  année."  Il  se  trompait,  car  après  avoir 
passé  de  victoires  en  victoires,  les  Français  vinrent  ei^ 
mettre  le  siège  devimt  la«  ville  de  Bouen,  capitale  de 
la.  province,  le  siège  d'un  Archevêque  qui  prenait  la  qualité 
de  Primat  de  Neustrie,  ville  puissante  et  riche^  IbyaLs  et  décidée 
à  demeuror  fidèle  à  ses-  che&.  On  jugera  du  courage  que 
les  habitana  de  cette*  ville  mirent  à  se  défendre  en,  sachant 
qif  ils:  soutinrent^  ce  siège  pendan/t  toute  une  année  entière 
contre  les  forces  aguerriee  du  Roi  de  France,  durant  Jaquelto 
ils.  sollicitèrent  en  vain  le.  Boi^  Jean  de  venir  à  leur  eeoours. 
On  assure  qu'épuisés  par  la  téim  et  la  fatigue,  ils  envoyèrent 
une  députation.  en  Ajigleterre,)  avec  misâcn  d'ei^eser  au  Boi 
Jean  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  pay»en  génénd; 
mais  en  particulier  la  ville  de  Bouen,  où  nepoeaient'  ses 
anc&tres,.  et  cdle  d'implorer  dea  secours  pour  leur  yeaix  en 
aidej  Jean  fusait  alorS'  une  partie  d'échecs.  Lorsque  ces 
députés,  lui  furent,  annonoési  il  porta  l'indifférence  jusqu'à 
refuser  de  les  voir,  avant  qu'il  n'eut,  fini  la  partie  à^  laquelle 
il.  s'amusait.  Indigna  d'tm  pareil  prooédé,.  ces  députés 
repassèrent.en  Franoe,.y  exposèrent  sa  conduite,  et  les  chefii 
dorinovaut  convaincus  de  sa  Iftcheté,.  convinrent  de  livrer  les 
cle&  de  la  ville  au  Boi  de  Franoe. 


JBKSST  :   SES  AKTIQUlTàS,    1STC.  147 

La  capîtulfttîoii  d«  Bouan,  qai  «at  lieu  k  1er  Juillet^  1204, 
aoheni  la  sooisissîoa  de  tomie  la  NonBaadie  ti  aa  réumon 
i  la  France»  a{»à8  en  avoir  été  détacbée  dqrais  deux  ^oenis 
fHatre-vingUdms»  0n$  / 

Les  desœndans  de  Jean-Sans-Terre,  restés  sur  le  tr^ie 
d'Angleterre,  n'ont  jasnab  oublié  que  la  l^Torannâie  était 
hmi  terre  d'origine,  et  noos  assisterons  bientôt  à  tous  les 
eflEoriiS  qu'ils  n'ont  cessé  de  faiie  pour  la  nassaisir.  De  cette 
époque  date  cette  ère  d'hostilités,  tantôt  scardes,  tantôt  écla- 
tantei^  toutes  ees  guerres  qui  se  sont  miocédées  pendant  800 
ans,  jneqn'à  ce  qu'enfin  une  sépamtion  complète  de  la 
Normandie  et  de  l'Angleterre  ait  été  consacrée  par  la  Tiotoire 
dans  les  champs  à^  Formigny.  Ces  grandes  réTolotioDfl  ne  se 
poroduîsirent  point  sans  blesaer  de  graves  intérêts^  et  causer  da 
funestes  conflits. 

La  séparation  de  l'Angleterre  et  de  la  Normandie,  unies 
pendant  au-déli  de  130  ans,  dut  amener,  et  amena  en  effet 
entre  les  BeignenxB  Normands  de  profondes  diTisions^  et  les 
enrôler  sons  des  drapeaux  différens.  Las  uns  prirent  parti 
pour  le  Boi  Jean  et  le  suivirent  en  Angleterre,  les  antres  se 
soumirent  à  Philippe- Auguste.  Il  en  ftit  de  même  parmi  las 
Seigneurs  Anglais,  les  uns  préférant  se  rallier  à  la  France, 
les  antres  aimant  mieux  rester  sous  les  lois  du  Boi  Jean« 
Cette  double  et  réciproque  émigratbn  entraina  conformément 
aux  mœurs  et  aux  lois  d'alors  la  confiscation  des  biens  situés 
dans  le  pays  que  les  Seigneurs  délaissaient. 

La  plupart  consultèrent  leur  intérêt.  Dans  l'impossibilité 
de  conserver  leurs  possessions  dans  les  deux  royaumes,  ceux 
qui  étaient  plus  riches  en  Angleterre  qu'en  Normandie  sui- 
virent le  parti  du  Boi  Jean  ;  ceux  qui  étaient  plus  riches  en 
Normandie  qu'en  Angleterre,  s'attachèrent  au  Boi  de  France. 

On  vit  à  cette  époque  des  pères  Normands  concéder  à  l'un 
de  leurs  fils  leurs  possessions  Anglaises,  et  des  pères  Anglais 
envoyer  leurs  fils  i  la  tête  de  leurs  possessions  Normandes, 
tftchant  ainsi  de  concentrer  toutes  leurs  richesses  sinon  dans 
la  même  main,  au  moins  dans  la  même  famille.  De  là  vient 
l'origine  de  la  plupart  de  ces  familles  du  même  nom  et  por- 
tant les  mêmes  armes  que  l'on  trouve  encore  de  nos  jours 
dans  l'une  et  dans  l'autre  nation.    La  politique  des  deux  Bois 
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fut  la  même.  Dans  les  deux  royaumes  on  prit  les  mêmes 
mesures  pour  forcer  les  Barons  Anglo-Normands  à  opter: 
elles  se  prolongèrent  même  assez  longtemps  pour  qu'on  trouve 
encore  sous  le  règne  de  St.-Ijouis  des  lois  qui  concernent 
cet  objet. 

Nous  avons  lu  quelque  part  qu'aussitôt  que  Philippe,  Boi 
de  France,  eut  obtenu  du  Parlement  de  Paris  l'acte  qui 
prononçait  le  Boi  Jean  déchu  de  ses  droits  à  la  Normandie, 
les  Barons  s'empressèrent  de  lever  l'étendard  de  la  révolte, 
et  que  plusieurs  ecclésiastiques  et  chevaliers  se  rendirent  aux 
Iles  dans  la  vue  de  propager  cette  révolte,  et  engager  les 
habitans  à  renoncer  à  l'allégeance  du  Boi  Jean,  mais  que  loin 
de  parvenir  à  aliéner  la  fidélité  des  habitans,  ceux-ci  chassèrent 
ces  insurgés  ;  et  que,  pour  récompenser  la  loyauté  de  ceux 
qui  s'étaient  ainsi  montrés  fidèles,  le  Boi,  à  son  tour,  confisqua 
les  biens  de  ses  déloyaux  sujets  au  profit  des  habitans  qui  lui 
étaient  demeurés  attachés. 

n  n'y  a  en  cela  rien  qui  doive  surprendre.  La  conduite 
du  Boi,  son  indolence,  sa  coupable  apathie  envers  ses  sujets 
Normands,  tout  justifiait  en  quelque  sorte  cette  rébellion 
ouverte. 

Tant  qu'il  ne  fut  question  que  de  la  Normandie,  où  il 
n'avait  plus  d'autorité,  il  laissa  faire  ;  mais  quand  il  apprit  la 
tentative  faite  sur  les  Bes,  aussitôt  il  se  mit  en  mesure  de 
frustrer  les  desseins  de  ses  ennemis,  et  dans  cette  vue  fit  saisir 
plusieurs  habitans,  qui  furent  conduits  dans  différentes  parties 
de  l'Angleterre  en  qualité  d'otages,  et  pour  répondre  de  leur 
fidélité  et  de  celle  de  leurs  proches. 

Ce  qui  ne  pourra  manquer  de  surprendre,  c'est  que  parmi 
ces  otages  ou  prisonniers,  se  trouvait  un  be  Cabteret,  neveu 
de  Bichard,  et  de  Beginald  De  Carteret,  Seigneur  de  St.-Ouen  ! 
Cette  famille,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  affidres  du 
pays,  et  dont  on  a  tant  exalté  la  fidélité  et  les  vertus  civiques, 
aurait-elle,  dans  cette  crise,  balancé  à  opter  entre  le  Boi  de 
France,  et  son  Suzerain,  celui  d'Angleterre  P  Aurait-elle 
trempé  dans  le  complot  de  livrer  Jersey  à  la  France  P  On 
serait  tenté  de  le  croire  ;  car,  pourquoi  cette  mesure  de  rigueur 
du  Boi  envers  cette  famille  : — pourquoi  ainsi  violer  le  droit 
des  gens  s'il  n'y  avait  eu  fort  matière  à  soupçon  P 
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La  conduite  des  De  Garterets  en  cette  conjonctore  n'aurait 
d'ailleurs  eu  ri^i  d'extraordinaire  ;  ce  n'eut  pas  été  la  seule 
famille  qui,  ayant  des  propriétés  dans  les  Iles,  eut  été  tentée  de 
les  at>andonner  pour  sauvegarder  celles  du  Continent.  Les  Sei- 
gneurs, des  Fiefs  de  Mélèches,  de  Rozel,  d'Orville,  de  Paisnel, 
de  Commendes,  d'Anneville,  du  Fourmet  et  d^Orglandrcs,  et 
bien  d'autres  à  Jersey,  préférèrent  avoir  leurs  biens  confisqués 
.  que  de  suivre  la  fortune  du  Roi  félon  qui  n'avait  pas  jugé  à 
propos  de  leur  porter  secours,  alors  qu'ils  l'imploraient  de  leur 
venir  en  aide  pour  défendre  leurs  propriétés  en  Normandie. 

Beginald  de  Garteret  devait  être  fortement  soupçonné,  car 
nous  lisons  qu'en  1208,  le  Eoi  transmit  des  Lettres  Patentes 
aux  Baillis  des  Iles,  pour  leur  intimer  qu'il  lui  avait  accordé 
des  lettres  de  pure  protection,  de  simpliei  proteetione,  ce  qu'il 
n'eut  iwsurément  point  fait  s'il  n'eût  été  entaché  du  soupçon 
de  félonie.  Quoiqu'il  en  soit,  la  plupart  des  Seigneurs  Nor- 
mands qui  abdiquèrent  leur  allégeance  n'avaient-ils  pas  pour 
justifier  leur  conduite,  leurs  familles,  leurs  terres,  leurs  biens, 
et  les  châteaux  qu'ils  habitaient  à  défendre  et  à  protéger,  ou 
sinon,  à  se  les  laisser  voir  enlever  P  D'ailleurs,  nul  d'entr'eux 
n'habitait  les  Iles,  pas  même  le  Seigneur  qui  les  possédait  à 
titre  de  fief  (si  ce  n'étaient  les  Mallets,  Seigneurs  de  la  Malle- 
tière  à  Jersey)  ;  et,  qu'étaient  les  possessions  qu'ils  avaient  à 
Jersey  en  ccmparaison  de  ce  qu'ils  possédaient  en  Normandie  P 
Peu  de  chose  ;  et  si,  finalement,  les  Seigneurs  de  Carteret 
firent  exception  à  la  règle  en  optant  pour  l'Angleterre,  peut- 
être  faut-il  l'attribuer^  non  à  leur  choix,  mais  aux  mesures 
{irises  par  le  Roi  pour  s'assurer  de  leur  fidélité, — mais  à 
L'otage  qu'il  avait  exigé  et  qu'il  retenait  en  captivité,  afin  de 
subjuguer  plus  efficacement  la  volonté  chancelante  du  Sei- 
gneur de  St.-Ouen  ;  tant  il  est  vrai  qu'une  cause  insignifiante 
en  apparence  amène  par  la  suite  des  résultats  non  prévus. 
Sans  cet  otage,  les  De  Carterets  eussent  probablement  fait 
comme  tant  d'autres  nobles  familles^  forjuré  le  pays,  resté  au 
sein  de  leur  famille,  au  milieu  de  leurs  vassaux;  et  Jersey 
n'aurait  pas  eu  à  enregistrer  les  hauts  faits  qui  illustrent  leur 
nom  dans  les  fastes  de  l'histoire. 

Au  nombre  des  otages  tirés  de  Jersey,  outre  Philippe  de 
Carteret,  étaient  Jean  de  Cruce  {de  la  Croix)  ;  Jean,  fils  de 
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Pierre  ;  Richard,  fils  de  Hugh  ;  Guilleaume,  fils  de  Herbert  ; 
Robert  de  Rupe  (du  Rocher)  et  Richard,  fils  d'Etienne* 
Ceux-là  étaient  en  la  garde  du  Maire  de  la  Yille  de  Lincoln. 

Reginald  de  Qunwar  et  Gervais  Becquet,  otages  de  Richard 
Becquet  de  Jersey,  étaient  en  la  garde  d'Engeland  de  Cygon. 

Rodolphe  GalHchan  fut  placé  eous  la  garde  du  Prieur  de 
St.-Albans. 

Robert  Horman  sous  celle  de  l'Abbé  de  Ramsey. 

William  Malet,  fils  Robert,  Seigneur  de  la  Maletière,  en  la 
paroisse  de  Grouville,  sous  celle  de  TAbbé  de  Gloucester. 

Colin  Norman,  Richard  Turgis,  Richard  Varin,  et  John, 
BOUS  celle  du  Maire  de  Winton. 

Richard  Baldwin,  John,  Richard,  et  Robert,  sous  celle  du 
Sheriff  de  Nottingham.  Le  Prieur  de  Winchester  en  avait 
aussi  plusieurs  sous  sa  garde.  Us  y  restèrent,  pour  la  plupart, 
jusqu'au  mois  de  Novembre,  1214,  c'est-à-dire  de  dix  à  douze 
ans,  et  nous  verrons  tout-à-l'heure  la  cause  de  cette  longue 
captivité. 

Mais  auparavant  il  devient  nécessaire  de  reproduire  ici  les 
documens  à  l'appui  de  ces  faits.  Nous  les  tenons  de  bonne 
source,  car  ils  ont  été  copiés  textuellement  sur  les  rôles  du 
bureau  des  Archives  de  Londres  (Record  Office).  Les  voici 
dans  l'état  où  on  les  trouve.  Après  en  avoir  reproduit  le 
texte  abrégé,  nous  les  donnerons  in  extenso^  puis  la  traduction 

après. 

''  Anne  16mo  Johann.  A.  D.  1214. 

'*  Rex  priori  Wint,  sciatis  q.  pp.  fidelitate  s'vie'  p.  boz.  homie' 

n'roz  de  insul  de  Gemeseie  &  de  Gese  quietos  eis  clamavim'  obsides 

ita  eoz.   Ita  q.  libe  possint  rev'ti  i  p'tes  suas.  Et  io'  vob'  mandamu 

q.  Colin  Pvusf  obside'  suu'  que  vob'  gnitti  fecim'  custodiend»' libe' 

*  On  ne  se  servait  encore  point  des  noms  de  famille  à  cette  époque. 

t  On  s'étonne  que  M.  Le  Quesne,  qui  devait  savoir  le  Latin,  et  qui  s'était 
donné  la  peine  de  consulter  les  rôles,  ait  estropié  la  plupart  des  noms  cités 
ci-dessus.  Par  exemple,  à  la  page  66  de  son  histoire,  u  rend  Colin  Pvw 
par  Priaulx,  au  lieu  de  traduire  l'abbréviation  Pvm,  qui  veut  dire  Panini»^ 
par  Petit,  et  avoir  écrit  CoUn  le  Petit,  De  Rie,  Warin,  il  en  a  fait  le  mot 
Warin  au  lieu  de  Varin,  Richard  Varin  ;  et  à  la  page  56,  il  rend  Joh,  de 
Crttc  par  de  Croc,  au  lieu  de  Cruce  qui  fait  de  la  Croix,  Mais  ce  ne  sont 
point  là  les  seules  inconséquences  que  nous  aurons  à  noter  dans  son  ouvrage 

La  famille  des  **Lb  Pbtit"  a  figxiré  dans  la  Magistrature  de  Tlle.  Richard 
Le  Petit  était  BaiUi  en  1368.  Nous  possédons  un  contrat  de  vente  de 
l'Etente  de  TEcluse  du  Moulin  de  Ridaval,  séant  en  la  paroisse  de  Saint- 
Ouayn  ^St.-Ouen)  passé  en  justice  par-devant  R.  Le  Petit,  Bailli,  Geofiroy 
De  St.-Martin  et  Pnilippe  Pouleyn,  Jurés  du  Roi. 
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ftbire  p*mittatis.  Et  i.  hujus,  &c.  T.  meipso  ap.  Ha'ving.  ii.  die 
Nov.  Anno  Ti.  r.  n'ri.  xyj. 

**  Eodem  mo'.  scibr'.  £ng.  de  Cygon  de  obsid'  instd.  de  Qeres  k 
de  Gêner'  de  Johe  et  Rad  obsid'  eoz,  &  de  Génère  de  Hur'  &  Rie* 
&  Rob'  Obsid  p'd'coz. 

*•  Eodem  mo*  scibit'  Ab'ti  Qlouc'  de  Willo  Malet  obside  eorz. 
Majori  Wint  in  p'b  hoibz  ejnad  yille  de  Colino  Normann,  Rie. 
Turgis  Rie.  Warin  &  Johe  obsidibz  eorz.  Priori  &  conventui  Sc*i 
Alban'  de  Raduif  Galitan  Abbi  de  Ramescie  de  Rob.  Hurman,  T. 
eod,  dat  eod,  au'y  eod." 

Suit  le  Latin  moderne  : 

^*Rbx  Priori  Wintonensi  salutem'  Sciatis  quod  propter  fidelitatem 
et  bonum  servitium  proborum  hominum  nostrorum  de  insulâ  de 
Gemeseie  et  de  Gerseie  quietos  eis  clamayimus  obsides  eomm.  Ita 
quod  libère  possint  reverti  in  partes  suas.  Et  ideo  vobis  mandamua 
quod  CoUnum  Paryum  obsidem  suum  quem  Tobis  eommitti  fecimus 
custodiendum  libero  abire  permittatis.  Et  in  hujus,  &c.  Teste 
meipso  apud  Hayering,  ii.  die  Noy^™  anno  r^ni  nostri  xyi. 

*'  Eodem  modo  Scribitur  Engelarde  de  Cygoni  de  obsidibus 
insulœ  de  Geresey  et  de  Gem'  de  Johanne  et  Radulfo  obsidibus 
eorum  et  de  Gemere  de  Henrico  et  Ricardo  et  Willelmo  obsidibus 
eorum,  etYieecomiti  Notingham,  pro  Ricardo  Baldwinensi,  Johanne, 
Ricardo  et  Roberto  obsidibus  prsedictorum. 

''Eodem  modo  scribitur  Abbatî  Gloucestemsi  de  Willelmo  Malet 
obside  eorum  Majori  Wintonensi  in  probis  hominibus  ejusdem  yille, 
de  Colino  Normanno,  Ricardo  Turgis,  Ricardo  Warino  et  Johanne 
obsidibus  eomm  Priori  et  Conyentni.  Sancti  Albani  de  Radulfo 
Galittano.  Abbati  de  Ramseie  de  Roberto  Hurmano.  Teste  eodem. 
Data  eadem,  Anno  eodem." 

Traduction  deê  jpièces  ei-dessus, 

"  Le  Roi  au  Prieur  de  Winchester,  salut.  Sachez  qu'en  consi- 
dération de  la  fidélité  et  des  bons  services  de  nos  loyaux  (honnêtes) 
hommes  des  Des  de  Guemesey  et  de  Jersey,  nous  ayons  renyoyé 
leurs  otages  en  paix  afin  qu'ils  puissent  rentrer  dans  leurs  foyers. 
Cest  pourquoi  nous  yous  enjoignons  de  permettre  à  Colin  Le  Petit 
que  nous  ayions  confié  à  yotre  garde,  de  s'en  aller  en  paix. 

^*  Témoin  moi-même,  à  Hayering,  ce  2e  jour  de  Noyembre, 
16e  année  de  notre  règne  (1214). 

'*  Des  lettres  semblables  furent  écrites  à  Engerand  de  Cygon 
touchant  les  otages  des  Des  de  Jersey  et  de  Guemesey;  sayoir, 
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Henri,  Richard  et  GuiUeaume  ;  au  Sheriffde  Nottmgham  touduat 
Richard  Bddwin,  John,  Richard  et  Robert,  ôtagee  de  ees  Des. 

'*  Pareillement,  des  lettres  furent  écrites  i  F  Abbé  de  Olouoester 
concernant  GoiUeaume  Malet,  otage,*  et  au  Maire  de  Winchester, 
et  les  préposés  de  cette  ville  touchant  Colin  Norman,  Richard 

*  L'examen  des  dates  renfermés  dans  ces  deux  pièces,  qui  sont  d'aîlleors 
aussi  intéressantes  par  leur  antiquité  qu'elles  sont  flatteuses  pour  la  famille 
qu'elles  concernent,  nous  fait  un  devoir  de  relever,  ici,  une  erreur  qui  se 
trouve  à  la  pace  110  de  notre  premier  Tolume,  où  nous  disons  que  le  Fief 
de  La  Maletiere  était  tombé  en  forfaiture.  Le  Duché  de  Normandie  ftit 
pris  sur  Jean  Sans-Terre  par  Philippe  Auguste  en  1204,  et  en  1M8,  ce 
William  Malet  quitta  son  pays  comme  otage,  et  en  qualité  de  substitut  pour 
son  père,  qu'on  peut  présumer  avoir  été  déjà  d'un  âge  avancé,  lequel,  ainsi 
que  le  prouve  le  rôle  d'inquisition,  mourut  en  l'absence  de  son  fib  en 
Angleterre,  qui  revint  à  Jersey  en  1214,  et  fut  réintégré  dans  ses  droits 
en  1223,  et  non  en  1293,  comme  nous  l'avons  dit  dans  U  note  au  pied  de  la 
page  127. 

Robert  Malet,  père,. était  donc  possédé  de  sa  terre  et  Seigneurie  long- 
temps avant  l'éohet  des  Normands,  et  William  Malet,  fils,  longtemps  t^frèê. 
Ceci  écarte  toute  idée  de  forfaiture.  Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du 
XYII.  siècle  que  le  nom  de  la  branche  aînée  s'éteignit  à  "  La  Maison  de 
Mallet*'  en  la  i><vsonne  d'Isabelle  Mallet,  dame  de  La  Malletière,  de  la 
Hague,  et  des  Ricards.  Cette  fiEunille  Jersiaise  est  un  rameau  de  l'ancienne 
et  puissante  maison  de  Malet- de- Gra ville  ;  mais  n'a  jamais  eu.  parmi  ses 
membres,  de  Beif;neur  ni  de  Sire  de  Oraville,  ainsi  que  nous  1  avons  dit 
dans  la  note  précitée,  page  126. 

La  famille  des  Malet,  ou  Mallet,  était  établie  en  la  paroisse  de  Grou- 
ville,  à  Jersey,  vers  la  fin  du  règne  du  Conquérant,  Seigneurs  «i  étante  du 
Pief  de  la  Maletiere,  tenaient  des  Ducs  de  Normandie. 

En  1200,  Robert  Malet  en  était  le  Seigneur,  et  son  fils,  Guilleanme  (celui 
ci-dessus)  fut  otage  en  Angleterre  jusqu'en  1214  (voir  la  pièce  citée 
ci-après},  il  fut  réintégré  dans  sa  terre  et  Seigneurie  en  1228. 

Guilleaume,  Seigneur  de  la  Hougue  et  de  la  Malletière  fut  tué  à  la 
défense  du  Château  Mont-Orgueil  en  1339.  (1342  ?) 

Jean  Mallet  fut  Seigneur  de  la  Hague  en  1498  et  du  fief-ès-Ricards,  en  la 
paroisse  de  St. -Pierre. 

Jacques  Mallet,  cadet  de  la  Malletière,  s'établit  dans  la  paroÎBae  de  St- 
Martin  au  milieu  du  règne  de  Henri  YII. 

Anthoine  Mallet  était  Curé,  et  Thomas  Mallet  Doyen  Catholique  en  1515. 

Richard  Mallet  fut  Juré  Justicier  de  la  Cour  Royale  en  1624,  et 

Isabelle  Mallet,  en  1608,  fut  la  dernière  héritière  de  la  branche  aînée  de 
«  la  Maison  de  Mallet,"  appelée  aujourd'hui  Les  Près,  en  la  paroisse  de 
Grouville. 

Feu  le  Rév.  Jean  Mallet,  Recteur  de  Grouville,  mort  en  1851,  était  le 
représentant  en  ligne  directe  de  celui  qui  s'étabUt  en  la  paroisse  de  St- 
Martin. 

La  souche  de  cette  famille  Jersiaise  est  l'ancienne  et  illustre  Maison  de 
Mallet  de  Graville,  près  Harfleur,  près  du  Havre,  en  Normandie. 

Charles  Malet,  Curé  de  Montfcnrt  et  de  Beau,  fut  Recteur  de  l'Université 
de  Caen  en  1476,  personnage  de  mérite.— (Hist.  d'Harcourt,  p.  820.) 

Cette  famille  a  une  branche  en  Angleterre,  représentée  aujourd'hui  par 
Sir  Alexander  Malet,  Baronet,  de  Wiïbury  Bouse,  né  le  23  Juillet,  1800, 
Secrétaire  d'Ambassade  à  la  Haye,  il  épousa  le  22  Décembre,  1834,  Dlle. 
Mary  Ann  Dora  Spalding,  dont  la  mère  est  remariée  au  Chancelier  Lord 
Brougham.  H  a  deux  nls  qui  sont  la  21e  génération  en  Axigleterre  de 
Guilleaume  Malet,  oompagnon  de  Guilleanme  le  Conquérant  (voir  Chap.  vi.) 
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Turgis,  Riehaxd  Varin,  et  Jean,  otages  ;  au  Prieur  du  Monastère 
de  St-Albans,  touchant  Ralf  Gallichan,  et  à  TAbbé  de  Ramsey 
touchant  Bobert  Honnan. 
*'  Témoin  le  même  ;  même  date,  même  année." 

n  parait  que  durant  Tabeenoe  de  Guilleaume  Malet  en 
Angleterre,  il  perdît  son  père,  Bobert,  qui  mourut  à  Jersey, 
et  qu'aussitôt  après  sa  mort,  le  Bailli  d'alors,  Hasculfus  de 
Suleny  s'empara  de  sa  Seigneurie  de  la  Maletière  et  de  ses 
terres  situées  en  la  paroisse  de  Grouville,  et  les  confisqua  au 
profit  de  la  couronne.  Guilleaume  Malet,  de  retour  à  Jersey, 
se  voyant  privé  de  son  héritage  n'eut  rien  de  plus  empressé 
que  de  s'adresser  au  Roi,  pour  lors  Henri  m,  pour  en  obtenir 
la  restitution.  Avant  d'obtempérer  à  cette  demande,  le  Boi 
désirant  savoir  ce  qu'il  en  était,  écrivit  à  Philippe  d'Aubigny, 
alors  BaiUi  de  Jersey,  lui  ordonnant  d'instituer  une  enquête 
et  de  s'assurer  si  en  réalité  le  Sire  Bobert  Malet  avait  possédé 
im  fief  et  des  terres  à  Jersey, — si  elles  avaient  été  confisquées, 
et  dans  le  cas  où  il  en  eut  été  ainsi  de  les  restituer  et  d'en 
donner  saisine,  comme  on  disait  alors,  à  son  fils  Ghiilleaume. 
La  preuve  de  ces  faits  se  trouve  dans  le  document  suivant, 
copié  des  BoUes  de  la  Vile  année  du  règne  d'Henri  III, 
extrait  du  bureau  des  Archives  de  Londres  {Beeord  Office). 

"  Rot.  Lîtt.  daus.  Anno  YIIo  Henr.  IH,  1228. 
"  Rex  Phlo  de  Albin,  sait'  mandam'.  vob'  qd.  diligenf  inquieri 
fiiciatis  p.  p'bos  et  légales  hoïes  de  Insulà  de  Gteres.  si  Bob*tns 
Malet  saint»  fuit  die  quo  obiit  d'nioo  sue  ut  de  feodo  de  f  ra  sua 
qa  tenuit  in  Gères'  du'  Will's  Malet  filius  su',  fuit  obses  in  Angli' 
et  si  ide'  WiU's  Malet  p.'  pinq'or  hères  ejus  unde  sit,  et  si  Hascuifo 
de  Suleny  fram  illa'  saisivit  i.manu'  n'ramdu'  fuit  Baill's  de  Gères, 
sola  oooone  mortis  pred'ci  Bobtî  eo  qd  tenuit  de  duo  I.  rege  pre 
nro  in  capite.  Et  si  c'stitit  vob.'  p.  inqmscione  pred'cam  qd  ita 
sit,  tu'c  sine  dil'one  p'&to  Willo  Malet  de  p'&ta  t'ra  p'ris  sui 
plenam  saiginam  h're  faciatis.  T.  H.  ap.  Westm.  Y.  die  Junii,  p. 
eunde." 

(teaductiow.) 

"  Le  Roi,  à  Philippe  d'Aubigny,  Salut. 
"  Nous  vous  commandons  de  fkire  une  enquête  dilî- 
Enquète.      gente  parmi  les  hommes  probes  et  honnêtes  de  Vile  de 
Jersey,  pour  savoir  si  Robert  Malet,  le  jour  qu'il 
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mourut,  dans  sa  Seigneurie,  était  en  possession  du  fief  et  de  ses 
terres  qu'il  tenait  à  Jersey  tandis  que  son  fils  Quilleaume  était  en 
otage  pour  lui  en  Angleterre,  et  afin  de  tous  assurer  si  ledit 
Guilleaume  Malet  est  son  héritier  direct,  et  tous  assurer  si  Haculfîis 
de  Sulenj  s'est  emparé  de  ces  terres  en  notre  nom,  tandis  qu'il  était 
Bailli  de  Jersey,  à  cause  seulement  de  la  mort  dudit  Robert  qu'il 
tenait  en  capUe  du  Seigneur  le  Roi  Jean,  notre  père,  et  si,  après 
enquête  ainsi  faite,  tous  tous  êtes  assuré  qu'il  en  soit  ainsi,  vous 
prendrez  aussitôt  des  mesures  pour  le  réintégrer,  et  donnerez  ordre 
sans  délai  que  pleine  et  entière  possession  des  susdites  terres  soit 
donnée  audit  Guilleaume  Malet 

''  (Signé)     Henbi,  à  Westminster,  ce  5e  jour  de  Juin,  1223." 

Occupons-noos  maintenant  des  confiscations  opérées  à  Jersey 
par  suite  du  reAis  des  Seigneurs  de  suivre  la  fortune  du  Boi. 
Pour  cela,  il  nous  faut  entrer  dans  quelques  détails.  H  faut 
savoir  que  le  Boi  Jean,  encore  Duc  de  Normandie,  par  une 
charte  datée  de  la  Roche  (TOriml,  le  14  Janvier,  1200,  avait, 
en  vertu  de  son  droit  d'apanage,*  concédé  à  Pierre  des  Préaux 
(Petro  de  Pratellis),  ks  (les  de  Gerse,  et  de  Chiemese  et  Aurene^ 
Sfc.y  pour  avoir  et  tenir  de  lui,  par  le  service  de  trois  Chevaliers, 
jusqu'à  ce  que  le  Comté  de  File  de  Wight  lui  fut  dévolu  avec 
la  fille  et  héritière  de  Guilleaume  de  Yemon,  Comte  de  l'ile, 
que  le  Roi  avait  accordé  audit  Pierre  des  Préaux. 

Cette  concession  fut  confirmée  par  une  autre  charte  datée 
d'Angers,  le  21  Juin  suivant,  et  en  conséquence^  le  Sire  des 
Préaux  épousa  Marie,  fille  aînée  de  Guilleaume  de  Yemon, 
Comte  de  l'île  de  Wight. 

Comme  preuve  qu'il  eut  la  jouissance  des  Iles  en  qualité  de 
Seigneur  et  gouverneur,  voici  unô  lettre  que  lui  écrivit  le  roi. 

''  Rex.  &c.  Petro  de  Pratellis,  salutem.  Mandamus  vobis  quod 
facîatis  habcre  Thomœ  de  Humez  100  solidus  andegavenses  de 
staUagio  2  solidorum  de  hominibus  suis  de  Insulâ  de  Gierseio. . . . 
Teste  meipso  apud  Andegavum  21  die  junii." 

Sans  nous  occuper  du  contenu  de  cette  lettre  que  nous 
n'avons  citée  que  pour  prouver  l'autorité  dont  jouissait  des 

•  L'apanage  est  une  espèce  de  dot,  en  terres  ou  en  rentes,  données  aux 
Princes  du  Sang,  dont  le  frère  aîné  monte  sur  le  trône.  Dans  certains  pars, 
les  apanages  passent  aux  héritiers  du  Prince  apanage,  mais  plus  générale- 
ment à  sa  mort  ils  reviennent  à  Tétat  ou  à  la  couronne.  Il  en  est  de  même 
des  douaires  des  Reines  mères  (veuve  des  Rois). 
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Préaux  à  Jersey,  il  est  important  de  faire  voir  qu'il  avait 
aussi  des  possessions  en  Normandie  :  aussi  Usons-nous  que. 
Seigneur  du  fief  de  Ghivray  en  1203,  il  en  rend  compte  à 
l'Echiquier  de  cette  province. — ^Nous  voyons  en  sus  par  une 
lettre  que  lui  transmit  le  Boi,  de  Yalognes,  au  mois  de  Sep- 
tembre de  la  même  année  que  Pierre  des  Préaux  avait  exercé 
la  charge  de  Bailli  à  Falaise. 

L'année  suivante,  1204,  époque  marquante,  celle  qui  pré- 
cède la  perte  de  la  Normandie,  nous  le  retrouvons  à  Bouen 
figurant  parmi  les  Chevaliers  qui,  au  nom  de  la  garnison 
de  cette  ville  (abandonnée  du  Boi  comme  nous  l'avons  vu) 
signèrent  ime  trêve  de  30  jours,  à  partir  du  1er  Juin  avec  le 
Boi  de  France,  Philippe- Auguste. 

Yoilà  donc  des  Préaux  Seigneur  des  Iles  de  la  Manche, 
transfuge  qui  passe  du  côté  du  Boi  de  France  contre  le  Boi 
Jean  lequel,  plutôt  que  d'aller  défendre  la  ville  capitale  de  la 
province,  s'amuse  à  jouer  aux  échecs  avec  ses  courtisans  en 
Angleterre. 

On  ne  saurait  douter  de  la  défection  du  Sire  des  Préaux, 
puisque  son  nom  figure  sur  le  registre  des  fiefs  de  Normandie 
appartenant  à  Philippe- Auguste  :  aussi  parait-il  que  Jean  lui 
retira  les  Iles. 

Malgré  cela,  plus  tard,  le  Boi  Jean  chercha  à  conserver  et 
son  amitié  et  ses  services  par  de  belles  promesses,  car  nous 
lisons  que  le  29  Janvier,  1206,  il  lui  envoya  des  lettres 
patentes  datées  de  Bourg-snr-mer,  en  Gascogne,  pour  l'en- 
gager à  venir  le  trouver,  muni  d'un  sauf-conduit  pour  la  fête 
St.  Pierre-ês-Iiiens,  en  lui  faisant  la  promesse  de  le  remettre 
en  possession  de  ses  terres  en  Angleterre,  et  de  lui  accorder 
divers  avantages  dans  les  Iles,  et  cela,  d'après  le  conseil  de 
Banulphe,  Comte  de  Chester,  et  d'Engerran  des  Préaux,  son 
frère.  Se  laissa-t-il  prendre  à  cette  amorce  P  H  n'est  pas 
croyable — toujours  est-il  qu'il  mourut  entre  les  années  1209 
et  1212,  ne  laissant  qu'une  fille.* 

*  n  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  de  quelle  manière  Tiennent  se 
ffrmmer  ici  les  noms  des  de  Vemon,  et  des  des  Préaux,  Tun  Comte  de  l'He 
de  Wigbt,  en  Angleterre,  l'autre  Seigneur  des  Iles  de  la  Manche,  et  de  Toir 
leur  ijiflnence  sur  notre  Archipel. 

Ce  fut  un  Guilleaume  de  Vemon  qui,  en  1196  donna  à  l'Abbaye  de 
Montebourg  l'Eglise  de  St.-Magloire  en  l'Ile  de  Serk,  ainsi  que  les  terres, 
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Ayant  raUénation  de  la  Nonoandie,  la  Seigneurie  ou  Ma- 
noir  de  Rooel  était  tenu  par  Sylyester  de  Fumet  (Sylyester 
de  Fumetto).  Indisposé  contre  le  Boi  Jean,  dont  il  ayait 
hautement  blâmé  la  conduite,  il  se  proclama  son  ennemi.  Il 
n'en  fallut  pas  dayantage  pour  exBspérer  le  Boi  qui  s'empara 
de  ses  terres,  les  confisqua,  et  les  donna  à  Enguerrand  de 
Fumet,  frère  de  SyWestre.  Ce  fait  se  trouye  consigné  dans 
les  Lettres  Patentes  Royales,  (Littera  Patentium)  préaeryées 
à  la  Tour  de  Londres  portant  la  date  du  27  Féyrier,  1208, 
quatre  ans  aprAs  la  perte  du  Duché.  L'ordre  d'en  inyestir  le 
nouyeau  titulaire  fut  enyoyé  au  Qouyemeur,  et  était  ainsi 
conçu: 

*'  Le  Roi,  à  Husculfus  de  Suleny,  Salut  Sachez  que  nous  ayons 
accordé  à  Enguerrand  de  Fumet  (Ingeramo  de  Fumetto),  les  tenes 

et  le  moulin-à-eau  qui  en  dépendaient,  ainsi  que  nouB  l'ayons  écrit  dans  un 
chapitre  précédent  :  et  ce  tut  ce  même  Pierre  des  Préaux,  Seigneur  des 
Iles  de  la  Manche  qui,  en  1203»  fonda,  donna  et  dota,  TEgliae  de  Notre- 
Dame,  sur  les  Ecréhos,  à  la  condition  d'y  faire  dire  des  Prières  poux  le  Boi 
Jean  qui  lui  arait  donné  les  Iles  de  Jersey,  Guemesey,  et  Auregny,  (8eik 
n'y  était  point  comprise}  pour  le  salut  de  son  âme,  pour  ses  père  et  mare,  et 
pour  ses  ancêtres,  et  qui  permit  aux  moines  oui  desserviraient  cette  église 
de  receroir  les  aumônes  et  les  dons  que  voudraient  leur  faire  ses  boBinses 
de  Jersey,  de  Quemesey  et  de  Serk  ?      Yoici  cet  acte  de  donation  : 

**  Universis  Sanctœ  matris  ecdesi»  filiis  ad  quos  piœsens  scriptum  per- 
venerit,  Petrus  de  Pratel  in  Domino,  salutem.  Noverit  univeiaitas  vestra, 
me  divinœ  pietatis  intuitu  conceoisse  et  dédisse,  et  presenti  diarta  mea 
confirmasse  Deo  et  ecclesiae  sanctas  MarisB  de  Valle-Rieht,  et  monachis 
ibidem  Deo  servientibus,  pro  salute  animie  Johannis  Ulustris  Régis  AÂgUe, 
qui  insulas  mihi  dédit,  et  pro  salute  animœ  meœ,  et  patris  et  matris  meœ,  et 
omnium  antecessorum  meorum,  insulam  de  Ecrehou  intégré  ad  lediflcandam 
ibidem  basUicam  in  honore  Dei  et  beatœ  Marîa^,  ita  ut  diviaa  ibidem  celé- 
brentur  mysteria  singulls  diebus,  habendam  et  possidendam  libère  et  quîete, 
plenarie  et  honorifice,  in  liberam  et  puram  deemosynam,  et  qnidquid  in 
eadam  insula  poterunt  augmentare  et  sediflcare.  Item  concessi,  prndictis 
monachis  quictquid,  ab  hominibus  meis  de  Oersy,  et  de  Oemese,  et  de 
Aurene,  eis  caritatis  intuitu  rationabiliter  datum  fuerit,  salvo  jure  meo. 
Vt  autem  hsec  mea  donatio  ratam  futuris  temporibus  obtineat  firmi- 
tatem  cum  pnssenti  scripto  et  sigilli  mei  munimine  oonfirmavi,  his  testibus, 
Engeramo  de  Pratel  fratre  meo,  Roberto  de  Freschen,  Hugone  Croc, 
Qilberto  de  Ovill,  militibus,  Villelmo  Capellano,  Richardo  Clerico,  Nicolao 
de  Mara,  Will  Comuele,  Villelmo  clerico  de  oamera,  et  pluriis  aliis,  Anno 
Yerbi  Incamati  1208." 

On  lit  encore.  **  Gabriel . . .  Abbas  Vallis  Richerii,  duos  monachos 
misit  anno  1337  die  Jovis  ante  Dominicam  Pahnarum  ad  conservandam  et 
regendam  capellam  beatœ  Mariée  d'Escrehou." 

La  carte  du  diocèse  de  Coutances,  par  Mariette  en  1687  représente  parmi 
les  rochers  d'Ecréhou,  la  Maître  Isle,  sur  laquelle  il  marque  une  ruine — 
On  peut  bien  croire  que  depuis  150  ans,  la  mer  n'a  pas  cessé  son  action  sur 
les  côtes  de  cette  petite  île  (de  Gerville.) 

t  Voir  Stapelton,  tom.  ii.  p.  ccxzxi.  Mémoires  des  Antiquaires  de 
Normande. 
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qui  appartenaient  ci-devant  à  Sylvester  de  Fumet,  en  Tile  de 
Jersey,  quelle  forÊiiture  il  doit  jouir  et  posséder  aussi  longtemps 
qu'il  nous  demeurera  fidèle,  et  nous  tous  commandons  de  le  mettre 
en  possession  sans  délai." 

On  ignorerait  de  quelles  terres  il  est  ici  question  si  on  ne 
savait  que,  par  suite  de  plaintes  portées  par  le  nouveau  pro- 
priétaire de  ce  fief  contre  GBoffix)i  de  Lucy,  le  Roi  Henri  III 
transmit  une  lettre  datée  du  19  Mai,  1226,  à  Bichard  de 
Grey,  pour  lors  Gouverneur  de  Jersey,  lui  enjoignant  de 
rendre  justice  plenière  à  Enguerrand  de  Fumet  touchant  la 
pèche  du  Varecq,  (wrecco  maris),  droit  qu'il  possède  en  vertu 
de  son  Manoir  de  Bozel,  et  dont  Geoffi*oi  de  Lucy  l'avait 
privé  sans  cause  et  sans  jugement. 

De  même  que  des  Préaux  avait  reçu  les  Iles  de  Jersey,  de 
Gnemesey,  et  d'Aurigny,  De  Yemon  tenait  celle  de  Serk 
qui  ne  retourna  à  la  couronne  qu'après  la  défection  du 
Seigneur  de  Yemon  qui  resta  Normand,  et  eut  ses  biens 
confisqués.  Ce  fait  est  consigné  dans  le  procès  yerbal  des 
plaids  tenus  par  Fressiofield  et  ses  compagnons  sons  Ed.  II, 
en  ces  paroles  : 

*'  Pradicta  itisula  de  Serk  ad  manus  sttaa  (Régis)  devenit  ut  jus 
et  JEseaeta  per  foris£Etcturam  cujusdam  Domini  de  Yemon  Nor- 
manni  qui  allam  tenuit  de  prœdicto  Domino  Rege  et  postea  decessit 
a  fide  ipsius  Domini,  et  tenuit  se  ad  part'  Francise." 

La  défection  devint  presque  générale.  Plusieurs  familles 
influentes  qui  possédaient  des  biens  tant  en  Angleterre  qu'en 
Normandie,  se  virent  d'après  cette  soudaine  rupture»  obligées 
d'opter  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  pays,  et  faire  choix 
d'une  nouvelle  patrie.  Les  Seigneurs,  dont  l'influence  et  la 
richesse  étaient  mixtes  et  qui  avaient  des  possessions  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  contrées,  balancèrent  plus  ou  moins  de 
temps  ;  mais  les  deux  Rois  rivaux,  jaloux  de  conserver  leur 
autorité  sur  leurs  vassaux  respectifs  s'empressèrent  à  l'envi 
de  promulguer  des  ordonnances  par  lesquelles  ils  menaçaient 
de  confisquer  à  leur  profit  les  biens  de  quiconque  refuserait 
dans  un  temps  donné,  de  se  prononcer  pour  l'un  ou  l'autre  de 
ces  monarques.  Ce  fut  alors  qu'on  en  vit  un  grand  nombre 
abjurer  leur  sermons  d'allégeance,  et  rester  sur  le  continent  : 
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d'autres,  et  ce  fut  le  petit  nombre,  demeurèrent  attachés  an 
monarque  Anglais  et  suivre  sa  fortune  au  péril  même  de  la 
leur.  De  ce  petit  nombre,  fut  la  famille  de  Carteret,  qui 
tenait  la  Seigneurie  de  St.-Ouen,  à  Jersey,  et  celles  de  Car- 
teret, d'Angeville,  et  autres,  en  Normandie,  sur  la  fidélité  de 
laquelle  Jean  n'était  pas  rassuré  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Aussitôt  qu'à  Jersey,  on  eut  promulgué  rordomurooe  qui 
sommait  les  grands  feudataires  de  se  Tendre,  soit  en  Angleterre 
ou  de  se  fixer  dans  l'Ile,  sous  p3ine  de  voir  leurs  biens 
confisqués  et  leurs  personnes  atteintes  de  rebeUion,  cbacuu 
prit  le  parti  qu*il  crut  le  plus  convenable  à  ses  goûts  ou  i 
ses  intérêts,  et  une  fois  ce  choix  fait,  la  séquestration  de 
leurs  biens  fut  consommée. 

De  Yemon  Comte  et  Gouverneur  de  l'Ile  de  Wight,  et 
Seigneur  de  l'He  de  Serk — Des  Préaux,  Seigneur  et  Gouver- 
neur des  Iles  de  Jersey,  Guemesey  et  Auregny,  et  gendre  de 
Vernon, — ^De  Furnet,  Seigneur  du  Manoir  de  Bozel,  avaient 
déjà  donné  le  signal  de  l'insubordination,  et  ils  ne  tardèrent 
pas  à  être  suivis  par  d'autres.  Les  Paisnels,  Seigneur  du  fief 
de  ce  nom,  imitèrent  leur  exemple.  Thomas  Pinel,  Seigneur 
de  Vincheles  en  fit  autant,  ainsi  que  ceux  d'Orville,  de  Com- 
mendes,  du  Fournet,  et  ceux  des  fiefs  ecclésiastiques  pour  lors 
assez  nombreux. 

Au  nombre  de  ces  derniers,  il  faut  y  inclure  les  fiefs  de 
St.-Michel  de  Noirmont,  du  Prieuré  de  I-iecq,  d'Avranchee, 
de  Bellozanne,  de  l'Ilet,  et  le  fief  de  l'Abbeese  de  Oaen  et 
autres.  Ce  fait  est  encore  consigné  dans  le  procàs-verbal  des 
même  plaids  tenus  à  Jersey  par  Fresingfield  sous  Edouard  II; 
car  on  y  lit  que  le  Roi  Jean  ''  exherediUmt  omnéê  NormofMêê 
in  Franeia  seu  Normannia  eommarantes  tam  reliffioêos  çuam 
lateos,  et  de  terris  et  bonis  eorum  dispoêuit  pro  êuâ  volunMe  ;  '* 
c'est-à-dire  qu'il  expropria  tous  les  Normands  tant  eodié- 
siastiques  que  laïques  qui  restèrent,  soit  en  France,  soit  en 
Normandie,  et  disposa  de  leurs  terres  et  de  leurs  biens  comme 
bon  lui  sembla. 

Cette  mesure,  toute  de  politique,  fit  nattre  de  chaque  côté 
plus  d'une  difiSculté  tant  dans  l'administration  desaffiûrsB 
politiques  que  religieuses.  La  plupart  de  ces  Seigneon 
jouissant  du  patronage  de  la  plupart  des  églises,  il  s'ensoifit 
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que  plusieurs  demeurèrent  sans  patrous  qui  pussent  présenter 
aux  curés.  L'Evêque  de  Ooatanees,  Vivi^i,  conjointement 
aToe  plusieurs  Abbés,  se  virent  contraints  d'adresser  une  re- 
quête au  Roi  de  France  à  ce  sujet,  dans  laquelle  ils  le  sup- 
plièrent de  Youloir  bien  remédier  au  mal  qu'ils  signalaient 
et  s'entendre  avec  eux  pour  décider  qui  dorénayent  aurait  ce 
privilège.  Ils  demandaient  entr'autres  choses  que  dans  les 
cas  litigieux,  pour  tout  bénéfice  quelconque,  il  j  eut  une 
information  faite  par  quatre  chevaliers  à  ce  commis  par  lui,  et 
quatre  prêtres  nommés  par  l'Evêque,  aux  fins  de  savoir  à  qui 
venait  le  dnnt.  Ce  fut  Yivien  qui  fut  chargé  de  rédiger  et 
de  présenter  cette  supplique,  et  il  réussit  au  gré  de  son  désir. 

Il  est  bien  connu  que  sitôt  après  que  la  Normandie  et  l'im- 
mense territoire  de  la  Guienne,  du  Poitou  et  de  l'Anjou  et 
toutes  les  terres  du  Itoi  Jean  eurent  été  confisquée  par  la  Cour 
des  Pair^  au  profit  de  la  Couronne  de  France,  une  grande 
défection  se  mit  dans  tous  les  rangs  des  ci-devant  sujets  du 
Koi  Anglais.*  La  Normandie  avait  entièrement  subi  le  joug« 
Les  fiers  Barons,  les  Evêques  reconnaissaient  la  suzeraineté 
immédiate  du  Boi  de  France  ;  les  communes  telles  que  Itoueni 
Lisieux,  Mantes^  étaient  également  domptées  ;  les  habitains 
prêtaient  foi  et  hommage  direct  à  la  couronne,  et  de  son  côté 
le  Boi  avait  conservé  les  Institutions  Normandes,  l'Echiquier, 
Cour  Féodale  et  de  Finance,  les  privilèges  des  marchands  et 
des  bourgeois,  le  cri  de  Saro^  et  tes  vieilles  coutumes  fondées 
par  le  Duc  Bollon  ;  ce  fut  dans  l'exaspération  du  moment,  et 
alors  que  Tindignation  de  la  conduite  du  lioi  Jean  devint 
générale,  qu'une  expédition  s'organisa  pour  s'emparer  des  Iles. 
Cette  tentative  d'insurrection  eut  lien  en  effet,  mais  elle  n'eut 
pas  tout  le  succès  que  ses  partisans  en  attendaient.  S  nous 
reste  à  démontrer  que,  peu  de  temps  après  eetle  tentative»  les 
Iles  furent  capturées  malgré  les  efEbrts  dm  Boi  Jean,  ^  Tim* 
puissance  des  insoUres  de  pouvoir  se  défendre. 


*  The  Bnglish  Bsront,  âiiâîsg  tliat  theîï  time  wsi  wsâted  t»  ao  purpoM, 
snd  t^t  thev  muBt  ■uffier  the  £sffrace  of  Meiag,  witltout  resistanœ,  the 
progress  of  me  French  arins,  witharew  from  theix  colours,  and  secretly  re- 
tmued  t0  their  <ywxi  countrf .  No  one  thoii|^t  of  dcfeadm^  a  man  wko 
seemed  to  kart  deaorted  hirnself  ;  and  his  subjects  looked  on  his  fate  with 
the  same  indifférence,  to  whieh,  in  thig  pressing  exigency,  they  saw  him 
totaaj  abaadoned.— (Hnme,  Hiai.  of  £ng.  to).  1.  p.  36i.) 
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Le  24  Juin,  1203,  année  qui  précéda  la  confiscation  de» 
possessions  Anglaises  sur  le  Continent,  le  Boi  Jean  qui  n'avait 
pas  les  moyens  de  pourvoir  à  la  défense  des  Iles,  écrivit  à 
Pierre  de  Préaux,  le  Gouverneur,  pour  engager  les  Seigneurs 
des  Iles  à  prélever  une  contribution  sur  leurs  vassaux  pour 
subvenir  au  maintien  des  soldats  qui  formaient  alors  garnison. 
Cette  contribution  devait  être  versée  entre  les  mains  de 
Reginald  de  Carteret,  Seigneur  de  St.-Ouen. 

Le  13  Août  de  la  même  année,  le  Koi  écrivit  derecbef  au 
même  gouverneur  pour  faire  lever  une  autre  contribution  sur 
le  clergé,  chevaliers,  vavasseurs,  etc.,  auxquels  il  demandait 
un  cinquième  de  leurs  revenus  annuels,  et  cela  encore  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  garnison  des  Iles.  Cette  lettre  était 
ainsi  conçue  : — 

^*  Ilex-&c.  ballivus  Pétri  de  Pratellis  de  insulis  de  Gersœ  et  Gemer, 
&c.  Volumus  et  firmiter  prœcipimus  quod  Episcopi,  abbates,  abba- 
tîssœ,  clericî,  milites,  vavasores  et  alii  qui  redditus  et  tenementa 
habent  in  insulis  Gersœ  et  Gêner'  quintam  partent  reddituimi  suorum 
unius  anni,  sive  feodorum,  sive  elemosînorum  prœbent,  ad  susten- 
tand,  miHtes  et  servientes  qui  prœdictas  insulas  défendent  ab  extra- 
neis.     Et  ideo  vobis  mandamus  quod  heoc  ita  fieri  faciatîs. 

*'  Teste  meipso,  apud  Alenc'  xiii.  die  Augustî." 

Pourquoi  ces  mesures  de  précaution  en  1203  avant  l'aliéna- 
tion de  la  Normandie  P  Parce  que  le  Roi  instruit  de  la 
disposition  des  esprits,  prévoyait  ce  qui  arriva  par  la  suite,  et 
oberchait  par  ces  moyens  à  parer  aux  coups  qu'on  allait  porter 
à  son  autorité. 

En  effet,  ces  craintes  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser,  comme 
on  va  le  voir. 

Au  milieu  de  la  perturbation  sociale  qu'amena  les  Croisades, 
et  le  sentiment  d'indépendance  qu'elles  firent  germer  dans 
les  esprits,  on  vit  plus  d'un  serf  s'insurger  contre  son  Sei- 
gneur,— plus  d'un  clerc  renoncer  à  ses  vœux,  échanger  son 
froc  de  bure  contre  une  cotte  de  maille  ou  ime  cuirasse.  Au 
nçmbre  de  ces  derniers  furent  deux  frères  qui,  entraînés  par 
le  mouvement  populaire,  renoncèrent  à  la  vie  cénobitique 
pour  se  jeter  dans  le  tourbillon  du  monde.  Audacieux  et 
entt*eprenans,  on  les  vit  parcourir  les  provinces,  détroussant 
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les  voyageurs,  incendiant  les  castelsi  détruisant  les  beaux 
manoirs,  yoire  même  les  opulens  presbytères  des  clercs,  et 
les  campagnes  bien  cultivées  qui  tentaient  leur  cupidité. 

L'aîné  de  ces  deux  frères,  Eustagecb,  surnommé  le  Moine, 
aventureux,  hardi  et  entreprenant,  s'était  fait  redouter  par 
une  foule  d'exploits  aussi  amusans  que  curieux.*    Ces  frères 


*  Il  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Paria  jm  poëme  du  13e  BÎècIe  attribué 
à  Adam-le-Roi,  ménestrel  du  Duc  de  Brabant,  qui  a  pour  titre  Le  Roman 
éTEustache  le  Moine.  C'est  un  ouvrage  dans  le  style  de  celui  de  Robert 
Wace,  et  qui  dépeint  les  arentures  sérieuses  et  comiques  du  conquérant 
des  Iles  de  la  Manche  sous  le  Roi  Jean.  Eustache  en  débutant  dans  sa 
cairière  aTcntureuse,  se  fit  un  ennemi  puissant  de  la  personne  du  Comte  de 
Boulosne,  qui  avait  juré  de  le  faire  pendre  s'il  parrenait  à  s'en  emparer  : 
mais  Kustache  sut  toigours  éviter  les  pièces  que  lui  tendait  son  ennemi. 
Un  jour  le  Comte  apprit  qu'il  se  trouvait  dans  une  forêt  voisine  :  et  c'était 
vrai  :  aussi  se  fit-il  sur  de  le  prendre,  mais  il  avait  aflfaire  à  aussi  malin  que 
lui.  Pressé  de  tous  côtés  par  les  archers  du  Comte,  Eustache  apperçoit  un 
charbonnier,  et  le  persuada  facilement  de  lui  vendre  son  charbon,  son  âne» 
et  ses  vêtemens,  qu'il  revêt  aussitôt.  Ainsi  pouillé  et  déguisé,  il  jète  sa 
défroque  au  paysan,  et,  dit  le  poëme  : 

"  Wistache  a  sans  dire  plos^ 
Les  draiM  au  carbomuer  vétiu, 
Et  sa  noire  coife  afubla. 
Et  son  visage  encarbonna, 
Son  ooi  noird  et  puis  ses  mains 
A  graat  merveille  fdt  bien  tains." 

Ainsi  équippé,  il  chassait  son  âne  sur  la  route  de  Boulosne,  lorsqu'il  fit 
la  rencontre  du  Comte  et  de  ses  varlets  qui  se  rendaient  à  la  forest  pour  le 
surprendre.  H  les  salua,  et  commença  par  se  plaindre  hautement  du  larron 
Eustache  qui  l'avait  volé  dans  la  forêt.  Sur  ce,  il  passa  outre,  et  le  Comte 
ayant  poursuivi  sa  route  trouva  le  pauvre  charbonnier  revêtu  du  costume 
de  Moine,  et  le  prenant  pour  «ustache  lui  fit  administrer  une  forte 
correction. 

"  Le  charbonnier  trouva  séant, 
Ki  les  dras  an  moigne  ot  vestus  ; 
Molt  fu  laidengiés  et  batus 
n  cuidoient  lot  sans  mençoigne 
Que  ohe  fust  Wistaaces  le  moigne." 

Quand  une  fois  le  Comte  eut  reconnu  son  erreur,  il  se  mit'à  la  poursuite 
d'Eustache;  mais  celui-ci  s'étant  bien  lavé  fit  la  rencontre  d'un  potier 
auquel  il  vendit  son  charbon,  son  âne  et  ses  vêtemens  et  lui  acheta  sa  pot- 
tene.  Devenu  marchand  dépôts,  il  s'acheminait  en  reconmiandant  sa 
marchandise,  et  fut  entendu  du  Comte  qui  le  questionna  sur  la  route 
qu'avait  pris  le  charbonnier.  Eustache  lui  indiqua  la  route  de  Boulogne, 
et  en  effet,  bientôt  il  eut  atteint  le  pauvre  charbonnier  qui  paya  pour  les 
malices  d'Eustache. 

"  Si  serghsnt  et  si  cheralier, 

Lors  ont  atteint  le  carbonnier, 

Molt  Tont  batu  et  laidengië^ 

Laidement  l'ont  illuec  pifnié  ; 

Les  mains  li  loient  *  ettespiés 

Sur  vaironchif  fut  encargiés 

La  teste  par  devers  la  crupe 

Li  vilains  crie  et  brait  et  jupe 

*  Lient  les  pieds.  f  Cheval,  Bouasin. 
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étaient  originaires  de  Boulogne,  selon  les  ims  ;  de  Flandres 
selon  les  autres  ;  leur  renommée  devint  si  notoire  que  c'^aît 
à  qui  étiterait  leur  Yoiaînage.  Eustache  avait  d'abord  serri 
le  Boi  Jean,  mais  bientôt  dégoûté  de  sa  laeheté,  il  le  quitta 
pour  prendre  du  service  près  du  Boi  de  France.  Soit  qu'il  y 
fut  porté  par  cet  esprit  aventureux  qui  le  caractérisait  ou  qu'il 
chercha  à  se  venger  de  la  couardise  du  Boi  Jean,  il  se  mit  à 
la  tète  des  barons  conjurés  contre  ce  roi  et  tourna  ses  armes 
contre  les  Iles  de  la  Manche. 

n  ne  réassit  point  dans  cette  première  tentative:  mais 
réchee  qu'il  subit  ne  fit  qu'augmenter  son  ardeur,  et  dans  une 
seconde  expédition,  plus  heureuse  que  la  première,  il  parvint 
non  seulement  à  s'emparer  des  Iles,  mais  à  les  garder  pendant 
tout  le  règne  du  Boi  Jean,  malgré  tous  les  e&rts  des  insulaires 
pour  se  soustraire  à  son  joug. 

Ce  fut  alors  que  dans  sa  colère,  le  Boi  Jean  impuissant  i 
lutter  contre  ce  redoutable  adversaire,  s'en  vengea  sur  les 
habitans,  leur  ravit  leurs  libertés,  suspendit  l'effet  des  lois,  et 
s* empara  des  otages  dont  nous  avons  parlé.  Ce  fut  alors  qu'il 
eut  recours  à  ces  mesures  de  coercion  pour  so  procurer  des 
subsides  afin  de  payer  les  troupes  envoyées  contre  Tintrépide 
Ëustache  qui  se  riait  de  l'impuissance  du  monarque  indolent  ; 
mais  Jean  eut  beau  faircj  il  manquait  et  d'argent  et  d'amis, 
et  malgré  ioùB  ses  efforts,  il  ne  put  parvenir  à  déposséder 
Ëustache  des  Iles,  qu'il  garda  jusqu'au  temps  d'Henri  m,  son 
successeur. 

Signof,  dît-il,  pomr  Dieu  tous  proi 
Que  TOUS  dée  mcrdid  de  moi; 
Dites  pourquoi  tous  m'aves  pris, 
£t  si  jai  rien  vers  vous  mespris^ 
Je  ramendarai  volontiers. 
Ahi!  ahi!  dans  pautouniera^ 
Dist  H  queaia,  anideés  escaper, 
Partons  vous  rena  énerver. 
Le  malheureux  charbonnier  ayant  été  reconnu  fut  relâché  :  mais  le  Comte 
dand  sa  colère,  ordonna  à  ses  gens  de  faire  arrêter  tous  les  voyageurs  qui  se 
trouvaient  sur  les  routes  tant  ce  jour-là  que  le  lendemain. 
"  '  Vois/  dist  le  quens,  *  par  U  froissure  ! 
Or,  tost  après  grant  aleure 
Tout  chials  que  vous  enoontrarés 
Hui  et  demain,  si  m'amènes. 
Jamais  au  moigne  n'arai  fut, 
Si  je  n'es  prene  trestout  à  fait.'  ** 
Cet  ordre  fut  exécuté,  on  arrêta  maints  voyageurs  qui  tous  furent  conduits 
dans  les  prisons  du  Duc,  mais  parmi  tout  ce  monde,  point  d'Eustaehe: 
il  court  encore. 
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La  preuve  qae  Jean  confisqua  les  libertés,  et  ravit  les  privi- 
lèges des  habitans  se  trouve  dans  Tordre  suivant 

Dans  la  10e  année  du  règne  Henri  III,  ce  monarque  écrivait 
à  Richard  de  Gray,  Gouverneur  des  Iles,  pour  lui  enjoindre 
d'avoir  à  rétablir  les  lois  aux  Iles  telles  qu'elles  avaient  existé 
sous  ses  prédécesseurs  Henri  II,  les  Bois  Richard  et  Jean,  et 
jusqu'à  l'époque  de  la  rupture  de  la  guerre.  Geite  pièce  est 
par  trop  importante  pour  ne  pas  la  reproduire  ici  :* 

**  Mandatum  est  Bicaido  de  Graj  quod  per  easdem  îiberUUes 
et  liheraê  conauetuâines  tractet  probos  homioes  domini  Régis  de 
Gères'  et  de  Gemer'  et  de  aliis  insidis  quas  dominus  Rex  ei  com- 
misit  cnstodiendas  :  per  quas  tractari  consueverunt  temporibus 
H.  R.  avi,  H.  R.  avunculi,  et  J.  R.  patris  domini  R.  uaque  ad 
guerram  motam.    Teste  meipso. 

Qu'inférer  de  cet  ordre  sinon  que  le  Roi  Jean,  dans  une  de 
ses  boutades  qui  le  caractérisaient,  suspendit  l'action  des  lois, 
des  institutionfi  et  privilèges  dont  jouissaient  les  habitans, 
mit  les  Bas  comme  en  interdit  tout  le  temps  que  dura  la 
guerre  que  lui  livra  Eustache  le  Moine.  C'était  un  vrai  coup 
d'état — c'était  en  quelque  sorte  mettre  les  Iles  sous  la  loi 
martiale.  On  doit  en  inférer  encore  que,  malgré  tout  ce  qui 
i  été  dit  et  écrit  en  faveur  de  la  bienveillance  du  Roi  Jean 
envers  ces  Hes,  il  ne  les  dota  jamais  d'institutions  libérales, 
oar,  à  n'en  point  douter,  ces  institutions  existaient  avant  luL 
Une  fois  la  guerre  terminée,  il  a  pu  les  confirmer  ;  mais  il  ne 
fut  jamais  l'auteur  des  constitutions  qu'on  lui  a  si  faussemoit 
attribuées,  c'est  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  prouvé  dans  notre 
chapitre  sur  les  Etats,  et  auxquels  nous  ajouterons  encore 
d'autres  développemens. 

La  fidélité  des  insulaires  et  leur  opposition  i  résister  aux 
séductions  des  Barons  Normands  qui  parvinrent  à  secouer 
le  joug  du  Roi  Jean  est  on  ne  peut  plus  digne  d'éloges. 


*  In  the  writ  above  alluded  to,  tlie  expreBsion  ''  yuq^adgwnram  motam" 
iB  Bingular,  dit  Le  Quesne.  It  is  perhaps  difficult  to  arrive  at  a  aatiB&ctoij 
conclusion  as  to  its  actual  meaning;  can  it  be  tbat  the  lalands  emoyed  their 
libertiea  in  the  rei^  of  King  John,  untU  the  breaking  out  or  hostilities 
between  England  and  Prance,  and  the  loss  of  Nonnandy  by  King  John  ; 
and  that  thia  King  seized  the  libertiea  of  tho  Islands  into  nia  own  handa, 
and  eonceded  them  agidn  at  the  concluaîon  of  the  war  ?  He  had  several 
hottages  from  Jersey. 
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Ce  fut  chose  étonnante  que  de  voir  une  poignée  d'insulaires 
(car  quelle  était  la  population  des  Iles  alors  ?)  résister  aux 
armées  du  Boi  de  France,  et  celles  de  Normandie,  qui  se  pré- 
sentèrent à  Jersey  pour  angager  les  habitans  à  renoncer  à 
leur  allégeance.  H  est  peu  douteux  que  les  Barons  Normands 
n'eussent  des  intelligences  dans  Tlle  parmi  leurs  anciens 
vassaux  :  mais  les  magistrats  d'alors,  c'est  à  dire  les  sccUrins 
ou  jurés,  avaient  non-seulement  fait  des  préparatifs  de  défense, 
mais  fait  en  sorte  d'instruire  le  Boi  des  projets  qui  se  tramaient 
contre  lui  :  et  de  là  les  mesures  de  rigueur  auxquelles  il  eut 
recours,  de  là  les  ordres  qu'il  donna  de  lui  envoyer  les  otages 
dont  nous  avons  parlé  pour  contenir  dans  les  bornes  de  leur 
devoir  les  personnes  suspectes  qui  lui  avaient  été  signalées 
comme  telles. 

Prise  ainsi  au  dépourvu,  la  conjuration  des  Barons  faillit, 
et  Jersey  et  ses  habitans  se  crurent  délivrés  de  tout  danger. 
Ce  fut  alors  que  le  Boi  crut  devoir  faire  relâcher  les  otages 
qu'il  faisait  garder  dans  les  châteaux  et  les  maisons  religieuses 
d'Angleterre  ;  ce  fut  alors  que,  par  un  de  ces  tours  flatteurs, 
que  les  monarques  savent  employer  au  besoin,  Jean  écrivit 
la  lettre  suivante  aux  insulaires  pour  les  féliciter  de  leur 
fidélité  :— 

*'  Le  Roi  aux  chevaliers  (mihtes),  et  à  ses  braves  hommes  des 
lies,  salut. 

*'  Nous  sommes  recomiaissans  des  bons  services  et  de  la  fidéHté 
dont  vous  avez  fait  preuve  envers  nous,  nos  afi&ires  et  notre  honneur. 
Nous  vous  renvoyons  vos  otages  a£n  qu'ils  restent  avec  vous  parce- 
que  nous  avons  confiance  en  votre  fidélité." 

Bien  que  cette  lettre  se  taise  sur  le  sujet,  il  est  très  probable 
que  ce  fut  à  cette  époque,  c'est-à-dire  en  l'année  1214,  que 
Jean  rétablit  les  habitans  dans  leurs  droits,  et  confirma  les 
privilèges  et  institutions  dont  ils  avaient  joui  de  temps  immé- 
morial, et  qu'il  établit  un  Maître  de  Port  pour  surveiller  les 
manœuvres  de  ses  ennemis  ;  mais  ce  serait  à  tort  d'en  inférer 
qu'il  donna  des  Constitutions  aux  tles.    H  n'en  fit  rien. 

En  conséquence  de  la  missive  ci-dessus,  il  expédia  des  lettres 
aux  personnes  suivantes  : — 

*'  Au  Prieur  de  Winchester,  salut.  Sachez  qu'à  cause  de  la 
fidélité  et  des  bons  services  de  notre  bon  peuple  des  îles  de  Jersey 
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et  de  Guemesey,  leurs  otages  doivent  être  libérés  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  et  nous  tous  enjoignons  de  permettre  à  Colin  Le  Petit, 
que  nous  avons  confié  à  votre  garde,  de  s'en  aller  librement."  * 

Des  lettres  semblables  furent  adressées  au  Maire  et  gardiens 
de  la  ville  de  Lincoln  pour  mettre  en  liberté  Jean,  Bichard, 
Guilleaume>  Bobert  du  Bocher,  Bertram,  fils  d'Etienne,  et 
Jean  de  Cruce,  prisonniers  de  Tlle  de  Jersey  : — à  Engerand 
de  Cygon,  au  Sheriff  de  Nottingham,  à  l'Abbé  de  Gloucesten 
touchant  William  Malet  ;  au  Maire  et  aux  hommes  de  Winton, 
touchant  Colin  Horman  et  autres  ;  au  Prieur  de  St.-Alban's, 
touchant  Badolphe  Gallichan  ;  et  à  l'Abbé  de  Bamsey,  tou- 
chant Bobert  Horman.  Le  21  Décembre  de  la  même  année, 
Engerand  de  Cygon,  dont  on  ne  décline  point  les  titres,  reçut 
l'ordre  de  renvoyer  Begînald  Gunewar,  et  Gervais  Becquet, 
otage  de  Bichard  Becquet  de  Jersey.  Trente-quatre  prison- 
niers faits  dans  l'Ile  de  Serk  et  gardés  en  captivité  au  Château 
de  Portchester  n'obtinrent  leur  liberté  que  le  16  Mars,  1215. 

On  sait  que  pendant  plusieurs  années  après  la  perte  de 
la  Normandie,  il  était  d'usage  d'envoyer  des  Commissaires 
Boyaux  aux  Iles  pour  s'enquérir  des  affaires  du  pays.  Or,  en 
la  seconde  année  du  règne  d'Edouard  II,  John  Fressingfield, 
William  BusseU  et  John  de  Ditton,  furent  chargés  d'une 
pareille  mission,  et  il  leur  fut  dit  par  Guilleaume  Dumaresq, 
alors  Avocat  de  la  Couronne,  que  Philippe- Auguste,  Boi  de 
France,  avait  non  seulement  dépossédé  le  Boi  Jean  de  son 
Duché  de  Normandie,  et  qu'il  s'était  emparé  des  Iles  par  deux 
fois  consécutives  et  les  avait  annexées  audit  Duché  ;  mais  que 
le  Boi  Jean  les  avait  reprises  chaque  fois  sur  le  Boi  de  France, 
et  qu'elles  étaient  restées  depuis  sous  la  domination  Anglaise. 
**  AUegat  quod  quidam  Rex  Franciœ  exhereditavit  Dominum 
Regum  Angliœ  de  Ducaiu  Normanniœ;  et  nunc  idem  rexFran- 
ciœ  per  dtuu  vices  efecerat  prœdictum  Dominum  Johannem  Regem 
Sçc,  de  his  insulis,  et  Ulasoccupaverat  tanquam  annexas  prœdicto 
Ducaiu  ;   et  prœdictus  Dominus  Johannes  Rex  vi  armatâ  per 

•  Comme  il  n'y  avait  pas  encore  de  prisons  publiques  dans  ce  temps-là, 
on  avait  concédé  des  terres  à  Jersey  à  certaines  personnes,  à  condition  de 
fournir  des  lieux  spéciaux  pour  la  détention  des  criminels.  En  Angleterre, 
c'était  souvent  daM  les  Couvents  et  autres  maÛK>ns  religieuses  qu'on  déte- 
nait captife  les  prisonniers  politiques,  ce  qui  explique  les  lettres  envoyées 
aux  Prieurs  de  Winchester,  à  1  Abbé  de  Gloucester,  de  Ramsey,  de  St.- 
Alban,  de  libérer  les  otages  dont  il  est  ici  question. 

VOL.  II.  V 
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bwas  piceê  recanquestatHt  has  Inêutoê  %up&r  ipsum  Eegem  JWm* 
dœ;  et  à  êecundo  eonquesto  mOy  ipêe  et  poiteri  $ui  Regeè  AngKœ 
istas  tenuerunt  hue  usque^  Sfc, 

Cette  relation  est  inezoote,  et  oontraire  A  la  ytéiiU  histo- 
riqoe.  Ce  qu'il  y  a  de  Trai,  o^eet  que  les  Iles  furent  deux  fois 
enYahies  par  les  ennemis  du  Roi  Jean,  mais  ce  qui  est  inezaet 
et  faux  c'est  que  le  Boi  les  ait  reconquises  ;  car  il  est  certain 
qu'Eustaohe  Le  Moine  était  encore  en  possession  des  Iles  à  la 
mort  du  Roi  Jean  en  Tannée  1216.  Ce  &it  est  constaté  dans  une 
clause  du  traitéqtd  eut  lieu  en  1217,  entre  Louis,  Roi  de  FrancOi 
et  Henri  III|  fils  et  successeur  de  Jean,  quel  traité  était  ainsi 
conçu  :— 

*'  Forma  pacis  inter  Henricum  Regum  AngUœ  et  Ludovicum 
filiumprimogenitam  Philippi  Régis  Francisô.  A.D.  1217."  1  Hen.  3. 

**  Louis  cède  à  son  bon  ami  et  féal  Henri  d'Angleterre,  tous  ses 
droits  sur  le  Limousin,  le  Périgord,  T  Agenoîs  et  le  Oueroy,  et  la 
partie  de  la  Saintonge  qui  est  entre  la  Charente  et  la  QÛienne  ; 
mais  avec  la  rèserre  de  ses  frères.  11  n'inquiétera  point  Henri  pour 
le  passé,  sur  le  dé&ut  des  services  et  autres  charges  semblables  ; 
Louis  promet  encore  à  son  vassal  de  lui  donner  la  somme  nécessaire 
pour  entretenir  pendant  deux  années,  cinq  cents  chevaliers  que  le 
Prince  Anglais  doit  mener  à  la  suite  de  son  suzerain  contre  les  infi- 
dèles et  mécréans.  De  son  côté,  Henri  renonce  à  la  poseeseion  Je 
LA.  NoBMANDiE,  des  comtés  d'Anjou,  du  Maine,  et  de  Touraîne,  et 
duPoitou  ;  il  doit  faire  hommage  de  tout  ce  qu'il  reçoit,  et  même  de 
Rayonne,  de  Bordeaux  et  de  toute  la  Guyenne,  tenir  ces  grands  fiefr 
à  titre  de  pairie,  et  se  soumettre  à  la  Coor  du  Roi  pour  tous  les  cas 
qui  résulteraient  de  leur  possession." 

De  grands  murmures  de  part  et  d'autre  suivèrent  ce  traité  ; 
les  Barons  Français  disaient  : — 

''  Sire,  il  n'est  pas  dans  la  volonté  de  Dieu  que  de  nos  jours  la 
France  soit  ainsi  mutilée  et  méprisée  ;  le  jugement  des  douze  pairs 
qui  a  condamné  Jean  d'Angleterre,  et  l'a  privé  de  la  Normandie, 
subsiste  encore,  et  tant  que  nous  vivrons,  jamais  l'Anglais  ne 
possédera  ce  qu'il  demande." 

Les  villes  et  les  Barons  Anglais  disaient  aussi  : — 

''  Et  à  quoi  bon  céder  à  tout  jamais  la  Normandie  dont  nous 
sommes  issus  do  corps  ;  ces  Planta-Genêts  ne  pensent  jamais  qu'à 
l'Anjou  et  au  Poitou,  et  nous  oublient,  nous,  gens  de  race  Normande." 
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Malgré  ce  mécontentement,  Henri  se  hàia  de  prêter  foi  et 
hommage  dans  la  formule  suivante  :— « 

**  L'an  du  Seigneur,  1259,  le  jour  de  jeudi,  après  la  fête  du  béat 
André,  Henri,  Roi  d'Angleterre,  a  fiât  hommage,  lige  et  serment  de 
fidélité  à  Louis,  illustre  Roi  des  Français,  et  oe  à  Paris,*  dans  U 
maison  ro3rale,  étant  présens  avec  le  Roi  d'Angleterre,  les  ETéques 
de  LineolnetdeNorwich,  l'élu  de  Londres,  les  Comtes  de  Leieester, 
de  Gloucester,  et  d'Aubermale,  Jean  de  Bailleul,  Pierre  Montfort^ 
Jean  Mansel,  le  Seigneur  d'Evreux,  Conseiller  dudit  Roi,  et  avec 
beaucoup  d'autres."  f 

La  clause  qui  concerne  les  Iles  est  claire,  précise  et 
probante.     La  voici: 

*'  Item  de  lysuLis  sic  fiet  ;  dominus  Ludovicus  mittet  litteras 
suas  patentes  fratribus  Eustachii  Monachi,  preBcipiens  quod  illâs 
REDDANT  domino  Henrico  Régi  Anglise  ;  et  nin  illas  reddiderint 
distringet  illos  dominus  Ludovicus,  pro  légale  posse  suc,  per  feoda, 
et  per  terras  eorum  qusB  de  feodo  sue  movent,  ad  ilîoê  reddendat  ; 
et  si  hœc  fieusere  noluerint,  sint  extra  paeem  istam."  (Foedera,  vol  1 , 
pars  1.  p.  148.) 

A  l'époque  critique  où  nous  en  sommes,  le  Boi  de  France, 
auquel  les  Barons  avaient  o&rt  la  couronne  d'Angleterre, 
menaçait  ce  pays  ;  ce  fut  alors  que  l'Amiral  d' Aubigny,  auquel 
Henri  III  coiidKa  le  gouvemem^it  da»  Hee,  prit  la  mer,  et 
parvint  à  faire  plusieurs  prisonniers,  au  nombre  desquels  se 
trouve  le  frère  d'Eostache  Le  Moine,  que  d' Aubigny  fit 
conduire,  sous  escorte,  au  Ohateau  de  Portchester.  Le  reste 
fut  délivré  au  Sheriff  de  Southampton  qui  reçut  l'ordre  de  les 
faire  passer  à  Winchester,  et  de  les  tenir  enfermés  dans  un 
cachot,  infundo  carceris,  H  parait  même  que  la  fille  d'Eustache 
Le  Moine  fut  faite  prisonnière  aussi,  o«  détenue  comme  otage, 
car  une  lettre  du  Boi  Jean,  datée  du  21  Juin,  1216,  expédiée 
à  la  Supérieure  du  Couvent  de  Winehester,  à  laquelle  il  en 
avait  confié  la  garde,  lui  ordonne  de  la  remettre  en  liberté. 

Que  faisait  Eustache  sur  ces  entrefaites  P  Croit-on,  d'après 
les  dispositions  qu'on  lui  connaît,  qu'il  demeura  le  contempla- 
teur oisif  des  é vènemens  qui  se  passaient  autour  de  lui.  A-t-il 

*  Homagium  ligiiun  et  sacramexitum  fideUtatis  Ludovico  rc^  Franciœ — 
(Brussel,  p.  34.) 

t  Hist.  deFranceau  Moyen  Age,  par  Capefîgue.  (Toi.  1.  3  £dit.  p.  275-7). 
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renoncé  à  la  conquête  des  Iles  P    Point  du  tout  ;  tandis  que 

d'un  côté  son  frère  inquiète  d'Anbigny,  Eustache,  créé  Ami* 

rai  de  France,  s'embarqna  sur   un  des  trente  navires  qa'il 

commandait  et  dirige  sa  flotte  dans  les  eanx  de  la  Manche  et 

vient  s'emparer  des  Iles,  où  nous  Tavons  laissé  i  la  mort  dn 

Boi  Jean.     On  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  description  suivante 

de  cette  seconde  expédition  telle^qu'on  la  trouve  dans  le  Roman 

d'Adam  le  Roi  : 

'^  Le  rois  galies  (galères)  bailk  ; 
Wistasoe  en  la  mer  entra. 
Wistasoe  avait  xxx  g^es 
£s  IsleB  vint  de  (Jenesies 
Cil  des  Iles  furent  armé 
Ensemble  ftirent  aûné 
Uns  Castellaîns  les  oondnisoit 
Quand  ceste  histoire  venir  voit 
A  la  g^t  dist  :  Or,  Attendez 
Tant  que  il  soient  arrivés. 
Quana  nous  à  terre  les  verrons 
Maintenant  les  déconfirons. 
Quand  Wistasoes  fut  arrivés 
Tous  premerains  issi  des  nés 
Et  si  oompaîgnon  après  sallent 
Et  cil  des  isles  les  assallent, 
Wistasoes  vint  au  oastelain 
Qui  devant  vint  tout  premerain  ^ 
Par  mi  ses  très,  Ki,  Ke  s'en  plaigne 
Lé  a  conduit  toute  s'ensaigne 
Godehiere  !  crie  Romerel  ! 
Wistasoes  crie  :  Yinoenesel  ! 
niueo  que  sot  grant  poigneis 
Et  molt  tarés  fort  abatns 
Que  cil  molt  fort  les  assailoient 
Et  <dl  molt  bien  se  desfendoient 
Dont  commencha  une  meslée 
Et  grans  et  fors  et  adurée 
Wistasoes  tint  \me  erant  haoe 
Dont  il  grans  cols  hert  en  la  place 
Maint  eune  en  a  esquartelé 
Et  maint  destrier  a  espaulé 
Fier  a  destre,  puis  à  senestre 
De  Testoo  se  fait  sire  et  maîstro 
Dist  Wistasoes  ;  'or,  dou  feiir 
Partant  les  en  verres  fuir. 
Bataille  î  otet  grande  et  fière, 
Le  jor  i  ot  fait  maint  bière. 
Wistasoes  d'elluec  les  jeta. 
Et  tous  les  Isles  eslilla 
K'il  n'i  remest  riens  à  ardoir 
Ke  en  castiel  ne  en  manoir." 

Ainsi  finit  la  conquête  des  Iles  sous  le  Roi  Jean^  et  leur 
retour  à  la  Couronne  d'Angleterre  sous  Henri  III. 
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n  est  une  autre  erreor  historique  qu'il  est  utile  de  rectifier. 
C'est  celle  qui  dit  que  le  Boi  Jean  est  venu  aux  Iles,  d'abord 
comme  Comte  de  Mortain,  puis  comme  Boi  d'Angleterre* 
M.  Falle  est  le  premier  qui,  d'après  l'autorité  de  Mathieu 
Paris,  a  répandu  ce  bruit  que  ses  imitateurs  ont  copié,  propagé, 
et  commenté  chacun  à  sa  guise.  Nous  ayons  tu  que  n'étant 
encore  que  Comte  de  Mortaii^  alors  qu'il  possédait  les  Iles  en 
appanage  ;  il  les  donna  à  Pierre  des  Préaux  qui,  après  y  avoir 
exercé  l'autorité  dont  il  était  investi  par  l'effet  même  de  son 
investiture,  les  abandonna  plus  tard  pour  prendre  fait  et  cause 
contre  bii.  Aussi  long^mps  que  des  Préaux  y  séjourna,  le 
Eoi  resta  sur  le  Continent,  d'oii  il  lui  écrivait  fréquemment. 
D'après  cette  correspondance,  assez  suivie,  il  est  évident  que 
Jean  ne  vint,  ni  ne  pensa  à  venir  aux  Iles.  H  existe  à  la 
Tour  de  Londres  un  itinéraire  des  voyages  de  ce  Prince 
pendant  toute  la  durée  de  son  règne, — ^itinéraire  qui  indique 
mois  par  mois,  et  presque  jour  par  jour  les  mouvemens  du  Eoi 
et  de  tous  les  lieux  où  il  s'est  transporté,  et  dans  lequel,  il 
n'est  fait  aucune  mention  des  Iles.*  Quels  motifs  d'ailleurs 
auraient  pu  l'engager  à  quitter  le  luxe  des  cours  pour  venir  se 
loger  et  s'héberger  sur  des  îlots,  o&  comme  à  Jersey  il  n'y  avait 
point  encore  de  ville,  et  où  la  population  claire-semée,  et 
disséminée  dans  les  campagnes  se  livrait  exclosivement  aux 
travaux  de  l'agriculture.  A  une  époque  aussi  réculée,  im 
voyage  par  mer,  n'était  pas  affaire  aussi  &cile  qu'on  se 
l'imaginerait  bien  aujourd'hui  que  la  vapeur  vous  emporte, 
malgré  vent  et  marée  au  but  où  l'on  tend. 

La  seule  autorité  que  nous  ayons  trouvé  pour  appuyer 
l'autorité  de  Mr.  Falle  est  celle  de  Mat.  Paris  qui,  en  parlant 
du  Boi,  dit  :  "  Rex,  cum  privatâfamiliA  naves  ascendit,  etpost 
triduum  apud  Gersed  Insulam  applicuW*  (ad  an.  1218.) 
Opinion,  que  d'après  le  même  auteur.  Hume  partageait  aussi, 
car  il  dit  : 

*'  John,  exulting  in  his  présent  security,  insensible  to  bis  past 
disgrâce,  was  so  elated  with  this  success  that  he  thought  of  no  less 
than  of  invading  France  in  his  tum,  and  of  recovering  ail  those 
provinces  which  the  prospérons  anns  of  Philip  had  formerly  ra- 

•  Le  Quetne  (Hist.  Constitut.  de  Jersey,  p.  64, 1866.) 
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vished  finom  him.  He  proposed  this  expédition  to  the  Barons,  who 
were  ^Iready  assembled  for  the  defenoe  of  the  kingdoin.  But  the 
English  Barons  both  hated  and  despised  theîr  prince  :  ihey  prog- 
nostioated  no  saoeess  to  any  enterprûe  conducted  bj  sucha  leader  ; 
and  pretending  that  their  time  of  serYice  was  elapsod,  and  ail  tiieir 
provisions  exhausted,  thej  refîised  to  second  bis  imdertaking.  The 
King,  bowerer,  resolute  in  bis  purpose,  embarked  witb  a  few 
followers  and  êailed  to  Jersey^  in  the  foolisb  notion,  tbat  tbe 
Barons  would  at  last  be  asbamed  to  stay  bebînd  ;  but  finding 
bimself  disappointed,  be  retumed  to  Engbuid  :  and  raising  some 
troops,  tbreatened  to  take  vengeance  on  ail  bis  nobles  for  their 
désertion  and  disobedience." 

Or,  malgré  Tautorité  eî-dessus,  et  ropinion  des  historiens 
Falle  et  Hume^  nous  ne  croirons  à  la  venue  du  Boi  Jean  aux 
Iles>  qu'autant  qu'ils  nous  en  donnerons  la  preuve.  Elle 
n'existe  point  :  donc,  l'on  doit  en  conclure  qu'il  n'y  vint 
jamais. 

Nous  avons  vu  dans  les  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage, 
que  les  habitans  des  Iles  possédaient  de  grands  privilèges  et 
jouissaient  d'institutions  civiles  sous  les  Rois  de  France  avant 
la  conquête  de  Normandie,  et  que  ces  institutions  se  perpé- 
tuèrent et  sous  ces  mêmes  Bois  et  sous  les  Ducs.  Nous  avons 
vu  que  le  gouverneur  des  Iles  jouissait  d'un  pouvoir  mixte,  et 
qu'il  était  assisté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  des  jurés 
connus  alors  sous  le  nom  de  Scabins  (Scabinei)  qui,  conjointe- 
ment avec  les  centeniers,  vingteniers,  à  Jersey,  et  les 
douzainiers  à  Guemesey,  exerçaient  une  jurisdiction  spéciale. 
Nous  avons  également  vu  que  ces  o£Bciers  civils  étaient  choisis 
par  les  familles,  et  nous  nous  appuyons  d'autant  plus  sur 
ce  fait  qu'à  toutes  les  questions  faites  à  ce  sujet  par  les 
commissaires  royaux  envoyés  aux  Iles  depuis  la  perte  de  la 
Normandie,  la  réponse  invariable  des  habitans  fut  qu'ils  se 
gouvernaient  par  des  coutumes  qui  ne  provenaient  ni  des  lob 
Normandes  ni  des  lois  Anglaises^  et  ce,  de  temps  immémorial  : 
et  de  plus  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  de  se  choisir  entr'eux 
douze  hommes  pour  juger  de  tous  les  différons  qui  surgissaient 
parmi  eux. 

Plus  tard,  quand,  sous  le»  Ducs  de  Normandie,  alons  même 
que  le  régime  féodal  était  dans  toute  sa  vigueur,  le  Grand 
Coûtumier  devint  le  code  du  pays,  un  Bailli  fiit  nommé  pour 
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préaider  i  Padministration  de  la  justice  :  de  là,  deux  juria- 
diotâons  distinctes,  ainsi  que  le  remarque  la  coutume  :  **  Une 
jurisdiction  est  fieffide,  et  l'autre  est  baillée/'  Puis  elle 
explique  cette  distinction  en  disant:  '^La  fieffide  est  celle 
qu'aucun  a  par  la  raison  de  son  fief,  parquoy  il  doibt  &ire 
droict  des  plaintes  qui  appartiennent  à  son  ûe£,  et  de  toutes 
querelles  qui  sont  menées  contre  les  ressiaus  de  son  fief,  fors 
de  celles  qui  appartiennent  de  la  duché. —  Jurisdiction 
baillée  est  celle  qui  est  baillée  au  Bailly." — Or,  ce  Bailli 
avec  quatre  chevaliers  d'abord,  puis  avec  les  douze  jurés 
ensuite,  forma  la  Cour  qui  devint  royale  après  l'aliénation  du 
duché.  Ce  qu'il  est  important  de  savoir,  c'est  qu'avant  cette 
aliénation,  il  existait  aux  Iles  un  Bailli  et  des  Jurés  qui  y 
exerçaient  jurisdiction,  d'où  il  s^ensuit  que  les  Iles  possédaient 
de  temps  immémorial  des  institutions  et  des  tribunaux,  que 
les  prétendues  constitutions  du  Roi  Jean  n'ont  point  créé. 

Un  document  fort  apprécié  à  Guemesey,  intitulé 
*'  Pbecefte  d'Assise,"  vient  encore  appuyer  ces  faits.  On  lit 
dans  le  préambule  **  Ce  ensuivent  partie  des  libertés,  usages  et 
anciennes  coutumes  usées,  tenues  et  gardées  en  l'Isle  de 
Ghiemesey  de  tout  temps  dont  mémoire  d'homme  n'est  du 
contraire.'*    Puis  en  parlant  des  Jurés,  il  ajoute  : — 

"  Item,  les  habitans  et  demeurans  en  ladite  isle,  ont  en  usage, 
et  d'ancienne  accoutumance  de  faire  et  élire  d'eux-mêmes  douze 
hommes  des  plus  notables  et  discrets,  sages,  loyaux  et  riches  de 
ladite  isle,  lesquels  sont  jurés  et  sermentés  yllenques  par  le  Bailly 
de  notre  dit  Sire  le  Roy,  qui  pour  lors  exerce  ledit  office."  Et  un 
peu  plus  loin,  il  est  dit  :  ''  Et  est  à  savoir  que  iceux  douze  jurets 
selon  l'établissement  de  la  Coutume  de  Normandie,  sont  mis  et 
ordonnés  au  nom  et  au  lieu  de  guatre  chevalière^ 

Il  est  d'ailleurs  possible  que  le  Roi  Jean  ait  voulu  confirmer 
les  privilèges  et  l'état  des  choses  qu'il  trouva  établies  à  son 
avènement  au  trône,  et  qu'à  cet  effet  il  ait  émané  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  les  dix-huit  articles  qu'on  s'est  plu  i 
qualifier  du  titre  pompeux  de  constitutions. 

On  serait  porté  à  le  supposer  pour  deux  raisons  :  la  première 
c'est  que,  dans  un  ordre  transmis  en  1248  à  Drogo  de  Barentin 
par  Henri  III,  il  lui  enjoint  de  s'enquérir,  au  moyen  d'une 
enquête,  quelles    étaient  les  lois  que  son  père  le  Koi  Jean 
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avait  établies  aux  Iles,  et  de  lui  en  tiaBsmettre  le  résultat 
sous  son  seing  privé  comme  Gbuvemeur  des  IleB* — la  seconde, 
c'est  que,  parmi  les  Bôles  conservés  à  la  Tour  de  Londres 
sous  la  dénomination  Anglaise  à*£lsekeais,  c'est-à-dire  de 
documens  rappelés,  confisqués  ou  surannés,  se  trouve  un  vieux 
document  contenant  trais  des  articles  contenus  dans  les  dix* 
huit  cités  dans  les  constitutions,  quels  articles  sont  les  1er,  Ile 
et  Ule.  On  se  demande  où  sont  les  quinze  autres  ?  A  ceki 
on  repond  qu'ils  ont  été  perdus  ou  égarés  !  Réponse  vague 
et  peu  satisfaisante  qui  ne  prouve  absolument  rien. 

On  se  demande  encore  en  quelle  année  le  Boi  Jean  aurait 
promulgé  ses  célèbres  ordonnances.  Nous  avons  une  lettre 
de  lui  datée  du  22  juin,  1202,  deux  ans  avant  Taliénation  de 
la  Normandie,  dans  laquelle,  il  engage  **  son  peuple  féal  des 
Iles  de  Jersey,  Guemesej  et  Aurigny  de  porter  aide  et  secours 
au  custos  insularam  pour  Juger  et  bannir  des  Iles  les  mal- 
faiteurs et  les  larrons  qui  y  avaient  pris  refuge  adjurandum 
malqfactares  et  latranes.*^  Cette  lettre  addressée  i  la 
communauté  en  général  ne  parle  ni  du  Bailli,  ni  des  Jurés, 
encore  moins  des  constitutions  qui  portent  son  nom.  Elle  est 
datée  de  deux  ans  avant  l'aliénation  de  la  Normandie,  cette 
province  fut  perdue  en  1204,  et  quatre  ans  après,  c'est-à-dire 
en  1208,  Jean,  loin  de  témoigner  aucune  sympathie  pour  ses 
sujets  des  Iles,  soupçonne  tellement  leur  fidélité  que,  non 
seulement,  il  suspend  leur  lois,  viole  leurs  libertés,  mais  pousse 
la  tyrannie  jusqu'à  s'emparer  de  la  personne  des  habitans 
qu'il  fait  incarcérer  de  force  en  Angleterre,  comme  otages, 
qu'il  garde  et  retient  prisonniers  jusqu'en  1214  et  1215,  et 
puis,  laisse  les  Iles  passer  sous  la  domination  Française.  Jean 
mourut  en  1216,  alors  qu'Eustache  Le  Moine  régnait  aux  Iles. 
Quand  donc  émana-t-il  ses  constitutions  ? 

Nous  référons  d'ailleurs  nos  lecteurs  au  chapitre  ^'des 
Etats"  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  prétenidues 
constitutions,  et  allons  ajouter  ici  des  réflexions  dues  à  un 
écrivain  anonyme,  mais  qui  parait  avoir  approfondi  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

n  parut  dans  les  années  1836-7  et  8  un  ouvrage  périodique 
qui,  imprimé  à  Guemesey,  portait  pour  titre,  The  Cfuemsey 

*  Voir  cette  pièce  au  chapitre  sulyant. 
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and  Jenep  Magamne,  Cet  oaviugé  rédigé  aVeo  taknt  contient 
pluaieiire  artideB  relatifis  aux  Iles,  d'an  intérêt  peu  commun. 
On  en  jugera  par  ks  deux  extraits  suivants  que  nous  em- 
pruntons à  cet  ouvrage.  Oomme  ils  ont  pour  but  de  ocmtrouver 
Tanthenticité  des  fameuses  O&nstituHonê  du  Boi  Jean,  et  que 
les  argumens  dont  Fauteur  se  sert  pour  appuyer  son  sujet 
nous  ont  paru  ofiErir  de  Tintérèt^  nous  avons  cru  qu'un  sujet 
qui  intéresse  cette  partie  de  notre  histoire,  ne  pouvait  être 
trop  connu,  et  dans  cette  vue,  nous  le  transcrivons  ici  : — 

«  BEMABKS  ON  THE  CONSTHUTIOK  OF  GUSSNSBT. 
*'  Ib  the  EdUor  of  the  '  Ouemsey  and  Jerney  Magazine^ 

''  SiB, — ^The  article  in  your  last  number,  on  the  '  OonêUtution 
of  Quem9ey^  may  be  most  useful  to  those  who  may  presently  bave 
to  discuss  the  subject  practieàlly^  as  it  contains  much  of  good 
information  ;  upon  which,  however,  I  may  perhaps  be  permitted  to 
offer  a  few  remarks,  ail  in  good  part. 

''  As  the  author  states  it,  I  believe  it  îs  generaOy  imderstood  that 
King  John  appointed  twelve  Jurais  to  replace  the  Knights  : — ^from 
Warburton  and  he  from  Frenvinfeh,  an  itinérant  Jadge — ^but  the 
ezplanation  in  the  Précepte  de  VAsHze  would  seem  to  give  to  ihe 
Oonstitutionê,  in  that  respect,  a  différent  reading.  Hère  it  is  :  'JSt 
eit  à  savoir  que  y  cent  dauae  Jurez  êelon  V établisêement  de  la 
coutume  de  Normandie^  tant  mû  et  ordonnés  au  lieu  de  quatre 
Chevaliers."  Hence,  t  would  suggest  that  John,  instead  of  granting 
a  NEW  SYSTEM  of  jurisdiction,  was  only  giving  the  force  of  a  written 
statute,  to  an  existing  custom  of  Normandy.  This  statute  was 
contemporaneous  with  Magna  Charta^  extorted  from  him  by  force 
in  the  last  year  of  bis  life,  to  bring  to  issue  his  most  awful  conâict 
with  ihe  Pope — ^the  King  of  France—the  English  Barons— and,  it 
is  also  added,  his  subjects  in  this  little  Archipelago,  Ue  had  lost 
Normandy  and  most  of  his  other  Continental  possessions — we  were 
ahnost  the  only  remuant  left,  and,  as  our  Mother  Couwtry  had 
deserted  him,  he  would  willingly,  if  he  conid,  attach  us  to  another 
fostering  parent. 

^*  The  Charter  which  his  Barons  had  prepared  for  him  to  seal  is 
generaUy  oonsidered  as  containing  little  more,  if  anything,  than 
privilèges  which  had,  jfrom  time  to  time,  been  conceded  to  them  by 
former  monarchs.  So  then»  I  firmly  believe  that  John's  consti- 
tutions, were»  as  I  said  before,  no  more  than  a  Charter  guaranteeîng 
to  us,  that  heneelbrihy  altheugh  dissevered  from  our  own  Duchy,  we 
should  continue  to  enjoy  the  privilèges  we  had  acquired  from  the 
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Cttstom  of  Nomumdy,  mider  the  British  Crown.  It  b,  in  &ct,  bai 
a  declaratory  Statate  of  a  Jorisâiction,  *  9dan  VètabUneMiêeiU  de  la 
Couttême  de  Normandie,^  Jolm  had  not  time  ai  that  critical  momMit 
to  devise  anything  new  for  lû;  and  if  it  had  been  aomediing  novel 
we  were  oèking^  it  is  a  chance,  under  the  circumstances  of  the 
times,  if  both  islands  wonld  hâve  hit  on,  and  preciaely  agreed  to, 
the  same  request. 

''  In  confirmation  of  my  proposition,  I  will  hère  adduoe  the  Act 
of  the  Court  of  Chief  Pleas  of  the  4th  October,  1204,  '  bj  Nicolas 
De  Beauvoir,  Bailiff;  présent  John  Le  Gros,  (and  seven  more 
named,)  Juba^ts  of  the  Court  of  our  Lord  the  EÀng  of  England^  i» 
the  Island  of  Quemêey^  I  eoneeiye  this  to  be  good  évidence  in 
support  of  my  argument,  for  John  had  not  then  lost  Normandy, 
and  the  heading  of  the  '  Conatitutiom  '  puqports  that  they  were 
granted  afier  the  aliénation  of  that  Duchy,  and  nevertheless,  we 
hâve  hère  Jwrate  fonning  the  Court  of  our  Lord  the  Eing  of 
Ëngland,  in  Guemsey.  I  shall  discuss  this  point  with  observing, 
as  Warborton  weli  explains  it,  that  thèse  Chevalière^  ÂMêeuorê  or 
supposed  AsêessorMy  with  the  Bailiff,  were  not  JSjiightê  ofthe  sword^ 
but  swom  men,  free  men,  owîng  Knight's  service  to  their  Lord, — 
Jurats  in  ÎBLCt.  Warburton  quotes  a  Statute  of  the  British  Par- 
liament  of  the  drd  Edward  I,  describîng  thèse  Chevaliers.  I  hâve 
not  time  to  look  into  it;  but  if  thèse  Judges  were  common  in 
England  at  the  epooh  we  are  now  discussing,  it  might  bave  been 
an  additional  motive  for  our  forefathers,  to  bave  the  Coutume 
of  Normandy  ensured  to  them  in  préférence  to  that  System  ;  and 
they  might  make  that  condition  the  price  of  their  allegiance  to  John 
in  préférence  to  the  King  of  France,  who  now,  after  a  lapse  of 
exactly  Thbsb  Cbntubies,  recovered  bis  lost  Neustbia.  !......" 

La  suite  de  cet  article  quoique  référant  au  même  sujet 
ayant  principalement  pour  bat  de  combattre  des  idées  émises 
par  un  écrivain  du  pays,  sur  ^Etablissement  des  Jurés,  pent 
être  omis  ici,  quoique  lu  avec  avantage  par  ceux  qui  voudraient 
lire  l'original  qui  se  trouve  à  la  page  117,  etc.  Nous  passons 
au  second,  intitulé  de  même  que  le  premier  : — 

"  REMAEKS  ON  THE  CONSTITUTIONS  OF  KING  JOHN. 
'*  Ib  the  Editor  of  the  *  Guermey  and  Jersey  Magazine.^ 

^*  SiB, — ^I  lately  assumed  that  the  document  termed  the  Gonsti- 
tutione  of  King  John  could,  at  least>  bc  no  more  than  a  dedaraiory 
statute  of  a  pre-csdsting  System  according  to  the  custom,  or  un- 
written  law,  of  Normandy.     But  when  the  subject  is  considered 
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more  attentiTely»  a  question  arises  whether  in  fiMSt,  such  a  slatuie, 
or  a  ttatote  of  any  kind  to  that  effect,  CTor  issued  finom  royal 
authorify.  I  pmpoee,  in  this  oommniiioatîon,  to  investigate  that 
point  dispanionately,  and  to  bring  to  it  ail  tfae  oonsidsratbn  I  am 
master  of. 

^  Let  me  first  describe  the  document.  It  is  a  mère  list  or 
schedule  of  sundry  and  promiscuous  articles  of  poUly  and  regu* 
lation;  it  bears  on  the  &ce  of  it,  no  form,  lormality  or  style,  usoally 
charactezising  charters,  statutes  or  institutes.  It  îb  headed,  or  rather 
superscrîbed  :  '  GmtHMkmê  and  Frotriêioniy  constitated  by  the 
Lord  John,  the  Idng,  after  Normandy  was  alienated"  ;  but  the 
people,  Ibr  whom  they  were  intended,  are  not  named,  and  the 
headîng  may  be  altogether  fortuitous  :  otherwise  than  in  that 
heading,  the  Eing's  name  does  not  appear  ;  the  place  of  émanation 
is  not  stated,  nor  is  the  date  given  : — the  Idng's  signature  is  not  to 
it,  neither  is  that  of  any  counciilor,  secretary,  or  otiier  fdnetionary, 
to  authenticate  it  ;  no  seal  is  appended  or  affixed  to  it  ;  neither 
the  great  seal,  nor  the  privy  seal  ;  nor  any  mark  whatsoeyer,  to 
giye  it  the  force  of  law  ;  it  is  not  addressed  to  any  authorities 
whaterer,  in  or  out  of  the  Islands  ;  it  is  not  r^istered  hère  or  in 
Jersey;  ànd  the  source  whenoe  it  may  hâve  originally  been  pro« 
duced,  is  ntterly  unknown,  as  it  bears  no  mark  of  its  having  been 
procured  ftom  any  of  the  Record  Offices  in  England.  The  original 
is  not  extant,  and  is  not  known  ever  to  hâve  been  in  existence  ;  it 
bears  the  appearance  of  a  compilation,  more  than  of  anything  else, 
at  an  epoch  eerUMly  pawteriar  to  king  JohiCn  death  ;  it  is  a  sort 
of  mémorandum  of  an  uncertain  tradition. 

**  1  proceed  to  its  contents,  which  are  various  in  purport  and  in 
character.  The  seven  first  articles  regard  the  '  institution,  the 
élection,  and  the  function  of  Jurats.  Thèse  are  related  in  the  poêt 
Ume;  and,  therefore  are  not  the  words  of  the  legislator  to  whom 
they  are  ascribed.  It  is  there  aiso  stated  how  they  are  to  act  with 
the  Bailiff  and  with  the  Justices  of  Assize.  They  refer  to  Ulands 
in  the  plural  number. 

**  The  eighth  article  regards  the  determinating  of  ail  causes  hère, 
It  is  a  part  of  the  covenant  (as  respects  this  island,  at  least)  which 
was  entered  into  in  King  Stephen's  reign,  for  an  annual  money 
considération.  No.  9  secures  to  the  owner  of  realty,  his  property, 
if  he  bave  had  peaceable  possession  of  it  a  year  and  a  day.  This 
probably  bas  référence  to  the  old  law  of  retreats  and  rédemption. 
No.  10  and  11  regards  the  confiscation  of  {Mroperty  in  cases  of 
felony.    No.  12,  on  the  subject  of  prisons,  is  obviously  taken  from 
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the  inquett  of  Henvy  the  Third,  of  1849,  and  applicable  to  ihU 
island  anfy.  No,  13  requirea  the  prey6t  to  be  eleoted  of  the  people, 
a  then  ancient  oostom. 

'*  Nos.  14,  15  and  16,  concem  the  itinérant  justioes  in  both 
Islands.  No.  17  exempts  the  inhabitants  from  doing  homage  to 
the  king,  except  he  corne  hère,  or  goioikê  Duehy  of  Normtméhf  : 
or  empowers  some  one,  by  his  letton  patent  to  receive  it  hère. 
This  article  could  soarcely  hâve  been  so  framed  ai  the  time  of  the 
aliénation  of  tkaé  2>tM?^— but  it  is  another  oorollaiy,  as  it  wero, 
flowing  ont  of  the  aboyé  composition  (not  to  be  imconsentingly 
oalled  ont  of  the  Island)  entered  into,  for  money,  in  Stephen'a 
reign.  No.  18  purports  to  be  a  proviûon  nnder  oironmatances  of 
warfore,  (consequently,  no  fundamental  prinçiple)  for  the  security 
of  the  isles,  castles  and  ports  thereof. 

**  Hère  ends  the  document  as  handed  down  by  Mr.  Falle.  The 
sequel  which  I  shaU  hère  insert  at  length,  from  a  French  manuscript 
in  my  possession,  is  probably  what  he  calls  *  a  supplément,  which 
(he  says)  '  Philippe  d'Aubigny  obtained  when  Henry  the  Third, 
confirmed  the  Constitutions,  of  some  otixer  articles  and  concessions 
about  trade  ;  which,  being  of  no  use  at  présent,  are  omitted.' 
Hère  they  follow  : — 

>«  «  19. — ,£a  outre,  fut  ordonné  que  tous  navires  étrangers,  qui  ne 
seroient  de  sa  puissance,  et  qui  pauseroient  aux  Iles,  donneroient 
un  maroq  d'argent  de  coutume  ;  mais  après  le  décès  du  Roi,  notre 
Sire,  à  la  requête  de  Monsieur  Philippe  d'Aubigny,  notre  Sire, 
le  Roi  Henri,  fils  du  Roi  Jean,  notre  Sire,  en  a  réclamé  la  moistié. 

**  '  20.— n  a  été  en  outre  ordonné,  que  tout  bateau  de  la  dite 
Isle,  portant  poisson,  flottant  en  Normandie,  donneroit  pour  chacun 
tour,  quatre  sous  tournois  ;  mais  à  la  requête  dudit  Philippe,  la 
moistié  en  a  été  relâchée  par  le  même  Roi  Henry,  notre  Sire. 

'<  <  21. — Et  en  ce  même  temps  la  salerie  des  congres  fuat  établie, 
entre  la  fête  St.-Michel  et  Pâques,  laquelle  les  baillis  du  Roy  notre 
Sire  ont  pris  en  ferme  comme  TEsperkerie  ;  et  la  salerie  fut 
premièrement  faite  et  établie  à  cause  des  pescheurs  lesquels 
portoient  du  poisson  aux  ennemis  du  Roy,  notre  Sire. 

<<  *•  22. — En  ce  même  temps,  fut  ordonné,  que  tous  mavchands. 
doivent  coutume  des  bœufs,  porcs,  et  suif^  et  autres  achats,  de  toutes 
leurs  denrées  ;  mais  les  gens  de  Tlsle  doivent  être  quittes,  quant 
à  leurs  propres  nourritures. 

''  *  23. — ^Aussi  il  a  été  ordonné  et  pourvu  pour  le  substenement 
et  profit  des  châteaux  et  de  la  forteresse  du  Roy  notre  Sire,  et  de 


JERSEY  :    SES  ANTIQUITÉS,   ETC.  177 

toute  risle,  que  tous  les  pêcheurs  conviendroîent  an  pays,  pour 
vendre  leur  poisson  par  trois  jours  en  cliacune  semaine  ;  à  scavoir, 
tous  les  jours  du  Mardy,  Jeudy,  et  Samedy/ 

*'  Now,  Sir,  obsenre  that  No.  19  seems  to  regard  the  Islande 
gênerallg^  while  the  last  four  apply  solely  to  this  Island.  I  bave 
now  gone  through  the  whole  of  the  paper  yclept  the  Constitutions 
of  King  John^  whioh  by  some  people  is  held  to  l)e,  as  it  were,  the 
eradle  and  framework  of  our  présent  constitution,  and  is  ascribed 
to  Kii^  John,  vho  was  certainly  dead,  before  the  document  existed, 
as  it  now  stands  !  And  such  then  is  the  document  on  which  the 
Révérend  author  of  the  Jersey  HÎBtory  and  others,  bave  feunded 
their  spéculations  in  that  particular. 

*'  I  am  now  disposed,  in  prosecution  of  this  subjeot»  to  offer  it  as 
my  opinion  that  we  hâve  obtained  the  document  in  question,  in 
this  Island,  oui  of  the  History  of  Jersey.  The  first  édition  of  that 
work  was  publisked  in  1695,  and  I  firmly  believe  that  Warborton, 
who  wrote  only  thirteea  years  earlier,  had  not  seen  thèse  eonsHta- 
tions — if  he  had,  able  historian  that  he  was,  he  would  not  bave 
written  of  it  as  he  did;  he  would  not  bave  said,  that  our  first  charter 
of  prîvil^es  extani^  was  from  King  John,  aller  he  had  left  ail  bis 
Duchy  of  Normandy  ; — he  would  not  bave  written  of  it,  that  it 
bad  been  **  oonfimied  ia  most  if  sot  ia  every  one  of  the  subséquent 
Kisg's  reigns."  I  bave  seen  it  in  a  book  of  the  late  Bailiff 
Bonamj  which  contains,  besides  a  vast  number  of  records,  always 
apparendy  obtained  from  the  best  sonrooi  ;  and  sucb  of  liiem  as 
admitted  of  being  aiitbentîcated,  sigaed  by  bimsell^  afficially,  as 
Bailiff,  and  two  or  more  Jurats.  This  document  is  tben,.  and  said 
to  be,  a  oopy  from  Falle  ;.  and  the  correction  of  the  third  article, 
suggested  l^  Falle,  is  noted  in  the  margîn  of  M.  Bonam/s  book  : 
be  was  Jurât  in  1721,  Bailiff  in  1758»  and  died  in  1770.  Falle's 
second  édition  was  published  in  1734.  But  what  is  perbaps  more 
extraordinary  stUl  is,  that  there  is  every  reason  to  believe  that  the 
documents  which  Falle  bad  bad  access  to,  came  from  Ibis  Island 
originally,  and  that  tbey  applied  tbereto  only,  and  not  to  Jersey  z 
which  I  shall  endeavor  to  ezplain.  Let  me  say,  however,  that  the 
case  bas  appeared  to  me  so  unaccountable,  that,  b^re  I  sat  down 
to  pen  thèse  notes,  I  bad  consulted  (but  unsuccessfully)  a  friend  in 
Jersey,  for  some  further  information  on  the  subject. 

*^  I  must  refer  you  to  Falle*s  Appendix,  No.  1,  the  source  firom 
whence  I  conceive  we,  of  Guemsey,  bave  of  late  years  got,  or 
rather  perbaps  recovered  thèse  papers.  I  shall  insert  hcre  as  much 
df  it  only  as  is  necessary  to  my  purpose. 
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"  (Extract  of  Nb.  1  Appeniix  of  FaTle'ê  ERêtorg  of  Jersey.) 

**  *THB   CONSTITUTIOKS   OF   KINO   JOHN* 

"  '  Inquisitio  facta  de  servîtiis,  consuetudinibus  Insulae  de  Gekese 
et  GuEBKESE,  et  legibuB  constttutis  in  Insulis  per  dominum  Jo- 
honneur  R^em,  per  Bacramentum  Robertî  Blondel,  Hadulphi  Burnel, 
&c.,  qui  dicunt,  Sec.» 

'' CoKSTiTUXiONEs  et  Froviêùmeê  eonstituta  per  Dominum 
Jokannèm  Begem  postquam  Normannia  alienata  fuit.  Imprimis 
cotutituit  duodecim  eoranatores  juratoê*  and  so  forth. 

**  Now  observe  ;  the  plain  sensé  to  be  gathered  from  the  aboTe 
would  be,  that  the  first  heading  '  Oonêtitutions  qfJSinff  John^  and 
tbe  note  at  foot,  were  the  author's  own  vords  ;  that  the  next 
paragraph  is  the  head  of  the  inquest  of  Henry  the  Third  for  both 
thèse  islands,  abridged  ;  however,  giving  the  names  of  only  two  of 
the  swom  men  who  made  it,  viz.,  Bohert  Bloniel  and  Ralph  Bumel^ 
and  that  what  follows  is  that  which  they  (and  their  companions, 
not  hère  named),  declared  on  oath  on  the  ooeasion,  f.e,  *  qui 
dieuntj^  &c.  But  then  the  two  jurors  named  appear  to  be  GkiCTn- 
seymen  !  and  on  référence  to  the  copies  of  that  inquest,  which  are 
in  this  Island,  I  find  thèse  men,  in  &ct,  as  well  as  the  rest  of  their 
colleagues,  ail  of  this  Island  :  thèse  copies  are  in  French,  and  the 
title  ihereof  stands  thus  :  *  Enquêtes  fitites  des  services,  coutumes 
et  libertés  de  Tlsle  de  Guemesey,  et  des  loix  établies  en  ioelle  Ile, 
par  le  Roy  Jean  nostre  Sire  ;  par  le  serment  de  Robert  Blondel, 
Raoul  Bumel,  Guillebert  Malconvenant,  Richard  des  OapeUes, 
Raoul  de  Havilland,  Pierre  Gros,  Raoul  Ck>meiUe,  Guilleaume  des 
Rohais,  Guilleaume  des  Grantes,  Guilleaume  Vivier  de  la  Ooor, 
Olivier  du  Vaugrat,  Guilleaume  Gosselin,  Richard  Herehie,  Guil- 
leaume de  Nermont,  Guilleaume  de  la  Loé,  Richard  Le  Moigne, 
du  Càtel,  Jourdain  du  Hamel,  un  autre  Guilleaume  Vivier,  Raoul 
Faisant;  lesquels  disent,"  &c.  Surely,  no  Guemseyman,  who  knows 
any  ihing  of  the  topography  of  bis  Island,  and  of  the  names  of 
estâtes  and  fie&  and  persons  in  it,  will  hesitate  to  dedare  this  junf 
to  beentirely  composed  of  his  ean^airiote  ;  a  large  portion  of  them 
being  Seigneurs  of  Fiefs,  or  proprietors  of  estâtes,  may  be  readily 
recognised  !  But  ihen,  if  it  be  so,  thèse  two  questions  folbw  : 
1.  Did  thèse  men  go  to  Jersey  to  make  the  inquest  there  ?  2.  Are 
the  words,  "  Gebesb  bt  "  interpolations  ?  I  answer  positively, 
that  the  men  of  Guemsey  could  not  be  employed  on  audi  a  duty  at 

*<  <  •  The  ariyifuU  of  thete  Constitatioiu  of  King  John  iAltuâ;  but  th^  are 
extant  in  an  inquest  of  Ait  son^  Henry  the  Third,  which  récites  and  confirme 
them* 
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Jersey;  and  I  conelnde*  therefore,  that  ihe  words  *  Gekbsx  et  ' 
must  hâve  been  interpolated.  I  cannot  assert  so  positively,  that 
thé  paper  Mr.  Falle  took  his  oopy  from,  was  the  Quemsey  one  ; 
but  I  think  there  is  sufficient  évidence  in  the  use  made  of  it  by 
him  and  his  commentators,  to  convince  me  that  it  is  one  and  the 
same  document  :  that  is  to  say,  the  Inquest  of  Henry  the  Third  for 
the  Island  of  Ghiemsey  ;  and  that  shewing,  of  the  author  of  the 
history,  it  was  in  nowise,  applicable  to  their  own  ishmd. 

<*  Assumîng  then,  that  the  *  In^uintio  facta  '  in  that  appendix,  is 
the  same  as  ours,  I  hâve  now  to  state,  that  thèse  swom  men,  as 
before  enumerated,  did  not  say  what  follows  in  Falle's  appendix, 
viz  *  OonsHtutionea  Frotnsioneê  '  &c.,  but  they  said  this  :  *  Que  la 
moitié  de  l'Ile  de  Ghiemesey  est  au  Roi/  &o.,  and  proceeded  in  a 
regular  manner,  to  give  in  détail,  '  les  services,  coutumes  et  libertez 
de  risîe  de  Ghiemesey J  It  is  true  they  also  gaye  '  des  lois  établies 
en  ieelle  Isle  par  le  Boi  Jean^  notre  Sire^  but  thèse  were  not  the 
Constitutions  in  question,  in  the  yuise  they  are  now  given  by  that 
author  ; — ^ihe  laws  which  thèse  men  swear  to  are  (and  they  amount 
to  nothing  more)  sundry  régulations  conceming  the  exports  of  the 
Island,  conséquent  on  the  aliénation  of  Normandy  ;  and  for  the 
appraising  of  congers,  brought  by  the  fiahermen  to  the  Eling's 
Esperkeries. 

''  I  most  now  refer  to  a  passage  in  our  Inquest  of  Henry  the 
Third,  which  (or  I  am  muoh  mistaken)  bas  led  the  révérend  com- 
mentator  into  error  in  his  Note,  No.  29,  where,  after  stating  that 
John's  Charter,  *  modified  hy  tUne  and  dreumstanees^^  ÏB'asit  still 
ndstSy  the  pàUadium  itf  our  Ubertieêy  finda  ont  that  the  '  ninth 
article  *  of  the  Inquest  of  Henry  the  Third  (for  I  condude  that  is 
the  officiai  account  he  alludes  to)  contains  thèse  remarkable  ex- 
pressions :  *  Sed  tempore  illo  castella  non  fuerunt  in  Insulis/  upon 
which  he  arrives  at  the  oonelusion,  that  it  is  *  a  /aet  which  seems 
at  once  to  overthrow  the  popular  tradition»  that  Gk>uray  Castle, 
better  known  nnder  the  name  of  Mont-Orgueil,  was  eitb^  built  by 
Julius,  or  some  other  <^  the  Geesars.'  K  the  document  he  alludes 
to  should  still  be  our  Guemsey  inquest,  then  it  must  be  a  mis- 
constraing  or  a  misreading  of  the  foUowing  passage,  as  we  hâve  it 
hère  in  French,  vis.  :  *  Item,  en  ladite  Isle  sont  six  carvées  de  terre, 
desqueUes  le  Frienr  de  St.-Lem£rey  tient  trois  carvées,  (Lord  de 
Saumarez's  manor)  QuiUeaume  des  Bohais  une  carvée,  et  aux  fiefs 
d'Ânneville  sont  deux  carvées;  lesquelles  doivent,  et  sont  accou- 
tumiés  à  leur  tour,  garder  les  prisons  ;  et  peuvent  et  doivent  les 
prisonniers  être  repleyez,  sans  donner  rien  au  Bailly  ;  sinon  qu'ils 
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ayent  été  pris  par  Haro,  ou  pour  fellonie»  ou  pour  paix  enfreiate» 
ou  pour  autre  forfiiit  contre  la  couronne  du  Ro j,  notre  Sire  ;  «ow  j 

en  ce  tempê-lâ^  le»  prisons  n^ étaient  point  au  châtea»  ûmx  l^esJ    I  | 

should  not  ao  readilj  identify  this  passage  with  that  oonunented 
upon  by  the  annotator,  if  he  had  not  said,  tbat  '  the  article  in 
question  refers  to  tbe  owners  oi  certain  estâtes  who  were  bound  by 
tiieir  tenure  to  hare  the  custody  of  prisoners.'  I  leave  tliose  wbo 
may  te  reconcile  thèse  différent  readings  of  what  I  take  to  be  the 
same  document,  our  Guemsey  inquest.  We^  at  any  rate,  had  tlien 
Castles  in  this  Island,  whatever  they  might  be  worth  to  our  defence, 
against  an  eztemal  enemy  ;  such  as  Castles  Ck)met,  du  Valle,  des 
Marais,  &cc.  But  mark  well  the  last  sentence  given  above  out  of 
our  inquest  :  Tin  ce  temps-là^  les  prisons  n^  étaient  point  au  château 
aux  Isles.  The  natural  inference  therefrom  is,  that  après  ee  temps-là 
elles  y  ont  étéy  and  that  Castle  Cornet  is  the  Castle  alluded  to, 
where  the  prisons  hare  since  been  actually  kept  ;  but  '  au  château 
aux  Isles  '  does  not  readily  make  sensé,  since  there  could  not  be 
one  Castle  for  the  two  islands  ;  the  reading,  therefore,  should  be, 
*•  au  château  en  FIslet/  for  the  site  of  Castle  Cornet  was  formerly 
called  '  rislet:  The  site  of  EUeabeth  Castle  in  Jersey  was  abo 
called  '  VIsletj  but  Mr.  Falle  informa  us,  that  the  first  des^;n  for 
the  Castle  was  laid  in  1551,  which  is  three  centuries  later  than  the 
epoch  referred  to  ;  the  first  building  of  Castle  Cornet  was  then  of 
one  hundred  and  ten  years  standmg,  so  that  ît  might  stiU  haye 
retained  làe  name  of  *FIslet;*  and  I  therefore  establish,  that  in 
1249,  there  were  yet  no  public  jails  in  Castle  Cornet.  The  custody 
of  prisoneiB  was  eonsîgned  to  certain  persons,  renrunerated  forit 
with  lands  ;  when,  howerer,  prisoners  might,  and  were  to  be  bailed, 
except  they  were  detained  for  certain  crimes  specified.  This  ar- 
rangement for  keepîng  prisoners  was  made  by  Philippe  d'Aubigny  ; 
and  he,  at  Ae  same  tîme,  rebuilt  the  Castle  when  Warden,  late  in 
John's,  or  early  in  Henry  the  Third's  reîgn.  Let  me  again  refer 
to  the  twelfth  article  of  the  said  ConstitfOions  of  John^  yiz.  : 
*  12.  No  man  is  to  be  imprisoned  in  tite  Castle  unless  in  criminal 
cases,  touching  life  or  limb,  and  tiiis  by  the  judgment  of  the  twelve 
Coroners- Jurots,  but  in  olher  free  prisons,  assigned  to  tiiat  purpœe'; 
hence,  it  foUows  first,  that  Art  12  of  the  said  Constitutions,  was 
written  at  a  later  date  than  1249,  when  Henry's  inquest  was  taken 
in  this  Island  ;  and  we  ntost  also  infer,  secondly,  that  it  applied  to 
Guemsey  onfy,  unless  there  shoidd  be  a  most  marvdlous  coïncidence 
of  cîrcumstanccs  as  regards  the  prisons  in  the  other  island,  the 
lands  assigned  for  their  keep,  and  the  names  ol  Jurors. 
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''  Ere  I  dismiss  this  part  of  my  subject,  I  should  state  that  the 
copies  we  hâve  hère  of  the  inquest  of  Henry  the  Third,  do  not  ail 
literally  agrée  ;  there  are  verbal  différences,  as  if  firom  not  being 
collated,  but  they  are  ail  from  one  original  du  RoUe  de  TEscliiquier, 
A.R.  32  Henry  HI.  I  shall  notice  one  curions  variation  for  an 
instance  of  this  ;  in  one  copy,  the  passage  given  abpve  regarding 
prisons,  viz.  :  ^^  Ut  peuvent  et  doivent  îes  prisonniers  être  respîeyez 
eans  donner  rien  au  Baiîhfy^  is  rendered  in  anoiher  Qopy,  *^ Et 
peuvent  et  doivent  les  prisons  être  remplies  sans  donner  rien  au 
JSaiUyJ*  But  the  true  meaning  cannot  be  nûstaken  ;  the  prisoners 
might  and  were  to  be  bailed,  except  in  the  cases  mentioned. 
Séspleyez  or  replegiés^  firom  repleyiaire,  to  redeem. 

*'  '  Now,  the  order  Ibr  making  the  inquest  of  Henry  the  Third  in 
1249,  was  as  follows  :  *'  Henry,  by  the  Qrace  of  Ood,  King  of 
England,  Lord  of  Ireland,  Duke  of  Normandy  and  Guienne,  and 
Count  of  Anjou,  to  his  firiend  Drogo  de  Barentyn,  Warden  of  the 
isles  of  Guemsey,  Jersey,  healih.  Inasmuch  as  that  we  hâve  well 
understood  the  inquest  which  you  hâve  formally  oaused  to  be 
made  of  the  customs  and  the  services  which  the  men  of  thèse  ÎBles 
hâve  been  acoustomed  to  render  and  perform  in  the  times  of  our 
prec^eoessors,  Kings  of  KngUmd,  is  lees  than  sufficient  ;  we  send 
you  Word,  that  by  as  many  men,  and  by  such  as  will  best  know  and 
say  the  tnxth,  you  may  again  make  a  distinct  and  exquisite  inquest  ; 
and  by  the  same  means,  what  law  i^id  in  what  manner  King  John, 
our  Lord  and  Father,  has  estabHshed  in  those  isles,  and  that  you 
send  to  us  the  same  inquest  under  your  signature,  and  under  that  of 
those  by  whose  means  it  may  hâve  been  made  with  this  brief.  In 
testimony  myself,  at-Mileberg,  the  llth  day  qf  September,  the  32d 
year  of  our  reign."  Now  this  instruction  is  plaînly  given  to  the 
Warden  of  the  isles,  for  a  distinct  and  exquisite  inquest  in  those 
isles,  meaning  Jersey  as  well  as  Quemsey,  and  if  it  were  so  taken 
in  Jersey  likewise,  how  is  it  that  the  historian  of  that  Island  did 
not  get  hold  of  the  right  one  ? 

'*  '  My  next  object  is  to  adduce  further  proof  of  the  existence  of 
Jurais  in  the  Royal  Court,  or  the  Court  of  our  Lord  the  King 
anterior  to  the  epoch  at  which  the  constitutions  in  question  are  said  to 
hâve  been  instituted  hère  by  Eong  John.  I  hâve  àlready  shown  that 
the  Court  of  Chief  Pleas,  of  the  4th  October,  1204,  yros  composed  of 
a  Bailiff  and  Jurats,  and  that  date  is  certainly  prier  to  the  aliénation 
of  Normandy,  and  forty-five  years  before  the  inquest  of  Henry  the 
Third.  I  will  now  refer  to  the  transaction  already  noticed  in  my 
former  communication  ;   the  covenant  by  which  the  inhabitants  at 

VOIi.    II.  Y 
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large,  in  tkis  Idand  (I  am  not  aware  of  any  similar  agreements 
kaying  taken  place  in  Jersey),  agreed  to  paj  to  the  King,  63L  Ss.  1  Id. 
tournois,  annually,  as  a  money  composition  for  the  privilège  of  not 
being  ever  oalled  out  of  the  Island,  unoonsentingly,  by  King's  brief 
or  otherwise,  for  any  cause  wbatsoeyer,*  and  that  ail  causes 
institttted  in  tbe  island,  sbould  be  determined  there,  before  the 
justices  itinérant,  and  the  tweloe  JunUs  of  the  iêU  who  know  and 
understand  the  euttoms  and  aneient  uea^et  of  the  ùland  : — ^That  is 
tbe  explanation  of  the  object  of  the  composition  giyen  in  the 
Prieepte  de  TAMêUe,  without,  however,  noting  the  date  of  it,  only 
mentioning  that  it  was  entered  into  *'  by  our  Sovereign  Lord,  King 
of  England  and  Duke  of  Normandy  for  the  time  being/'  Therefore 
then,  before  Normandy  was  alienated. 

'*  *  Your  correspondent  is  of  opinion,  that  William  the  Conqueror 
is  the  soyereign  there  alluded  to,  in  which  case,  the  constitution  of 
Jurats  in  our  Courts  would  perhaps  proye  to  be  coeyal  with  the 
conquest  of  England.  There  is,  howeyer,  some  eyidence  to  show, 
that  this  said  composition  was  one  of  the  acts  of  Haoul  de  Valmont, 
in  the  name  of  the  Eling,  when  he  was  sent  by  Henry  the  Second 
to  fortify  and  settle  the  Islands  in  his  &yor,  during  Stephen's  reign 
in  England,  this  priyilego  and  the  money  composition  for  it,  baye 
been  both  handed  down  to  posterity,  and  still  exist  at  the  présent 
day  ;  therefore,  on  the  explanation  of  the  Fréoepte  de  VAuise, 
Juges  itinérant,  a  Bailiff  and  Jurats,  must  baye  fbrmed  our  local 
judicial  establishment  at  that  epoch.  Henry  the  First  died  in  1135, 
and  this  transaction  must  bave  taken  place  yery  soon  after  ;  con- 
sequently  about  ei^hfy  yeare  before  King  John's  death  ;  but  if  this 
agreement  dates  as  far  back  as  the  Conquest,  it  would  then  be  nearly 
one  hundred  and  fifty  years  anterior  to  that  epoch. 

*  '*  Alors  que  Henri  II  possédait  le  DuchA  de  Normandie,  et  sons  le  règne 
du  Roi  Etienne,  Raoul  de  Valmont  fut  délégué  pour,  au  nom  de  Henri, 
s'emparer  de  Quemesey  ;  et  il  garantit  aux  habitans  que,  moyennant  le 
paiement  d'un  impôt  qui  fut  appelé  aide  du  roi  on  ferme  du  tm,  ils  seraient 
exempts  du  serrioe  de  la  gendarmerie  de  la  taille^  de  la  grénerie^  ainsi  que  de 
toute  autre  servitude,  sauf  en  cas  que  le  Due  de  Normandie  jugeât  convenable 
d'aller  en  personne  ressaissir  la  couronne  d'Angleterre.  On  trouve  sur  un 
ancien  bordereau  de  la  chancellerie,  daté  de  1249,  l'an  trente-deux  du  règne 
de  Henri  III,  que  le  revenu  de  cet  impôt  s'élevait  à  soixante  et  dix  livres 
tournois  par  an.  Le  Précepte  d' Assise,  rendu  pour  la  première  fois  en 
1331,  et  confirmé  en  1441,  porte  que,  moyennant  soixante-neuf  livres  trois 
sous,  et  quatre  deniers,  tournois  de  rente,  versées  dans  le  trésor  de  la 
couronne,  les  habitans  sont  exempts  de  porter  les  armes  pQnr  le  service  du 
Roi  har»  de  File  ;  mais,  que  si  le  Roi  fait  une  levée  de  manns  pour  le  service 
de  mer,  ou  tout  autre,  ils  seront  tenus  d*y  obtempérer,  moyennant  solde. 
Cet  aide  ou  ferme  du  Rai  se  perçoit  à  Quemesey,  siur  les  propriétés  faisant 
partie  du  Fief  du  Roi,  et  au  profit  de  la  Couronne,  par  les  bordiers  et 
grangiers,  à  raison  de  deux  sous  tournois  par  chaque  bouvée  de  terre  :  il  ne 
produit  de  nos  jours  que  trente  livres  tournois  par  an."—  Warburton. 
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*^  Raoul  de  Valmont  was  probably  sent  with  the  authority  of 
a  commiasioQer,  firom  the  ihen  Duke  Henry,  independent  of  the 
King^s  governor  ;  as  Raoul's  name  does  not  appear  in  Warburton's 
list  of  Waidens,  or  in  any  other  that  I  bave  seen.  But  he  is  named, 
though  not  deeignated,  in  the  inquest  <^  Henry  the  Third.  It 
seems  also,  that  he  establiahed,  with  the  Abbot  of  St.-Michael, 
the  rent  called  Melage,  a  chief  rent  ;  that  he  sold  waste  lands  for 
rents,  and  that  he  held  assises  in  tbe  Island.  He  also  first  boilt 
the  castle  on  the  islet,  alterwards  called  Castle  Cornet,  and  the 
tower  of  Beauregard  (at  the  top  of  the  présent  Cornet  Street,  which 
site  is  still  called  La  Tour^  or  Tower)  for  the  combined  de£aioe  of 
the  looal^  now  the  town, — ^then,  perhaps,  only  a  small  village. 

^<  I  shall  next  produce  a  sort  of  collatéral  évidence  to  the  same 
efiPect,  that  is,  to  the  existence  of  Jiirats  in  our  Courts  generally, 
prîor  to,  and  independently  of  King  John  and  his  Constitutions  ; 
which  I  meet  with  in  the  andent  Constitutions  of  Aldemey,  and 
which,  like  ours,  was  founded  on  the  Ancient  Custom  of  Normandy. 
Mr.  Berry,  in  his  History  of  Guemsey,  has  a  curions  document  on 
the  subject  given  to  hîm  by  the  Minister  ; — ^it  purports  to  bo,  *  a 
State  of  the  Island  made  out  between  the  officers  of  Henry  the 
Third,  Eing  of  Engknd,  and  those  of  Hugh  de  MorviUe,  Bishop 
of  Coutances,  as  to  their  respective  rîghts,  extracted  from  the  first 
volume  of  the  Charters  of  the  Cathedral  of  Coutances  ; — whence 
it  appears  that  half  the  Island  belonged  to  the  King  of  England, 
the  other  half  to  the  Chapter  of  Coutances.  The  secular  juris- 
dîction  of  the  whole  Island  being  administered  by  a  Bailiff  or 
Judge,  and  six  Jurats,  in  this  wise,  namely:  the  fbrmer  being 
appointed  for  one  year,  altemately,  by  the  King  and  by  the 
Chapter;  and  ten  of  the  Jurats  likewise,  they  being  elected,  to 
serve  for  one  year  by  the  King's  men,  and  the  next  year  by}  the 
men  belonging  to  the  Chapter,  and  so  on,  in  tum,  year  by  year. 

*^  The  exact  date  of  this  state  of  the  làland  is  not  known  ;  but  it 
is  very  probable  that  Philip  de  Aubigny  himself,  was  the  officer 
on  the  part  of  King  Henry  the  Third,  and  that  this  inquest  took 
place  soon  after  the  accession  of  the  latter  to  the  throne  of  England. 
Hère,  there  is  the  same  principle  of  jurisdiction  in  Aldemey  as 
in  Jersey  and  Guemsey, — a  Judge  or  Bailiff  and  Jurats,  taken 
obvionsly  from  the  Custom  of  Normandy,  since  the  Bishop  of  Cou- 
tances, besides  holding  the  spiritual  and  ecdesiastical  jurisdiction 
of  the  Island  entirely  to  himself,  was  a  party  in  the  temporalities 
thereof,  and  in  the  secular  jurisdiction  also,  and  that  not  a  word  is 
foimd  in  that  document  conceming  King  John  or  his  Constitutions, 
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although  he  was  so  latelj  dead,  tliat  an  ordér  from  his  saccessor 
had  not  yet  been  sent  thither,  to  release  from  seqaestration  the 
property  of  the  Cbapier  of  Goutaxices,  whicli  had  been  seîaed  by  a 
brief  from  Eing  John,  early  in  the  wan  and  troubles  of  his  reign. 

''  Proceeding  beyond  the  epoch  of  John's  reign,  I  wonld  now 
observe,  that  the  "  (hûtumes  de  Normandie^*  were  then,  according 
to  Warburton,  stiH  unwritten  ;  that  the  first  attempt  at  pnblishing 
them  was  by  a  private  hand  in  1229,  an  expédient,  which  perhaps, 
became  of  more  importance  when  that  province  reyerted  to  the 
dominion  of  the  French  Eing.  In  John's  difficnlties,  he  passed 
once  or  twice  throiigh  thèse  Islands,*  and  to  secnre  their  allegiance, 
as  obserred  before,  he  may  hâve  promised  the  inhabitants  mvd  voce 
while  among  them,  that  though  they  might  be  detached  from 
Normandy  to  be  annexed  to  England,  they  should  continue  to  enjoy 
their  established  jorisdiction,  and  other  customs  and  usages — ^a 
déclaration  which  could  not  £&il  to  make  a  lasting  impression  on 
their  minds  ;  and  that  subsequently,  when  Normandy  was  actually 
alienated,  some  individus!  may  hâve  attempted  to  set  down  thèse 
things  in  writing,  and  bave,  in  doing  so,  given  them  the  appellation 
they  now  bear  ;  which,  however,  proving  but  a  misérable  production 
of  its  kind,  attracted  but  little  notice  then,  not  being  actually  the 
officiai  deed  of  the  King  ;  and  that,  therefore,  in  thai  àhape^  it  bas 
never  found  its  way  into  any  subséquent  charter  of  privilèges,  as 
bas  that  of  Richard  the  Second  and  other.  It  should  now  indeed 
be  regarded  more  as  a  eurious  reîio  than  as  a  document  of  any 
authority. 

"  The  next  epoch  I  shall  call  your  attention  to,  is  that  at  which 
Frassingfield  and  Dittone  were  sent  to  thèse  Islande  as  justices 
itinérant,  about  A.D.  1309,  nearly  a  century  after  John*s  reign. 
They  wrote,  it  seems,  a  short  account  of  this  Island  while  hère  ; 
and  they  certainly  do  say,  'that  King  John  appointed  Jervais 
Fontaine  his  Bailiff,  and  that,  instead,  as  in  the  place  of  the 
Knights,  he  ordered  and  constituted  twelve  coroners  jurats.'  But 
the  Précepte  de  V  Assise  set  down  only  twenty  two  years  later 
than  the  date  of  this  account,  bejbre,  and  approved  by  many 
justices  of  assize  does  not  confirm  that  statement  as  to  the  jurais 
being  constituted  by  Eing  John  ;  but,  on  the  contrary,  that  it  was 
açoording  to  the  establishment  of  the  Gustom  of  Normandy  that 

*  Malgré  tout  le  respect  que  nous  inspire  l'Auteur  de  cet  article,  nous  ne 
pouvons  nous  résoudre  à  admettre  la  probabilité  qui  pèche  par  son  impro- 
babilité  mime.  Nous  répétons  que  rien  ne  prouve  que  le  Roi  Jean  soit 
venu  à  Jersey  —  donc  il  n'a  pu  faire  de  promesses  vivà  voce  touchant 
réventualité  de  la  perte  de  la  Normandie. 
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,  they  were  placed  in  the  room  *'  of  the  four  knights  ;"  and  again, 

,3  ''  that  the  inhabîtants  and  dwellers  in  tiie  said  Island,  they  and 

y  their  predeoeasors,  bave  in  usage,  and  of  ancient  cuatom,  to  make 

^  and  eleet  from  among  themaelyes  twelve  men,"  &e.,  tbere  is  no 

y  referenoe  bere  eitber  to  King  Jobn's  constitationfl  : — ^Tbe  wbole  is 

^  dedared  to  be  founded  on  ibe  antient  custom  of  Nonnandj,  by 

^  wbicb  it  was,  and  not  by  Eling  Jobn,  that  the  jurisdiction  of 

^  Knights  was  saperaeded  by  that  of  juiats,  whenerer  that  might 

,l  bare  been.    Now,  at  the  time  this  Frieepie  de  TAstiae  (a  record 

^  part  of  the  liberties,  usages,  and  andent  customs,  used,  beld,  and 
kept  in  iJiis  isUind)  was  lieing  made  in  the  way  of  an  inquest,  a 
similar  proeeeding  was  being  carrîed  on  in  Jersey  :  this  was  A. 

^  Reg.,  Edward  III,  A.D.  1 331 . 

^  '*  Our  Précepte  was  taken  before  Sir  Robert  de  Northon,  Knight, 

1^  aUd  Sir  William  de  la  Rue  ;  afterwards  approred  by  Sir  Henry 

,1  Spîgenel  and  William  des  Mareys  ;  also  by  Robert  de  Scarborough, 

^  and  bis  companions,  justices  ;  ail  of  whom  were  justices  itinérant. 

^  Now,  in  the  same  year,  pleas  were  held  at  Lon^uevUle,  in  Jersey, 

^  before  Sir  Robert  de  Scarborough,  Robert  de  Northon,  and  Richard 

de  Wescote  (two  of  thèse  just  before  named,  and  the  last  also  a 

y  justice  itinérant)  when  and  where,  'the  community  of  the  said 

^  Island  being  summoned  to  answer  to  our  Lord  the  King  of  the 

I  plea,  on  the  authority  of  which  it  claimed  having  twelve  jurats  ; 

I  unswered,  that  they  bave  twelve  jurats  from  among  themselves, 

^  who  are  elected  by  the  mimsters  of  our  Lord  the  King,  and  by 

themselves  when  there  îb  need  thereof  '  ;  and  after  entering  into 

other  questions  as  to  the  rights  and  liberties  of  the  people  in  that 

Island,  the  Art.  recorded  on  the  occasion  ran  thus  :    '  aad  the 

community  is  represented  by  John  Barentyn,  its  attomey,  who 

says,  that  as  to  the  above-mentioned  liberties  of  having  twelve 

jurats  from  among  themselves,  and  also  that  ail  pleas,  whatever 

they  may  be,  are  to  be  determined  hère,  without  being  adjoumed 

elsewhere  ;  they  and  ail  their  ancestors  bave  been  seised  thereof, 

from  an  epoch  of  which  there  is  no  memory,  and  without  any 

interruption  of  time,'   &c.     But  in  the  wbole  proeeeding  and 

record,  as  in  our  Précepte  de  PAmee,  King  John's  name  is  not 

foimd,  nor  are  bis  Ck>nstitutions  quoted.    To  render  the  statement 

of  thèse  cîrcumstances  perfect,  I  must  mention  that  the  ptoeeedings 

in  Jersey,  and  pôôsîbly  ours  likewise,  were  approved  of  by  Edward 

the  Third,  ten  years  afterwards,  if  I  am  allowed  to  constrae  the 

follownig  royal  order,  to  bis  treasurers  and  chamberlains  as  touching 

those  transactions,  and  with  the  intention  of  eoufirming  them  : 


^ 
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*'  '  From  tlie  RoUe  of  Royal  briefe  of  the  fifteenth  year  of  Edward 
the  Third  : 

'*  '  (Translation).  Edward,  by  the  grâce  of  God,  King  of 
England  and  France,  and  Lord  of  Ireland,  to  bis  cbamberlains, 
sends  greeting.  Seing  desbrous,  for  certain  causes,  to  be  certified 
on  the  ténor  of  the  complaints  made  by  the  men  of  onr  Isles  of 
Ouemsey,  Jersey,  Serk  and  Aldemey»  before  our  loved  and  fiiithibl 
Robert  de  Bcarborough  and  his  oompanions,  our  justiciers  itinérant 
lately  voyaging  to  the  said  isles,  touching  certain  liberties,  im- 
muuities  and  customs  of  said  Isles,  and  also  of  the  record  and 
process  had,  as  it  îs  said,  in  the  said  voyage,  between  us  and  the 
said  men  on  the  said  complaints  ;  we  send  you  word,  that  after 
visiting  the  rolls  of  the  said  Robert,  touching  the  said  voyage, 
which  are  in  our  treasury,  under  your  care,  as  it  is  said,  you 
certiiy  to  us  directly,  pertinently,  and  without  dilation,  in  oar 
chancery  and  under  the  seal  of  our  exchequer,  of  ail  you  will  bave 
found  ;  and  retum  this  brief.  Witness  myself,  at  the  Tower  of 
London,  the  2d  day  of  June,  in  the  fifteenth  year  of  our  reign  of 
England,  but  of  our  reign  of  France,  the  second.' 

*'  I  trust  I  hâve  satisfactorily  shown  that  the  document  called  the 
Constitutions  of  King  John  never  emanated  irom  him,  nor  was 
written  by  his  orders  ;  that  it  is  spurious  as  purporting  to  be  a 
charter  given  us  by  that  King  :  that  however  the  heterogeneous 
matter,  contained  therein,  may  more  or  less  be  in  eonfbrmity  with 
our  constitution  and  some  of  our  usages,  it  nevertheless  cannot  as 
such,  be  used  as  authority.  With  respect  to  the  four  Chevaliers  or 
Knights,  said  to  bave  been  once  established  to  assist  the  Bailiff  in 
his  jurisdiction,  it  appears  to  me  doubtful  if  ever  there  had  been 
such  in  the  Island  since  the  Conqucst  ;  if  there  had  been  up  to  the 
time  of  John,  they  would  certainly  bave  been  mentioned  in  the 
inquest  of  Henry  the  Third. 

"  A  SirnscRiBER. 

"  Guemsey,  September  18,  1837." 

Les  remarques  ci-dessus  ont  leur  prix  et  serviront,  il  est  à 
désirer,  à  désabuser  bien  des  personnes  qui,  sans  moyens 
d'approfondir  les  choses,  ont  cru,  et  croient  probablement 
encore,  à  Tezistence  de  cette  prétendue  Constitution  du  Roi 
Jean  dont  on  a  tant  vanté  le  mérite  et  fait  tant  de  bruit. 
Laisser  subsister  des  croyances  qui  n'ont  point  la  vérité  pour 
appui,  o'est  vouloir  propager  l'erreur,  c'est  flatter  les  préjugés 
du  siècle,  mission  indigne  de  tout  écrivain  qui  sait  se  respecter. 


JEB8EY  :   SES  ANTIQUITÉS»   E'Xt?.  187 

Bésamons.  Jean  Sans-Terre,  meurtrier  de  son  neveu 
Arthur,  voulut  continuer  le  despotisme  de  son  frère,  et  finit 
d'un  côté  par  se  faire  le  vassal  du  Pape  ;  de  l'autre,  par  pousser 
ses  sujets  à  la  révolte. 

Alors,  l'Angleterre  se  trouva  heureuse  de  n'être  pas 
morcelée  comme  la  France  en  petits  états  différas  les  uns  des 
autres,  par  les  lois,  les  mœurs,  les  privilèges,  la  forme  et  le 
degré  de  la  tyrannie,  et  n'ayant  de  commun  que  la  dépen- 
dance mutuelle  et  toujours  contestée  de  ses  chefs. 

Elle  se  leva  comme  un  seul  homme.  Au  même  instant, 
Jean  se  vit  abandonné. 

Isolé,  ne  trouvant  dans  le  pays  aucun  point  d'appui,  aucune 
province  qu'il  put  engager,  par  des  concessions  et  des 
privilèges,  à  le  soutenir  contre  les  autres,  il,  fut  contraint  de 
céder,  d'adoucir,  les  lois  forestières,  de  signer  la  Ghrande 
Charte  (1215)  et  de  faire  lui-même  reconnaître  l'autorité  des 
Lords  insurgés,  et  choisis  pour  en  surveiller  l'exécution. 

L'hérédité  des  fiefs  fut  consacrée  ;  le  droit  de  garde  noble, 
inutilement  aboli  par  Henri  II  fut  restreint,  les  élections  du 
clergé  devinrent  libres.  Mais  ce  qui  fut  d'une  bien  plus  haute 
importance,  le  scutage,*  et  peut-être  d'autres  contributions 
imposées  aux  nobles,  ne  pouvaient  être  levées  sans  le  consente- 
ment du  Parlement  (assemblée  du  clergé  et  de  la  noblesse,  il 
n'y  en  avait  point  d'autre  alors).  Nous  verrons  plus  tard  la 
nation  faire  un  usage  fréquent  de  ce  droit  de  refuser  l'impôt. 
Ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  que  le  peuple  qui  avait 
prêté  son  appui  à  ses  maîtres,  fait  aussi  ses  conditions  l'épée 
à  la  main.  L'uniformité  des  poids  et  des  mesures  prescrites 
sous  le  règne  précédent  fut  stipulée  de  nouveau  ;  les  mar- 
chands furent  mis  à  l'abri  de  toute  taxe  arbitraire,  ils  pourront 
entrer  dans  le  royaume  et  en  sortir  à  leur  gré,  le  paysan  ne 
pourra  être  dépouillé  de  ses  instmmens  de  culturcf  Nul 
homme  libre  ne  pourra  être  exilé,  ni  molesté  dans  ses  biens 


*  Seuta^ê,  Impôt  ainsi  appelé  du  Latin  êcuium,  bonclier.  La  réunion  des 
forces  militaires  d'un  pays  s  appelait,  et  s'appèle  encore  figurément  levée  de 
bouclierê. 

t  lie  Fermier  libre  qui  ne  oouTait  acquitter  la  rente  due  à  son  Seigneur, 
et  réduit  à  mourir  de  faim,  n  avait  d'autres  ressources  que  de  s'abandonner, 
corps  et  biens,  à  son  propriétaire,  c'est-à-dire,  de  devenir  serf. 
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ou  dans  oa  personne  qu'en  vertu  d'un  jugement  xwàu.  par  tes 
pain  (le  jury)  et  d'après  les  lois  du  royaume.  Les  jngemens 
devaient  être  rendus»  non  sur  des  rumeurs  et  des  soupçons, 
mais  sur  des  dépositions  légales  :  les  amendes  devront  être 
proportionnées  aux  délits,  et' non  jusqu'à  l'entière  spoliation 
du  coupable.  Tout  liomme  libre  pourra  disposer  librement 
de  ses  biens,  et  s'il  meurt  sans  tester,  ses  béritiers  naturels  lui 
succéderont.  Les  officiers  du  Roi  ne  pourront  prendre  ni 
chevaux,  ni  voitures,  ni  bois,  etc.,  sans  le  oonsentement  du 
propriétaire. 

En  1210,  Jean  fit  saisir  dans  son  royaume  tous  les  Juifs  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  les  livra  dans  ses  cachots  à  des  tourmens 
prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  arraché  d'eux  tout  ce  qu'ils 
possédaient. 

Cette  même  année,  il  réunit  à  Lcmdres  tous  les  supérieure 
des  communautés  religieuses,  et  extorqua  d'eux  une  somme 
très-considérable.  Nous  avons  vu  que  dès  l'année  1208,  il  en 
avait  exigé  autant  de  ceux  de  Jersey. 

En  1214,  Jean  voulant  attaquer  les  provinces  F^iançaises, 
débarqua  à  la  Rochelle  pendant  que  le  Comte  de  Flandres,  et 
l'Empereur  d'Allemagne  avec  lesquels  il  s'était  coalisé, 
attsquaient  le  nord  de  la  France  :  mais  Jean  fut  repoussé  psr 
le  Prince  Louis  qui  lui  enleva  sans  combat  les  avantages  qa'il 
avait  d'abord  obtenus,  et  l'armée  impériale  fut  battue  par 
Philippe  Auguste  à  la  fameuse  journée  de  Bovines. 

Jean  n'avait  juré  la  Grande  Charte  qu'avec  l'intention  de 
violer  son  serment.  En  effet,  pour  faire  rentrer  les  Barons 
sous  le  joug,  il  appela  des  aventuriers  de  France,  leur 
promettant  la  confiscation  des  biens  de  ses  sujets.  Les 
Anglais  indignés  d'un  tel  manque  de  foi,  offinrent  la  couronne 
à  Louis,  fils  de  Phillippe  Auguste.  Ce  prince  entra  en 
Angleterre  en  1216  et  fut  reconnu  à  Londres  et  dans  tout  le 
royaume.  Jean  Sans-Terre  allait  chercher  un  asile  en  Ecosse, 
lorsqu'il  mourut  en  chemin.  Il  laissa  deux  fils,  Henri  né  le 
1er  Octobre,  1207,  qui  n'avait  alors  que  dix  ans,  et  Richard, 
qui  n'en  avait  que  sept. 

L'histoire  a  sévèrement  jugé  ce  Monarque,  mais  aussi,  il 
faut  avouer  que  sa  conduite  mérite  peu  de  louanges.    A  son 
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arèneinent  au  trône,  ses  possesmons  étaient  vastes  et  étendues, 
et  quand  il  les  vit  menacées,  il  ne  fit  rien  pour  les  défendre  : 
aussi,  n'y  a-t-il  qu'une  opinion  pour  flétrir  sa  mémoire. 

ÉPH&KÉRIDBS. 

1080.--La  Tour  de  Londres  eet  bâtie  par  QniUeaame  le  Conquérant. 
1172.^-Henri  II  prend  poMeesioa  de  l'Irlande. 

1180. — ^Introduction  du  yenre  en  Anf^eterre.  Ce  ne  fut  qu'alors  qu'on 
l'appliqua  à  éclairer  les  maisons,  au  moyen  de  fenêtres  Titrées.  Prédication 
de  la  Trèye  de  Dieu.  ^ 

1175.— L'Angleterre  est  partagée  en  quatre  départemens  de  justice,  où 
des  juges  Tont  tenir  des  assises  deux  fois  par  an. 

1187. — ^Libération  graduelle  des  serft  en  France.  Etablissement  de  quel- 
ques communes. 

1190.— Etablissement  des  Baillis  royaux  par  PMLippe  Auguste. 

1208. — Confiscation  du  Manoir  et  des  terres  de  Rozel  à  Jersey. 

1213. — ^L'Archevêque  de  Canterbury,  Etienne  Langton,  produit  au  milieu 
d'une  réunion  de  Barons  hostiles  au  Roi,  la  Charte  de  Henri  1er,  qu'on  veut 
lui  &ire  renouveler. 

1215. — Signature  de  la  célèbre  Magna  Charta  par  Jean  Sans-Terre. 

1216. — Le  fils  de  Philippe  Auguste,  Louis,  appelé  par  les  Anglais  contre 
Jean  Sans-Terre  passe  en  Angleterre.  En  1217  il  est  vaincu  à  Lincoln, 
conclut  un  traité,  et  quitte  l'Angleterre. 

1225. — ^Troisième  confirmation  de  la  Gtrande  Châtre,  Maçna  Charta, 

Les  Maures  établis  en  Espagne  s'appliquent  à  l'Astronomie  et  à  la 
Géographie  qu'ils  cultivent  avec  succès. 

Le  Roi  Jean  Sans-Texre  donne  le  Manoir  de  St. -Clément  à  Jean  de 
Peverille  durant  sa  vie  seulement.  L'Abbé  du  Mont  8t.  Michel  le  réclame, 
niant  qu'il  ait  jamais  cessé  d'appartenir  aux  Abbés  ses  prédécesseurs. 
Philippe  D'Aubigny,  gouverneur  des  Des,  le  vend  aux  Abbés. 


RÉSUMÉ. 

Sénéohauxy  Bailliij   Oourif    Oomhatê    Singulières    Cours  et  leur 

juridieHon,  Amendée  honorables^  Lois,  Agriculture,  Communes, 

Vilainage,  Mœurs  et  Chdtimens,  Féche,  Chasse  et  Faueonnerie. 

Vie  ÉPOQUE.  La  perte  de  la  Normandie  n'affecta  point  les  Hes 
au  point  qu'on  se  rimaginerait.  Les  relations  sociales  seules 
s'en  ressentirent.  Les  lois,  les  mœurs,  les  usages,  la  religion 
demeurèrent  ce  qu'elles  avaient  été.  Une  des  plus  grandes  modi- 
fications, mais  qui  n'affecta  en  rien  les  habitans,  fut  la  suppression 
de  la  charge  de  Grand  Sénéchal  de  Normandie  dont  la  plupart  des 
attributions  forent  transportées  aux  Baillis  qui  cumulèrent  pendant 
longtemps  en  leur  propre  personne  des  charges  moitié  civiles, 
moitié  militaires.  La  charge  de  Bailli  remonte  à  une  haute 
antiquité  aux  Des.    Us  juraient  anciennement  de   les   défendre 
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contre  l'inTaflion  deB  ennemis.  Il  y  en  a  en  qui  ont  eu  la  snift- 
raineté  ;  de  oe  nombre  fiit  Pierre  des  Préaux  (de  PrateUîs)  qm 
gouyemait  bous  le  roi  Jean,  avant  l'aliénation  de  la  Nomuuidie 
en  1202. 

A  la  différence  de  Jean  Sans-Terre  qni  fit  don  de  la  plupart 
des  biens  confisqués  aux  parens  des  anciens  poesesseurs,  le  Boi  de 
France  réunit  à  son  domaine  une  grande  partie  de  ceux  qu'il 
confisqua,  se  montrant  jaloux  d'acquérir  en  Normandie  une 
influence  territoriale.  En  prince  habile,  pour  consolider  sa  con- 
quête, il  fit  administrer  la  province  par  des  Français,  distribua 
aux  Seigneurs  Normands  des  terres  en  France,  et  aux  Seigneurs 
Français  des  terres  en  Normandie,  ftyorisa  les  alliances  entre 
les  fiunilles  Françaises  et  Normandes,  effiiçant  ainsi  les  traces  de 
l'ancienne  diTÎsion  des  deux  Etats,  et  acquérant  les  sympathies  de 
la  proyince  conquise  par  la  protection  donnée  au  commerce  et  à 
l'agriculture. 

n  chercha  surtout  à  s'attacher  la  noblesse  de  Normandie,  et  fit 
dresser  une  liste  de  tous  les  Seigneurs  auxquels  il  reconnaissait  le 
droit  de  porter  bannière  à  la  guerre.  Cette  prérogative  n'apparte- 
nait en  France  qu'aux  nobles,  possesseurs  de  fie&  de  bannière 
relevant  nuemeni  de  la  couronne,  o'est-à-dire,  qui  avaient  pour 
vassaux  d'autres  Chevaliers,  dcmt  le  nombre  variait  de  dix  à  vingt- 
cinq.  Ceux-ci  suivaient  à  la  guerre  la  bannière  de  leur  Seigneur, 
qui,  de  oe  &it,  était  appelé  Seigneur  JBaimeret. 

Cest  ici  le  cas  de  remarquer  la  difiérence  qui  existait  entre  le 
système  féodal  institué  par  Guilleaume  le  Conquérant  en  Angleteire, 
et  celui  consacré  en  France.*  Par  ce  dernier,  le  vassal  devait  foi  et 
hommage  à  celui  de  qui  il  tenait  directement  la  terre,  et  à  lui  seuL 
Le  Roi  de  France  n'avait  aucune  autorité  sur  les  vassaux  de  ses 
propres  vassaux,  et  ne  pouvait  les  punir  pour  avoir  aidé  leurs 


*  Tbe  feudal  law  is  the  ohief  fbundation,  both  of  thepolitical  govemment 
and  of  the  junsprudenoe  estabUahed  by  the  Normana  in  &igUmd.  According 
to  the  principlea  of  the  feudal  law,  the  King  waa  the  suprême  lord  of  the 
landed  property,  and  ail  possesaors  wbo  etijoyed  the  fruits  or  revenue  of  any 
part  of  it,  held  thèse  privilèges,  either  mêdiate^f  or  immadiaielf,  of  him,  and 
their  property  was  conceÎTed  to  be  in  some  degree  oonditional.  The  land 
was  still  apprehended  to  be  a  specîes  of  bénéfice,*  which  was  the  original 
conception  of  a  feudal  property  ;  and  the  vassal  owed,  in  retara  for  it,  atated 
senrices  to  Mb  baron,  and  as  the  baron  himself  did  for  his  land  to  ike  crown. 
The  vassal  was  obliged  to  défend  his  baron  in  war,  and  the  baron,  at  the 
head  of  his  vassals,  was  bound  to  fight  in  defence  of  the  King  and  kingdom. 
But  besides  thèse  military  services,  which  were  casual,  there  were  others 
imposed  of  a  civil  nature  which  were  more  constant  and  perpétuai. — Hume* s 
Hitiory  of  England, 

*  Voir  ve  mot  au  Chapitre  IV  du  Premier  Voliune,  pps.  85-9. 
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S«îgiievn  ooBtre  kiCoiinmiie.  Oenx-oî  étaie&t  de  imia  seuTerains. 
Gnilleaume,  ml  eontraîre,  éoertaat  dé  que  ee  qfstème  avait  de 
dangereux  pour  raatoniè  tojale,  avait  soumiB  à  la  Couronne 
d'Angleterre,  par  le  sârmettt  éPàUégéanoe,  tous  les  détenteurs  de 
fie&,  sans  exception  des  vassaux  inférieurs  comme  des  vassaux 
imQiédiats,  et  s'était  attaché  à  ne  créer  aucune  propriété  indépen- 
dante de  son  autorité.  Ce  STStème,  on  le  sait,  existait  aux  Iles 
comme  en  Normandie,  et  y  existe  encore  sauf  les  modifications  que 
le  temps  lui  a  fiût  subir.  Ainsi,  nous  voyons  que  sous  Charles  II, 
les  trois  fie&  de  Méléohes,  de  Grainville  et  de  Noirmont,  conférés  à 
Sir  George  de  Carteret,  furent  érigés  en  fief  Banneret^  à  condition 
de  fournir  six  hommes  d'armes  en  temps  de  guerre. 

De  même  encore,  le  Seigneur  des  Augrès  à  Jersey,  outre  son 
service  personnel,  devait  pareillement  fSranûr  un  homme  d'armes  et 
nn  cheval  tout  équippi. 

Les  ûeb  d'AnneviUe  et  Lempriàre  devaient  un  homme  d'anaes 
et  un  cheval  également  équippé.  Le  fief  de  TAbbesBe  de  Caen 
devait  également  fi>ttmir  un  Chevalier  armé  pour  la  guerre.  Celui 
de  Saaares  en  devait  un  aussi,  celui  de  la  Trinité  un  autre  :  de  là 
les  hmi  Chevaliers  qui,  en  1234,  formaisat  avec  30  autres  Chevaliers 
et  60  hommes  à  pied,  la  garnison  du  Château  Mont  Orgueil,  sous 
Oeoftoi  de  Lucy,  Gouverneur  de  rDe. 

On  nous  permettra  de  reprodaive  iei  me  légende  de  Gloucester, 
écrite  en  vers  Anglo^Saxons,  qui  n'est  pas  saris  intérêt  sous  le 
n^port  des  mœurs  de  ees  teiûps  déjà  bien  reculés  : 

"  n  y  avait  afon  en  Angleterrer  mi  grand  Seigneur,  im  des  plos  grands 
qu'il  y  eut  après  le  Boi  Henri,  Sire  Bobert-Tte'Hatmon,  qui  fonda  FAbbaye 
de  Thewsbury,  et  y  fit  venir  dee  moines.  II  mourut  yers  oe  temps,  et  fut 
eatené  dans  ostts  Abbaye,  oà  est  enoere  son  exoeUest  eorps. 

^  MaMe,  sa  Mie,  fiit  Théritièie  de  toutes  ses  terra,  et  le  Boi  Henri 
réflolot,  à  cause  de  cet  héritage,  de  traiter  Bebert»  son  fils  bâtard  en  vrai 
fik,  en  loi  faisant  épouser  cette  filla  qui  était  très^redherohée.  Il  proposa 
donc  son  fila  pour  être  son  époux.  Mabile  refusa  long-temps.  Le  Boi  lui 
en  demanda  la  cause,  et  à  la  fin  MabîLe  lui  répondit  en  fille  d'esprit  qu'elle 
était  :  '  Sire,  il  parait  bien  que  votre  choix  s'est  fixé  sur  moi  plus  pour 
mon  héritage  que  pour  moi-môme  ;  mais  avec  un  ai  bel  héritage  que  celui 
que  j'ai,  œ  serait  une  grande  honte  pour  moi  d'sToir  un  seigneur  qui 
n'aurait  point  deux  noms.  Shne  Bobert-Fîts-HâÈnonétaitlenomâemoB 
père,  c'était  non^senlement  le  sien,  mais  celui  de  sa  famâle  :  ainsi  donc 
Sire,  pour  l'amour  de  Dieu,  ne  me  laissez  pas  avoir  pour  mari  un  homme 
qui  n'aurait  pas  deux  noms.'  '  Demoiselle,  tu'parles  bien,  répondit  le  BoL 
Sire  Boberi  Fitz-Haimon  était  le  nom  de  ton  père,  le  parti  que  je  te  destine 
aura  aussi  un  beau  nom,   car  Bobert-Fitz-Boi  aéra  le  nom  que  je  lui 
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donnerai."  Sire,  réprit  la  jeune  fille,  c'est  un  bean  nom  commeToiis  le  dites 
pour  lui  donner  toute  sa  vie  une  grande  renommée,  mais  quel  sera  le  nom 
de  son  fils  et  des  enfans  qui  en  proyiendront  P  '  Il  peut  n'avoir  point  de 
fils  et  alors  le  nom  s'éteindrait.'  Le  Roi  comprit  que  la  jeune  fille  disait 
une  chose  raisonnable,  et  comme  Gloucester  était  le  chef  de  son  héritage, 
'  Demoiselle,'  lui  dit-il,  '  ton  mari  aura  un  nom  pour  lui  et  ses  héritiers, 
un  nom  beau  et  sans  tache.  Car,  Robert,  Comte  de  Gloucester,  sera 'son 
nom,  et  je  le  lui  donne  dès  aujourd'hui.  Lui  et  ses  héritiers  seront 
ConUes  de  OUmcewter.*  *  Sire,'  repondit  Mabile,  *  ced  me  convient  fort. 
Dans  ces  conditions,  je  consens  atout,  et  tous  mes  biens  sont  à  luL' 
Ainsi  fut  fait  Comte  de  Gloucester,  ce  Robert  dont  on  a  tant  parlé."* 

Ce  langage  de  la  jeune  fille,  où  perce  l'orgueil  d'une  richesse 
qu'on  ne  peut  lui  disputer,  donne  la  solution  de  plusieurs  points 
historiques  et  juridiques  souvent  contestés. 

Il  prouve  1®  qu'en  Angleterre  où  avaient  été  portés  tout-à-la 
fois  les  armes  et  les  loit  Norfnande9^  les  filles  étaient  habiles  à 
succéder  dans  les  successions  où  il  n'y  avait  point  d*hoirs  mâles  ; 
2^  que  le  droit  politique  de  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles  ne  s'étendait  pas  jusqu'aux  mâles  des  lignées  collatérales 
quand  il  y  avait  des  filles  dans  la  ligne  directe  :  S^  que  les  filles 
succédaient  aux  Jieff  nohUê  comme  aux  antres  biens  :  et  4*  enfin 
que  le  droit  de  reversion  des  fie&  au  domaine  du  Souverain  n'avait 
pas  lieu  lorsqu'il  existait  des  filles  aptes  à  recueiUer  la  succession. 

Le  domaine  de  Gloucester  ayant  été  donné  à  Robert-Fitz-Haimon, 
et  recueilli  par  sa' fille,  c'était  donc  le  titre  de  Comte  seulement,  et 
non  le.>^que  le  Roi  avait  concédé  à  Robert  de  Gaen.  Chez  les 
Anglo-Saxons  en  eflfet,  le  titre  n'était  point  attaché  à  la  propriété 
territoriale.  Il  était^ditle  Dr.  Lingard,t  purement  viager  II  est  vrai 
que  les  concessions  fiûtes  par  Chiilleaume  concédaient  tout-à-la-fois 
et  le  titre  et  le  domaine,  mais  comme  toutes  les  institutions  qui 
détruisent  les  anciennes  habitudes,  eette  règle  ne  s'introduisit 
qu'avec  une  certaine  lenteur. 

Le  code  de  lois  qui  régit  Jersey,  se  compose  principalement  de  la 
Coutume  de  Normandie  sur  laquelle  ont  été  successivement  entées 
diverses  autres  coutumes  locales  auxquelles  nous  avons  feit  allusion 
au  commencement  de  cet  ouvrage. 

Cette  Coutume  de  Nonnandie  fut,  pour  la  première  fois,  rédigée 
en  code  légal  sous  Louis  IX,  Roi  de  France,  connu  sous  le  nom  de 
Saint-Louis,  en  1229.  Le  premier  glossaire,  ou  commentaire,  que 
nous  ayons  sur  cette  matière,  ftit  écrit  par  Le  Bouille.    Plus  tard, 

*  Thierry.    Hist.  de  la  Conquête.    Tome  11,  page  382. 
t  Hist.  of  England. 
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vers  l'an  1574,  on  publia  sur  la  même  matière  l'édition  posthume 
des  œuvres  de  fTerrien^  enrichies  de  notes  et  de  commentaires 
fournies  par  un  auteur  anonyme. 

Depuis  cette  époque,  et  par  ordre  de  Henri  III  de  France,  la 
Coutume  de  Normandie  fut  revue,  ré-éditée,  par  commission  à  ce 
délégué,  et  enfin  revêtue  de  la  force  légale  en  1585. 

Béraut  publia,  dans  le  cours  des  deux  années  suivantes,  une 
nouvelle  édition  de  ce  code  de  lois,  augmentée  des  usages  locaux  de 
la  province.  Godefiroy  chercha,  dans  une  autre  édition,  à  mettre 
plus  d'OTdre  dans  la  distribution  des  matières,  ce  qui  engagea  Béraut 
à  livrer  au  public  un  nouveau  travail,  dans  lequel  il  ne  se  fit  pas 
scrupule  d'admettre  les  améliorations  qu'il  crut  remarquer  dans 
l'ouvrage  de  Godefiroy.  Mais  l'édition  qui  fidt  autorité  dans  cette 
île  est  celle  de  Terrien^  bien  qu'elle  diffère  de  temps  immémorial, 
sur  plusieurs  points,  des  usages  en  vigueur  à  Jersey. 

A  plusieurs,  époques,  diverses  plaintes  adressées  au  Conseil  d'Etat, 
tant  par  le  Chef-Magistrat  que  par  le  Gouverneur,  les  Jurés- 
Justiciers,  et  même  quelquefois  par  la  masse  de  la  population,  au 
sujet  tant  d'abus  d'autorité,  de  violation  de  lois,  que  d'atteinte 
portée  aux  droits  et  aux  privilèges  des  plaignans,  ont  provoqué  des 
Lettres  Patentes  des  Souverains  Anglais,  Patentes  revêtues  du  grand 
Sceau  de  la  Couronne,  comme  aussi  divers  ordres  des  Seigneurs  du 
Conseil  Privé,  actes  que  l'on  trouvera  ci-après»  et  qui  consacrent 
pour  l'avenir  des  réglemens  comme  partie  du  code  légaL 

Pour  ce  qui  est  des  ordonnances  des  Etats,  ce  ne  sont  que  des 
actes  provitoirei  qui  n'ont  point  d'eux-mêmes  force  de  loi,  et  ne 
peuvent  être  considérées  comme  telles  qu'elles  n'aient  reçu  la 
sanction  royale.  H  ne  s'ensuit  pas,  cependant,  que  ces  ordonnances 
n'aient  plus  d'une  fois  usurpé  un  empire  qui  ne  leur  était  pas  acquis. 

Du  reste,  comme  nous  aurons  à  discuter  ce  sujet  plus  tard,  nous 
devons  ici  nous  borner  à  donner  une  légère  esquisse  du  contenu  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

On  concevra  facilement  que  la  source  d'où  découlait  toute  justice 
émanait  du  Prince,  et  que  les  Ducs  qui  succédèrent  à  l'autorité  des 
Rois  de  France  se  réservèrent  le  droit  d'entendre,  de  décider,  et  de 
juger  tous  les  différends  qui  pouvaient  surgir  entre  ses  sujets  :  mais 
comme  le  Duc  ne  pouvait  personnellement  comparaître  partout,  il 
établit,  et  fit  établir  des  cours  de  justice  tant  dans  l'intérieur  de 
son  palais  même  que  dans  chaque  parcelle  qu'il  avait  distribué  à 
ses  officiers.  Entre  toutes  ces  cours,  la  principale  s'appelait  la 
Cour  de  TEcMqwer,  tribunal  où  l'on  jugeait  en  dernier  ressort. 
L'officier  principal  de  cette  Cour,  se  nommait  le  Sénesehal  du 
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Prince  ;  et  son  imtoritè  était  des  pins  étendue.  A  hii  appartenait 
de  parcourir  les  diflérens  baillages  pour  prendre  connaiisance  des 
excès  ou  injures  faites  par  les  sous-justiciers  ou  Cours  inférieures. 
A  cet  effet  de  troU  attê  en  trais  anty  il  parcourait  toute  la 
Normandie.*  H  était  pour  l'ordinaire  assisté  dans  ses  fonctions 
par  des  assesseurs,  ou  huit  justiciers  nommés  par  le  Prince,  et 
accompagné  par  les  ecclésiastiques,  et  les  Barons  du  premier  ordre. 
Leurs  devoirs  étaient  de  corriger  ce  que  les  autres  bas  justicâers 
avaient  délinqué,  de  corriger  ce  qui  avait  été  fidt  parles  Bidllisdaas 
leurs  cours  respectives,  de  les  corriger,  et  mêmes  les  desHhter  du 
service  du  Prince,  de  confirmer  les  Chartres  ou  droits  de  chacun, 
de  ohàtier  par  le  meuble,  ou  par  détention  de  prison,  les  personnes 
des  coupables,  &c.,  &o.  Pour  mieux  juger  de  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  nous  référons  nos  lecteurs  à  la  Goùtume  même,  article 
intitulé  ''  Du  Sénetehal  au  Duc.**  Après  les  Sénéchaux,  venaient 
les  Baillis,  ordre  inférieur  de  justice,  renfermé  dans  certains  cercles 
ou  jurisdictions  circonscrites  designées  sous  le  nom  de  Bailliages. 
Au  Bailli,  on  adjoignait  des  bas  justiciers  qui  n'avaient  aucun 
droit  de  prononcer  en  dehors  de  leurs  bailliages  respectifiB.  Les 
nés  de  la  Mandie  ne  formèrent  dans  l'origine  qu'un  seul  bailliage  : 
subséquemment,  Jersey  à  lui  seul  en  composa  un  en  entier,  et  le 
reste  des  Iles  en  forma  un  second  qui  existe  encore,  composé  des 
Isles  de  Guemesey,  d'Aurigny,  de  Serk  et  de  Herm.  H  y  avait 
aussi  des  bailliages  inférieurs  dont  la  juriadiction  ne  s'étendait 
pas  simplement  aux  lois  civiles  ;  mais,  qui  exerceaient  aussi 
une  autorité  spéciale  sur  toutes  les  affiiires  qui  avaient  un 
rapport  immédiat  au  département  militaire.  Quelqu'inoonsé- 
quent  que  cela  puisse  paraître  aujourd'hui,  ces  charges  confiées 

*  n  parait  que  môme  après  la  perte  de  cette  Proyince,  ces  Sénéchaux 
prirent  en  Angleterre  le  nom  de  Jtutteeê  Itinérant  ou  Commissaires  royaux 
et  qu'ils  Tenaient  souvent  à  Jersey  y  remplir  le  but  de  leur  mission  :  mais 
que  la  êévérité  de  leurs  enquêtes  occasiomièrent  des  plaintes  de  la  part  des 
habitanU  qui  firent  révoquer  leur  autorité,  et  par  conséquent  leurs  visites. 
Cette  visite  triennale  révoquée  en  vertu  d'un  Acte  du  Conseil,  daté  du 
22  Juin,  1565,  est  considérée  comme  un  bienfait  par  quelques  commenta- 
teurs de  nos  lois  :  maïs,  dans  Tétat  où  les  afiaires  en  sont  à  Jersey,  otTun 
seul  tribunal  composé  des  mêmes  juges,  traite  les  causes  sinmles  et  celles  en 
appel,  ce  qui  occasionne  tant  d'applications  au  Conseil  prive  de  Sa  Majesté  ; 
ne  serait-il  pas  à  désirer  que  cet  établissement  de  Séiûchaux  ou  Itinermmi 
Judgêê  eut  été  conservé,  pour  suppléer,  comme  Cour  de  Cassation,  à  ces 
appels  dispendieux  et  en  nn  de  cause  qui,  de  la  Cour  Royale  de  Jertey,  vont 
se  faire  vider  au  Conseil  privé  de  Sa  Majesté.  Lord  Brougham,  membre  de 
cette  Cour  suprême,  surpris  du  nombre  de  ces  appels,  et  de  leur  insigni- 
fiance, n'a-t-il  pas  observé  qu'à  elles  seules,  les  procès  des  Iles  de  la  Manche 
étaient  plus  nombreux  que  ceux  de  tota  F  Empire  Britannique  y  eomprie  iet 
colonies  qui  en  dépendent  !  Si  ce  mode  de  réviser  les  procès,  existait  de  nos 
jours,  au  lieu  d'envisager  l'existence  de  ces  juges  itinérants  comme  un  mal, 
noos  regarderions  cette  tardive  jostioe  conmie  un  bienfidU 
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aussi  i  des  Baillis,  avaient  pour  oollaboratenrs  des  Juges 
Eoclèsîastiques,  et  d'autres  laïcs  pris  parmi  ceux  qui  jouissaient 
de  quelque  considération,  ou  plutôt  qui  passaient  pour  avoir  la  plus 
hante  réputation.  Les  Baillis  tenaient  les  Asmet,  chacun  dans  son 
district  relatif,  et  prononçaient  sur  toutes  les  causes  qui  leur  étaient 
soumises.  Qs  étaient,  en  vertu  de  leuis  changes,  les  conservateurs 
de  la  paix,  ils  reconnaissaient  de  tous  crimes,  en  première  ^yt^^n^^i 
de  toute  matière  héréditaire  et  personnelle  entre  personnes  nobles  ; 
de  fiefis  nobles,  et  leurs  appartenances  entre  toutes  personnes,  soit 
nobles  ou  roturières.  Après  les  Baillis  venaient  les  VleamUt^ 
Sergenê  de  Juttice^  PrévôU  et  Vingtemerê,*  Au  Vicomte  aj^uurte- 
nait  de  mettre  les  lois  en  exécution.  L'office  de  Vicomte,  dit 
l'ancienne  Coutume,  est  "  qu'il  tienne  Uêpletz  ;  et  qu'il  Beusc  tenir 
en  droict  point,  les  anciennes  voyes,  les  sentes  et  les  chemins»  et 
quHl  fatse  revenir  les  eaux  en  leUr  ancien  coure,  gui  eont  remuées 
contre  iroiet.  Et  quHÎ  enguière  diligentement  et  en  secret  des 
malfaiteurs,  comme  des  meurdris,  des  larro's,  des  pucelles  prinses  à 
force,  des  traisons,  et  des  autres  crimes  ;  et  eeulx  qu'il  trouvera 
coupables  par  le  serment  de  loyaulx  hommes  qui  ne  soient  point 
soupçonneula,  il  les  doibt  tenir  en  prison  tant  quHh  attendent  la 
commune  enqueste  ;  ou  tôt  qu'ils  soient  délivrez  par  la  loy  du  pays 
et  si  doibt  accomplir  les  autres  offlees  de  droict. 

Sous  les  Vicomtes,  sont  les  Sergens  de  TEpée,*  qui  doivent  tenir 
les  vuiês,  et  fiedre  les  semonces,  et  les  commandemens  des  assizes,  et 
&ire  tenir  ce  qui  y  est  jugé,  et  délivrer  par  droit  les  namps  qui 
sont  pris.  Et  doivent  avoir  unze  deniers  pour  chacune  veue  qui  est 
soustenue,  et  aussi  de  chascun  na'ps  qu'ils  délivrent.  Et  pour  ce 
sont-ils  appelez  Sergens  de  rEpée^  car  ils  doibvent  justicier  ver- 
tueusement  à  Vespée  et  aux  armes,  tous  les  ma^aicteurs  ettousceulx 
qui  sont  diffamez  i'auloun  crime  et  lesjvittfs.  Et  pour  ce  furent- 
Us  établis  qfin  que  ceula  qui  sont  paisibles  fissent  tenus  par  eux  en 
paix,  et  les  malfaicteiurs  fusse't  punis  par  la  roideur  de  justice  I.  • 
Tels  étaient  les  principaux  officiers  chargés  de  l'autorité  executive. 
Les  Barons  qui  tenaient  leurs  fieft  du  Duc  avaient  aussi  leurs 
tribunaux,  et  des  officiers  qui  leurs  étaient  subordonnés.  Ils 
exerçaient  droit  de  jurisdiction^Bur  leurs  vassaux,  et  les  jugeaient 


-ci,  de  même  que  les  Centeniers  et  Dousamiers,  ont  une  origine 
\  à  la  Coutume  de  Normandie,  qui  remonte  jusqu^au  tempe  des 


•  Ceux-' 
antérieure! 
RomainB. 

*  Anciennement  à  la  Cour  de  Jersey,  les  Dénonciateurs,  ou  Sergens  de 
l'Epée,  ne  comparaissaient  à  l'audienoe  qu'avec  une  épée,  ou  du  moins  avec 
son  fourreau,  comme  emblème  de  leur  dignité.  Voyes  la  cérémonie  de 
l'inauguration  de  la  Statue  sur  la  Place  Royale  en  1751,  dans  '*  La  Ville  de 
St.-HlUer." 
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dans  rintèrieur  de  leurs  manoirs.  Les  uns  exerçaient  ce  qu'on 
désignût  alors  haute  et  buse  justice.  Quoique  ces  usages 
aient  été  modifiés  par  le  temps,  il  y  a  plus  de  rapport  entre 
ces  lois  et  celles  qui  nous  gouTement  qu'on  ne  le  pense  géné- 
ralement ;  et  tel  qui,  par  ignorance,  déclame  aujourd'hui  contre 
les  Normands,  ne  sait  guères  que  c'est  à  eux  qu'il  est  redeTable 
des  lois  et  coutumes  qui  le  régissent  On  a  pu  voir,  dans 
la  charge  de  Grand  Sénéchal,  une  analogie  entre  leur  autorité  et 
celle  des  Commissaires  Royaux  enyoyés  à  Jersey,  à  plusieurs 
époques,  pour  y  puiser  soit  des  renseignemens  sur  l'état  des  a£Efûres 
publiques,  soit  pour  y  rétablir  l'ordre  par  trop  souyent  interrompu 
par  la  discorde  et  les  actions. 

Cette  méthode  judicieuse  de  révision  des  cours  inférieures,  et  le 
pouvoir  d'infliger  des  châtimens  aux  coupables,  par  des  juges 
au-dessus  les  uns  des  autres  en  autorité,  était,  on  ne  peut 
mieux,  combinée  pour  réprimer  parmi  les  hommes  en  place 
cette  velléité  de  principes  corrupteurs,  ou  cette  propension  à 
favoriser  tel  individu  de  préférence  à  tel  autre.  De  cette 
manière,  les  lois  demeuraient  intactes,  les  magistrats  qui  en 
faisaient  l'application  sachant  d'avance  que  leurs  jugements 
seraient  soumis  à  im  sévère  examen,  se  livraient  conscientieusement 
à  rendre  la  justice  sans  partialité  ni  fi&veur.  Us  se  faisaient  aussi 
respecter  en  respectant  les  droits  de  chacun,  et  les  affidres,  tant 
publiques  que  privées,  n'en  allaient  que  mieux.  Outre  leur  autorité 
executive,  le  Bailli,  accompagné  de  ses  Assesseurs,  exerçait  encore 
dans  chaque  district  qui  lui  était  assigné,  un  pouvoir  législatif,  mais 
subordonné  aux  lois  qu'établissait  le  Conseil  du  Prince.  Ces  doubles 
fonctions  que  l'on  retrouve  encore  de  nos  jours  chez  les  magistrats 
de  ces  lies,  ont  plus  tard  formé  le  Conseil  Législatif,  ou  ce  qu'on 
appelle  avec  plus  de  dignité,  les  Mat9.  Tel  est,  à  quelque  chose 
près,  rénumération  des  Cours  de  Justice  et  des  fonctionnaires 
publics  de  ces  temps  ;  mais,  cependant,  ce  n'est  pas  tout.  Outre 
ces  Cours,  que  l'on  pourrait  qualifier  de  Cours  Ducales,  puisqu'elles 
relevaient  directement  du  Duc,  il  y  en  avait  encore,  ainsi  que  nous 
le  disions  tout-à-rheure,  d'un  ordre  bien  différent.  Nous  avons 
encore  à  parler  des  Cours  Ecclésiastiques  et  des  Cours  Seigneuriales 
divisées  en  haute  et  basse  justice.  On  comprendra  jusqu'où  elles 
étendaient  leur  jurisdiction  par  quelques  exemples.  Si  un  homme 
était  pris  en  jurisdiction  basse  ou  moyenne  d'im  Seigneur,  ou  s'il 
était  poursuivi  pour  aucun  cas  criminel,  et  qu'il  l'avouât,  alors  le 
Seigneur  pouvait  recouvrer  assistans  pour  fidre  le  jugement.  H  le 
pouvait  faire  dans  un  jour  naturel  qui  sont  vingt-quatre  heures  ; 
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autrement  il  devait  le  renvoyer  par  devant  le  Juge  royal  (duoal),  ou 
Haut- Justicier.  Il  pouvait  connaître  de  la  division  des  terres  quand 
il  était  question  de  la  mesure  entr'eux  et  ses  vassaux  pour  la 
vérification  de  leurs  aveux.*  Le  Seigneur  devait  tenir  son  grenier 
ouvert  pour  reeevoûr  les  rentes  en  grain  du  jomr  qui  lui  étaient 
dues,  et  ne  pouvait  lever  inpmAt^  pour  leur  non  paiement  qu'un 
mois  après  le  jour  des  plaids,  qu'il  était  obligé  de  &ire  termer  un 
mois  après  le  tenue  échu.  Ds  pouvaient  faire  saisir  leurs  Prévôts, 
Receveurs  et  Meuniers,  un  mois  après  leur  charge  expirée  pour 
leur  &ire  cendre  compte  de  leur  administration,  et  les  retenir 
prisonniers  jusqu'à  ce  qu'Us  eussent  rendu  compte,  ou  baillé  pUge 
de  compter.  Toutefois,  ils  ne  pouvaient  les  détenir  en  leurs  prisons 
que  vingt-quatre  heures  s'ils  n'avaient  que  basse  justice,  et  pour 
lors  étaient  tenus  de  les  renvoyer  aux  prisons  du  Roi  ou  de  la  haute 
justice,  d'où  ils  dépendaient.  On  trouve  dans  la  manière  de 
procéder  et  de  lever  des  amendes  dans  ces  Cours,  une  foule  de  choses 
dont  la  singularité  étonne,  et  que  la  distance  des  temps  rend  d'autant 
plus  surprenants  qu'ils  n'existent  plus.  Par  exemple,  on  lit  toujours 
dans  la  Coutume,  '*  que  nul  n'était  responsable  d'avoir  frappé  son 
ëervatU  ou  domestique,  ni  son  fils,  ni  son  neveu,  ni  sa  fille,  ni  sa 
femme,  ni  auicun  qui  soie  jie  sa  tneêgnie  ;  car^  Von  doit  entendre^ 
dit  notre  auteur,  qu^il  le  faiîct  pour  les  ehasHer"  Les  délits 
se  payaient  par  amende  pécuniaire.  Ces  amendes  n'étaient 
exigées  que  de  ceux  qu'on  appelait  simples  personnes  ;  car, 
ceux  qui  desservaient  leurs  fiefs  par  service  d'armes  devaient 
payer  de  leur  personne  ;  car,  ajoute  encore,  ^'  la  Coutume,"  en  telles 
querelles,  les  amendes  doivent  être  falotes  par  les  artnesy  et  par  les 
hamois  dont  ils  servent.  Si  auteur  est  atteint  de  telle  querelle 
contre  Chevalier^  il  lui  doibt  amender  par  plaines  armes,  &  est  par  le 
cheval,  par  le  hauberty  par  escu^  par  épée,  et  par  le  heaume  (casque). 
Et  si  celui  à  qui  le  mesfaitfut  fait,  fCest  pas  Chevalier ,  et  n'a 
point  fief  de  Haubert  ;  mais  il  dessert  son  fief  par  plaines 
armes  Vamende  lui  doibt  être  fedcte  par  un  rouein  fRaquenée) 
par  un  gamboison*  par  un  ehapel  et  par  une  lance.  Et  doibt 
Ten  savoir  q.  tous  eeulx  qui  desservent  leurs  fiefs  par  service  d*  armes 
leur  doibvent  estre  faictes  amendées  par  telles  armes  comme  il» 
doivent  porter  à  V  arrière  ban  au  Duc  pour  acquitter  leurs  fiefs. 


*  Les  aveux  des  Seigneurs,  ou  plutôt  faits  aux  Seigneurs,  furent,  avant 
1602,  les  seuls  registres  du  cadastre  de  Vîle.  Dans  les  registres  qui  enibnt 
foit  nous  y  atron^  puisé  d'utiles  romeignemenii. 

•  Gamboison,  ou  Gambeson.  ou  Wambais.  Vêtement  militaiic  oui 
descendait  jusqu'aux  cuisses.  WambaU,  espèce  de  cuirasse  de  laine  cordelée, 
ou  d'étoupe,  o«  de  quelque  autre  matière. —(ffwne.) 
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Les  lois  de  Normandie  étaient  divisées  en  lois  ciTiles,  criminelles 
et  personnelles,  ainsi  qu'on  Ta  pu  Toir  aux  chapitres  précédens. 
Les  droits  civils  avaient  rapport  au  droit  de  propriété  foncière, 
immeubles,  meubles,  services,  dettes,  &c.  Les  criminelles  r^;ar- 
daient  ces  actions  qui  portaient  la  perte  de  vie. on  de  membre,  et 
les  lois  personnelles  regardaient  les  torts  provenant,  on  de  paroles 
injurieuses,  ou  de  voies  de  fait.    Ces  lois  étaient  atrocety  harbarea. 

Toutes  les  causes  principales  qui  avaient  rapport  auxfiefe  Haubert, 
qui  tiraient  leur  origine  de  batterie,  d'assaut,  les  causes  criminelles, 
ne  pouvaient  être  jugés  qu'aux  assises,  à  la  Cour  de  TEchiquier,  ou 
devant  le  Prince.  '*  Assize  était  ime  assemblée  de  Chevaliers  et 
sages  hommes  avec  le  Bailli  en  certain  lieu,  et  à  certain  terme  qui 
devait  contenir  une  espace  de  quarante  jours."  A  la  quatrième 
assize  on  appelait  les  malfaiteurs  qui  avaient  ou  pris  la  fuite,  ou  qui 
s'étaient  soustraits  à  l'autorité  du  Prince,  et,  en  cas  d'apparition,  on 
recordait  son  absence  et  banissait  le  criminel  en  toutes  formes,  et  si 
jamais  il  reparaissait  on  pouvait  crier  Haro  après.  Tous  ses  biens, 
meubles,  demeuraient  dès  lors  confisqués,  ou  comme  on  s'exprimait 
dans  ces  temps-là,  forfaiU,  Cette  formule  a  encore  lieu  à  chaque 
Assise  d'Héritage. 

Nous  avons  dit  que  le  Duc  avait  droit  de  jurisdiction  tant  sur  les 
personnes  que  sur  les  biens  de  ses  sujets.  Tous  ceux  qui  le 
desiraient  avaient  droit  d'appel  de  la  Cour  d' Assize — dans  les  causes 
criminelles  ou  même  personnelles  une  fois  condamnées,  et  afin  qu'on 
connut  les  motifs  de  ces  jugemens  rendus,  il  avait  été  ordonné,  sous 
peine  d'amende  sévères  qu'il  serait  tenu  un  record,  ou  registre,  de 
toutes  les  causes  transigées  dans  les  Cours  inférieures,  afin  que  le 
Prince  en  eut  connaissance.  Les  poursuites  se  faisaient  par  le  moyen 
d'une  plainte  (Remontrance)  que  l'on  délivrait  aux  justiciers,  aux 
Baillis,  ou  autres  Magistrats  des  Cours  où  se  trouvaient  les  parties. 
Cette  plainte  contenait  le  récit  des  torts  que  l'on  avait  reçus.  Le 
Juge  était  alors  obligé  d'en  prendre  connaissance,  et  de  prendre  des 
pleiges  ou  arrhes  du  plaignant  comme  gage  de  la  vérité  de  ce  qu'il 
avançait,  et  comme  une  garantie  qu'il  poursuivrait  son  adversaire. 
Si,  au  jour  fixé  pour  l'audition  de  la  cause,  le  plaignant  ne  com- 
paraissait pas  à  l'audience,  on  le  mettait  en  défaut,  et  si  par  la  suite, 
il  voulait  recommencer  la  poursuite,  il  fallait  qu'il  renouvelât  9a 
plainte.  U  était  même  certains  cas,  où  il  perdait  le  droit  de  la 
renouveler.  U  la  perdait  s'il  ne  la  fitisait  renouveler  dans  l'an 
et  jour,  c'était  ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  ''  Oauw 
pârimée"  car,  comme  le  dit  la  coutume  :  8i  oeltU  ^ui  demande 
droiet  du  tort  qui  luy  a  esté  faitj  ne  fne*t  à  Oaur  pour  eujfr  eon 
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iroU  :  il  tembîe  qu^U  se  9oU  Jbllemeni  pkûnei, . . .  Noos  avons 
dit  qne  les  querdles  se  divisaient  en  querelles  simples  et  criminelles. 
La  querelle  simple  était  terminée  par  simple  loi  :  la  criminelle  par 
loi  apparaissante,  et  était  ainsi  dénommée  parce  que  le  châtiment 
entraînait  souvent  la  peine  de  mort,  ou  perte  de  membre.  De  ces 
derniers,  étaient  le  meurtre,  Thomicide,  Tenfireinte  des  trefves 
fiiites,  le  dépucellement  des  femmes  à  force,  ou  le  rapt,  le  viol,  le 
vol  d' effraction,  assaut  de  charrue,  de  chemin,  de  maison,  de 
champ,  etc.  Le  crime  de  meurtre  se  purgeait  par  bataille,  si  celui 
qui  Tavait  commis  jouissait  du  droit  de  porter  armes,  ou  subissait  un 
jugement  par  enquête  de  jureurs.  Les  jureurs  prenaient  serment 
de  dire  la  vérité  touchant  les  cireonêtanees,  le  lieu^  la  cause,  le 
temps  et  la  manière  du  meurtre  ou  querelle.  Etaient  exempts,  les 
amis  spéciaux  des  amis  en  litige,  les  ennemis,  les  cousins.  Les 
paijures,  les  faux  témoins,  ceux  qui  avaient  été  vaincus  en  bataille, 
les  infâmes,  ou  qui  étaient  soupçonnés  de  vol,  ou  d'être  incendiaires, 
ou  d'aucun  autre  crime,  ne  pouvaient  déposer.  On  peut  voir  par 
là,  l'origine  de  ces  récusations^  si  fréquentes  dans  les  causes  qui  sont 
traitées  à  la  Cour  de  cette  Ile,  et  la  raison  pour  laquelle  il  arrive 
que  les  Magistrats  sont  si  souvent  obligés  de  se  dépouiller  momen- 
tanément de  leur  toge,  et  descendre  de  leurs  sièges  lorsque  leurs 
parens  ou  amis  ont  des  dififérens  à  &ire  vuider.  Dans  une  com- 
munauté aussi  circonscrite,  que  Test  celle  de  ces  Des,  où  les  fiunilles 
contractent  des  alliances,  et  où  la  loi  permet  le  mariage  entre 
cousins-germains,  et  quelque  fois,  le  croira-t-on,  entre  beaux  frères 
et  belles  sœurs  !  ces  liaisons  de  familles  sont  nombreuses,  et 
conséquemment  les  récusations  en  matière  de  procès. . . . 

Tous  témoins  en  Cour  laie  ou  laïque  devaient  porter  témoignage 
de  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu.  Celui  contre  qui  on  avait 
porté  plainte  pouvait,  dans  les  causes  civiles  ou  personnelles,  nier  le 
fait  qui  lui  était  imputé,  et  produire  ses  témoins,  de  même  que  le 
plainctif  ou  plaignant.  Si  l'action  était  intentée  pour  calomnie  ou 
diffamation,  et  que  raccusé  convint  du  fait,  il  était  obligé  d'en  faire 
réparation,  et  amende  de  la  manière  suivante,  soit  à  la  Cour  en 
pleine  audience,  ou  à  V Eglise  à  jour  solemnél.  D'abord,  il  devait 
se  tenir  le  bout  du  nez,  puis  dire  : 

"  De  ce  que  je  t'ai  appelle  Larron  ou  Homicide,  j'ay  menti  ;  car,  ce  crime 
n'est  pas  en  toi.    Et  de  ma  bouche  dont  je  le  dis,  je  sois  mensongier." 

Cet  usage  quoique  dégénéré  en  amende  pécuniaire  seulement,  à 
été  longtemps  en  vigueur  ainsi  qu'on  le  peut  voir  par  l'extrait 
snivant,  tiré  des  rôles  de  la  Cour  : 

"  Catbl. — ^L'An  mil  six  cents  dix,  le  dernier  jour  du  mou  de  May. 
€hiiUeaame  Poingdestie  pour  avoir  usé  de  diverses  paroles  arrogsotes, 
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gestes  indéoens  en  face  de  Jnutioe,  T^sistant  par  {broenx  Ofiicien  qm  leeon- 
duisaient  au  Château  par  Commandement  de  Jnstàoe,  à  cause  des  susdites 
insolences  et  ivrogneries,  est  condamné  à  êe  mettra  à  ysnotur,  demander 
pardon  à  Dien,  au  Boy  notre  Souyerain  Sire,  à  la  justice,  et  à  tout  le 
peuple,  oe  que  ledit  Guilleaume  à  fait  aocordammeat  Davantage  ledit 
Quilleaume  est  condamné  à  cent  francs  d'amende  envers  le  Roi,  et  à 
cinquante  francs  envers  Thomas  Lemprière,  Dénonciateur,  pour  l'avoir 
frappé  exerçant  sa  charge  selon  justice;  entretant,  ledit  Guilleaume  demeure 
entre  les  mûns  de  l'Officier  dicy  au  plein  payment  des  dites  amendes." 

"  L'An  mil  six  cents  soixante  quatre,  le  29e  jour  d'Octobre,  M.  Nicolas 
Joumeaux  à  été  mis  à  l'amende  LZ.  sols  vers  EHe  Dumaresq,  gent. 
Seigneur  des  Augrèe,  pour  paroles  indécentes,  desquelles  ledit  Joumeaux 
luy  a  présentement  demandé  pardon,  et  a  reconnu  sa  faute.*' 

**  L'An  mil  six  cents  soixante  sept,  le  10e  jour  d'Aoust,  Phinès 
Chevalier,  convenu  à  Tinstanoe  du  Procureur  du  Boy  et  de  Mse.  Jeanne 
Le  Qeyt  ^jointe,  raocusant  d'avoir  proféré  pltuieurs  injures  et  ealomnies 
diffamatoires,  usant  de  menaces  de  la  maltraiter  et  tuer,  suivant  tes 
prémisses,  a  reconnu  ladite  Le  Qeyt  pour  femme  de  bien,  et  demeure 
condamné  à  l'amende  de  zxx.  sols.  Pour  Copie  da  Molles,  signé 
François  Le  Maître,  Orrf,  Subs. 

**  L'An  mil  sept  cents  treiM,  le  neuvième  jour  de  May.  Sur  l'action  du 
Procureur  de  la  Beyne  et  d'Edouard  de  Carteret,  gt..  Major  du  premier 
Bégtment  de  cette  Tsle,  ijoint  vers  Nioohis  Benouf,  pour  n'avmr  été  à  la 
garde  Samedy  au  soir,  14e  de  Juillet,  1711.  en  temps  d'allarme,  et  avoir 
assommé  de  la  crosse  de  son  mousquet  et  dangereusement  blessé  par  la 
teste  ledit  igoint,  lorsqu'il  commandait  ledit  Benouf  d'y  afler  et  subir  telle 
punition  que  mérite  un  tel  crime  selon  Loy  suivant  les  prémisses.  La 
Cour  après  avoir  ouï  par  serment  les  témoins  produits  tant  de  la  part  des 
dits  Sieurs,  Procureur  et  ajoint,  que  ceux  que  rAvocat-Général  de  Sa 
Majesté  avait  fait  convenir  à  la  requête  du£t  Benouf  a  condamné  ledit 
Benouf  à  demander  Pardon  au  dit  Sieur  de  Carteret,  ce  qu'il  à  effectué, 
et  l'a  de  plus  condanmé  à  l'amende,  et  aux  médicàmens  et  frais  Judiciaires." 

Nota.— Cette  amende  était  de  cent  livres,  dont  cinquante-deux  devaient 
être  appliquée  au  pavage  de  la  rue  de  derrière  la  Cohue. 

En  1707  M.  Martin  de  Gruchy  fîit  mis  à  ramende  de  160 
livres,  et  condamné  à  peine  de  prison,  de  fidt  et  main  mise  et  par 
force,  dit  Tacte,  s'il  résiste,  dont  l'officier  fera  l'exploit,  de  demanda 
pardon  à  genoux  à  Dieu,  à  la  Beyne,  à  la  Justice,  et  à  Meaaire 
Charles  de  Carteret,  Baronet,  et  de  reoonnaStre  qu'il  ovotY  menti 
en  mal  parlant  dudit  Messire  Charles  de  Cajrteret,  Banmet^  Bailly 
de  eette  dte  laie.      On  pourrait  multiplier  ces  preuves  à  l'infini. 

"  M.  Martin  de  Gruoliy,  tôte  forte  de  son*  époque,  avait  voulu  faire 
reivivre  l'offieB  de  liotairis,  longtemps  suf^fNTimée  en  cette  Ile,  s'anogeait 
des  droits  que  la  Cour  de  la  Justioe  ne  loi  permettait  pas,  il  eut  q«^qaes 
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démêlés  avec  elle  qui  lui  valurent  la  condamnation  précitée.  Yoîci  du 
reste  ce  qu'il  en  dit  lui-même  dans  un  manifeste  qu'il  publia  quelque  temps 
après.  '  Le  22  May,  1701,  ledit  De  Gruchj  obtinat  une  faoulté  de  cette 
fMfte  enregistrée  en  ladite  Chancellerie,  (de  l'ArcheTÔché  de  Cantorbéry)  le 
23  du  même  mois,  et  à  la  Cour  Eedéaiastiqne  de  l'Iale  de  Jersey,  le  15 
d'Aoust,  1702,  et  aprez  l'avoir  exercée  à  Londres  quelque  traaps,  et  à 
Jersey  viron  18  mois,  IL  Durell,  le  Lient-BaiUy,  par  un  ressentiment 
particulier  de  quelque  procès  que  ledit  De  Ghruchy  avait  en  avec  Mr.  son 
fils  aisné,exdta  contre  luy  l'esprit  de  Monsieur  le  Bailly  et  de  quelques-uns 
de  Mess,  de  Justice,  tellement  que  tout  d'un  coup,  sans  estre  ny  ouy  ny 
appelle,  il  fat  interdit  le  27  May,  1703,*  Ac,  &c." 

Nous  en  ayons  cité  assez  pour  montrer  l'analogie  des  cas  ci-deania 
avec  les  lois  ea  usage  aussitôt  après  rétablissement  du  code  de 
Normandie  en  ces  Iles.  Passons  à  d'autres  considérations  sur  ces 
lois.  Les  querelles  simples  se  payaient  par  amende  d'argent — ^les 
plvs  graTCS  par  mutilation,  quand  le  Magistrat,  Bailli,  ou  autre 
recevait  plainte  pour  cause  de  malfiiçon  de  corps,  de  coups  ou 
batterie,  de  blessures  ou  de  mort  infligée  à  quelqu'un,  ou  que  la 
rumeur  pubHque  désignait  quelqu'un  comme  coupable  d'aucun  de 
ces  cas.  Il  envoyait  ordre  au  Vicomte  de  saisir  le  coupable, 
d'avertir  quatre  Chevaliers  du  Baillage  et  douze  autres  hommes, 
tenans  militaires  afin  de  voir  par  eux-mêmes,  et  de  juger  des 
blessures  fiâtes,  ou  décider  de  quelle  manière  la  mort  était  arriyée. 
Cest,  eomme  on  le  voit,  oe  qu'on  appelle  de  nos  jours  une  *'  levée 
de  corps"  en  Anglais  «  Coroner^M  Inqueêt.  Le  Bailli  ou  tout 
antre  justicier  qui  avait  ordonné  la  saisie  du  coupable,  et  sa  mise 
en  prison  l'examinait  alors  devant  les  susdits  quatre  Chevaliers, 
puis  envoyait  des  semonces  (une  invitation  formelle)  à  vingt-quatre 
des  hommes  les  plus  notables  du  voisinage  afin  qu'ils  prononçassent 
sur  son  sort.  Le  prisonnier  une  fois  devant  ces  hommes  qui 
devaient  lui  être  montrés,  avait  le  droit  de  récuser  ou  d'objecter 
contre  un  ou  plusieurs,  voire  même  contre  tous  ;  et  ceux  qui 
étaient  ainsi  récusés  ^lisaient  place  à  d'autres.  Cest  ce  qu'on 
appellait  constîttter  le  jury.  On  en  appellait  les  membres  ;  ils 
assistaient  aux  débats,  et  ee  qu'ils  disaient  après  était  recordé  par 
la  juatioe  à  l'acoiiaé,  et  avec  l'opinion  et  l'avis  des  assistans  de  la 
Qaosr  on  prononçait  jugement.  Pour  que  le  prisonnier  fût  trouvé 
coupable  il  ne  fidlait  rien  moins  que  l'opinion  unanime  de  vingt 
d'eotr'eux;  et  ee  que  les  vingt  disaient,  ététUyardé  mmt  eoniredit  ; 
e'est-à-dire  que  leur  jugement  était  izrévoeable  ;  et  que  ce  qu'ils 
jugeaient  était  appliqué  an  coupable.  Ce  mode  de  procéder,  était 
on  ne  peut  plus  &voraUe  à  l'accusé,  puisque  sur  les  vingt  Jureura 
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oinq  suffisaient  pour  l'absoudre,  et  le  juger  mm  eoupablê.  Ce  mode 
de  procéder,  était  en  tout  semblable  à  ce  qu'on  appelle  encore  la 
Grande  Enquêté  de  ce  pays. 

Telle  était  à-peu-prèa  la  constitution  Normande  telle  qu'elle  se 
troure  dans  le  Ghrand  Coûtomier  qui  était  Torade  de  ces  temps 
reculés,  et  où  les  hommes  de  loi  puisaient  leurs  inspirations  et  la 
forme  de  procédure.  Ce  code  de  lois  qui  fîit  importé  dans  ces  Iles 
lors  de  la  domination  des  Normands,  sous  Rollon,  resta  en  vigueur 
sous  ses  successeurs,  et  forme  encore  la  base  de  la  Jurisprudence  de 
ces  Iles.  Elle  a  subi  quelque  modification  depuis  ce  temps,  il  est 
vrai  ;  mais  toujours  est-il  que  le  système  qui  a  régi  tant  de  géné- 
rations depuis  au-delà  de  800  ans,  n'est  autre  chose  que  les 
anciennes  coutumes  de  ces  fameux  Normands  qui  les  introduisirent 
même  en  Angleterre  avec  leur  langage,  lorsque  Ouilleaume  le 
Conquérant  fit  la  conquête  de  ce  pays  en  1066. 

Sans  chercher  à  expliquer  les  motiâ  qui  ont  pu  porter  nos  an- 
cêtres à  établir  des  lois  qui,  d'après  nos  idées  modernes  répugnent 
à  la  saine  raison  et  à  la  justice,  lois  qui  privaient  les  enfans  puisnés 
d'une  égale  propcHrtion  en  fiut  de  propriété,  pour  favoriser  l'alné, 
d'après  les  lois  de  primogéniture  :  nous  croyons  cependant,  après 
avoir  parlé  des  cours  de  justice  et  des  officiers  publics,  citer  quel- 
ques usages  relatifs  à  la  division  des  propriétés  entre  païens, 
autrement  dite  de  succession,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 
Soit  qu'il  appartint  à  une  famille  noble  et  roturière,  le  fils  aine 
était  saisi  de  la  succession  du  Père  et  de  la  Mère  après  leur  décès 
pour  en  faire  part  à  ses  puisnés,  et  faisait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce 
que  le  partage  fut  demandé  par  ses  frères  s'ils  étaient  en  âge 
lorsque  la  succession  échéait.  S'ils  étaient  mineurs,  l'ainé  était 
tenu  de  leur  rendre  compte  des  fruits  depuis  le  jour  de  la  succession 
échue,  bien  que  le  partage  ne  lui  fut  pas  démandé  ;  car,  d'après  la 
Coutume,  il  était  tuteur  naturel  et  légitime  de  ses  frères  et  sœurs. 

Les  sœurs,  quelques  nombreuses  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient 
demander  à  leurs  frères,  ni  à  leurs  hoirs  plus  que  le  tiers  de  l'hé- 
ritage !  (c'est-à-dire  qu'elles  n'avaient  entre  elles  toutes  que  la 
troisième  partie  de  l'héritage)  et  néanmoins,  où  il  avait  plusieurs 
frères  puisnés  et  qu'une  ou  plusieurs  sœurs,  lesdites  sœurs  ne  parta- 
geaient pas  le  tiers,  mais  elles  devaient  partager  également  avec 
leurs  frères  puisnés  ;  et  s'il  y  avait  des  fiefs,  elles  ne  pouvaient 
contraindre  les  frères  à  les  partager,  ni  leur  donner  les  principales 
pièces  (de  terre)  de  la  maison;  mais  devaient  se  contenter  des 
rotures,  s'il  y  en  avait  1  Le  fils  du  fils  aine  était  saisi  de  la  sue- 
cession  de  son  ayeul  et  de  son  ayeule,  à  la  représentation  de  son 
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père  pour  en  faire  part  à  ses  onelea,  et  les  retenait  jusqu'à  ce  qu*ib 
^  lui  en  demandasseiit  le  partage,  et  les  lots  devaient  être  fiiits  par  le 

dernier  des  ondes,  le  choix  demeurant  audit  fils  aîné. 

,  S'il  n'y  avait  point  d'enfkns  de  Talné  vivans,  lorsque  la  succession 

,  èchèait,  le  second  fils  tenait  la  place,  et  avait  les  droits  de  Talnè,  et 

^  ainsi  subsècutîvement  des  autres. 

'  N'y  avait-il  qu  une  fille  de  Faîne,  elle  avait  par  représentation  de 

>  son  père  en  ligne  directe  pareil  droit  de  prérogative  d*  aînesse  que 
^  son  père  avait  eu,  et  en  ligne  collatérale  aussi  pour  le  regard  de  la 

>  succession  ancienne.  Les  père  et  mère,  les  ayeux  ou  autres  ascen- 
^  dans  tant  qu'il  y  avait  aucun  descendant  d'eux  vivans  ne  pouvaient 
!  succéder  à  l'im  de  leurs  en&ns.  Les  père  et  mère  excluaient  les 
I  oncles  et  les  tantes  de  la  succession  do  leurs  enfans,  et  les  oncles 
t  et  les  tantes  excluaient  l'aïeul  paternel  et  maternel  en  la  succession 

de  leurs  neveux  et  nièces,  et  ainsi  des  autres. 

Les  oncles  et  tantes  excluaient  les  cousins  à  la  succession  de 
'  leurs  neveux  et  nièces. 

Les  héritages  patemeb  venus  du  côté  potecnd  retournaient 
toujours  par  sucoession  au  parena  paternels  (putema  patemù)^ 
comme  aussi  ceux  du  côté  maternel  aux  maternels  (maUma 
matemis)^  sans  que  les  biens  d'un  o6té  pussent  succéder  à  l'autre 
en  quelque  degré  qu'ils  fussent  païens. 

Les  filles  ne  pouvaient  demander  ni  prétendre  à  aucune  partie  en 
l'héritage  de  leur  père  et  mère  contre  leurs  frères  ni  contre  leurs 
hoirs,  mais  elles  pouvaient  leur  demander  mariage  avenant.  Le 
père  et  la  mère  pouvaient  marier  leur  fille  de  meuble  sans  héritage, 
ou  d'héritage  sans  meuble,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  point 
déparagées. 

Fille  mariée  ne  pouvait  rien  demander  à  l'héritage  de  ses  aaté- 
cesseurs,  hors  ce  que  les  hoirs  mâles  lui  donnèrent  et  octroyèrent  à 
son  mariage. 

Si  père  et  mère  avaient  donné  à  leur  fiUe,  soit  en  faveur  de 
mariage  ou  autrement,  héritages  excédant  le  tiers  de  leur  Uen,  les 
enfans  mâles  avaient  le  droit  de  le  révoquer  dans  l'an  et  jour  du  décès 
de  leur  père  et  mère,  ou  dans  l'an  et  jour  de  leur  majorité.  Alors 
l'estimation  devait  se  faire  dudit  tiers  en  égard  aux  biens  que  le 
donateur  possédait  lors  de  sa  donation,  ou  bien  si  la  donation  avait 
été  faite  du  tiers  des  biens  présens  et  à  venir,  l'estimation  dndit 
tiers  devait  se  fiôre  en  égard  aux  biens  que  le  donateur  avait  laissés 
lors  de  son  déeès.    Et  s'ils  avaient  promis  or  ou  argent,  où  autres 
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meubles  qui  Aisseut  dus  lors  de  leurs  décès,  les  en&iis  u'ëteient  pu 
tenus  le  payer  après  la  mort  desdits  père  et  mère,  sbou  jusqu'à  la 
ooncurrence  du  tiers  de  la  suoeesnon  tant  eu  meuUe  qu'en  kériti^e. 

Les  filles  non  mariées  du  vivant  de  leur  père  et  mère  pouvaient 
demander  leur  part  du  tiers. 

Après  le  décès  du  père,  les  filles  demeuraient  en  la  garde  du  fils 
aine,  et  si  eUes  avaient  atteint  alors  leur  vingtième  année»  et  qu'elles 
eussent  demandé  leur  mariage,  les  fi:^re8  pouvaient  garder  an  et 
jour,  pour  (est-il  dit),  les  marier  convenablement  et  les  pourvoir  de 
mariage  avenant. 

Le  firère,  après  l'an  et  jour,  ne  pouvait  difG^r  le  mariage  de  sa 
sœur,  s'il  se  présentait  quelqu'un  de  convenable  qui  la  demandtdt 
en  mariage  ;  s'il  refusait  d'y  obtempérer  sans  cause  légitime,  elle 
avait  part  à  la  suecession  de  ses  père  et  mère. 

Le  mariage  de  la  fille  ne  pouvait  être  ôiSérk  à  cause  de  la 
minorité  de  ses  frères,  mais  l'était  par  le  conseil  des  tuteurs,  et  des 
plus  proches  parens  et  amis,  qui  lui  donnaient  mariage  avenant, 
sans  partage  ;  car,  s*ils  lui  eussent  donné,  le  fils  venant  en  âge 
pouvait  le  reprendre  en  donnant  toutefoifl  mariagR  avenant. 

Entre  frères  et  sœurs,  s'ils  étaient  plusievs  filles,  et  qu'il  m'y  eut 
qu'un  firère^  tontss  les  filles,  quelques  nombreuses  qu'dles  fussent, 
ne  pouvaient  avinr  qu'un  tiebs  à  la  soeoessioii  !  mais  s'ib  étaient 
plusieurs  frères,  et  une  sœur  seulement,  sa  portioa  d'héritage  n'était 
égale  qu'à  celle  d'un  frère.  Jamais  les  sœurs  ne  pouvaient  avoir 
une  plus  grande  part  qu'uir  des  frères  ! 

On  distinguait  les  héritages  comme  partables  et  non  partables. 
Tous  fiefs  nobles  étaient  partables  ou  individus  ;  néanmoins,  quand 
il  n'y  avait  que  des  filles  héritières,  le  fief  de  Haubert  pouvait  être 
divisé  jusqu'en  huit  parties,  chacune  desquelles  huit  parties  pouvait 
avoir  droit  de  Ck>ur  et  d'usage,  de  jurisdiction  et  de  ffoye  pleige. 
Voyez  les  teneures. 

Le  fils  aîné  en  droit  de  son  aînesse  pouvait  pr^idre  et  choisir  par 
préciput,  tel  fief  ou  terre  noble  que  bon  lui  semblait  en  chacune 
des  suooessioos,  tant  paternelles  que  maternelles. 

Dans  fe  cas  que  l'alné  dioisSt  ledit  fief  noble  par  précipwt,  le 
reste  de  lu  suceesnon  restait  aux  puisnés.  Etsi,  en  chacune  desdites 
«uocessioiik,  il  y  en  avait  encore  d'autres  fiefii  nobles,  les  autres 
frères  pouvaient  les  choisir  par  préciput  selon  leur  aînesse,  chacun 
en  leur  nmg. 

Après  le  choix  fait  du  fief  aux  fie&  nobles  par  l'ainé,  ou  par  ka 
aines  à  droit  de  préciput,  les  aînés  partageaient  entr'eux  ensuite  le 
reste  de  la  succession. 
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I  S'il  n'y  avttît  qu'un  fief  pour  tous,  et  une  sucoesnon  sans  autres 

i  biens,  tous  les  puisnés  ensemble  ne  pouvaient  prendre  que  provision 

I  du  tiers  à  vie  sur  ledit  fief,  les  rentes  et  charges  de  la  succession 

^  étant  déduites. 

Quand  l'aîné  était  mineur,  son  tuteur  devait  faire  ledit  choix,  et 
i  à  faute  de  le  fiûre  dans  le  temps  voulu,  il  devait  répondre  de  tous 

^  dommages  et  intérêts  à  son  pupille. 

I'  Le  fils  aîné,  par  la  mort  de  ses  père  et  mère  était,  ipêojactoy  saisi 

[i  de  leur  totale  succession,  et  les  puisnés  devaient  lui  en  demander 

partage.     Il  devait  aussi  avoir  la   saisine  de  lettres,  meubles  et 

ti  écritures,  avant  d'en  &ire  le  partage  aux  autres  puisnés  à  la  charge 

0  d'en  faire  bon  et  loyal  inventaire  incontinent  après  le  décès,  et  si 
i                 les  frères  mineurs  étaient  absens,  deux  des  prochains  parens  ou 

deux  des  voisins,  un  Sergent,  Tabellion,  ou  autre  personne  publique 
qui  seraient  tenus  signer  Finventaire. 

1  Les  lettres,  titres  et  enseignemens,  de  la  succession  devaient  être 
(  mis  par  l'aîné  entre  les  mains  du  dernier  des  frères  pour  qu'il  en 
i                 fit  les  lots  et  les  partages.     Celui-ci  devait,  en  fidsant  les  lots,  avoir 

égard  à  la  commodité  de  chacun  desdits  lots,  sans  démembrer  ni 
^  diviser  les  pièces  d'héritage  autant  qu'il  était  possible.     Il  ne 

(  devait  non  plus  séparer  les  rentes  seigneuriales  et  foncières,  et 

,  autres  charges,  d'avec  le  fonds  qui  y  était  sujet,  et  devait  fidre  en 

i  teUe  sorte  que  le  fonds  de  chaque  lot  portait  sa  charge. 

Une  fois  ces  lots  faits,  et  présentés  par  le  pusné,  chacun  des  frères 
en  son  rang  pouvait  les  blâmer  avant  d'être  contraint  à  choisir. 

Les  sœurs  partageaient  comme  est  dit  plus  haut  :  *  mais  les  frères 
contribuaient  à  leur  nourriture,  entretien  et  mariage. 

On  entendait  par  Partoffej  ce  qu'on  entend  encore  de  nos  jours. 
Si  un  Seigneur,  ou  tout  autre,  avait  plusieurs  enfiins,  les  puisnés  ou 
mineurs  partageaient  conjointement  avec  les  filles,  une  portion  de 
la  propriété  paternelle  souvent  bien  inégale  en  égard  à  la  portion 
xàe  l'aîné.  Cette  division  avait  lieu  plus  particulièrement  entre  les 
roturiers  ou  familles  non  nobles  qui,  quoique  tels,  n'en  étaient  pas 
moins  tenus  à  certaines  redevances  qu'il  serait  superflu  de  narrer  ici. 

Les  teneures  par  àkungne  ou  aumônes  étaient  d'une  nature  à 
n'exiger  aucun  service  séculier  de  ceux  qui  les  tenaient.  Us  pro- 
venaient et  étaient  attachées  aux  terres  que  chacun,  selon  sa  piété, 
donnait  à  l'EgHse,  en  pure  aumône  à  Dieu  et  à  ceux  qui  étaient 
spécialement  dévoués  à  son  service.     Ces  terres  ne  devaient  aucuns 

*  Cette  loi  a  été  modifiée  léoenunent. 
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droits  au  Seigneur.  Elles  consistaient  principalement  en  dons  de 
piété,  étaient  léguées  pour  le  rachat  des  péehés,  et  fiûre  dire  des 
prières  pour  les  morts.  Ce  genre  de  légations*  de  dons  et  d'aumônes 
était  fréquent  à  Jersey  :  nous  aurons  occasion  d'en  citer  plusieun 
exemples.  UAbbaye  de  St.-Hélier,  dont  nous  avons  parlé  ci-devant 
et  la  Chapelle  de  SamU^  fuient  dotées  de  cette  manière,  l'un  par  la 
famille  des  Hamonê  ou  Hammondi^  l'autre  par  celle  des  FaiêneU, 
Les  principaux  revenus  des  Trésors  de  nos  Eglises  paroissiales 
tirent  leur  origine  de  ces  dons  A^alfiwigne^  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé  ci-devant. 

On  appelait  irmU  de  haurgage^  ceux  qui  servaient  de  loi  aux 
habitations  clairsemées  des  bourgs  ou  viUa^  qui  se  trouvaient  être 
dans  la  dépendance  d'un  Fief  quelconque.  Ces  droits  ou  tenenres 
pouvaient  se  vendre  ou  s'acheter  sans  l'intervention  des  Seigneurs. 
Chaque  bourg  avait  ses  coutumes»  ou  était  rétgi  par  des  usages 
particuliers.  On  ne  pouvait  rappeller  les  rentes,  ni  les  héritages 
de  ces  bourgs,  si»  dans  l'an  et  jour  de  Taudition  de  la  chose  vendue, 
la  peticion  ou  demande  n'en  ét(dt  (edte  devant  justice  avec  la 
monnaie  du  prix  de  la  vente.  Les  femmes  devaient  avoir  après  la 
mort  de  leurs  maris  la  moitié  des  achats  qu'ils  avaient  pu  fiure  en 
leurs  temps,  et  les  soeurs  pouvaient  partager  de  moitié  avec  leurs 
frères. 

Les  Bentet,  ou  redevances,  qui  existent  encore  pour  la  plupart  à 
Jersey,  sont  si  bien  connues  qu'il  serait  presque  superflu  d'en  parler 
ici  si  ce  n'était  pour  en  tracer  Porigine.  Autrefois,  tel  qui  n'avait 
point  de  terres  en  propre,  en  acquerrait  en  stipulant  de  payer  une 
êomme  annuelle  en  Jrommt  ou  autre  pvoduit  de  oes  t«ms»  satoa  les 
conditions  auxquelles  elles  étaient  baillées.  Ce  froment  divisé  par 
mesure  de  quartiers  devint  la  ba^e  de  la  valeur  de  telle  ou  telle 
quantité  de  terre  qui,  due,  payée  et  exigée  tous  les  ans,  est  d^- 
nérée  en  rente  perpétuelle  sur  les  héritages,  et  qui  fut  pendant  un 
long  cours  de  siècles  payée  en  nature  ;  mais,  ensuite  commuée  en 
une  somme  fixe,  ainsi  que  nous  le  dirons  en  temps  et  Ueu« 

De  toutes  les  redevances,  la  teneure  par  Sard^ge,  en  latin  Bar^ 
darUj  était  la  plus  servile.  Ceux  qui  étuient  obligés  à  ees  teneureM 
ne  le  cédaient  qu'aux  esclaves  des  nations  payennes.  Ils  tenaient 
lieu  de  valets,  et  étiûent  soumis  aux  travaux  les  plus  pénibles 
comme  aux  œuvres  les  plus  basses.  Ensemencer  les  terres  de  leurs 
maitres,  recueillir  leurs  moissons,  prendre  soin  du  bétail»  vider  les 
écuries,  charroyer  les  fiurdeaux,  servir  de  domestiques»  telles  étaient, 
en  somme,  les  pénibles  devoirs  de  ces  tenans.  Ils  étaient  au  bas 
de  l'échelle  sociale.    Dans  ces  temps  reculés  où  le  système  féodal 
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rfegnâit  dans  toute  sa  plénitude^  il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  que  les 
tenaas  militaires  qui  jouissaient  de  quelque  considération.  Toutes 
les  places,  toutes  les  charges  honorifiques  et  lucratives  étaient  leur 
appaaage.  Tandis  que  les  uns  courbés  sous  le  ùàx  des  travaUl: 
manuels,  en  remplissaient  les  devoirs  variés,  et  se  livraient,  sans 
murmure,  aux  exercices  les  plus  laborieux  de  la  société,  les  Sei- 
gneurs, maîtres  et  dominateurs  absolus,  régnaient  en  petits  sou- 
verains sur  les  personnes  comme  sur  les  propriétés  particulières 
dont  ils  avaient  la  suieraineté. 

n  ne  &ut  rien  préjuger  ;  cependant,  il  serait  injuste  de  ne 
représenter  qu'un  côté  du  tableau,  et  ne  fiiire  voir  ces  Seigneurs 
comme  exigeant  de  leurs  tenans  tous  les  devoirs  pénibles,  sans  aussi 
montrer  l'autre  état  des  dioses,  et  les  devoirs  auxqu^  ils  étaient 
featieints  entr'euxi  D'abord^  en  remontant  à  la  source  des  choses, 
il  était  universellement  xeoonnu  que  le  Duc,  chef  suprême,  avait 
TalHanoe  et  la  loyauté  de  tous  ses  hommes,  tant  nobles  que  roturiers  : 
ou,  en  d'antres  termes,  que  toute  autorité  émanait  directement  de 
lui.  Tous  les  Nobles  et  Seigneurs  qui  relevaient  du  duché,  devaient 
fiû/mU  au  Duc.  En  cas  de  trahison  ou  de  félonie^  leurs  possessions 
étaient  confisquées,  et  leurs  races  honnies  à  jamais.  La  formule  en 
usage  par  laquelle  qsl  fiysait  hommage  variait  selon  le  degré  des 
parties.  Entre  un  Seigneur  et  son  homme,  celui-ci  devait  joindre 
les  mains  entre  celle  de  son  Seigneur,  et  prononcer  les  paroles 
suivantes  :  '*  Je  deviens  voire  homme  à  voue  porter  foi  contre  tous, 
êonlve  la  fiauti  a»  Due  de  Normandie"  Celle  des  Chevaliers 
consistait  à  s'agenouiller,  à  prendre  le  serment  de  fidélité,  et  à 
recevoir  du  Duc  un  coup  de  plat  de  sabre,  qui  terminait  la  cérémonie. 
Pour  ce  qui  est  de  la  jurisdiction  judiciaire,  le  Duc  avait  plénière 
jurisdiction  de  toutes  plaintes  qui  avaient  lieu  entre  tous  ceux  qui 
n'étaient  point  engagés  dans  les  ordres  ecclésiastiques.  En  sa 
qualité  de  suprême  législateur,  il  se  &isait  représenter  soit  par  le 
Clergé,  les  Barons  et  autres  nobles  de  la  plus  haute  distinction.  Il 
nommait  ses  officiers  parmi  ces  derniers,  lesquels  siégeaient  de 
concert  avec  les  autres  laïques  en  jugement,  et  prononçaient  sur 
toutes  causes  laiesj  c'est-à-dire,  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec 
les  gens  d'église. 

Si,  cependant,  un  Seigneur  se  permettait  de  mettre  violemment 
la  main,  soit  sur  un  autre  Seigneur,  ou  sur  un  de  ses  hommes 
vassaux,  il  perdait  ses  droits  sur  eux,  et  ces  droits  étaient  transférés 
à  un  autre.  Si  le  vassal,  au  contz«ire,  était  convaincu  de  ce  mé&it, 
il  perdait  et  sa  terre  et  tous  les  droits  dont  jusques-là  il  avait 
joui. 
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Les  Seigneurs  féodaux  jouissaient  du  privil^  d'hériter  des  biens 
de  leurs  vassaux  après  leurs  décès,  à  droit  de  deêhàrencej  et  ligne 
éteinte,  aux  charges  de  droit,  s'il  ne  se  présentait  ancuiA  hoirs 
(héritiers)  habiles  à  suooédar  dans  le  septième  d^;ré  inehuive- 
ment* 

DtJ   DOUAIBB. 

Les  femmes  avaient  un  droit  de  douaire  :  c'est-à-dire,  qu'après 
la  mort  de  son  mari,  l'épouse  possédait  durant  sa  vie  une  tierce  partie 
de  tout  l'héritage  que  possédait  son  mari  lors  de  leurs  mariage,  ou 
qui  lui  était  échu  en  ligne  directe  seulement  depuis  son  mariage. 
Les  époux,  durant  leur  mariage,  ne  pouvaient  avantager  l'un  l'autre 
en  leurs  héritages  par  dons,  rentes, . .  • 

La  femme  gagnait  son  douaire  au  coucher  ;  il  n'était  dû  cependant 
que  du  jour,  ou  après  le  décès  du  mari  ;  la  fenmie  en  fisûsait  la 
demande,  à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  convenu  par  le  traité  de 
mariage.  Il  y  avait  certaines  conditions  attadiées  à  ce  droit  ;  par 
exemple,  les  douairières  étaient  tenues  de  garder  en  état  les  maÎHoms 
et  héritages  dans  le  même  état  qu'elles  les  avaient  reçues,  sans  ooaper 
les  bois  autres  que  ceux  qui  étaient  en  coupes  ordinaires,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  reparer  les  maiêons  et  manoirs,  et  encore  laliait-il 
pour  cela  appeler  le  propriétaire,  et  agir  par  ordonnance  de  Jnstioe. 

Les  femmes  veuves  perdaient  leur  droit  de  douaire  sur  les  biens 
du  mari,  si  elles  ne  vivaient  pas  avec  lui  lors  de  son  décès,  si  elles 
l'avaient  abandonné  sans  cause  raisonnable. 

Si  le  mari  durant  son  mariage  avait  vendu  son  héritage,  cela 
n'empêchait  pas  sa  veuve  d'en  exiger  le  douaire  de  celui  qui  l'avait 
acheté.  S'il  renonçait  à  sa  succession,  elle  ne  perdait  point  son 
droit,  elle  pouvait  renoncer  aussi  à  la  succession  de  son  mari  dans 
les  quarante  jours  après  son  décès,  pourvu  qu'elle  le  fit  devant 
justice,  et  qu'elle  n'eût  rien  soustrait  de  la  succession  ;  en  ce  cas, 
elle  pouvait  réclamer  ses  biens  paraphemaux  exemps  de  toute  dette 
et  son  douaire  :  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  on  découvrait 
qu'elle  eût  pris  ou  enlevé  meuble,  &c.,  elle  ne  pouvait  renoncer, 
mais  devait  contribuer  aux  dettes. 

On  appelait  biens  paraphemaux  les  meubles  servant  au  ménage 
de  la  femme,  comme  son  lit,  son  linge,  ses  habits,  &c.     Us  ne 

«  Voir  le  procès  intenté  au  Lieut. -Gouverneur  Thomton,  en  sa  qualité 
de  représentant  de  S.  M.  le  Boi  Cheorge  IV,  mort  sans  héritien,  par 
M.  Robin,  pour  le  domaine  par  lui  vendu  au  Gouvernement»  quel  domaine, 
depuis  converti  en  Hôtel  au  Gouvernement  et  résidence  habituelle  des 
Lieut. -Gouverneurs  de  Jersey,  retombait  en  vertu  de  ce  droit  au  Seigneur. 
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devaient  toutefois  pas  excéder  la  moitié  du  tiers,  si,  oependuit,  il 
s'en  tronrot  peu,  elle  avait  droit  à  un  lit,  une  robe,  et  un  ooffire  ou 
bahutf 

En  eas  de  séparation  quant  aux  hient  d'avec  son  mari,  elle  perdait 
ses  droits,  ses  meubles  étaient  censés  appartenir  aux  en&ns,  et  s'il 
n'y  en  avait  pas,  ib  étaient  employés  à  la  nourriture  du  mari  ou 
Tendus  pour  acquitter  ses  dettes. 

Un  bomme,  ayant  eu  un  enfimt  né  vif  de  la  femme,  jouissait  par 
usufruit  tant  qu'il  demeurait  yeuf,  de  tout  le  revenu  appartenant  à 
sa  femme  lorsqu'elle  mourut,  quand  même  l'enfimt  serait  mort  avant 
la  dissolution  du  mariage  ;  mais  s'il  se  remariait,  il  ne  pouvait  jouir 
que  du  tiers. 

DBOITS  DE  TSSTBIU 

La  puissance  paternelle  cesse  naturellement  dés  que  les  enfans 
sont  parvenus  à  l'âge  où  ils  peuvent  pourvoir  par  eux-mêmes  à 
toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  conservation,  et  déterminer  leurs 
actions  d'une  manière  confbnne  à  la  loL  L'acte  par  lequel  l'enfimt 
sort  de  dessous  la  puissance  paternelle  portant  le  nom  d'émanci- 
pation, on  peut  dire  que  l' émancipation  naturelle  a  lieu  dans  les 
circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  ;  cependant  la  loi  distin- 
guait et  distingue  encore  entre  en&ns  majeure  et  en&ns  mineurM, 
Les  mineurs  ne  pouvaient  &ire  aucime  donation  sans  le  consentement 
de  leurs  parens,  sans  la  ratification  desquels  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
contracter  était  destitué  de  validité.  Les  parens  avaient  le  droit  de 
casser  de  pareils  contrats  sans  aucune  exception,  et  à  plus  forte 
raison  quand  ils  étaient  faits  au  préjudice  des  mineurs  eux-mêmes. 
L'émancipation  des  en£uis,  d'après  la  C!oûtume  de  Normandie,  était 
l'âge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  ;  s'Os  étaient  à  la  garde  du  Duc, 
à  vingt-et-un  ans  accomplis.  H  en  était  de  même  pour  les  filles,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  mariées.  En  ce  cas,  leur  émancipation 
datait  du  jour  de  leur  mariage. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  en  cela,  c'est  que  les  Seigneurs  avaient 
la  garde  des  mineurs  dépendans  de  leurs  localités,  et  qu'il  arrivait 
que,  si  une  fille,  bien  qu'elle  fût  en  âge,  eût  marié  un  homme 
qui  n'avait  pas  vingt  ans,  son  fief  tombait  en  garde  jusqu'à  ce  que 
son  mari  eût  atteint  l'âge  requis  par  la  loi  !  Au  reste,  on  pouvait 
dire  que  quand  les  filles  se  mariaient,  elles  étaient  naturellement 
émancipées.  Un  honmie  non  marié  et  sans  en&ns,  de  franche 
condition,  pouvait,  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  disposer  de  ses 
meubles  par  testament  à  qui  bon  lui  semblait,  mais  non  de  son 
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héritage.  Ceux  qui,  quoique  non  èmaaoipét,  avaient  atteints  Tàge 
de  seise  ans^  pouvaient  dÛE^KMer  du  tien  du  meable  a  eux 
appartenant.  * 

Femme  boub  puissanee  de  mari  ne  pouvait  tester  mns  son  autorité, 
à  moins  qu'il  n'en  avait  ainsi  stipulé  dans  son  traité  de  mariage. 

Le  nom  de  testament  se  donne  à  la  déclaration  expresse  de  la 
yolonté  d'un  défunt  au  sujet  de  la  translation  du  domaine  des  choses 
par  lui  délaissées  après  sa  mort,  ou  de  toute  autre  chose  qu'il  veut 
être  fidte  après  ce  terme  ayec  cette  condition,  que  l'acceptation  ne 
peut  avoir  Ueu  qu'après  sa  mort.  En  vertu  de  cette  condition,  le 
testateur  peut  changer  sa  volonté  tant  qu'il  vit.  Tester  eat  donc 
fiûre  un  testament,  ou  déclarer  sa  volonté  par  rapport  au  domaine 
des  biens  qu'on  délaissera  à  sa  mort.  Celui  qui  règle  les  choses  de 
cette  dernière  façon  est  dit  mort,  ayant  teêté  :  mais,  s'il  n'a  rien 
réglé,  il  meurt  ab  intettat,  La  dernière  volonté  est  celle  par 
laquelle  quelqu'un  règle  ce  qui  doit  être  fidt  après  sa  mort  Tout 
testament  devait  être  passé  pardevant  le  Owré  ou  Vieaifey*  Notaire 
ou  Tabellion,  en  la  présence  de  deux  témoins  idoines  âgés  de  vingt 
ans  accomplis,  et  non  légataires,  en  présence  desquels  le  testateur 
devait  déclarer  sa  volonté  ;  et  s'il  était  possible  le  dicter  ;  et  après 
lui  devait  être  lu  le  testament  en  présence  des  personnes  précitées 
et  signé  du  testateur,  s'il  le  pouvait  faire  ;  s'il  ne  le  pouvait,  on 
faisait  mention  de  la  raison  pourquoi  il  n'avait  pu  signer  ;  et  le 
Curé  ou  Vicaire,  Notaire  ou  Tabellion,  et  témoins,  devaient  signer 
aussi. 

Femme  veuve  ayant  enfims  vivans  habiles  à  lui  succéder  lors  de 
son  décès,  ne  pouvait  disposer  par  testament  ou  donation  à  cause  de 
mort,  qu'un  tiers  de  ses  meubles. 

Père  et  mère,  par  leur  testament,  ne  pouvaient  donner  de  leurs 
meubles  à  l'un  de  leurs  enfans  plus  qu'à  l'autre. 

Le  père  pouvait  domier,  par  son  testament,  à  son  fils  naturel 
avoué  (bâtard),  telle  part  de  son  meuble  que  la  Coutume  lui 
permettait  de  donner  à  un  étranger. 

Nul  ne  pouvait  donner  ou  disposer  de  son  héritage  et  biens 
immeubles,  ou  ayant  nature  d'iceux,  par  donation  à  cause  de  mort, 
ni  par  testament,  ni  en  son  testament,  que  ce  fut  par  forme  de 
donation  ou  autre  disposition  entre-vifs,  ou  en  faveur  des  pauvres, 
mais  il  pouvait  disposer  de  l'usufruit  de  ses  héritages  ou  autres 
biens,  réputés  meubles,  en  fiiveur  de  ses  serviteurs  ou  autres 
pauvres,  si  toutefois  l'usufruit  n'excédait  pas  le  fruit  d'une  année. 

*  Voir  le  manifeste  de  M.  Martin  de  Gruchy,  à  l'appendice. 
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Les  ex^cuteuTB  testamentaires  étaient  saisis  dînant  Tan  et  jour 
du  trépas  du  défont,  des  biens  meubles  demeurés  après  le  décès 
pour  YaocompUssement  du  testament»  jusqu'à  la  concurrenee  des 
legs  et  autres  chai^^,  en  fidsant  au  préalable  inventaire,  appeler 
les  héritiers,  et  en  leur  absence,  les  plus  prochains  parens  ;  à 
moins  que  Théritier  ne  préférât  saisir  Texécuteur  testamentaire  des 
legs  et  chargea  en  argent,  ou  en  esaenœ. 

Nul  ne  pouvait  donner  à  son  fils  naturel  partie  de  son  héritage, 
ni  le  ùàre  tomber  en  ses  mains  directement  ou  indirectement,  que 
les  héritiers  ne  le  pussent  révoquer  dans  Fan  et  jour  du  décès  du 
donateur.  Et,  néanmoins,  les  bâtazds  sont  capables  de  toutes 
donations  d'autres  personnes  que  de  leurs  père  et  mère. 

TTTTEXLS. 

Quand  les  personnes  n'ont  chargé  spécialement  personne  en 
mourant,  du  soin  de  leur  fomille,  il  r^arde  natureUemcnt  les  plus 
proches  parens  ;  et  si  tous  les  parens  manquaient,  il  est  libre  dans 
l'état  naturel  à  quiconque  veut,  de  prendre  soin  de  l'éducation  des 
en&ns  qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Ceux  qui  le  font  pour  s'en  bien 
acquitter  se  rendent  dignes  d'une  rérîtable  louange.  On  donne  le 
nom  de  pupilles  aux  personnes  impubères  qui  sont  privées  de  père 
et  de  mère,  ou  du  moins  de  l'un  des  deux.  Et  les  personnes  qui  de 
droit  prennent  le  soin  de  leur  éducation  sont  appelés  tuteurs.  Ainsi, 
la  tutelle  est  le  droit  d'élever  des  pupilles.  Les  tuteurs  testamen- 
taires sont  eeux  qui  ont  été  constitués  en  cette  qualité  par  la 
dernière  volonté  des  parens. 

La  puissance  paternelle  leur  est  naturellement  dévolue.  Ils  sont 
vicaires  des  parents  défbnts  dans  tout  ce  qui  concerne  l'éducation 
des  pupilles.  Les  tuteurs,  ou  comme  on  le  dit  aujourd'hui,  les 
exécuteurs,  sont  ceux  qui  ont  été  constitués  en  cette  qualité  par 
la  dernière  volonté  des  parens  défunts  dans  tout  ce  qui  concerne 
l'éducation  des  pupOles.  Par  conséquent,  ib  doivent  comme  prin- 
cipe général  de  leurs  devoirs,  apporter  les  mêmes  soins  à  cette 
éducation  que  les  parens  eux-mêmes.*  Voyez  la  formule  du  serment 
ci-dessous: 

"  YooM  jum  et  promettes  par  la  fin  et  serment  que  vous  devez  à  Dieu, 
que  bien  et  fidèlement  vous  exercerez  la  charge  de  Tuteur  (ou  Tutrice)  de 
renfimt  (ou  des  en&ns  sous-àgés)  de  *  *  *  *  que  voos  les  élèverez  à  la 
crainte  de  Dieu  ;  que  vous  conserverez  et  augmenterez  leur  bien,  honneur 


*  Autrefois  les  tuteurs  étaient  obligés  de  fournir  caution.    Le  font-ils 
aigourd'hui } 
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et  profit  oomme  le  vôtre,  et  mieux  s'il  tous  est  poeâUe  ;  que  tous  toob 
rëglerex  par  le  conseil  et  avis  de  vos  Electeurs;  et  qu'à  la  fin  de  votre 
gestion,  vous  en  rendrez  de  bons  et  fidèles  comptes  à  quiconque  il  appsr- 
tiendra,  et  ferez  gënëralement  tous  les  autres  devoirs  qui  dépendent  de 
ladite  charge."— 0x20  de  1771. 

On  peut  dire  qu'un  tuteur  qui  se  chavge  d'une  tutelle,  &it  un 
espèce  de  contrat  avec  son  pupille  par  lequel  il  8*engage  à  le  Inen 
élever,  et  à  administrer  ses  biens  avec  prudence  et  fidélité.  Le 
pupille  est,  de  son  côté,  obligé  d'avoir  pour  son  tuteur  fidèle,  les 
soumissions,  rattachement,  et  la  reconnaissance  qu'il  uurait  eues 
pour  ses  propres  parens.  H  est  bon  d'observer  que  le  tuteur  n'est 
pas  obligé  de  fournir  de  son  argent,  aux  dépenses  de  l'éducation  : 
il  doit  seulement  administrer  les  biens  des  pupilles,  en  emplo]rant 
pour  leur  éducation,  non-seulement  les  revenus,  mais,  même  une 
partie  du  capital,  si  la  chose  est  nécessaire  ;  et  au  cas  que  ces  biens 
manquassent,  recourir  à  la  libéralité  d'autrui  et  à  toutes  les  aulxes 
voies  possibles  pour  tirer  leurs  pupilles  d'affaires. 

Le  frère  aîné,  d'après  la  Coutume  de  Normandie,  était  le  tuteur 
naturel  et  légitime  de  ses  frères  et  sœurs,  et  par  l'usage  de  ladite 
province,  le  père  et  l'aïeul  étaient  aussi  tuteurs  naturels  et  légitimes 
de  leurs  propres  en&ns  et  petits  en&ns.  Et  néanmoins,  s'il  arrivait 
qu'ils  ne  fussent  solvables,  les  païens  du  mineur  pouvaient  éUre 
tuteur  en  leur  lieu  et  place. 

Après  la  mort  du  père  des  mineurs,  leur  père  ou  ayeule  étût 
tenue  de  ùàre  assembler  les  parens  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  tuteur,  dans  trois  mois  dn  jour  que  la  mort  du  père  aurait  été 
communément  sue,  à  peine  de  répondre  par  elle,  de  la  perte  que  les- 
dits  mineurs  pourraient  souffirir,  à  &ute  de  leur  avoir  fiût  établir 
un  tuteur.  En  cas  que  la  mère  fût  morte,  ce  soin  tombait  aux  plus 
proches  parens.  La  mère  ou  ayeule  ne  pouvaient  être  contraintes 
d'accepter  la  tutelle  de  leurs  enfiins  ni  petits-enfims  ;  et,  cependant, 
si  l'un  et  l'autre  n'étaient  remariées,  elles  devaient  être  préférées 
aux  autres  parens,  et  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  leur 
administration,  et  en  payer  le  reliquat.  La  mère  et  l'ayeule  pou- 
vaient se  décharger  de  la  tutelle  toutes  fois  et  quantes,  et  demander 
qu'il  fut  procédé  par  les  parens  à  l'élection  d'un  autre  tuteur,  et  les 
frais  de  ce  nouveau  choix  tombait  à  la  mère  ou  ayeule,  et  non  aux 
mineurs. 

L'élection  devait  être  faite  par  six  parens  paternels  du  mineur  et 
six  maternels,  s'ils  existaient,  auxquels  étaient  appelés  les  ascendans, 
frères  et  oncles  du  mineur  qui  y  avaient  voix  délibérative.  Pour 
les  autres  parens  collatéraux,  on  n'appelait  seulement  que  l'ainé  de 
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chaque  branche,  s'il  y  en  avait  assez  en  parité  de  degré  :  sinon,  on 
appelait  les  pins  proches  de  chaque  branche. 

Les  électeurs  ou  nominateurs  pouTaient  employer  pour  condition 
de  l'élection  qui  était  £dte,  que  le  tuteur  rendrait  compte  en  abrégé 
dans  le  temps  qu'ils  jugeraient  à  propos,  qui  ne  pouvait  être  moindre 
que  d'un  an,  après  Félectîon,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans, 
après  le  premier  compte. 

Le  bien  du  mineur  pouvait  être  vendu  par  l'avis  des  parens  qui 
avaient  été  appelés  à  la  délibération  de  la  tutelle  pour  urgente 
nécessité,  ou  utilité  évidente  du  mineur. 

La  tutelle  finie,  le  tuteur  était  obligé  de  rendre  incessamment  ses 
comptes,  et  n'était  point  déchargé  des  intérêts  pupillaires  jusqu'à 
ce  qu'il  l'eût  présenté  ;  et  en  cas  de  malversation  pouvait  être 
poursuivi  en  Justice.  ^ 

Le*  nominateurs,  ou  électeurs  du  tuteur,  étaient  garans  de  son 
administration,  chaeua  pour  leur  part,  et  non  solidairement,  à  moins 
que  le  tuteur  n'eût  été  élu  contre  leur  avis  :  et  il  fallait  encore  que 
le  mineur  poursuivit  le  tuteur  dans  les  dix  ans  après  sa  majorité  : 
autrement,  Us  étaient  déchargés  de  la  garantie  de  son  adminis- 
tration. 

Les  mineurs  possédant  ooliHnbiers,  moulinfl  ou  autres  droitures 
ftodales  séparés  du  fief  noUe,  ne  tombaient  point  à  raison  d'ioelles 
en  garde  noble  ni  seigneuriale,  non  plus  que  leurs  meubles. 

Celui  qui  avait  la  garde  noble  était  comptable  des  fruits  des 
immeubles  du  mineur,  au  profit  duquel  il  devait  payer  ce  qui  en 
restait  après  les  charges  acquittées. 

Celui  qui  avait  la  garde  seigneuriale  fiEÛsait  les  fruits  siens,  et 
n'était  point  obligé  d'en  payer  le  reliquat. 

Le  don  ou  remise  de  la  garde  royale  fkite  à  la  mère,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  tutrice,  ou  au  tuteur  depuis  son  élection,  était  réputée 
fidte  au  mineur,  au  profit  duquel  ils  étaient  obligés  de  tenir  compte 
des  intérêts  pupillaires. 

CI7nAT£LI.E. 

tJn  Curateur  est  une  personne  à  laquelle  appartient  le  droit 
d'administrer  les  biens  des  mineurs,  ou  d'autres  personnes  que 
quelques  infirmités  du  corps  ou  de  l'esprit,  ou  même  que  l'in- 
oonduite  rendent  incapables  de  ce  soin.  Tant  qu'il  y  avait  des 
ascendaas  en  vie,  les  pupilles  ou  autres  mineurs  n'en  avaient  pas 
besoin  :  mais  s'il  n'y  en  avait  point,  la  curatelle  de  mineurs 
appartenait  au  Vicomte. 

VOL.    II.  ♦'   2 
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BÉHÊFtCE   d'iNVËNTAIBE. 

Les  héritiers  naturels  sont  ceux  que  les  dégrés  de  proximité 
désignent;  savoir,  les  en&ns,  et  ensuite  les  parens:  les  héritîeiB 
volontaires  sont  ceux  que  le  défunt  a  institués  par  une  déclaration 
de  sa  volonté  expresse,  tacite,  ou  présumée. 

Le  droit  héréditaire  réciproque  des  enfams  est  on  droit  parfidt,  et 
qu'on  ne  saurait  leur  enlever  malgré  eux.  A  la  mort  d'un  père, 
son  fils,  ou  son  plus  prochain  héritier,  pouvait  prendre  sa  succession; 
mais,  en  ce  cas,  il  demeurait  redevable  et  répondait  de  toutes  les 
dettes  du  père,  et  devait  en  répondre  aux  créditeurs  ;  mais  si 
l'héritier  avait  des  doutes  sur  l'état  du  bien  qui  lui  était  ainsi 
délaissé,  il  allait  par  devant  le  Bailly,  et  obtenait  de  lui  autorité 
de  se  porter  héritier  du  défunt  par  bénéfice  d'inventaire.  Ces 
lettres  d'autorité  obtenues,  il  devait  faire  recherche  au  domicile  de 
celui  qui  était  décédé  pour  savoir  s'il  y  avait  quelqu'un  qui  voulût 
se  porter  son  héritier  absolu,  s'il  ne  se  présentait  pas,  il  devait  faire 
jEedre  trois  criées  à  jour  de  Dimanche,  issue  de  la  Qrand' Messe 
paroissiale  dudit  lieu  où  le  défunt  était  décédé,  fidsant  savoir  que 
s'il  y  a  aulcun  du  lignage  dans  le  septième  degré  qui  voulût  se 
porter  héritier  absolu,  qu'il  eût  à  comparaître  à  la  prochaine  assise 
en  suivant  les*dites  troîs  criées  pour  y  être  ou  et  reçu,  ou  sinon 
l'on  procédait  à  l'adjudicaticm  du  béntôee  d'inventaire.  Il  devait 
y  avoir  40  jours  d'intervalle  entre  le  dernier  Dimanche  et  l'Assise 
où  l'on  prenait  le  premier  défisiut  de  non  comparution.  Et  aparès  le 
dernier  des-dits  trois  défauts,  on  fkisait  encore  oe  qu'on  appelait 
*'  une  criée  d'abondant"  et  assignation  aux  autres  assises  ensuivant 
avec  déclaration  que  si  personne  ne  se  présentait,  la  justice  dé- 
boutait tous  lignagiers  de  se  porter  héritiers  absolus  aux  héritages 
du  défunt,  lesquels  ne  pouvaient  y  être  reçus  par  après  pour  quelque 
cause  que  ce  fût. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  devait,  dans  quarante  jouis 
ensuivant  le  décès  du  défunt,  faire  faire  bon  et  loyal  de  tous  les 
biens,  lettres,  titres,  et  enseignemens  de  la  succession,  et  les  mettre 
en  sure  garde. 

Les  frais  des  diligences  du  bénéfice  d'inventaire  devaient  être 
pris  sur  le  prix  des  meubles,  et  levés  avant  toutes  choses. 

Si,  avant  l'adjudication,  il  se  présentait  quelqu'un  du  lignage  du 
défunt  qui  se  voulût  porter  héritier  absolu,  et  il  était  reçu,  bien 
qu'il  fût  plus  éloigné  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventairo,  en 
pajrant  toutefois  les  frais  encourus  par  celui  qui  s'était  porté  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire.     Celui-ci  n'était  tenu  que  jusqu'à  la 
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«oneurrence  de  la  vendue,  s'il  n'avait  eommis  fraude  audit  inven- 
taire ou  caolié  quelque  chose  de  ladite  sueeession  :  en  oe  oas,  il 
devenait  et  demeurait  héritier  absolu.  Les  créditeurs  avaient  la 
fiiculté  de  âûxe  vendre  les  meubles  et  immeubles  de  la  sueeession 
malgré  l'estimation  ftite,  et  les  deniers  provenant  de  la  vendue  on 
de  l'estimation  étaient  distribués  aux  créditeurs  par  justice  :  selon 
l'ordre  de  priorité  et  postériorité,  et  à  cette  fin,  jour  était  pris 
pour  en  tenir  état,  quel  jour  était  signifié  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  dudit  lieu. 

xxrmÀns  lxohaoiebs,  dits  clameubs  db  boxjbsb. 

Tout  héritage  ou  autre  immeuble,  soit  qu'il  fut  propre^  ou  acquêt 
vendu  par  deniers,  c'est-à-dire,  pour  de  l'argent  en  espèces,  ou 
même  fiefie  par  ventes  racquittables  à  prix  d'argent,  pouvait  être 
retiré  de  l'acquéreur,  tant  par  le  Seigneur  féodal  immédiat  que  par 
les  lignagiers  du  vendeur  jusqu'au  septième  degré  dans  l'an  et  jour 
de  la  lecture  et  publication  du  contrat.  On  distinguait  quatre 
espèces  de  retraits  :  1^  à  droit  de  lignage  ;  2°  à  droit  seigneurial  ; 
3°  à  droit  conventionnel  ;  et  4^  à  droit  de  lettre  lue. 

En  cas  de  dispute,  si  l'acheteur  niait  qu'il  j  avait  un  achat,  et 
que  le  contraire  fût  prouvé,  le  prix  du  contrat  était  confisqué  au 
Boi,  et  l'héritage  au  damant  ;  et  le  treirième  au  Seigneur  duquel 
il  tenait.* 

Les  parens  étaient  reçus  à  retirer  les  héritages  vendus  selon 
qu'ils  étaient  les  plus  prochains  du  vendeur.  Les  paternels,  seule- 
ment ceux  qui  venaient  du  c6té  paternel,  et  les  maternels,  ce  qui 
était  du  c6té  maternel.  S'il  arrivait  que  l'héritage  eut  été  vendu 
plusieurs  fois  et  à  diverses  personnes  dans  l'an  et  jour  de  la  pre- 
mière vendition,  les  parens  des  vendeurs  étaient  reçus  à  clamer 
chacun  en  leur  ordre.  Les  parens  du  premier  vendeur  étaient 
préférés  à  ceux  du  second,  et  ainsi  subsécutivement  des  autres.  La 
manière  de  procéder  dans  cette  clameur  était  fort  compliquée,  nous 
ajouterons  seulement  que  cette  loi,  qui,  dans  l'origine  avait  pour 
but,  sans  doute,  de  conserver  intacts  aux  héritiers  légitimes,  les 
héritages  dans  une  même  famille  fut,  sinon  entièrement  révoquée, 
du  moins  considérablement  modifiée,  par  im  Ordre  du  Conseil  en 
1834,  dans  le  but  de  faciliter  aux  étrangers  surtout  la  faculté 

*  Noos  référons  à  ce  sujet  au  procès  qui  eut  lieu  entre  Messire  Pierre 
Payn,  Prêtre  et  Curé  de  St.-Brelade,  à  Jersey,  héritier  de  Philippe  de 
Barentin,  Seigneur  de  Rosel,  et  Raoul  Lemprière  et  GuiUeauxne  Payn,  en 
1368,  et  dont  on  a  vu  les  détails  au  Xe  Clùipitre  du  1er  yolume,— procès 
remarquable  par  sa  longueur  et  les  péripéties  auxquelles  il  donna  lieu. 
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d'acheter,  et  en  achetant  de  a'assurer  qu'on  ne  zeTiendiait  p<Hn& 
sur  leur  marché*  Aujourd'hui  que  cette  loi  n'existe  plua  dana 
toute  sa  rigueur»  cax  peut  acheter  des  domaincB  à  deniers  comptant. 
Des  lois,  passons  à  la  culture  des  terres.  La  société  avait  encore 
fJBÔt  peu  de  progrès  dans  sa  marche  vers  la  dviEsation  et  les  arts, 
qui  pour  l'ordinaire  en  fraient  le  chemin.  L'agxîcultare  était 
presque  nulle.  Les  grands  propriétaires  de  terres  se  reposaient 
du  soin  de  leur  culture  sur  leurs  vassaux  :  et  leurs  produits,  qui 
consistaient  pour  lors  plutôt  à. augmenter  le  nombre  des  bestiaux 
que  de  tirer  du  sein  même  de  la  terre  cette  prodigieuse  variété  de 
bleds,  de  légumes,  et  de  fruits  qu'on  lui  fait  rendre  aujourd'hui, 
étaient  recueillis  par  des  Baillis  ou  Intendans.  Ces  récoltes  se 
consommaient  en  hospitalités  parmi  les  Seigneurs  et  par  leurs 
officiers  :  et  le  reste  allait  alimenter  leurs  dépendans  ou  vassaux, 
qui  pour  l'ordinaire  vivaient  sur  leurs  terres,  et  dont  bon  nombre, 
gens  oisifs  et  désœuvrés,  ne  connaissaient  d'autre  métier  que  celui 
d'épouser  les  querelles  de  leurs  maîtres,  et  de  les  smvre  à  la  guerre 
au  premier  ordre  donné  à  cet  e£fot.  On  ne  connaissait  encore  ni 
en  France,  ni  en  Angleterre,  ce  que  c'était  que  des  troi:q>es  réglées. 
Quand  le  Roi  avait  besoin  de  soldats,  il  envoyait  des  ordres  aux 
I  Barons,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  leur  spécifiait  le  nombre 

d'armes  dont  il  avait  besoin,  et  alors  chaque  Seigneur  se  mettait  à 
la  tète  de  ses  vassaux  et  arrivait  au  rendes-vous  indiqué.  On  en 
verra  la  preuve  dans  les  services  des  grands  vassaux  de  la  Couronne, 
et  des  fiefs  quL  devaient  fournir  des  hommes  d'armes  équippés.  On 
I  sentira  que  le  commerce,  ou  l'échange  des  denrées  était  nulle,  et  que 

I  les  manufactures,  qui  étaient  encore  inconnues,  n'employaient  ni 

I  l'activité  des  hommes,  ni  n'excitait  leur  industrie.  A  l'appui  de  ces 

I  faits  qui  étaient  généraux  en  Europe,  nous  citerons  un  Mémoire 

.  que  présenta  au  Parlement  d'Angleterre,  Lord  Spencer,  Seigneur 

I  Anglais,  dont  les  propriétés  avaient  été  pillés  en  1327,  par  d'autres 

l  Seigneurs,  ses  ennemis,  dans  lequel  il  expose  qu'ils  avaient  ravagé 

[  63  de  ses  seigneuries  ou  maisons  de  campagne,  et  qu'outre  plusieurs 

effets  de  valeur  qu'on  lui  avait  enlevé,  il  avait  perdu  28,000  brebis, 
1,000  bœu&  et  génisses,  1,200  vaches  avec  leur  portée  de  deux  ans, 
!  560  chevaux  de  charroi,  2,000  porcs  et  600  flèches  ou  côtés  de  lard, 

I  80  bœufs  et  600  moutons  salés,  10  tonnes  de  cidre,  des  armes  pour 

I  200  hommes  et  d'autres  ustensiles  et  munitions  de  guerre.* 

i  Cette  quantité  de  viande  salée  prouve  qu'alors  on  était  obligé, 

l  faute  de  prairies  artificielles,  de  tuer  une  énorme  quantité  d'ani- 

î  maux,  tant  pour  subvenir  aux  besoin  de  cette  foule  d'hommes  que 


♦  Hume»  Hiêt,  ofEngkmd, 
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les  Seigneurs  retenaient  à  leur  suite,  que  pour  pourroîr  a\ix  exi- 
gences d'un  siège  en  cas  d'attaque.  On  remarque  encore  dans  le 
pillage  énumèré  ci-dessus,  les  armes  et  munitions  de  guerre  qui 
attestent  qu'alors  un  Seigneur  féodal  était  plutôt  un  voisin  redou- 
table qu'un  alHè  de  la  Couronne.  Un  droit  qui  existait  encore 
autrefois  en  ces  Isles,  était  ce  qu'on  appelait  MowrUage^  droit  qui 
consistait  en  ce  que  chaque  feu  ou  ménage  était  obligé  de  payer  au 
Duc  de  Normandie  et  à  ses  successeurs,  de  trois  ans  en  trois  ans,  12 
deniers,  afin  qu'il  n'apportât  aucun  cbangement  à  la  monnaie  alors 
en  circulation.  ^  Le  droit  de  Monnéage,"  dit  un  Magistrat  Jersiais, 
M.  Poingdestre,  *'  est  observé  chez  nous  comme  en  Normandie  : 
mais  on  en  tient  pour  le  présent  fort  peu  de  compte,  paroeque  les 
sous,  dont  les  trois  fiûsaient  anciennement  un  EêierUng,  (c'est-à- 
dire,  trois  sous  tournois  un  sou  sterling,  qu'on  appelait  un  shelling, 
très  9oUdi  turonenêes  valent  umm  tolidum  HerUngwai)  ;  je  dis  que 
les  sous  sont  à  présent  ravalés  à  fort  bas  prix,  qui  est  la  cause  pour 
laquelle  les  rentes  et  fermes  deues  en  monnaye,  dont  on  fusait 
autrefois  tant  de  cas,  ne  font  pas  à  présent  la  dixième  partie  de  la 
valeur  du  temps  jadis  ;  c'est  pourquoi,  là,  où  au  temps  passé  on 
fiùsait  grand  cas  des  exemptions  du  pajrement  de  monnéage,  à 
présent,  on  n'en  parle  presque  point."  Pour  mieux  comprendre  la 
valeur  de  la  monnaie  de  ces  temps-là,  il  fiiut  d'abord  observer  que, 
deptds  les  Ducs  de  Normandie,  jusqu'au  règne  d'Edouard  ITI,  Roi 
d'Angleterre,  la  dénomination  des  espèces  n'avait  point  changé. 
Une  livre  sterling  était  une  livre  de  poids,  qui  ferait  aujourd'hui 
trois  livres  de  notre  monnaie.  Dans  la  20e  année  du  règne  de  ce 
monarque,  il  tira  de  la  livre  sterling  de  douze  onces,  vingt-deux 
chelins:  et  sept  ans  après,  il  porta  l'innovation,  sous  ce  rapport, 
jusqu'à  en  extraire  vingt-cinq.  Henri  Y.  poussa  les  choses  plus 
loin,  la  livre  sterling  ou  livre  pesant  fut  divisée  en  30  chelings. 
En  France,  sous  CJharlemagne,  la  livre  de  compte  pesait  douze 
onces  effectives  d'argent,  et  dans  chaque  livre  on  taillait  vingt  sous 
d'argent  ;  de  sorte  que  ce  sou  d'argent,  vingtième  partie  de  la  livre, 
valait  3  livres  13  sous  de  notre  monnaie  actuelle.  Mais  en  France, 
non  plus  qu'en  Angleterre,  la  livre  de  Charlemagne  ne  conserva 
pas  longtemps  cette  valeur.  Les  souverains  diminuèrent  succes- 
sivement le  poids,  et  on  trouve  d'après  calcul,  que  la  livre  qui,  sous 
Charlemagne,  valait  et  pesait  73  de  nos  francs,  dont  le  sou  était  la  20e 
partie  tomba  à  48  ;  que  sous  St.-Louis,  elle  ne  valait  que  18  livres  ; 
sous  Charles  V,  9  livres,  10  sous  ;  sous  Henri  lY,  2  livres,  8  sous  ; 
sous  Louis  XIV,  1  livre,  5  sous,  et  qu'elle  est  enfin  tombée  à  la  livre 
purement  et  simplement,  ou  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  franc  ! 
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Avec  la  culture  des  arts  vint  rémuicîpation  graduelle  des  serfr 
ou  vassaux.  Peu-à-peu  les  hosunes  se  conoentrdrent  dans  les 
bourgs,  les  bourgs  devinrent  villes,  et  les  Rois  permirent  aux  citadins 
et  bourgeois  d'acheter  des  ûanchises  et  de  se  choisir  des  Maires. 
Telle  fut  Torigine  du  gouvernement  municipal  et  des  assemblées  de 
paroisses.  Les  villes  devinrent,  sous  le  nom  de  communes,  autant 
de  petites  républiques  qui  devaient  fi)umir  un  certain  nombre  de 
gens  de  guerre,  et  chaque  paroisse  marchait  sous  sa  bannière  parti- 
culière. Notre  milice  insulaire  a  été  ainsi  formée  après  son 
afl&anchissement  du  vussalage,  et  les  premiers  bataillons  qui  exis- 
tèrent étaient  sinon  paroissiaux,  du  moins  oantonnaux,  et  même 
eomnumdés  par  des  Seigneurs,  avant  qu'on  les  eût  enrégimentés,  et 
que  le  gouvernement  leur  eût  fourni  des  armes  et  des  habiUemena. 
(Voir,  plus  loin.  Article  Milice.) 

En  Angleterre,  les  Barons  ne  tardèrent  pas,  dit  Hume,  à  laisser 
paraître  leur  jalousie  contre  les  progrès  des  arts,  qu'ils  regardaient 
comme  nuisibles  à  leur  pouvoir  abusif.  On  passa  une  loi  sous 
Henri  IV  qui  défendait  à  toute  personne,  ne  possédant  pas  vingt 
sheUings  de  revenu  en  fonds  de  terre,  de  mettre  ses  enfans  en 
apprentissage  d'aucun  commerce.  Les  Barons  trouvaient  déjà  que 
les  villes  commençaient  à  dépeupler  les  campagnes  des  cultivateurs, 
et  ne  prévoyaient  pas  combien  l'amélioration  du  commerce  augmen- 
tait la  valeur  de  leurs  terres.  Les  Rois,  pour  encourager  les  bourgs, 
leur  accordèrent  le  privilège  que  tout  vilain  qui  aurait  vécu  un  an 
dans  une  corporation  quelconque,  et  aurait  été  de  la  tribu,  serait 
désormais  regardé  comme  libre.  Ces  vilains,  uniquement  occupés 
à  la  culture  des  terres  de  leurs  maîtres,  lui  payaient  ses  rentes  en 
bled,  en  troupeaux,  ou  autres  productions  de  la  ferme  :  d'autres 
remplissaient  des  charges  onéreuses  et  offices  serviles,  dans  la  maison 
du  Baron  ou  Seigneur,  et  sur  les  fermes  qu'il  faisait  valoir  :  mais  à 
mesure  que  l'agriculture  se  perfectionna,  à  mesure  que  les  arts  se 
propagèrent  et  que  l'argent  augmenta,  on  s'apperçut  que  ces  services 
ou  cor%'ée8,  quoique  très  à  charge  aux  ^nlains,  n'étaient  que  d'un 
avantage  modique  pour  le  Seigneur,  et  on  commença  bientôt  à 
s'appercevoir  que  le  produit  d'une  terre  considérable,  mise  en  culture 
au  profit  d'un  cultivateur,  et  sous  sa  propre  guidance,  rapporterait 
davantage  que  si  elle  demeurait  entièrement  à  la  disposition  du 
Seigneur,  ou  sous  la  régie  de  son  Bailli  ou  de  son  Sénéchal.  On 
commua  donc  les  corvées  et  les  services  pour  des  renteêj^  et  ces 

*  Outre  ces  diverses  servitudes  rurales,  il  sn  est  aussi  d'une  autre  eapàee 
due  au  service  du  Roi.  Par  exemple  :  on  lit  dans  Textenteque,  **  les  tenans 
de  la  Vingtaine  de  la  Roque  doivent  fournir  deux  bateaux  pour  aller  en 
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rentes  (urent  établies  telles  que  nous  les  ttouYons  aujourd'hui  ;  les 
unes  payées  en  nature,  les  autres  en  argent.  Cette  innovation 
salutaire  produisit  d'heureux  résultats,  et  amena  graduellement 
l'émancipation  des  hommes.  On  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  les 
fermes  étaient  mieux  cultivées  dans  les  localités  où  le  laboureur 
avait  droit  de  jouissance,  et  garantie  de  possession  ;  de  là  surgit 
l'usage  de  lui  affermer  des  terres  à  bail  et  à  amener  un  nouvel  état 
de  choses.  Le  wlainage  se  modifia  peu  à  peu,  les  pays  les  plus 
civilisés  de  l'Europe  donnèrent  l'exemple,  et  affiranchies  graduelle- 
ment, les  masses  se  concentrèrent  et  finirent  par  donner  à  la  société 
un  aspect  nouveau  et  un  corps  politique,  jusques-ià  inconnu  dans  le 
monde. 

n  ne  faut  cependant  pas  se  hâter  d'en  conclure  que  les  anciens 
usages  et  drmts  féodaux  aient  tous  disparu.  Bien  qu'on  eût  accordé 
aux  hommes  libres  le  droit  de  propriété,  cependant  les  Seigneurs 
retinrent  encore  une  foule  de  droits  que  la  loi  leur  reconnaît  on  ces 
Iles,  droits  qui  sont  enccnre  en  vigueur,  et  qu'ils  n'ont  cessé  de 
réclamer  de  temps  immémorial  jusqu'à  nos  jours.  Par  exemple, 
sans  parler  des  redevances  que  doivent  tous  les  tenans  du  Fief  du 
Roi  dans  plusieurs  paroisses  de  cette  île,  comme  de  fiure  le  foin  de 
Sa  Majesté,  de  porter  leurs  dixmes  là  où  il  lui  plaît,  et  le  déposer 
dans  ses  greniers,  celle  de  conduire  les  mal&iteurs  à  l'audience 
pour  y  être  jugés,  puis  d'assister  à  leurs  punitions  ;  que  d'exemples 
ne  pourrait-on  pas  citer  des  nombreuses  vexations  exercées  par  les 
Sénéchaux  des  Basses  Cours  dans  cette  seule  Ile  de  Jersey.  On 
reconnaît  encore  ici  deux  espèces  de  dixmes  de  labour  ;  l'une  qui  se 
doit  au  Roi,  comme  nous  venons  de  l'observer  ;  l'autre  au  Seigneur 
du  Fief,  et  qui  est  connue  sous  la  dénomination  de  campart.  En  ce 
qui  regarde  la  première,  les  propriétaires  des  terres  ne  sont  point 
obligés  de  les  labourer  pour  en  payer  la  dixme  ;  mais  à  l'égard  du 
campart,  c'est  toute  autre  chose,  la  loi  les  contraint  ou  de  cultiver 
leurs  terres  ou  bien  de  payer  au  Seigneur  la  valeur  du  campart 
comme  s'ils  l'avaient  fidt.  Il  y  a  plus,  une  loi  défend  aux  proprié- 
taires d'enfermer  leurs  terres  de  haies,  vives  ou  mortes,  ni  d'y  &ire 
aucuns  changemens  sans  le  consentement  du  Seigneur  du  Fief  ;  et 
s'ils  le  fiBÙsaient,  on  les  condamnerait  à  démolir  leur  ouvrage.  Cela 
paraîtrait  invraisemblable  si  l'expérience  ne  venait  confirmer  ces 
usages.    Pour  le  prouver  nous  citerons  les  cas  suivans  : 

Guemesey  porter  lettres  ou  autres  occasions,  par  le  commandement  du 
Gouverneur,  son  Lieutenant,  ou  par  le  Sergent  de  Grouyille,  par  lui  autorisé, 
et  pour  oe  serriee  sont  a£Eranchis  du  chariage  que  doivent  les  autres  tenans 
ma  le  Fief  du  Roi,  le  nom  desquels  ensuit  : 

Marie  Piroet,  héritière  de  Pierre  Piroet,  chef,  avec  ses  aides. 

Jacques  Filleul  de  la  Roque,  chef,  arec  ses  aides. 
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"AU  Coar  Fieffak  de  Koirmont,  tenue  le  24  Août»  1696,  Jeu  Ckipy 
fat  oondamnë  payer  an  Seigneur  du  Fief,  pour  n*a9oir  point  labouré  aa 
propre  terre  eu  égard  au  ohuapart." 

"  A  la  même  Cour  de  Noirmont,  tenue  le  28  Mai,  1707,  M.  Charlea  Du- 
maresq.  Sénéchal  de  ladite  Basse  Cour,  condamna  Jean  Benouf,  à  canae  de 
eon  yeuyage,  de  labourer  à  l'arenir  lea  terres  qu'il  avait  sur  le  ûe£,  à  peine 
d'en  payer  le  eampart  au  Seigneur,  comme  si  elles  avaient  été  labourées." 

"  Ledit  M.  Dumaresq,  à  la  même  Cour  de  Noirmont,  condamna  par  acte 
du  90  Octobre,  1704,  Marie  Gervaise  d'abattre  des  levées  qu'elle  avait  faittes 
sur  sa  propre  terre,  et  cela,  à  l'instance  du  Seigneur  dudit  Fief." 

"  Par  acte  de  la  Cour  du  même  fief,  du  15  Octobre,  1707,  et  devant  le 
même  Sénéchal,  ledit  Seigneur  consentit  à  ce  que  M.  Jean  Le  Brun  fist 
clorre  sa  propre  terre,  et  il  est  dit  que  la  haye  ou  doeture  iust  plantée  avee 
dugeon." 

n  serait  presque  superflu  d'ajouter  qu'encore  aujourd'hui  les 
Seigneurs  se  réservent  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  leurs  terres, 
et  celui  d'avoir  des  garennes.  S'il  arrive  que  les  tenans  sont  soup- 
çonnés de  livrer  la  guerre  au  gibier,  le  Seigneur  a  droit  de  les 
poursuivre  à  la  Cour  du  Fief,  et  s'il  n'a  point  de  preuve,  les  suspects 
sont  obligés  de  s'en  purger  par  serment,  ou  bien  sont  condamnés  à 
l'amende  comme  s'ils  étaient  coupables. 

"Par  acte  de  la  Cour  Boyale  de  Jersey  du  9  Avril,  1670,  Elle  Jean, 
Pierre  Brideauz  et  Jean  De  Caen,  furent  mis  à  l'amende  pour  avoir  tiré 
sur  des  conils,  là  où  ils  n'avùent  point  de  droit,  et  d'une  manike  tumul- 
tuaire  ;  et  dans  le  même  acte,  PL  De  Carteret,  gent.,  toi  aussi  mi»  à 
l'amende  parce  que  quelques-uns  de  ses  domestiques  avaient  tiré  des  conils 
sur  sa  propre  terre." 

Les  lois  ne  favorisaient  personne  à  ce  qu'il  parait,  mais  un  cas 
qui  nous  a  paru  mériter  une  censure,  est  la  sévérité  avec  laquelle  on 
sévit,  en  1579,  contre  un  malheureux  fils,  qui,  pour  soulager  sa 
mère, et  adoucir  les  maux  d'une  maladie  qui  laoonduisait  au  tombeau, 
fut  tndné  en  justice  et  condamné  à  l'amende  pour  avoir  tué  un 
malheureux  pigeon.  Ce  &it,  qui  est  consigné  dans  les  rôles  de  la 
Cour,  n'est  pas  le  seul  que  nous  pourrions  citer,  mais  nous  le 
transcrivons  ici  comme  exemple,  mot  pour  mot  : 

"  1579. — L'an  mil  cinq  cent  septante  neuf  le  ziii*  jour  du  mois  de  May 
Abraham  Esnouf  soy  submet  à  l'amende  à  la  délibération  de  la  Justice,  à 
l'instance  du  Proonr.  de  la  Boyne  por-  avoir  tué  un  pigeon  en  son  hogard 
pour  la  nécessité  de  sa  mare  estant  en  son  lyct  mortneL" 

A  cette  rigueur  de  la  loi,  nous  allons  citer  une  autre  preuve  qu'à 
Jersey,  encore  au  seizième  siècle,  on  gardait  des  oiseaux  dressés 
pour  la  chasse,  et  des  personnes  pour  les  dresser  et  autrement  en 
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prendre  «oin.  Ces  oiseaux,  que  Ton  nommait  fiiucons,  étaient  des 
oiseaux  de  proie  fort  recherchés  parmi  les  grands.  On  leur  attachait 
une  petite  clochette  au  cou,  et  quand  on  voulait  s'en  servir,  on  les 
plaçait  sur  le  poing  gauche,  d'où  ils  prenaient  leur  essor.  Il 
parait  que  la  masse  des  habitans  ne  connaissait  point  leur  usage, 
ou  que,  la  connaissant,  ils  voulaient  se  débarasser  de  ces  oiseaux  de 
proie  ;  car  on  lit  dans  un  acte  de  la  Cour  à  ce  sujet,  en  date  du 
dernier  jour  de  Septembre,  1592,  ce  qui  suit  : 

**  Pour  aultant  que  plusieurs  gens  maladvîsés  et  oonsiâérés  en  cette  isk 
les  ungs  par  ignorance,  les  autres  par  malice,  sy  tost  qu'ils  peuvent  mettre 
la  main  sur  quelque  oiseau  de  gibier  ne  cognaisant  son  naturel  les  maltraitent 
tellement  qu'ils  les  laissent  le  plus  souvent  en  danger  et  les  rendent  inutiles 
au  danger  de  beaucoup  d'inconvénient  po.  lesdites  personnes  sy  les  fiiuooniers 
venoyent  sur  les  entrefaites.  Pour  lesquels  inconvéniens  remédier,  il  est 
pliibë  et  defiendu  à  toutes  personnes  de  cette  isle  de  ne  toucher  à  aucun 
oiseau  de  proye  portant  clochette  sur  peyne  de  cent  francs  de  rescompence 
au  Mr  de  l'oiseau,  et  s'ils  n'ont  biens  à  la  valeur,  d'estre  fouettés  p.  TOfficier 
de  Justice,  que  sy  l'oiseau  endomage  la  poulaille  son  maistre  en  fera 
reeoompense." 

Comme  on  a  déjà  pu  s'en  appercevoîr,  la  liberté  personnelle  était 
autrefois  entravée  de  mille  manières,  auxquelles  on  se  soumettrait 
dijBicilement  à  présent.  Par  exemple,  ni  les  bouchers,  ni  les  bou- 
langers, ni  les  aubergistes,  ou  tavemiers,  comme  on  les  appelait  alors, 
ne  pouvaient  se  livrer  à  l'exercice  de  leurs  états  et  métiers  divers  sans 
intervention  de  la  justice.  Les  rôles  de  la  Cour  et  des  Etats 
fourmillent  de  cas  où  l'autorité  intervenait  pour  fixer  le  prix  sur  les 
denrées,  et  un  usage  longtemps  en  pratique  défendait  surtout  aux 
débitans  de  vins  de  n'en  point  vendre  avant  que  le  Bailly  les  eut 
dégustées  ou  goûtées.  Par  exemple,  par  l'aete  suivant,  il  est  défendu 
de  vendre  le  cidre  au-dessus  de  quatre  liards  le  pot. 

''  L'an  mil  v  cents  septante  sept,  le  16  jour  du  mois  de  Mai.  H  est 
ordonné  par  justice  que  le  pot  du  meilleur  cidre  sera  vendu  &  distribué  au 
prix  de  quatre  liards  chacun  pot.  Et  deffendu  à  toutes  manières  de  taver^ 
niers  non  outre  passer  ledit  prix  sur  peine  de  ce  qui  en  pourra  ensuyvie." 

Par  une  ordonnance  passée  en  161 7,  il  est  défendu  aux  tavemiers 
d'acheter,  ni  de  £Eure  acheter,  aucun  poisson  hors  du  marché  avant 
qu'il  ait  été  en  vente  (singulière  défense),  à  peine  de  20  sous 
d'aniende,  dont  moitié  devait  aller  au  Koi,  et  moitié  à  l'accusateur, 
pour  chaque  fois  qu'ils  seront  trouvés  trani^resser. 

Il  est  également  défendu,  par  la  même  ordonnance, 

"  Que  nul  boucher  n'ait  à  exposer  en  vente  aucunes  viandes  hors  de  la 
halle  ny  a  jour  de  marché  du  Samedy  et  Mercredi,  les  peaux  des  bêtes  à 
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laine  pendantes  à  la  beste  si  à  l'henre  limita  axix  Ordres  ellr  ce  Mteè, 
estant  dé&ndu,  dit  le  texte»  aux  taYemiers,  d'en  acheter  en  autre  lien  qa*à  la 
halle  à  peine  de  confiscation  deedites  denrées  et  soixante  sons  d'ànsends  à 
ceux  qni  enfraindiont  cette  présente  ordonnance,  de  quoi  le  Yioonte  ftca 
devoir  et  recherche." 

Si  de  pareilles  ordonnances  étaient  mises  en  vigueur  de  nos  joots, 
on  crierait  à  la  tyrannie  ;  mais  ce  n'est  encore  rien  ;  nous  ayons 
une  foule  de  faits  à  citer  pour  montrer  à  quelles  restricticms  le 
peuple  était  tenu. 

"I>IMX  PB  POXBSOK. 

"  1687,  23  Mars.— L'an  mille  cbq  cents  octante  sept,  le  rin^  troisième 
jo.  de  Mars,  selon  les  ordres  et  sentences  données  de  Coor  après  meure 
délibération  entre  les  peschenrs  de  GrouTille  et  les  fermiers  du  bénéfice 
d'ioelle  pour  lors  en  date  du  23e  jour  d'Aonst,  l'an  1678,  l'autre  du  pénul- 
tième jo.  de  Juillet,  1690,  p.  lesquelles  la  dixme  prtie.  de  tout  le  poisson  ea 
quelque  manière  d'aplez  qu'il  soit  pesché  est  acQugée  audt.  bénéfice  n'estant 
libre  aux  pescheurs  le  transporter  ny  Mre  lolc  sans  premiea:  le  signifier  au 
ministre  ou  comins.  Lesquelles  ordres  p.  mots  généraux  s'étendent  à  tous 
les  pescheurs  de  cette  Isle.  Joint  que  la  cause  et  raison  desdites  sentences 
est  toujours  continuante  et  nécessaire  po.  l'entretien  du  ministère  de  la  loy 
et  ooutumez  spécialement  en  la  paroisse  de  St.  Brelade  ou  l'une  des  prind- 
pales  comodités  consiste  en  la  pescherie.  Partant  est-il  ordonné  que  la 
Dixme  de  tout  le  poisson  pesché  pr.  les  habitans  dicélle  sera  livré  au 
ministre  d'icelle  et  défendu  aux  pescheurs  de  procéder  à  aucuns  lots  que 
premier  ils  ne  luy  ayent  signifié  à  leur  ministre  sur  peine  de  60  sons 
d'amende." 

"1689. — ^L'an  mille  six  cents  octante  neuf,  le  seizième  je  de  Juin, 
Jean  Hamon  pescheur  est  condamné  payer  à  William  De  Oarteret  fermier 
des  dixmes  du  poisson  en  la  paroisse  de  St.  Jean  la  dixme  de  tout  le  poisson 
qu'il  peschera  à  ses  aplets,  tant  tramails,  cordes  yaules  que  autres  manières 
d'engins  generallement  suyvant  les  ordres  précédents  consequammeat 
condamné  contribuer  avec  ledit  Willm.  pour  le  temps  passé  puis  qu'il  a 
droit  a  ladite  dixme.'* 

"  1602, 16  Oci — L'an  mille  six  cents  deux  le  seizième  jo,  d'Octobre  sur 
le  débat  entre  le  Connétable  de  St.  Helier  d'une  part  et  Moyse  de  Ste  Croix 
tant  po.  luy  que  po.  les  pescheurs  de  poisson  de  son  équipage  d'autre  pt. 
lesdts.  Conestables  et  pers,  l'actionnant  de  payer  la  dixme  et  contribuer  aux 
arrérages  de  la  dixme  du  poisson  ql.  avait  pesché  à  la  coste  de  trois  années 
précédentes  l'action  et  demande  qui  luy  en  avoit  este  fiùte  :  lui  au  contraire 
soustenait  ny  estre  subject  soy  fondant  sur  une  exemption  quadragînaîre  : 
réplique  contreluy  que  portions  de  poisson  avoyent  esté  payés  au  bénéfice  de 
ladt.  po.  côme  à  titre  de  dixme  :  et  ptant  oontendoyent  a  leur  fins  respondu 
fut  p.  ledit  Moyse  que  ce  qu'on  avait  este  délivre  ou  bailli  estoit  p.  don  ou 
aumône  et  non  en  qualité  de  dixme,  surquoy  la  Justice  considérant  que  p.  le 
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dioît  gênerai  de  toute  riele  la  dizme  de  to.  le  poisson  pécbé  ap'tient  aux 
bénéfice*,  ijt  que  la  fayeur  ou  négligence  des  ministres  de  ne  luy  ayoir 
exigé  k  la  rigueur  ne  peat  anéantir  le  droit  oomvin  et  publieq  de  Udte.  po. 
joint  la  portion  q.  en  a  esté  reoeus  et  confesses  en  laqlle.  la  pocession  da 
total  si  continae  et  endose.  Po.  ces  raisons  ledit  Moyse,  tant  p.  luy  q, 
pour  ceux  ql.  représente  fut  condamné  payer  audit  bénéfice  la  dixme  de  to. 
le  poisson  ql.  a  pesohé  cette  pnte.  année  avec  les  arrages  de  trou  années 
préoédentee  la  piemière  demande,  c6m  p.  serment  il  en  voudra  répondre. 
Et  pour  oster  to.  doutes  à  l'adyenir  entre  les  pescheurs  et  le  bénéfice  est 
ordonné  que  la  dixme  de  tout  le  poisson  q.  sera  pesché  en  quelconque  manière 
d'aplets,  la  dixme  en  sera  payée  audt.  bénéfice,  dans  Bordoue,  Miquais 
Chausé,  Ecrehou,  Erme,  Serk,  et  endayes  de  la  coste  de  cette  dite  Isle." 

"  HŒUBS. 

"  16d5,  MaL — ^L'an  mille  cinq  cents  nouante  cinq  le  dernier  jour  de  May 
Gkôllemette  Mollet  ayant  esté  parqr  deyant  yergée  po.  ses  paillardises 
précédentes,  et  depuis  nonobstant  ce  cbastiment  est  retombée  en  paillardise 
comme  incorrigible  et  commune  est  condamnée  à  la  correction  du  fouet  par 
l'exécuteur  des  sentences  criminelles." 

"  Id.,  13  Mars. — L'an  mil  dnq  cents  nouante  cinq  le  treizième  jour  de 
Mars  Zacharii  Jeanne  Oastard  après  sa  confession  d*ayoir  participé  ayec  un 
Normand  a  desrober  un  cosfre  d'une  maiscm.  Et  une  autre  fois  tiré  un 
oosfi:e  d'une  barque  et  rompu  lesdts.  oosfires  et  dioeux  desrobé  quelques 
bardes  considéré  sa  jeunesse  et  que  c'est  sa  première  fiftute  est  condamné 
d'ayoir  le  fouet  en  punition  corporelle  jusques  a  effusion  de  sang." 

"  1602,  21  Oct. — L'an  mil  six  cents  deux  le  yingt  unième  jo.  d'Octobre 
Marie  Coenard  dit  Poingdestre  après  pour  tenu  longue  prison  au  cbasteau  po. 
suspection  de  crime  de  parricide  d'un  sien  enfant  quelle  ayait  eu  p.  paillar- 
dise ayant  persisté  sur  sa  neante  sestoit  submise  sur  une  enqueste  laquelle 
ne  l'ayoit  pas  chargée  du  parricide.  Toutefois  pour  sa  fitute  d'avoir  en&nté 
seulle  sans  appeller  quelques  femmes  et  de  n'avoir  monstre  l'en&nt  qu'elle 
dit  est  mort  nay  et  que  autrement  cela  toumeroit  à  mauvais  exemple  : 
ladite  Marie  a  esté  condanmée  dbstbb  foubttA  p.  lb  boubsbaf  publique- 
ment jusques  à  effusion  de  sang  depuis  la  Cohue  decy  au  Chimetière." 

"  1607, 27  MaL — L'an  mille  six  cents  sept  le  seizième  jo.  de  May  Léonard 
le  Groupil  pescheur  de  poisson  en  la  paroisse  de  St.  Brelade  tant  po.  luy  que 
po.  ses  consorts  est  condamné  bailler  et  délivrer  au  ministre  de  ladte.  po.  la 
dixme  de  to.  le  poisson  ql.  peschera  tant  à  l'environ  de  la  coste  que  a 
Bordoue  et  Markais  suyvant  les  ordres  précédentes  en  qualité  de  dixmes  et 
contribuer  pour  les  arrérages." 

"  1681,  27  Oct. — ^L'an  mil  six  cent  quatre  vingt  et  un  le  27e  jour  du 
mois  d'Octobre  l'Enqueste  de  vingt  quatre  homes  purges  sont  convenus  à 
l'instance  du  Procureur  du  Boy  p6r  passer  à  la  charge  ou  descharge  de 
Nicolas  Le  Sueur  &  de  Collette  de  Ste.  Croix  fôme  de  Thomas  Godley 
enditez  criminellement  par  le  Conestable  et  Officiers  de  la  poisse  de  St.  Hélier 
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sur  véhément  soupçon  d'Adultère  por  avor.  este  trouvés  de  nuit  enfermés  en 
un  même  logement  sucrant  la  desclaration  dudit  Conestable  et  Offiden  et 
autres  droonstances  du  procès,  nayons  en  nombre  sur  œ  requis  selon  les 
lois  coustumes  du  pays  ledt.  Le  Sueur  et  ladte.  de  Ste.  Croix  dudt.  crime» 
ils  demeurent  eslargis  de  prison.  Et  étendant  yen  le  scandalle  qu'ils 
aurojent  de  long  temps  donné,  les  oondusions  des  gens  du  Boy  sur  oe 
Guys,  ledt.  Le  Sueur  &  ladte.  de  Ste.  Croix  sont  condamnés  à  demander 
pardon  à  Dieu,  au  Boy,  à  la  Justice  et  aux  gens  de  bien  qu'ils  ont  offensés 
leur  estant  expressément  défendu  de  demeurer  plus  long  temps  en  une  même 
maison,  et  de  fréquenter  ensemble  à  l'avenir  à  peine  de  punition  corporelie." 

''DIXS  DB8  YBÀUX. 

"  1618: — ^L'an  mille  six  cents  dix  huit  le  vingt  septième  jour  de  Juin, 
Jean  De  Bue  meneur  de  l'enfant  feu  Helier  de  Carteret,  gent,  est  condamné 
payer  à  M.  Elie  Messervy  pasteur  de  l'Eglise  de  St.  Pierre  la  dixme  des 
veaux  Buyvant  aux  raast  qui  y  sera  establi  par  Justice." 


CHAPITRE  XVI. 


HENRI     III. 
1216—1272. 

Sommaibe:  Philippe  d'Auhigny^  Gouverneur^  êauve  T Angleterre 
et  les  Iles  d'une  nouvelle  invasion^ — JEnm^ête  faite  aux  Iles^ 
et  rétablissement  des  libertés  que  le  Bai  Jean  avait  suspendues, 
— Soierie  des  Ckmyres,  leur  produit, — Munitions  de  guerre, — 
Echecs  de  Henri  en  France,  —  Cours  de  Jersey,  —  Assize 
d  Héritage, — Amendes  Judiciaires^ — Du  Bailli, — Livres  de 
Précédents, — Henri  prête  hommage  au  Boi  de  France  pour 
toutes  les  anciennes  possessions  confisquées  sous  le  Boi  Jean^ 
sauf  la  Normandie, — Statuts  ^O^^ord, — Bévolte  des  Barons, 
Captivité  du  Boi, — Son  fils  Edouard  lui  rend  la  liberté, — 
Premier  Parlement  d^  Angleterre,  —  Apanage  du  Prince 
Edouard, — Bésumé. 


Henbi  m^  fild  du  Boi  Jean^  n'avait  que  dix  ans  lorsque 
mourut  son  père.  Incapable  par  lui-même  d'administrer  les 
a£Eaires  d'un  royaume  yiyement  agité  par  les  partis  turbulens, 
qui  se  disputaient  la  préséance  du  pouvoir,  il  fut  confié  aux 
soins  du  Comte  de  Pembroke,  qui  géra  les  affaires  durant  sa 
minorité.  En  1227,  il  atteignit  sa  majorité.  H  se  montra 
aussi  indigne  de  la  confiance  des  Anglais,  ses  sujets,  que 
l'avait  été  son  père.  Son  premier  acte  fut  de  révoquer  toutes 
les  chartes,  et  d'abolir  toutes  les  libertés  du  royaume,  dé- 
clarant que  les  engagemens  qu'on  lui  avait  fait  prendre  tandis 
qu'il  était  mineur  ne  pouvaient  avoir  aucune  validité.     Pro- 
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filant  de  quelques  dissensions  en  France,  Henri  débarqua  à 
St.-Malo  en  1230  pour  soutenir  le  Duc  de  Bretagne,  mais  il 
ne  montra  que  de  Tinsouciance  et  de  la  mollesse,  et  perdit  son 
temps  dans  les  festins  ;  après  être  resté  six  mois  sur  le  Con- 
tinent, il  retourna  en  Angleterre,  et  bientôt  une  trêve  mit 
fin  aux  guerres  ciyiles  de  France.  Henri  chercha  par  des 
alliances  à  se  faire  en  dehors  de  puissans  alliés.  En  1236  il 
épousa  Eléonore  de  Proyence,  et  maria  sa  sœur  à  Frédéric  II. 
Lorsqu'on  1241,  les  Barons  de  France  formèrent  une  nouvdle 
ligue  contre  Saint-Louis,  Henri,  qui  ne  pouvait  oublier  la 
perte  de  la  Normandie,  et  qui  en  voulait  à  la  France  sous  ce 
rapport,  se  disposa  à  les  appuyer,  rassembla  ses  troupes,  et 
déclara  la  guerre  au  Roi  de  France,  mais  il  ftit  hhttvL  à 
Taillebourg  et  à  Saintes.  Ses  partisans  Tabandonnèrent. 
Henri  se  vît  forcé  de  jurer  une  trêve  de  cinq  ans  et  de  repasser 
en  Angleterre.  On  jugera  de  Tanimosité  qui  régnait  dans 
ces  guerres  de  rivalité  par  le  fait  que  Henri  par  une  de  ses 
chartes  ordonna  de  courir  sus  à  tous  les  marchands  de  France, 
et  déclara  que  les  marins  de  cinq  ports  mettront  &  mort  tous 
les  Français  qu'ils  trouveront  sur  mer.  Par  représaille,  le 
Roi  Louis  enjoignit  par  ordonnance  d'arrêter  tous  les  mar- 
chands Anglais  commerçant  sur  ses  terres,  et  de  saisir  leurs 
effets.  Au  milieu  de  ces  conflits,  de  ces  guerres,  oà  en  était 
Jersey  P  Son  gouverneur  était  alors  Philippe  d'Aubigny/ 
ancien  Norman  demeuré  fidèle  au  Roi  Jean.  La  date  de 
sa  nomination  est  du  douze  Août,  1207.  Il  est  digne  de 
remarque  que  l'année  suivante,  le  Roi  Jean  ait  accordé  un 
sauf  conduit  à  Eustache  le  Moine  :  cela  s'expUque  par  le  fait 
que  cet  avanturier  hardi  et  entreprenant  avait  pris  du  service 
sous  le  Roi  Jean,  mais  que  plus  tard,  il  prit  fait  et  cause  contre 
lui.  Eustache,  on  n^en  saurait  douter,  était  maître  des  Hea  à 
l'avènement  de  Henri  III,  et  celui-ci,  pour  s'en  débarasser,  lui 
opposa  le  Gouverneur  de  Jersey,  le  brave  et  loyal  d'Aubigny, 
qui,  pour  mieux  réussir  à  purger  l'Archipel  Anglo-Normand, 
équippa  une  flotte  et  prit  la  mer.  A  ce  brave  et  loyal 
d'Aubigny,  les  Iles  doivent  peut-être  leur  émancipation  des 
Rois  de  France  ;  car,  sans  sa  valeur  et  son  courage,  Eustache 


*  Une  paroisse  du  nom  d'Aubigny  existe  entre  Coutances  et  8t.-Lo,  à 
quelques  >  lieues    au-dessus  du  Bourg  de  Periers. 
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le  Mome,  qni,  ayant  changé  de  parti  et  pris  fait  et  cause  pour 
les  Français,  les  eût  gardées  alors  que  Henri  III>  occnpé  à 
guerroyer  sur  le  Continent,  n'avait  pas  le  moyen  de  les  dé- 
fendre. D'Aubigny,  vaillant  comme  tous  ses  prédécesseurs^ 
résolut  de  purger  la  mer  des  avanturiers  qui  la  tenaient,  et 
Jie  leur  livrer  combat.  Il  le  fit  ;  rencontra  les  galères  que 
commandait  Eustache,  les  attaqua,  et  les  vainquit.  A 
bord  de  la  flotte  de  d'Aubigny  se  trouvait  un  des  fils 
illégitimes  du  roi  Jean,  nommé  Bichard.  Après  la  victoire, 
il  descend  à  bord  d'une  des  galères  ennemies,  et  y  découvre 
le  fiimeux  pirate  Eustacbe,  maître  des  Iles.  Trouvé  caché  à 
fond  de  càle,  il  implore  la  merci  du  vainqueur.  Le  bâtard 
du  Boi  Jean  est  sans  pitié,  Eustache  prie,  implore  qu'on  lui 
accorde  la  liberté.  Il  offiit  une  somme  considérable  d'argent 
pour  sa  rançon.  Il  alla  même  jusqu'à  offrir  ses  services, 
bien^reconnus  d'ailleurs,  au  Boi  Henri.  "  Non,"  dit  Bichard, 
*'  tu  as  fait  trop  de  mal  à  mon  père,  tu  trahirais  mon  oncle, 
**  tu  périras,"  et  dans  son  indignation,  il  lui  assène  un  coup  de 
sabx^  qui  lui  tranche  la  tète  du  corps.  Après  lui  avoir  coupé 
la  tête,  il  l'envoya  en  triomphe  au  jeune  monarque  Henri. 

Nous  avons  vu  que  sous  le  Boi  Jean,  la  Seigneurie  de  Bozel 
fut  confisquée  par  suite  de  la  défection  des  Suleny,  qui  abju- 
rèrent l'aUégéance  au  Boi  Jean.  De  cette  famille,  cette  Sei- 
gneurie passa  entre  les  mains  des  Barentins,  qui,  à  leur  tour 
joueront  un  certain  rôle  à  Jersey.  Avant  d'en  parler,  nous 
devons  en  justice  aux  d'Aubigny  d'achever  le  récit  des  bien- 
faits que,  par  leur  fidélité  et  leur  bravoure,  ils  rendirent  aux 
Bes,  et  à  Jersey  surtout.  Tandis  que  d'un  côté,  Philippe  d'Au- 
bigny, l'ancien,  était  occupé  avec  sa  flotte  à  pourchasser  les 
ennemis  en  mer,  il  délégua  un  sien  neveu,  du  même  nom  que 
lui,  pour  le  représenter  en  qualité  de  Lieutenant-Gouverneur 
des  Iles.  Oeci  se  passait  dès  les  premières  années  du  règne 
de  Henri  III.    Afin  de  soutenir  cette  dignité  avec  honneur 

*  A  Btrong  fleet  bringinç  over  a  strong  reinforcement  had  appeared  oa 
ihe  ooost  of  Kent,  when  they  were  attaoked  by  the  Engliah,  undei  the 
command  of  Philip  d'Albiney,  and  were  ronted  and  repiuBed  with  consi- 
dérable I088.  D'Albiney  practîsed  a  stratagem  against  them  whîch  is  said 
to  haTo  oontributed  to  the  victor^.  Having  gained  the  wind  of  the  French, 
he  came  down  npon  them  with  yiolence,  and  throwing  in  their  faces  a  great 
quaatitT  of  quick  lime,  which  he  purposely  carried  on  board,  he  so  blinded 
them,  tiiat  they  were  disabled  firom  defrading  themsdyes.-^Hi<m«,  yol.  2, 
p.  6  ;  M,  Parti,  p.  206. 
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et  éclat,  le  jeune  d'Aabigny  se  vit  contraint  d'hypothéquer 
ses  biens,  sacrifice  que  le  Roi  promit  de  compenser  plus  tard. 
La  guerre  qui  sévissait  alors,  et  la  défection  des  grands  i 
cette  époque  était  si  générale,  que,  malgré  la  réputation  de 
son  oncle,  Philippe  d' Aubigny,  le  neveu,  se  vit  obligé»  avant 
d'entrer  en  charge,  de  trouver  plusieurs  personnages  de  la 
première  distinction  qui  restassent  caution  de  sa  fidélité.  On 
croit  qu'il  exerça  la  charge  de  Lieutenant-Gouverneur  pen- 
dant treize  années,  car,  au  bout  de  ce  temps,  nous  retrouvons 
Philippe,  l'oncle,  en  fonctions.  Celui-ci,  succédant  au  Gbrdien 
des  Iles,  Geofiroy  de  I^acy  ou  de  Lucy,  fut  nommé  Gouverneur 
sous  Jean,  en  1207.  En  1208,  il  est  informé  qu'Eustache  le 
Moine,  qui  était  encore  au  service  du  Eoi  Jean,  avait  obtenu  un 
sauf-conduit,  ou  comme  on  le  dirait  aujourd'hui,  un  passeport, 
pour  aller  et  circuler  des  Iles  en  Angleterre,  et  vice  versa.  En 
1213,  Philippe  d'Aubigny  reçoit  ordre  de  verser  une  somme 
de  20  livres  tournois  à  un  habitant  de  Gnemesey  pour  ser- 
yices  rendus.  En  1214,  le  Roi  le  nomma  Gouverneur  de 
l'Ile  de  Serk,  qui,  jusques-là,  n'avait  pas  appartenu  à  la  cou- 
ronne, et  à  sa  requête  lui  fait  livrer  trois  galères  pour  la 
sûreté  et  la  défense  des  Iles. 

Le  désordre  régnait  tellement  dans  Padministration  des 
affaires  aux  Iles  après  la  mort  du  Roi  Jean,  que  son  fils, 
curieux  de  connaître  où  les  afiBstires  en  étaient,  se  décida  à 
autoriser  une  enquête  sur  les  institutions.  Il  avait  de  puissans 
motifs  pour  cela.  Jean,  le  père,  avait  non-seulement  pro- 
digué, mais  aliéné  l'appanage  de  ses  ancêtres,  et  Henri,  le 
fils,  voulant  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  en  fit  faire  l'inyentaire. 
Bien  que  peu  considérables  sous  le  rapport,  soit  de  leur  étendue 
on  de  leurs  richesses,  de  leur  ix>pulation  alors  insignifiante, 
cependant,  îlots  isolés  du  Continent  après  la  tempête  politique 
qui  avait  signalé  le  règne  oragenx  de  son  père,  Henri  voulut 
savoir  dans  quel  état  il  les  avait  laissés.  Ce  fut  alors  qu'il 
jeta  les  yeux  sur  Philippe  d'Aubigny,  auqud  il  donna  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'en  enquérir  et  lui  en  rendre 
un  compte  fidèle. 

D'Aubigny  s'acquitta  de  ce  devoir  avec  zèle  et  activité  ;  à 
l'aide  des  habitans  il  put  recueillir  une  foule  de  renseignemens, 
et  s'assurer  que  les  Iles  avaient  été  mises  sous  interdit,  que  le 
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pea  de  eommeroe  qui  se  faisait  entre  lee  Iles  et  la  Normandie 
avant  raliéttatîon  était  entravé  ou  ee  fidsait  clandestine- 
ment. Ce  fnt  alors  qu'après  avoir  récité  les  Articles  de  la 
prétendue  Oonstitutieo^  il  suggéra  l'adoption  des  quatre 
articles  snivans,  ayant  trait  à  la  pèche,  industrie  à  laquelle 
les  habitans  se  livraient  presqu'  exclusivement  à  toute  autre. 
Ces  articles  portent: 

''Que  tout  bateau  des  lies  portant  poisson  flottant  en 
Normandie,  donnerait  pour  chaque  tour,  quatre  sous  tournois. 

"  Qu'il  y  aurait  une  salerîe  des  congres  établie  depuis  la 
St.-Michel  &  Pâques,  laquelle,  de  même  que  l'Eperkerie,*  les 
baillis  des  lies  prirent  à  ferme — quelle  salerie  fiit  ordonnée 
afin  d'empêcher  les  insulaires  de  porter  leur  poisson  ''aux 
enn^nis  du  Boi  notre  Sire.'* 

"  H  fiit  également  ordonné  qu'afin  de  pourvoir  lee  châteaux 
et  la  population,  on  obligerait  les  pêcheurs  de  venir  vendre 
leur  poisson  au  moins  trois  jours  la  semaine,  c'est-â-dire  les 
mardi,  jeudi,  et  samedi. 

"  n  fut  encore  établi  qu'on  prélèverait  une  certaine  somme 
sur  les  objets  importés,  sur  les  bestiaux,  bœufs,  porcs,  et  le 
suif;  mais  que  la  consommation  des  habitans  en  serait 
exempte." 

Disons  quelque  mots  sur  ces  réglemens. 

La  salerie,  ou  saloir  public,  fut  d'abord  établi  sous  le  règne 
du  Boi  Jean,  sitôt  après  la  perte  de  Normandie,  dans  la  vue 
d'empêdlier  les  pêcheurs  des  Iles  d'aller  vendre  leur  poisson  aux 
ennemis  du  Boi.  On  les  contraignait  d'apporter  au  fermier 
de  la  salerie  du  Boi  tous  les  congres  ou  anguilles  de  mer  qu'ils 
prenaient  à  la  pêche.  Quelques  ordonnances  ne  soumettaient 
à  cette  formalité  que  les  congres  trop  gros  pour  qu'un  homme 
pût  les  embrasser  dans  sa  main,  et  laissaient  aux  pêcheurs  la 
liberté  de  vendre  au  marché,  ou  de  garder  pour  leur  usage 
les  congres  au-dessous  de  ce  volume.  Les  congres  ainsi  remis 
au  fermier  général  étaient  payés  à  un  certain  prix  fixé,  et 
ensuite  ce  fermier  était  tenu  de  les  revendre  salés  â  une 

*  Esperkerie  was  the  drving  Beason  for  conser  and  mackarel»  deriyed  from 
pêrqueê,  the  perches  or  pôles  on  which  the  ftsh  was  placed  to  dry.  (Lieut.- 
Coionêl  de  HaniUmd,  cité  par  M.  Tupper.) 
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yalenr  déterminée  par  le  règlement.  La  saison  de  la  pèche 
était  de  Pâques  à  la  St.-Michel.  Le  gouyemeur  percevait 
jadis  au  nom  da  Roi  des  droits  qni  ont  cessé  d'être  prélevés, 
sans  qu'il  soit  possible  de  dire  à  quel  titre.  De  ce  nombie 
était  le  droit  d'éperquence  et  de  salerie  des  congres  qui,  eu 
l'année  13S1,  sous  Edouard  III,  se  louait  166  Uyres,  13  sous, 
4  deniers  tournois  ;  en  1580,  cet  impât  rapportait  10  livres 
sterling,  et  en  1607  à  9  livres  sterling. 

Le  règlement  sur  la  salerie  embrassait  aussi  dans  ses 
dispositions  et  le  maquereau  et  autre  poisson  de  oette  espèce. 
Quand  il  s'élevait  quelque  dispute  entre  les  acheteurs  et 
vendeurs,  la  dispute  était  référée  &  l'arbitrage  de  deux  autres 
pêcheurs. 

Mais,  afin  de  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  un  sujet  aussi 
intéressant,  nous  donnerons  ici  le  résultat  de  même  qae 
l'intitulement  de  oette  enquête,  tout  en  observant  qu'elle  eut 
lieu  non  à  Jersey,  mais  à  Guemesey,  ainsi  qu'on  l'aura  vu 
d'après  les  articles  Anglais  que  nous  ayons  insérés  au  chapitre 
précédent. 

Enquête  des  Services,  Coutumes  et  Libertés  de  Vlh  de  Chtemesey, 
et  des  Lois  établies  aux  Iles  par  le  Boy  Jean,  faite  pardevant 
les  assermentés  suivans  :  Robert  Blondel,  Raoul  Bumel, 
Gilbert  Malconvenant,  Richard  de  la  Chapelle,  Raoul  dé 
Havilland,  Pierre  Le  Gros,  Raoul  Corneille,  OuUleaume  des 
Rohais,  OuUleaume  des  Ghrantes,  Gfuilleaume  Vivier  de  la  Cour, 
Olivier  du  Val,  Gérard,  OuUleaume  Ghsselin,  Richard  Herelie, 
OuUleaume  de  Noirmont,  OuUleaume  La  Loe,  Richard  Ia 
Moigne,  du  Câtel,  Jourdain  Duhamel,  OuUleaume,  OuUleaume 
Vivier,  Raoul  Faisant,  Richard  Bêle,  Richard  Oube,  Raoul 
Thurstam,  et  Raoul  Pesant,  lesquels  disent  : 

*'  Que  la  moitié  de  Tlle  de  Guemesey  appartient  au  Roi  et 
aux  Chevaliers,  et  autres  qui  tiennent  directement  de  lui  ; 
l'autre  partie  étant  divisée  entre  PAbbé  du  Mont  St.-Michel, 
in  periculo  maris,  et  Robert  de  Yer.  Le  quartier  que  tient 
Robert  de  Yer,  est  appelé  la  terre  du  Comte. 

''Que  tous  ceux  qui  tiennent  des  bouvées  de  terre  à  la 
campagne,  doivent  le  campart  de  toutes  les  semences  qu'ils 
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ealtÎTeiiit  chaque  année,  qu'ils  doivent  porter  dans  leurs  proptes 
charrettes  leurs  dizmes  au  Manoir  du  Soi  ;  que  les  percepteurs 
de  ces  grains  ont  droit  à  un  dîner  quand  ce  grain  est  porté  et 
tassé  dans  les  greniers  du  Boi. 

*'  Qu'ils  doivent  le  pannage  sur  les  porcs,  et  que  faute  d'en 
payer  le  droit,  leurs  animaux  sont  confisqués  ;  que  s'il  plaît 
au  Boi  ou  au  Bailli  de  faire  transpc^rter  son  blé  en  Normandie, 
savoir,  »itre  le  Mont  St.-Michel  et  Cherbourg,  et  non  ailleurs, 
les  habîtans  doivent  trouver  un  navire  et  des  matelots  pour  Vy 
conduire.    Puis  vient  les  servitudes  des  moulins. 

^'  n  y  a,  disent-ils,  dans  ladite  Ile,  six  carnées  de  terre,  dont 
le  Prieur  de  St.-Leufroi  en  a  trois,  et  Guilleaume  Bohais  une, 
le  Fief  d'Anneville  en  a  deux,  lesquels  devaient  tour-à-tour 
avoir  la  garde  des  prisonniers,  car  dans  ce  temps-là  il  n'y 
avait  point  de  châteaux  aux  Iles.* 

**11b  devaient  deux  deniers,  dus  sur  une  maison  située 
autrefois  dans  le  Cimetière,  que  l'Evèque  avait  fait  démolir 
pour  désécration,  pro  orduris  in  eafaciiê. 

"  Ils  devaient  encore  cinquante  sous  tournois  par  an  pour 
le  droit  appelé  JProcage,  mais  retiennent  trois  sous  du  Fief 
d'Anneville,  que  le  Boi  avait  donné  à  Guilleaume  de  Chenet. 

**  Ils  devaient  également,  comme  aide,  une  somme  de 
soixante-dix  livres  tournois  pour  s'exempter  des  droits  de 
taillage  (de  omtèibus  ecoercitibm,  taiUagiiê,  greveriia  et  alm 
oocasionibus) ,  exemption  dont  ils  ont  été  quittés  sous  les  prédé- 
cesseurs de  Sa  Majesté,  à  l'exception,  néanmoins,  du  cas  où 
ils  accompagneront  le  Duc  de  Normandie,  au  besoin,  pour 
recouvrer  la  Normandie. 

**  Les  assermentés  déclarent  que  les  habitants  de  l'Ile  ont 
coutume,  en  temps  de  paix,  de  transporter  en  Normandie  ou 
ailleurs,  à  leur  volonté,  toutes  leurs  denrées  pour  les  y  vendre, 
excepté  les  congres  au  temps  de  leur  salaison. 

*'  Mais  depuis  l'aliénation  de  la  Normandie,  il  en  fut  ordonné 
autrement  par  le  Boi  Jean.  Le  temps  de  la  salaison  (eypelca- 
tionis),  doit  durer  de  la  Fête  de  Pâques  à  celle  de  la  St.-Michel. 
Des  appréciateurs  devaient  être  choisis  sous  la  foi  du  serment 

•  Yoir  rinterprétation  donnée  à  oe  paatage  au  chapitre  précédent. 
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pour  apprécier  la  valeur  da  poisson,  dette  appréciation  fut 
faite  du  temps  du  Boi  Jean. 

"  Us  doiyent  le  Fumage  tous  les  trois  ans. 

'' Les  assermentés  disent  que  du  temps  de  Henri  II,  père  du 
Boi  Jean,  Rodolphe  de  Wallemunt  (Yalemont  P)»  tint  des 
assises  aux  Iles,  qu'il  y  inféoda  des  terres,  dont  le  reyenu 
s'élève  chaque  année  i  trente  sous  tournois.  Us  disent,  de 
plus,  que  si  on  permet  aux  pêcheurs  d'aller  et  venir  avec  leur 
poisson  et  leurs  denrées  dans  les  lieux  et  ports  qu'ils  voudront, 
sans  restreinte,  que  le  Roi  et  les  habitans  en  subiront  un 
dommage  considérable,  que  tout  en  souffrira,  que  les  libertés 
du  Roi  en  seront  affectées  ;  l'ennemi  en  profitera  au  grand 
préjudice  des  Hes.  Yoilà  ce  qui  a  rapport  à  l'état  des  Iles 
avant  le  Roi  Jean  ;  puis  à  la  fin  de  l'enquête  on  lit  : 

"  Constitutions  et  provisions  établies  par  le  Roi  Jean  après  la 
perte  de  la  I^ormandie  ;  et,  chose  singulière,  c'est  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  qu'au  lieu  de  donner  les  dix-huit  articles 
cités  comme  composant  ces  prétendues  constitutions,  l'enquête 
ci-dessus  n'en  cite  que  trois  comme  suit  : 

''D'abord,  il  établit  douze  jurés  coroneurs  pour  tenir  les 
plaids  et  défendre  les  droits  de  la  couronne. 

*'  Il  établit  encore,  pour  la  sûreté  des  habitans,  qu'à  l'avenir 
le  Bailli  pourra,  en  présence  deedits  jurés  coroneurs,  tenir  des 
plaids  de  nouvelle  désaisine  dans  l'an  et  jour,  de  mort  d'anoes- 
teur  dans  l'an  et  jour,  pareillement  de  douaire  dans  l'an  et 
jour,  de  fief  empossédé  ou  hypothéqué  en  tous  temps  et  de 
mariage  encombre. 

"  Et  pour  le  gouvernement  et  la  sûreté  des  Iles  et  des  châ- 
teaux, et  principalement  à  cause  de  la  proximité  des  Hes  aux 
possessions  du  Boi  de  France,  et  des  ennemis  du  Boi,  il  a  établi 
et  ordonné  que  tous  les  ports  des  Iles  soient  bien  gardés,  et 
qu'on  établirait  des  Maîtres  de  Port  afin  d'éviter  tout  dommage 
au  Roi  et  aux  habitans." 

"  n  est  de  plus  ordonné  que  tous  navires  venant  de  l'étranger 
aux  Iles,  et  qui  ne  reconnaissent  point  l'autorité  du  Roi,  paieront 
un  marc  dedroit  d'entrée  ;  mais  après  la  mort  du  Roi  Jean,  à 
la  requête  de  Philippe  d'Aubigny,  le  Boi  Henri,  fils  du  Roi 
Jean,  diminua  ce  taux  d'entrée  de  moitié. 
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"  Il  fut  encore  établi  que  chaque  bateau  portant  du  poisson 
en  Normandie,  paierait  quatre  sous  par  voyage,  mais  à  la 
requête  dudit  Philippe  d'Aubigny,  ce  droit  fut  diminué  de 
moitié. 

"  Au  même  temps,  il  fut  établi  que  la  salaÎBon  des  congres 
aurait  lieu  entre  la  fSte  St.-Michel  et  Pâques,  que  les  BaiUis 
ont  affermé,  de  même  que  l'espekeria  ;  et  cette  salaison  fut 
établie  et  faite  en  premier  lieu  parceque  les  pêcheurs  allaient 
en  secret  porter  leur  poisson  aux  ennemis  du  Boi. 

*'  Au  même  temps  il  fut  établi  que  tous  marchands  paieraient 
un  droit  sur  les  bestiaux,  les  porcs,  le  suif  et  tous  achats  de 
marchandises,  mais  que  la  communauté  des  Hes  en  serait 
exempte  sur  toutes  ses  provisions. 

**  n  fut  aussi  ordonné  ix>ur  le  maintien  et  la  sûreté  des 
châteaux  et  des  forteresses  du  Seigneur  le  Roi,  et  de  tout  le 
peuple  de  Tile  que  tous  les  pêcheurs,  trois  jours  de  chaque 
semaine,  eussent  à  se  réunir  pour  vendre  leur  poisson,  savoir 
les  Mardi,  Jeudi  et  Samedi. 

Cette  défense  de  porter  du  poisson  en  Normandie  n*  était 
que  la  conséquence  naturelle  des  relations  hostiles  des  deux 
pays  après  leur  séparation.  Avant  cela,  les  pêcheurs  des  Iles 
de  la  Manche  devaient  non-seulement  la  dixme  du  poisson  au 
clergé,  mais  devaient  aussi  payer  un  impôt  au  gouvernement, 
coutume  qui  était  établie  même  avant  l'aliénation  de  cette 
province.  Outre  les  redevances  particulières  que,  comme 
individus,  chacun  devait  aux  Seigneurs  des  fiefs  dont  ils 
pouvaient  faire  partie,  tous  ceux  qui  se  livraient  â  la  pêche 
et  faisaient  un  état  de  ce  genre  d'industrie,  devaient  payer 
pour  chaque  cent  de  maquereau,  deux  deniers  tournois  ;  pour 
chaque  boisseau  porté  en  Normandie,  deux  sous  tournois  ;  et 
pour  tout  congre  ou  grosse  anguille,  deux  deniers^  une  obole 
tournois,  et  cet  impôt  était  alors  connu  sous  le  nom  latin 
à'Esperkaria  (Eperkerie  ou  salerie  de  congres).  On  ne 
saurait  douter  que  cette  pêche  ait  été  dès  lors  fort  lucrative 
pour  avoir  attiré  l'attention  du  gouvernement.  Quelques 
années  plus  tard,  Othon  de  Grandison,  Seigneur  des  Iles,  mit 
un  impôt  d'un  sou  tournois  sur  chaque  congre  salé,  pesant 
plus  de  dix  livres,  et  percevait  par  ce  moyen  un  revenu 
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annuel  de  400  livres  tournois,  preure  qu'alors,  comme  à 
présent,  ce  genre  d'exploitation  était  fort  considérable.  M. 
Durell  calcule,  qu'exclusivement  de  ceux  qu'on  pouvait 
empoigner  et  qui  n'étaient  point  compris  dans  cette  taxe,  il 
fallait  8,000  de  ces  poissons,  pesant  terme  moyen,  chacun  20 
livres,  pour  produire  ce  revenu  de  400  livres  tournois,  ce  qui 
donnerait  en  masse  un  poids  de  160,000.  Quelque  prodigieux 
que  cela  paraisse,  au  premier  abord,  on  sait  néanmoins  qu'il 
est  de  ces  poissons  qui  sont  d'une  énorme  grosseur,  qui  pèsent 
bien  au-delà  de  20,  30  et  40  livres,  et  que,  conséquemment, 
le  poids  ne  fait  rien  au  nombre.  On  en  voit  souv^it  des 
charretées  entières  aux  environs  du  marché  qui  confirment 
tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  d'ailleurs,  sur  l'abondance,  le 
volume  et  le  poids  de  ces  poissons. 

Kous  donnons  ici  l'extrait  suivant  de  l'extente  faite  en 
1831  pour  Guemesey,  mais  qu'on  peut  également  appliquer 
à  l'une  et  l'autre  de  oes  Iles.  Nous  en  citerons  le  texte  latin 
d'abord  et  en  donnerons  la  traduction  sitôt  après. 

E8PEBKEBIA. 

''  Item  habet  Dominicus  Rex  de  quadam  consuetudine  vocata 
Esperkeria  Congrorum  et  Macquerellorum  cum  quadum  custuma 
piscium  ominium  Insularom,  que  in  simul  dimitîtur  ad  firïmtyn  pro 
sexaginta  sex  libris,  tredecim  solidus,  quatuor  denariîs. 

"  Et  sciendum  est  quod  Esperkeria  Congrorum  est  quedam 
consuetudo  qua  certi  Tenentes  Begis  et  alii,  qui  piscant  Congros  a 
Festo  Pasche,  usque  ad  Festum  Saneti  Michaelis  tenentur  vendere 
Mercatoribus  Domini  Régis  tantum,  ad  hoc  spedaliter  per  seipsom 
Regem,  sive  Tenentes,  oonstitutis  dum  tamen  de  pretio,  oooLvemre 
possint.  Sin  autem,  debent  appretiari  per  homines  ad  hoc  ex 
utraque  parti  electos  ;  et  tune  vendere  possunt  cuicunque  voluerint. 

"  I^ota.  Quod  iidem  Piscatores  de  minutis  congris  adeo  parvis, 
quod  poBsint  pugillo  per  médium  comprehendi,  possimt  facere  quod 
eis  placuerit,  et  tam  de  magnis  quam  de  parvis  accipere,  pro 
captibus  suis  et  suorum  sufficientes  pro  dicta. 

**  Et  costuma  Macquellorum  est  quod  Rex  habet  de  qualibet  cent*. 
Macqnellorum  captorum  a  Festo  Pasche,  usque  ad  Festum  Saneti 
Michaelis  de  dictis  Tenentibus  suis,  et  quibuscunque  aliis  extraneis 
ibidem  venientibus  per  id  tempus  ;  duo  denarii  Turonensea. 

"  Et  piscium  custuma  est,  quod  Rex  percipit^  de  quolibet  Buoello 
eaiiato  de  piseibus  versus  Normanniam,  vel  aHbi  extra  Regaum 
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Anglîe,  dno  SoHdi  Turcmeiues.  Et  deqaolibet  congro  salso,  itaqœ 
ait  de  composito  duo  Denarii  et  obolus,  Turonenses — Sununa, 
Duoentorom  Sexaginta  sex  librarum,  tredecim  soUdomm,  et  qua- 
tuor Denoriorum  Turonensium." 

♦  [Traduction,'] 

PÊCHEBIE. 

"  Item  notre  Seigneur  le  Roi  perçoit  aussi  un  revenu  d'une 
certaine  coutume  appelée  la  pêcherie  des  congres  et  des  maquereaux, 
ainsi  que  d'une  redevance  sur  tous  les  poissons  des  Iles  dont  le  tout 
est  affermé  au  prix  de  cent  soixante-six  livres,  treize  sous  et  quatre 
deniers.  Faisons  connaître  que  la  pêcherie  des  congres  est  une 
certaine  coutume  par  laquelle  plusieurs  tenans  du  Roi  et  autres  qui 
se  livrent  à  la  pêche  des  congres  depuis  la  Feste  de  Pâques  jusqu'à 
la  St.-Michel,  sont  tenus  de  les  vendre  aux  marchands  du  Roi 
seulement,  étant  autorisés  par  le  Roi  à  cet  effet  ou  par  ses  tenans, 
pourvu  toutefois,  qu'ils  puissent  convenir  de  prix  ;  sinon,  ils 
devront  être  appréciés  par  des  personnes  appelées  de  part  et 
d'autre  à  cet  effet,  et  les  marchands  les  prendront  d'après  cette 
estimation,  si  bon  leur  semble  ;  sinon  les  pêcheurs  en  disposeront 
comme  bon  leur  semble." 

"  Notez  que  les  pêcheurs  sont  libres  de  disposer  de  tous  congres 
dont  la  grosseur  est  telle  qu'ils  puissent  les  prendre  par  le  milieu 
dans  leur  main,  et  de  recevoir  tant  des  gros  que  des  petits  poissons, 
qu'ils  prennent,  une  part  suffisante  pour  subvenir  à  leur  nourriture. 

"  La  coutume  ou  l'Impôt  que  le  Roi  reçoit  de  chaque  cent  de 
maquereau,  pris  entre  la  fête  de  Pâques  jusqu'à  la  fête  St.-Michel, 
par  des  susdits  tenans,  ou  d'autres  étrangers  qui  s'y  trouveraient 
provisoirement,  est  de  deux  deniers  tournois. 

'^  La  coutume  ou  l'Impôt  sur  le  poisson  est  que,  le  Roi  perçoit 
sur  chaque  boisseau  de  poisson  exporté  en  Normandie,  ou  ailleurs, 
hors  du  Royaume  d'Angleterre,  deux  ious  tournois^  et  pour  chaque 
congre  salé,  pourvu  qu'il  fût  de  la  grosseur  requise,  deux  deniers 
une  obole  tournoie.  Somme  qui  s'élève  à  deux  eenâ  soixante-aix 
livrée^  treize  tous  eé  quatre  déniera  tournoie. 

Les  pécheurs  étaient,  comme  on  le  voit^  contraints  d'ap« 
porter  au  fermier  de  la  salerie  du  Roi,  tous  les  congres  qu'ils 
prenaient  à  la  pêche.  Quelques  ordonnances  ne  soumettaient 
à  cette  formalité  que  les  congres  trop  gros  pour  qu'un  homme 
pût  les  embrasser  dans  sa  main  ;  et  laissant  «uz  pécheurs  la 
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liberté  de  vendre  au  marché,  ou  de  garder  pour  leur  propre 
usage,  les  congres  de  moindres  dimensions.  Les  congres 
ainsi  remis  au  fermier  général,  étaient  payés  à  un  certain 
prix  fixé,  et  ledit  fermier  était  tenu  de  les  revendre  salés  à 
une  valeur  déterminée  par  un  règlement.  La  saison  de  la 
pêche  était  de  Pâques  à  la  St.-Michel.  LS  même  règlement 
s'étendait  au  maquereau  et  autre  poisson  de  cette  espèce: 
mais  le  tout  est  tombé  en  désuétude.     (Warhurton,) 

Le  Roi  Henri  n'eût  pas  plutôt  appris  l'évacuation  des  Iles 
par  l'ennemi  qui  s'en  était  emparé,  qu'il  s'empressa  de  les 
placer  en  état  de  défense.  C'était  s'y  prendre  un  peu  tard  ; 
mais  après  la  capture  et  la  détention  de  Jersey  par  Eustache 
Le  Moine,  il  dût  craindre  qu'il  n'y  revint  de  nouveau,  et  pour 
mettre  les  habitants  à  l'abri  d'un  coup  demain,  il  fit  donner 
des  ordres  pour  leur  fournir  des  matériaux  de  guerre  et  d'armes 
alors  en  usage.  Il  y  avait  déjà  envoyé  une  garnison,  si  l'on 
peut  toutefois  donner  ce  nom  i  cent  et  quelques  hommes  qu'il 
mit  sous  le  commandement  de  G^ffroy  de  Lucy.  Cette  garnison 
se  composait,  outre  le  Gouverneur,  de  huit  Chevaliers  (milites), 
de  trente-cinq  cavaliers,  et  de  soixante  fantassins.  Les  premiers 
ne  recevaient  que  deux  sous  par  jour  ;  les  seconds  douze  deniers. 
et  les  autres,  sept  deniers.  D'après  leur  tenure  féodale,  ces 
hommes  n'étaient  tenus  de  servir  que  deux  fois  quarante  jours, 
après  quoi  ils  étaient  libres  ou  de  rentrer  dans  leurs  foyers  ou  de 
servir  volontairement.  Il  est  à  présumer  qu'ils  restèrent  aux 
Iles  peu  au-delà  du  terme  exigé  ;  car,  nous  lisons  qu'en  1224, 
le  Roi  ordonna  à  son  Trésorier  de  transmettre  à  Geoffroy  de 
Lucy  400  livres  pour  payer  ces  troupes.  Il  renouvellacet  ordre 
le  18  Juin,  1225,  et  le  8  Août  de  la  même  année,  le  Trésorier 
reçut  ordre  de  payer  100  livres  ;  le  16,  154  livres,  13  sous 
9  deniers  ;  et  le  14  Décembre  de  la  même  année,  une  somme 
additionnelle  de  445  livres,  pour  arrérages  de  solde.  Sur  ces 
entrefaites,  le  Gouverneur  de  Lucy  fut  rappelé,  et  Hugh  de 
Philibert  vint  prendre  possession  du  seul  château  qui  existât, 
celui  de  Gouray.  Le  29  Juin,  1226,  on  envoya  une  somme 
de  100  marcs  à  Hugh  de  Philibert  pour  payer  les  Chevaliers 
et  les  autres  soldats  de  la  garmson  du  château  de  Jersey,  tandis 
que  ce  château  était  sous  la  garde  du  Gt>nvemeur  de  Lucy. 
100  marcs  furent  remis  au  même  pour  la  garnison  de  l'Ile  de 
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GuniMMf.  fii,  de  ces  sommes  ainfli  déboursées  pour  solder  k 
gamisoii^  noas  passons  aux  autres  frais,  eneouros  poar  mettre 
les  Iles  sur  le  pied  de  gaerre,  aous  verrons  qae  lé  Boi 
n'y  allait  pas  de  main-morte»  et  qu'il  tenait  à  eosur  de 
les  oonserver.  Au  mois  d'Oetobre,  1334,  le  Boi  transmit 
un  ordre  au  Connétable  de  la  Tour  de  LondreSy  lui  ordonnant 
de  délÎTrer,  sans  délai  aucun,  à  Oteotboy  de  Lu^,  vingt 
maobines  (MUêtoê),  ou  arbalàtes»  et  6,000  flèehes,  qu'il 
avait  sous  sa  garde,  afin  que  ledit  de  Lucy  les  emportât  aVeo  lui 
aux  Use  de  Jerse  j  et  de  Ouemesey,  ^*  où  nous  l'avons  envoyé," 
disait  Tordre.  On  devait  aussi  lui  founiir  les  bàtimens  néoes- 
sairss  po^u*  oonduife  œt  équippement.  Il  fut  ordonné  au 
**  Sberiff  de  Devon  "  d'aobeter  sans  délai  quatre  bons  navires, 
prêts  à  prendre  la  mer,  et  de  les  envoyer  à  notre  bien-aimé  et 
féal  €hHfHdu9  de  iMey^  et  dont  ks  frais  seront  mis  au  compte 
du  Trésor.  Même  ordre  fut  transmis  aux  Baillis  de  Soutb- 
ampton  pour  fournir  quatre  autres  navires,  sans  délai,  aux 
dépens  du  Boi,  et  dont  le  Trésor  devait  lui  tenir  compte. 
L'année  suivante,  en  1235,  Jean  de  Bovil*  Oonnétabls  et 
Gardien  de  la  Tour  de  Londres»  reçut  ordre  de  délivrer, 
toujours  à  €leofl3roy  de  Luey,  lOmaohmesou  arbaleetes  (bakBtaê 
Ugneat^J,  et  3,000  flêobes  pour  les  Iles  de  Jersey  et  de  Gner- 


*  On  distinguait  l'arbalète  de  jet  ou  de  siège,  et  l'arbalète  de  main  ou  de 
trait.  La  dernière,  dont  nous  donnons  ici  l'esquisse,  ^tait  à  croc  ou  à  rouet  ; 
eUe  servait  à  lancer  des  flèches,  et  quelquefins  des  balles.  Elle  était  servie 
par  un  seul  homme  et  se  composait  d'un  arc  d'acier  ,  monté  sur  un  fut  en 
bois,  auquel  on  donnait  aussi  le  nom  d'arbrier  et  de  chevalet  ;  d'une 
corde,  servant  à  tendre  l'arc,  et  qui  venait  s'arrêter  vers  le  milieu  du 
fût,  à  une  noix  ou  roue  mobile  en  acier,  que  l'on  fiEÛsait  partir  au  moyen 
d'une  clé  de  détente.  Le  fronteau  de  mire  ervait,  avec  l'instrument 
à  pointer  le  but  où  l'on  visait.    Le  fronteau  de  mire  était  percé  de  deux 
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nesey.  Le  11  Février,  1226,  pareil  ordre  fut  donné  de  délivrer 
de  la  Tour  de  Londres,  pour  Jersey,  20  arbalàtes  et  5,000 
flèches.  Qoatre  jours  plus  tard  un  ordre  royal  fut  transmis 
au  Trésorier  de  livrer  au  même  Qouvemeur,  dix-neuf  marcs 
pour  huit  cottes  de  maille  (loricis) ,  et  douzecuirasses  (albérgeUù) , 
pour  Tusage  de  la  garnison  de  Jersey.  Des  armes  de  guerre  : 
passons  aux  matériaux.  Le  9  Janvier,  1225,  le  Connétable 
de  Portchester  reçut  ordre  de  Sa  Majesté,  Henri  III,  de  déUvrer 
au  Sheriff  de  Southampton,  pour  lessoldats  servantsous  Gtooffinoy 
de  Luoy  aux  Iles,  1,000  poutres  (fusta) .  Thomas  de  Cirenceeter 
reçut  ordre  du  Roi  de  délivrer  à  Jean  de  Baioc,  une  quantité 
de  bois  pour  être  employé  par  de  Lucy  à  faire  des  barricades, 
adjarruloê  fadendoê.  En  vertu  d'un  ordre  du  88  Juin,  1226, 
les  Baillis  de  Southampton  devaient  délivrer  à  de  Luoy  cinq 
charretées  (earraiosjt  de  plomb  aux  Iles,  pour  Pusage  des 
châteaux,  aux  frais  de  TEchiquier. 

En  l'année  1225,  le  Boi  ordonna  le  paiement  de  40  marcs  à 
de  Luoy,  pour  subvenir  aux  frais  de  fortifications  faites  à 
Jersey,  et  le  12  Juin,  1227,  il  fut  ordonné  aux  Chevaliers  des 
Iles  de  Jersey  et  de  Guemesey,  conjointement  avec  Bodolphe 
Pagany  (Pajm),  de  prendre  des  informations  relativement  aux 
dépenses  encourues  par  Richard  de  G(ray,  pour  la  réparation 
des  châteaux  des  Iles  durant  son  gouvernement,  et  d'en  envoyer 
un  mémoire  par  écrit. 

Ce  Bichard  de  G-ray  fut  nommé  Gouverneur  des  Iles  de  la 
Manche  dans  la  dixième  année  du  Boi  Henri  III,  ainsi  que  le 
constate  la  pièce  suivante  : 

•«D'ms  Rex  oomisit  Ricjuurdo  de  Gray  Insulas  de  Jersey  et 
Ouemesey  cum  aliis  Insulis  et  Cast's  D*mi  Régis  ib'm  custodiendas 
quandia  D'mo  Régi  placuerit.  Et  mandatum  est  Galfrido  de  Lucey 
quod  Insulam  de  Jersey  et  Quemesey  et  alias  insulas  quœ  sunt  in 

petits  trous  à  son  extrémité  ;  il  correepondait  au  globule  soutenu  par  un  fi 
de  fer  très-minoe  et  placé  au  haut  de  l'instrument.  Tel  était,  à-peu-prèa,  le 
mécanisme  de  cette  arme.  La  flèolie  se  plaçait  dans  la  eavité  pratiquée 
dans  le  fût,  depuis  le  dessus  de  la  noix  Jusqu'à  sa  sommité,  afin  oe  donner 
plus  de  force  a  la  détente.  Toutes  les  flèches  n'étaient  pas  propres  à 
l'arbalète,  on  se  serrait  pour  cet  arme  d'un  dart,  appelé  oorrMiti,  plus 
long  et  plus  lourd  que  celui  qu'on  lançait  à  l'aide  de  l'arc.  L'usage  de 
l'arbalète,  trèi-répandu  sous  le  règne  de  rhilippe-Auguste,  cessa  en  France 
vers  l'an  1531  ou  1636  :  elle  fut  remplacée  par  l'arquebuse,  (àfa^.  Univert^, 
tome  1er.) 
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cuBiodia  nm  dioto  Ridi'o  tâne  diktioiie  liberuret  tient  prœdictom 
est,  &C.  Teste  Rege  apud  Westm  XXI*  die  maii,  oora'  Justic'  et 
Bath  et  Sanim  Epise". 

*'  Et  mandatam  est  mUitîbiis,  liberis  hominibus  et  o'nibas  aliis 
existentibus  in  eisdem  insulis  quod  eidem  Bicaido  tanqnam  Ballivo 
D'mi  Régis  o'aibns  prsdictas  Insnias  pertinentibus  intendend'  sint 
et  reqKmdentes*    In  cujns  &e.    Teste  ut  supra.    < 

**  Maadatum  est  Baronîbns  et  quinque  Pcnrtibiis  quod  m.  opus  luerit 
habumt  et  iUnd  eis  soire  fecerit  in  ejos  auxiUnm  reniant  ita  quod 
D'ms  Rez  eos  mérite  débet  commendare  oum  giatiarum  action'. 

•*  Teste  ut  Sitpea.*" 

Get  envoi  d'argent  et  de  munitions  de  guerre  prouye  deux 
choses  :  la  première,  c'est  le  désir  du  Eoi  de  conserver  les 
Hes  et  de  les  mettre  en  état  de  sûreté  contre  les  tentatives  des 
Normands,  qu'il  savait  les  convoiter,  et  dont  la  perte  leur  était 
sensible  ;  et  la  seconde,  que  sous  le  rapport  de  stratégie  mili- 
taire, les  Iles  étaient  dépourvues  de  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  soutenir  un  siège.  On  supposerait  qu'à  cette  époque^ 
Jersey  était  moins  boisée  qu'aujourd'hui,  par  l'envoi  de  mille 
poutres  et  de  merrain,,  pour  fortifier  un  camp  retranché.  On 
trouverait,  assurément^  assez  de  bois  aujourd'hui  dans  le  pays, 
si,  en  pareille  circonstance,  il  devenait  nécessaire  de  construire 
des  fortifications  pour  mettre  la  garnison  i  l'abri  d'une  armée 
pourvue  d'arbalètes  et  de  flèches  seulement. 

La  sollicitude  du  Roi  ne  se  borna  pas  seulement  à  expédier 
des  munitions  et  des  matériaux  de  défense,  mais  à  envoyer 
dans  une  succession  rapide  Gouverneur  sur  Gouverneur,  pour 
surveiller  les  opérations.  A  Geoffiioy  de  Lucy,  il  fit  succéder 
Kichard  de  Gray,  et  à  celui-ci,  Hugh  de  St.-Philibert,  qui, 
comme  ses  prédécesseurs,  fut  revêtu  des  doubles  fonctions  de 
Bailli  et  de  Gouverneur  Militaire,  ainsi  que  le  constate  le 
document  suivant  : 

''  A.D.  1226.— D'mus  Rex  comisit  Hugoni  de  Sto  Philîberto 
insulam  de  Jersey  cum  Castro  ibidem  custodiendam  quandiu  D'mo 

*  Richard,  Comte  (^rej  ou  Gray,  Lord  de  CaduoTer,  reçut  de  Henri  III, 
lea  Hes  de  la  Manche  à  nef  de  perpétuité,  à  la  condition,  cependant,  d'une 
certaine  rederance  que  ledit  Richard  devait  verser  dana  le  trésor.  Cette 
somme  était  de  400  marcs. 
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Bagi  plaauerit.  Bt  nuuidataiii  est  miUtibiuu  Ubem  honiiiilmi  et 
omnlii  aliis  ezistentiboB  in  insola  de  Jenej  qnod  et  tawiniun 
BalliYo  D'mi  Régis  in  om'bus  qiUB  ad  prœdicta'  inaubun  p'tineat 
intendentes  et  respondentes.  In  cnjos,  &e.  Teste  Rege  i^ud 
Westm'  12a  die  Februarii,  Anno  decimo." 

Hngh  de  Si-Philibert  ne  géra  les  charges  de  OotiTemear 
et  de  Bailli  qu'environ  quatorze  mots;  son  successeur  fut 
un  natif  de  Jersey,  du  nom  de  Guilleaume  de  8t.-Jean, 
probablement  i^eigneor  du  fief  de  ce  nom  ;  car,  alors  comme 
à  présent,  le  surnom  de  femille  s'éclipsait  sous  celui  des  fiefe 
et  des  terres. 

*'  1227.— D'aïs  Rez  comisit  WîQ'o  de  Sto  Johaime  insola'  de 
Jersey  et  Guexnesey  cum  aliis  insuUs,  et  Castria  suis  îb,m  cusU>- 
diendas,  quamdiu  Dm'o  Régi  placuerit.  Et  mandatum  est  Hugo 
de  Sto  Philiberto  quod  prœdictas  insulas  corn  castris  suis  qui  sunt 
in  custodia  sua  eidem  WiUemo  sine  dil'onehaberet  sicut  pnedictom 
est.    In  cujus,  &c.    Teste  Rege  apud  Westm'  20  die  Midj." 

La  phrase  suivante  a  rapport  à  la  charge  de  Bailli  et  à  ses 
redeyances  : 

'*  Et  mandatum  est  militibus,  liberb  homimbus  et  a£js  ezisten- 
tibus  in  prœdictis  insulis  quod  eid'  WiUmo'  de  redditîbas  sma  & 
om'bns  alijs  qcm  ad  p'dictas  insulas  pertinent  tamquam  Bailhro 
D'mi  Régis  intendentes  sint  et  re^pondoïtes.    Teste  ut  supra." 

Les  de  Carteret  étaient  déjà  en  faveur  i  la  Cour,  car,  cinq 
ans  après  nous  yoyons  un  membre  de  cette  famille  adjoint  à 
Amauld  de  St.-Armand,  en  qualité  de  gouyemeur,  ainsi 
qu'en  fait  foi  la  pièce  suivante,  dont  nous  ne  donnons  que 
rintitulemént  dans  la  vue  d^abréger  ces  citations,  indispen* 
sables  cependant,  comme  preuves  probantes  des  faits  que 
nous  relatons  : 

*'  1232. — Rez  comsit  Amauld  de  Sto  Amando  et  Fhili|^u8 
de  Carteret  insulas  de  Jersey,  Guemesey  et  Serk  custodiendas 
quamdiu  Régi  placuerit,  et  mandatom  est  probis  hom'bus  de  eisdem 
iiunilis,  &c." 

Cette  commission  est  datée  de  la  16e  année  du  r^e 
d'Henri  III,  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  il  n'avait  que 
vingt-six  ans.    On  y  remarque  que  Fila  de.  Serk  y  figura 
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pour  la  praniàre  fois.  Ce  fait  anmit-il  rappcMrt  i  la  pn>xiiiiité 
de  cette  He  avec  la  Seigneurie  de  St.-Oiieny  dont  les  de 
Oarieret  ftirent  les  Seigneurs,  et  le  prélude  du  don  qne  300 
ans  après  la  Beine  EUsabeth  en  fit  i  Hélier  de  Oarteret  poar 
lors  BaiUi  de  Jersey.  Cest  ce  qu'on  ignore,  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  bon  plaisir  du  Boi,  le  **  quamOu^  Bégi 
placuêfU^*  était  fort  changeant,  car  il  ne  laissait  pas  ses 
représentans  aux  Usa  languir  d'ennui  :  i  peine  étaient41s 
en  fonctions  qu'aussitôt  il  les  fidsait  ou  remplacer  par  de 
nouyeaux,  ou  y  replaçait  les  mftmes  :  c'est  ce  que  les 
nouYcUes  nonûnatiims  i  ces  charges  Tiennent  confirmer,  ainsi 
la  même  année  que  ci-dessus,  le  Boi  renomma  Philippe 
d'Âlbimar  et  GkiiUeaume  de  St.-Jean,  aux  charges  qu'ils 
ayaient  occiq>ées  ci-devant. 

"  Rex  comisit  Philippe  de  Albimar  et  Willmo  de  Sto  Johanne 
insolas  de  Jersey,  Chiemesey,  et  Serk,  et  AlvMie  custodiend'  : 
quaiudin  Eegi  placuerit  et  anadatan  est  om'bus  in  presdictis 
insalis  qiiod  eia  tanquam  Custodes  Bsgi  iatendentes  et  rsspon- 
dentés  sicut  prœdîctam  est    Teste  Rege  apud  Lambeth  ?0*die 


**  Et  mandatam  est  Constabulo  de  Jersey  et  de  CFoemesey  qd 
eisdem  Philippe  et  WiU'mo  p'dict/  Castra  lib'ent.  Teste  ttt 
supnu" 

Cette  même  année  encore,  le  Roi  ayant  besoin  des  services 
de  Ouilleanme  de  6t.-Jean,  l'envoya  remplir  une  mission  k 
l'étranger,  et  te  rapp^  des  Iles  par  une  lettre  que  Toiei  : 

^  Rex  dilecto  et  fidelissimo  WiUo'  de  Ste.  Johanne,  mandamus 
quod  si  capsistis  castra  nostra  insularum,  incontînenter  ea  liberatis 
dilecto  et  fideli  nos  Philippo  de  Albemar  et  statîm  profidscamini  ad 
ea  p'ficienda  quod  a  vobis  p'  alias  litteras  n'ras  damus  in  mandatis. 
Teste  meipso  apud  Redding  26o  die  Octobris,  Anno  regni  nri  \^  " 

Ces  mutations  indiquent  une  grande  perturbation  dans  les 
affaires  du  royaume,  et  en  effet,  à  cette  époque  l'Angleteiri^ 
était  non-seulement  déchirée  par  des  fiu^tions  intestines,  mais 
engagée  dans  une  guerre  avec  la  France,  ce  quiexi^que,  d'un 
aâté  la  grands  anxiété  du  Boi  pour  fortifier  et  défendre  les 
Iles,  et  le  rappel  si  fréquent  des  personnages  distingués  aux- 
quels il  en  avait  confié  la  garde. 
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Philippe  de  Oarteret,  dont  nous  Temms  de  parler,  ayant 
aooompagné  Henri  III  dans  son  expédition  de  Bretagne 
^5  reg.  R,  3)  y  en  fut  récompensé  dignement.  En  1232,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  il  fut  nommé,  oonjointenxent  avec 
Arnaud  de  Saint-Amand,  Gbuvemeur  des  Iles  de  Jeney^ 
Gnemesey,  Aurigny  et  de  Serq,  par  lettres-patentes  datées  de 
Beading,  25  Octobre.*  Mais,  ce  qui  n'est  pas  généralemoit 
connu,  c'est  que  trois  années  après,  désirant  recouvrer  ses 
héritages  de  Normandie,  confisquées  par  le  Boi  de  France,  il 
obtint  deux  licences  ou  permissions  du  Boi  Henri,  i  l'effet  de 
passer  en  France  dans  cette  yue.  L'une  de  ces  pièces  est 
datée  du  30  Mai,  l'autre  du  6  Juin.  Elles  se  sont  conservées 
jusqu'ici  dans  les  Archives  de  la  Tour  de  Londres.  Nous 
croyons  devoir  reproduire  ces  documens  remarquables,  d'une 
époque  bien  reculée  : 

"  Bex  Uoentiam  dédit  Philippo  de  Charteray  quod  accédât  ad 
Regem  Franciœ,  pro  terra  sua  quam  dioit  esse  jus  suum  in  Nor- 
mannia  perquirenda  si  posset.  Ita  quod  postquam  terram  illam 
recuperaverit,  det  illam  duabus  filiabus  suis  quas  habet  ad  illas 
marîtandas,  et  postea  revertatur  ad  insulas  Régis  ibidem  moraturus 
sicut  antea  moratus  est.  In  cujus,  &c.  Teste  Bege  apud  MereweU 
xzxo  die  Maii." 

La  seconde  lettre  ne  difiSre  de  la  première  que  dans  la 
forme  : 

"  Rex  omnibus  ad  quos  présentes  littere  pervenerint,  salutem. 
Sciatîs  quod  concessimiis  et  iiceutiam  dedimus  Philippe  de  Carteret 
quod  accédât  ad  regem  Francise  ad  impetrandun^  si  potuisset  quod 
idem  rex  reddat  ei  terras  suas  in  Normannia  in  quibus  idem  Philippus 
dicet  se  jus  haberi.  Ita  quod  postquam  recuperaverit,  det  eas 
filiabus  suis  quas  habet  et  postea  revertetur  ad  insulas  regni  nostri. 
In  cujus  rei  Testîmonium,  &cc.  Teste  Rege  apud  Wertmonasterium 
yo  die  Junii."t 

On  voit,  d'après  ces  lettres,  que  s'il  avait  réussi  à  rentrer 
dans  ses  biens,  le  Sire  Philippe  de  Carteret  devait  donner  ces 
terres  à  ses  fiUes  en  dot  de  mariage,  et  qu'il  était  tenu  de 
revenir  aux  Iles  pour  s'y  fixer.  C'est  en  effet  ce  qu'il  fit, 
mais  sans  avoir  réussi  auprèsdu  Boi  de  France,  qui,  en  cela,  se 

«  Pat.  16  Hen.  3,  m.  1.  t  Pat.  10  Hen.  8,  m.  8. 
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conduisit  d'apràs  Taxiome  qui  dit  que,  œ  qui  est  boni  prendre 
est  bon  à  garder.  La  démarche  du  Sire  de  Garteret  s'harmo- 
nisait avec  l'usage  du  temps.  On  vit,  à  cette  époque,  des 
pares  Normands  concéder  à  Tun  de  leurs  fils  leurs  possessions 
Anglaises,  et  des  pares  Anglais  envoyer  leurs  fils  à  la  tète  de 
leurs  ^possessions  Normandes,  tâchant  de  concentrer  toutes 
leurs  richesses  sinon  dans  la  même  main,  au  moins  dans  la 
même  fSeimille.  De  là  Torigine  de  la  plupart  de  ces  familles  du 
même  nom,  et  portant  les  mêmes  armes  que  Ton  trouve  encore 
de  nos  jours  dans  Tune  et  l'autre  nation. 

Henri  aurait  bien  vpulu  recouvrer  la  Normandie,  que  Jean 
avait  si  lâchement  abandonnée,  et  intriguait  avec  les  Seigneurs 
de  France,  qui  lui  étaient  alliés  soit  par  les  liens  de  consa- 
g^inité  ou  de  vasselage  ;  car  il  leur  restait  encore  des  possessions 
sur  le  continent.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  une  épisode 
d'intrigues  de  Oour  de  cette  époque,  et  dans  laquelle  figura  le 
Boi  d'Angleterre. 

On  vit  dans  les  premières  années  du  règne  de  Saint- Louis, 
le  grand  spectacle  d'une  cour  plénière.  Tout  le  baronage  et 
la  chevalerie  furent  convoqués  à  Saumur.  A  la  table  du  Boi, 
dit  le  narrateur,*  mangeaient  le  Comte  de  Poitiers,  Jean  de 
Dreux  et  Pierre  de  Bretagne,  car  il  les  avait  faits  tout 
nouvellement  chevaliers,  et  il  les  traitait  comme  leur  parrain. 
A  une  autre  table  s'assit  Thiébaud  de  Navarre,  qui  moult 
était  paré  et  orné  de  drap  d'or,  les  comtes  d'Artois  et  d'Anjou 
servaient  le  manger  devant  leur  frère,  le  fier  et  noble  comte 
de  Soissons,  tranchait  du  comteL  Archambeau  de  Bourbon, 
Enguerrand  de  Coucy,  Imbert  de  Beaujeu  faisaient  garde 
derrière  le  Boi,  accompagnés  d'une  grande  suite  de  sergens 
d'armes  et  d'huissiers  à  masses  qui  savaient  choses  longues  et 
merveilleuses  à  raconter.^  La  courplénière,  noble  fête  féodale, 
fut  suivie  de  l'hommage  des  vassaux. 

Louis  réunit  ses  hommes  dans  le  dessein  de  faire  reconnaître 
le  comte  de  Poitiers,  comme  Seigneur  des  fiefs  qu'il  lui  avait 
concédés,  (ces  fiefs  étaient  en  bonne  partie  ceux  qui  avaient 
appartenu  au  Boi  Jean,  père  de  Henri  III).    Tous  jurèrent 

•  Capeflgoe  (Hût.  de  France  au  moyen  âge.    Tome  1er,  p.  230.) 
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fidélité  ;  mais  il  s'en  troQTa  an  plus  audacieux  qui  la  refusa  ; 
c'était  le  Comte  de  la  Marche,  de  la  race  des  Lusignan,  roi  de 
Chypre,  dévoué  aux  rois  Anglais,  ses  anciens  suzerains.  Il 
avait  épousé  Isabelle,  veuve  de  Jean  Sans  Terre,  femme 
altidre  et  qui,  selon  la  chronique,  avait  changé  son  nom 
d'Isabelle 'en  celui  de  Jeanbel,  en  signifiance  de  sa  cruauté. 
Elle  affectionait  de  nier  la  légitimité  de  Louis  de  France,  et 
ne  l'appelait  que  le  flk  de  Blanche.  Elle  excita  son  mari  i 
refuser  l'hommage,  à  se  lier  avec  le  Roi  d'Angleterre  ;  car 
disait-elle,  tant  de  nobles  comtes  et  de  rois  ne  pouvaient  se 
laisser  abaisser  par  un  bâtard.  La  fière  dame  ne  s'en  tint  pas 
seulement  à  ses  paroles  ;  elle  fit  souscrire  une  Ugue  à  tous  les 
barons  d'en  deçà  de  la  Loire,  aux  Bois  de  Oastille,  d' Arragon, 
aux  Comtes  de  Cominges,  d'Armagnac  et  de  Foix  ;  l'Angle^ 
terre  lui  promit  secours.*  Toutefois  ce  traité  ne  fiit  pas 
immédiatement  exécuté.  Le  comte  de  la  Marche  vint  à  la 
cour  plenière,  mais  il  ne  quitta  l'assemblée  que  pour  aller 
camper  en  armes  devant  le  château  de  Lusignan,  près  de 
Poitiers,  menaçant  le  Boi  et  ses  fidèles»  si  bien  que  celui-ci 
u'oeait  sortir  de  chez  son  frère.  Que  fit  le  suzerrain  en  cette 
circonstance  P  II  aUa  donc  trouver  le  comte  de  la  Marche  et 
lui  demanda,  "  Que  voulez- vous  de  moiP".  Le  comte  et  sa 
femme  lui  firent  signer  certaines  stipulations  secrètes;  on 
croit  qu'elles  étaient  relatives  à  la  couronne,  mais  oncques  ne 
les  connut.  A  ce  prix,  Louis  eut  la  liberté  de  partir  ;  mais  i 
peine  avait-il  passé  les  limites  du  territoire  que  déjà  les 
chevaliers  étaient  convoqués,  et  la  ligue  mise  à  exécutioiL 
Alors  le  comte  de  Poitiers  somma  le  sire  de  la  Marche  de 
Tenir  renouveler  sa  foi.  Le  comte  y  alla  en  effet  suivi  de  sa 
femme.  "  Par  Dieu,.  Comte  de  Poitiers,"  dît  Lusignan,  "je 
ne  te  dois  rien,  ni  à  ton  frère  ;  tu  n'es  qu'un  usurpateur  qui 
as  envahi  le  Poitou  sur  Bichard  d'Angleterre."  Le  comte  de 
Poitiers  resta  muet  sur  son  siège  à  bras,  tandis  que  Lusignan 
piquait  son  noble  coursier.  Isabelle  montée  sur  sa  haquenée  ; 
et  ses  nombreux  hommes  d'armes  mettaient  le  feu  à  la  maison 
que  le  comte  avait  habilée. 

«  Cornes  MQUttn»  non  po6«e  taato  principe  diû  resistere.  regem  Angli» 
instanter  vocavit  promisit  ftuum  et  aliorum  magnatum  regia  Âragonum,  et 
comitis  Tolosanum.  &c.  (Mathieu  Paris,  p.  514). 
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Cette  hardiesse  fut  à  peine  coimue  de  Loms  IX,  qu'il 
convoqua  son  parlement  de  cheyalerie  pour  délibérer  s'il  y 
avait  cas  de  félonie  et  de  confiscation.  Le  parlement  n'était 
composé  en  cette  circonstance  que  des  hommes  du  Eoi,  et  tous 
répondirent  que  Lusignan  avait  perdu  ses  fiefs  par  légitime 
droit. 

Mais  un  adversaire  plus  redoutable  se  montrait -dans  la 
lice.  Henri  d' Angleterre  prenait  la  défense  du  Comte  de  la 
Marche,  et  dénonçait  la  guerre  à  Louis.  Une  de  ses  chartes 
ordonne  de  courir  sus  à  tous  les  marchands  de  France,  et 
déclare  que  les  marins  des  Cinq  Ports  mettront  i  mort  tous 
les  Français  sur  mer,  • . .'  ' 

L'intervention  de  Henri  eût  été  menaçante  pour  les  terres 
du  Roi  ;  mais  le  parlement  Anglais  lui  refusa  les  subsides  ;  il 
ne  put  débarquer  qu'avec  trois  "cents  chevaliers.  Qu'importe, 
c'était  toujours  un  secours  ;•  et  la  Comtesse  de  la  Marche,  qui 
l'attendait  à  Boyan,  près  de  rèmboâchure  de  la  Garonne, 
"  lui  alla  à  l'encontre,  le.  baisa  moult  doucement,  et  lui  dit ,: 
*  Beau  cher  fils,  vous  êtes  de,  brave  nature  qui  venez  secourir 
votre  mère  et  vos  frères,  que  les  fils  de  Blanche  d'Espagne 
veulent  trop  mallement  fouler  et  tenir  sous  pieds.'  "  C'était 
toujours  sous  cette  désignation  àejlb  de  Blanche  qu'on  parlait 
du  Roi  et  de  ses  frères. 

La  victoire  se  déclara  pour  Saint  Lotds,  qui  déploya  un 
courage  et  une  fermeté  invincibles -à  la  tète  de  ses  communes 
et  de  ses  sergens.  Isabelle  tenta  de  le  faire  empoisonner  par 
deux  hommes  de  m^vaiseS  mkBurs,  et  lorsqu'elle  vit  qu'elle 
était  découverte,  " de  deuil  elle  se  voulsit  précipiter etfrapper 
d'un  coustel  en  sa  poitrine  si  on  ne  lui  eut  ôté  de  la  main, 
et  quand  elle  vit  qu'elle  ne  prouvait  faire  sa  volonté,  elle 
desrompit  sa  guimpe  et  ses  cheveux,  et  ainm  fut  longuement 
malade  de  rage  et  de  désespoir." 

Le  Roi  d'Angleterre  s'étant  mis  en  campagne,  partout  la 

valeur  des  chevaliers    de    France  fut  victorieuse  ;    Louis 

triompha  à  Taillebourg,  et  la  plupart  des  castels,  des  tours 

élevées,  des  cités  du  Poitou  et  de  l'Anjou,  se  soumirent,  et  le 

Comte  de  la  Marche,  que  la  fortune  avait  trdhi,  se  vit  obligé 

de  subir  les  conditions  royales.  ^'^ 

vol.  II.  a  2 
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Ainsi»  les  caprices  de  la  victoire  abaissaient  le  gonMon 
féodal  du  plus  fougueux  des  Barons  des  provinces  Anglaises. 
dette  guerre,  où  tant  de  petits  châtelains  avaient  pris  les 
armes  sans  distinction  pour  ou  contre  les  Bois  de  France  et 
d'Angleterre,  montra  la  nécessité  de  fixer  d'une  manière 
précise  les  services  militaires  dans  cette  Hiérarchie  incertaine 
de  fie&  possédés  par  tant  de  Seigneurs.  Il  fut  décidé  que  les 
vassaux  qui  tenaient  des  castels  dans  les  terres  des  deux  Bois 
seraient  tenus  d'opter  pour  Thommage,  car,  i  l'avenir,  ils  ne 
poujraient  reconnaître  deux  suzerains  et  suivre  ainsi  des 
gonfanons  divers. 

Si  nous  sonmies  entrés  dans  ces  détails,  c'est  pour  montrer 
d'un  côté  dans  quel  état  se  trouvait  la  politique  à  cette 
époque,  et  quelle  part  y  prenait  le  Boi  d'Angleterre.  Us 
expliqueront  aussi  la  teneure  de  la  lettre  suivante,  écrite  au 
Comte  de  la  Marche  par  le  Boi,  qui  l'invitait  à  se  rendre  aux 
Iles,  sans  doute  afin  de  mieux  concerter  leurs  projets  : 

''  Littera  Begia  Angliœ  Cfamti  Marshiaj  de  conoordia  mUr  iptum 
et  Begem  firmanda. 

'*  Rex,  Comiti  Marshiœ  et  Engolism'  !  Salutem, 

*'  Prœmittimus  etiam  ad  vos  dilectum  et  fidelem  nostrum  Phi- 
lippum  de  Albîiiiaoio  qui  vos  salvos  ducet  usque  ia  insulas  de 
Qemes',  et  faciet  vos  ibi  honorifiœ  suscipi.  • 

''  Fer  quem  vobis  transmittimus  litteras  nostras  de  conductu,  et 
litteras  venerabilium  patrum  domini  CatuariensÎB  Episcopi,  Lon- 
donensÎB,  Wintoniensis,  Saresbiriensis  et  Cicestriensis  episcoporum 
et  quorumdam  aliorum  fideliorum  nostrorum  Comitum  et  baronum, 
rogantes  dileotionem  vestram  attentius,  quatinus  ad  insulas  illas  de 
Gemes'  venire  velitU,  ubi  sicut  prœdixîmtis,  in  occursum  vestmm 
habebitis  prœdictum  dominum  Wintoniensem,  et  alios  nobîles  et 
magnâtes  qui  vos  honeste  suscipient  et  salvo  et  secure  ad  nos 
conducent. 

"  Si  vero  ad  insulas  istas  non  sedeat  vobis  venire  (quod  nobis 
erat  ingpratum)  tune  si  placet,  expectare  velitîs  in  partibus  Sancti 
Machuti  dones  ad  vos  venerit  prœdictu's  dominus  Wintonensis  et 
alii,  qui  vos  in  conduotum  suscipient  et  oum  iUis  ad  pnescntîam 
nostram  aoeedatis  nobiscum,  sicut  desideramus  locuturi  et  factari 
nobis  quod  de  jure  facere  debetis '' 
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Il  j  a  tout  lieu  de  croire  que  LuBÎgnany  Comte  de  la 
Marche,  ne  jugea  paa  à  propos  de  so  resdre  à  TiuTitation  du 
Boiy  et  de  Tenir  au  rendez-vous  assigné,  car  cette  démarche, 
qui  n'eut  pas  été  sans  éclat,  eût  été  enregistrée  par  quelque 
chroniqueur  de  l'époque  auquel  rarriyée  de  tant  d'illustres 
personnages,  Evèques,  Comtes  et  Barons,  et  leur  nombreuse 
retinue,  n'eût  pas  manqué  de  donner  occasion  de  mentionner 
un  éyénement  aussi  remarquable,  et  d'entrer  dans  tous  les 
détails  du  faste  et  du  luxe  que  la  noblesse  savait  déployer 
dans  ces  temps  reculés.  Ces  détails  eussent  été  doublement 
intéressans  encore,  si'  Isabelle,  la  ci-devant  veuve  du  IUh 
Jean,  et  maintenant  Comtesse  de  la  Marche,  montée  sur  sa 
haquenée  et  suivie  de  ses  nombreux  hommes  d'armes,  eut 
accompagné  son  mari,  et  se  fut  présentée  aux  regards  ébahis 
de  la  foule  des  insulaires  qui,  par  respect  pour  la  mémoire  de 
feu  son  premier  mari,  l'auteur  réputé  des  fameuses  Constitu* 
tiens,  grande  charte  des  libertés  insulaires,  se  fut  prosternée 
devant  elle,  et  baisé  le  bord  de  son  manteau  de  Duchesse, 
admettant  toutefois  que  sa  fierté  naturelle  et  son  humeur 
altière,  lui  eût  permis  de  jeter  xm  regard  de  condescendance 
BUT  des  manans  à  peine  civilisés. 

Les  évànemens  que  nous  venons  de  relater  sont  postérieurs 
à  la  perte  de  la  Normandie.  On  aura  remarqué  avec  quelle 
persévérance  Henri  lll  chercha  à  en  recouvrer  la  possession. 
Tous  ses  efforts  demeurant  inutiles,  il  se  vit  contraint  de  signer 
le  traité  que  nous  avons  cité  plus  haut  ;  ce  fut  alors  qu'il 
tourna  sa  sollicitude  vers  ces  Iles,  pour  la  conservation  et  la 
protection  desquelles  il  ne  négligea  aucun  sacrifice,  témoin  les 
sommes  d'argent  envoyés  pour  maintenir  la  garnison,  et  les 
armes  et  matériaux  de  guerre  pour  leur  défense  ;  mais  ce  ne 
fut  pas  tout  que  de  pourvoir  à  ce  qu'elles  fussent  dorénavant 
à  l'abri  d'un  coup  de  main,  il  importait  aussi  de  connaître 
comment  elles  étaient  gouvernées  et  quelle  genre  d'administra- 
tion y  régnait.  Nous  avons  vu  qup,  dès  l'année  1226,  le  Boi 
écrivit  au  Oouvemeur  d'alors,  Bichard  de  Gray,  pour  lui 
enjoindre  d'adopter  comme  règle  de  sa  conduite,  les  institutions 
qui  existaient  du  temps  de  ses  prédécesseurs,  les  Bois  Henri  II, 
Bichard  et  Jean,  avant  la  perte  de  la  Normandie,  et  de 
gouverner  les  insulaires  d'après  ces  institutions,  preuve  incon- 
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testable  qu'il  existait  aux  Iles  des  magistrats  et  des  tribunaux 
chargés  d'administrer  les  lois  et  la  justice,  et  que  ces  magistrats 
existaient  ayant  le  Roi  Jean  et  les  prétendues  Constitutionsy 
dont  il  est  le  soi-disant  auteur  ;  mais  quelles  étaient  ces 
institutions  P  C'est  ce  qu'ignorait  Henri  m,  et  il  avait  à 
cœur  de  s'en  assurer.  Déjà,  dans  cette  vue,  il  ayait  ordonné 
une  enquête  qu'il  n'avait  pas  trouvé  satisfaisante  ;  c'est 
pourquoi,  afin  de  mieux  s'en  assurer,  il  chargea  Drogo  de 
Barentyn,  alors  Gouverneur  des  Iles,  de  prendre  des  informa- 
tions à  ce  sujet,  et  une  fois  faites,  de  lui  en  transmettre  le 
résultat  sous  son  seing,  et  celui  des  personnes  au  moyen 
desquelles  cette  enquête  devait  se  faire. 
Voici  l'intitulement  de  cet  ordre  : 

*'  1248. — Hemîcus  Dei  gratia  Rex  Angliœ,  Domintis  Hibemiœ,Dux 
Normanniœ,  Aquitaniœ,  et  Cornes  Andegaviae,  dilecto  et  fideli  suo 
Drogoni  de  Bareutyii,  custodi  Insularum  de  Gereseye  et  Gemerseye, 
salutem.  Quisa,  sicut  satis  didicimus,  Inquisitio  quam  alias  a  vobis 
fieri  fecimus  de  consuetudinibus  et  servitîis  quee  homines  earundem 
losularum&cere  consuevenmttemporibuspredecessoramnostroram, 
Regum  Angliœ,  minus  est  sufflcient  :  vobis  mandamus  quod  per  tôt 
quot  expedire  videritis  et  taies  qui  melius  sciant  et  velint  dicere 
verîtatem  tam  inde  distincte  et  exquisite  iadatis  Inquisitionem  ; 
simul  et  quas  et  oujusmodi  leges  dominos  Johannes  Rex,  pater 
noster,  înstituit  in  Insulis  prœdictîs.  Et  Inquisitionem  îllam  sub 
sigillo  vestro  et  sigiUis  eorum  per  quos  £acta  fuerit,  nobis  mittatis, 
et  hoc  brève.  Teste  me  ipso  apud  Melberge,  undecimo  die 
Septembris,  anno  regni  nostri  tricesimo  secundo." 

Nous  avons  reproduit  les  principales  dispositions  sans  nous 
être  attachés  au  texte,  qui  entre  d'ailleurs  dans  des  minuties 
de  détail  de  peu  d'intérêt.  Voir  ces  dispositions  aux  pages 
228-9,  Chapitre  XVL 

La  Cour  Royale  constituée,  tous  les  autres  tribunaux  lui 
furent  en  quelque  sorte  subordonnés,  quoique  cependant,  le 
Tribunal  ou  Cour  Ecclésiastique,  comme  les  Cours  Sei- 
gneuriales ou  FiefiGsdes,  conservèrent  leurs  privilèges,  chacun 
dans  les  localités  particulières  où  elles  étaient  situées,  et 
la  jurisdiction  particulière  aux  Cours  Fieffides  qui  avaient 
droit  de  justice  sur  les  vassaux,  resséants,  bordiers,  ceux  qui 
servaient,  comme  disait  la  Coutume,  à  sac  et  à  samme^  ei  les 
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auUres  qui  doivent  vilain  service,  ei  comme  de  curer  les  marres  ; 
de  malbr,  ou  de  Jimer  les  terres,  de  fener  les  foins,  et  faire  les 
auttres  viUains  services  ;  cependant,  en  tslt  de  canâes  ciyiles  et 
crimineUeB,  de  jnrisdiction  baillée,  elles  fiirent  soumises  à 
Tarbitration  des  douze  Magistrats  et  du  Bailli,  qui  présidait 
la  Cour.  On  ne  tarda  pas  à  s'apperoevoir  que  la  multiplicité 
des  causes  que  ce  nouveau  tribunal  aurait  i  juger,  entraînerait 
beaucoup  de  difficultés  si  on  n'établissait  quelque  ordre  dans 
la  manière  de  procéder.  A  cet  effet,  on  convînt  d'établir  des 
époques  fixes,  ou  comme  qui  dirait  des  assises  spéciales  pour 
traiter  des  causes  de  même  nature,  et  éviter  la  confusion  que 
leur  trop  grande  diversité  produirait.  On  les  fixa  d'abord  à 
quatre.  La  première  s'appella  Cour  d'Héritage  ;  la  seconde. 
Cour  du  Càtel  ;  la  troisième  fut  désignée  sous  le  nom  de 
Cour  du  Billet;  et  la  quatrième  sous  celle  de  Cour  du 
Samedi  Les  plaids  de  la  Cour  d'Héritage  que,  par  emphase 
on  appella  chefs  plaids,  devaient  se  tenir  trois  fois  par  an,  et 
durer  pour  le  moins  quarante  jours.  A  l'ouverture  de  cette 
Cour,  ou  comme  on  le  disait  alors,  à  l'Assise  d'Héritage,  tous 
les  francs  fie&taires,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  étaient 
tenus  d' j  comparaître  et  d'y  assister  personnellement  sous 
peine  de  voir  leur  propriétés  confisquées  au  profit  du  Roi. 
Dans  l'origine  l'Evêque  du  Diocèse,  les  Abbés,  Prieurs,  et 
Abbesses,  y  devaient  comparution,  soit  personnellement  ou  par 
le  moyen  de  leurs  représentans,  pour  faire  hommage  de  leurs 
fie&.  Quand  on  eut  établi  des  Avocats,  on  les  obligea  d'y 
assister  aussi,  pour  renouveller  le  serment  qu'ils  avaient  pris 
en  premier  lieu,  et  qu'on  exigeait  d'eux  avant  de  leur  per- 
mettre de  plaider. 

La  première  ouverture  de  cette  Cour  d'Héritage,  à  laquelle 
assistait  le  Gouverneur  ou  son  représentant,  se  faisait 
ordinairement  avec  beaucoup  de  pompe  et  d'éclat,  et  était 
ordinairement  fixée  au  Jeudi  qui  précédait  la  Fête  de  St.- 
Michel  Archange,  le  29  de  Septembre. 

La  seconde  avait  lieu  sitôt  après  la  fête  de  St.*Maur,  qui 
tombe  le  15  Janvier  de  chaque  année. 

La  troisième  était  fixée  à  la  fête  de  St.-Oeorge,  qui  arrive 
le  23  Avril.  Pour  que  cette  Cour  pût  être  légalement  assise, 
il  fiedlait,  outre  la  présence  du  Bailli  ou  Chef  Magistrat,  le 
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concours,  pour  le  moins,  de  sept  juges.  Une  fois  cette 
ouTerture  faite,  la  Cour  devait  siéger  deux  jours  de  chaque 
semaine,  et  les  affaires  qui  étaient  de  sa  compétence  pou- 
vaient ensuite  être  transignées  par  devant  trois  Magistrats 
seulement. 

U  était  de  rigueur  que  cette  Assise  des  chefs  plaids  se  fit 
avant  midi,  ou  comme  on  le  disait  alors,  en  heure  prime;  car, 
une  fois  douze  heures  sonnées,  on  n'y  pouvait  procéder 
d'après  la  coutume  établie. 

Quand  une  fois  cette  Cour  était  assise  et  que  tous  les 
membres  qui  devaient  la  composer  étaient  censés  présens, 
rOfficier  ou  Procureur  du  Roi  appelait  à  tour  de  rôle,  et 
toujours  d'après  le  rang  qu'ils  tenaient  dans  la  société,  les 
chefs  tenans  de  la  couronne  qui  devaient  tout  à  la  fois 
hommage,  conseil,  et  comparenoe;  c'étaient  d'abord  les 
Evêques,  les  Abbés,  Prieurs,  et  Abbesses,  puis  les  Seigneurs 
en  Haubert,  les  Francs  Tenans,  les  possesseurs  des  franches 
Sergentés  et  les  Prévôts. 

Tenaient  en  premier  lieu  les  Pairs  Ecclésiastiques,  la 
plupart  possesseurs  de  Fiefs  tels  que 

L'Evêque  de  Coutances,  Diocésain  des  Iles  ; 
L'Evêque  d'Avranches  ;* 
L'Abbé  du  Mont  St-Michel  ; 
L'Abbé  de  Cherbourg  ; 
'    L'Abbesse  de  la  Ste.-Trinité  de  Caen  ; 
L'Abbesse  de  St.-Sauveur,  le  Vicomte  ; 
L'Abbé  de  Bellosanne. 

Puis  les  Seigneurs  laïques  : 

Drogo  de  Barentin,  Seigneur  de  Rozel  ; 
Pierre  de  St.-Hilaire  ; 
Geoffroi  de  Carteret,  Doyen  ; 


*  Les  Evèques  d'Avranches  n'exercèrent  aucunes  fonctions  ecclésiastiques 
ni  ne  jouirent  d'aucune  autorité  spirituelle  ici.  Cependant,  ils  possédaient 
un  fief  qui  existe  encore,  aliéné  depuis  la  réforme,  et  Tendu  à  des  particuliers. 
Les  possesseurs  actuels  de  ce  fief;  qui  se  trouve  enclavé  dans  la  paroisse  de 
la  Tnnité,  sont  les  Messrs.  Marett,  dont  le  père  jadis  juge  à  la  Cour  Royale, 
d'après  une  coutume  assez  commune  dans  son  temps,  se  faisait  appeller 
M.  dFAvrancheê,  Le  quartier  où  était  ce  fief  est  encore  désigné  sous  le 
nom  de  Viiie  d  PEoêque, — Voir  au  Chapitre  suivant  uiu  lettre  du  Roi  de 
Fraisée  d  cê  nffet. 


JBBSEY  :    SES  ANTlQUrrÉSy  STC.  251 

Pierre  de  la  llagae  ; 

Jordan  IZorman  ; 

Philippe  de  Carteret  ; 

Beginald  de  Carteret  ; 

Drogo  de  St.-Martin  ; 

Henri  de  St.-Martin  ; 

Bichard  de  Crapedoit  ;♦ 

Jourdan  Payn,  (Paganellus)  ; 

Ghiilleanme  de  Barentin  ; 

Bodolplie  Lemprière  ; 

Thomas  des  Augereys,  ou  Augrès  ; 

Pierre  de  Gfarytz  ; 

Philippe  de  Choygny  ; 

Rodolphe  Gemey  ; 

Guilleaume  le  Petit  ; 

Richard  la  Frances. 

Tenaient  ensuite  les  Prévôts  et  Chefs-Sergens  des  dix 
paroisses  suivantes,  commençant  par  celui  de  St.-Martin, 
paroisse  du  Doyenné,  regardée  alors  comme  la  première  en 
dignité  : 

Le  Prévôt  de  St.-Martin  et  Chef-Sergent. 
"  Grouville  « 

St..Sauveur  " 

*'  la  Trinité 

St.-Pierre 

Ste..Marie  '* 

St.-Laurent 
St..Brélade 
*'  St.-Jean 

"  St-Hélier.t 

«  Crapedoit,nom  d'un  fief  situé  dans  la  paroisse  de  St.-Clément,  dépendance 
de  celui  de  &aumarez.  Sous  les  Ducs  de  Normandie,  un  nomme  lUchaid 
était  Percepteur  des  Reyenus  de  la  Couronne  Ducale,  Seigneur  de  Crapedoit, 
BOUS  le  Roi  Jean,  Comte  de  Mortain,  en  1195,  et  Tersait  les  revenus  du 
district  auquel  il  présidait,  entre  les  mains  du  Comte  de  Mortain,  qui  alors 
tenait  ces  Ues  en  appanage. 

t  On  voit  que  ni  les  paroisses  de  St.-Ouen  ni  de  St.-Clément  n'ont 
point  de  Prévôts.  Cela  vient  de  ce  que  ces  charges  ne  dépendent  point  du 
nombre  des  paroisses,  comme  semble  le  croire  M.  Durell,  mais  plutôt 
étaient  dépendantes  des  fiefs  appartenant  à  la  Couronne.  C'était  ainsi  que 
les  Sergens  des  Officiers  Subalternes  des  Cours  Fiefiisdes,  étaient  tenus  de 
faire  et  de  recevoir  les  semonces.     '*  Semonce,"  dit  l'ancienne  coutume  de 
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Après  que  le  Procureur  s'était  assuré  de  la  présence  de 
chacun  des  Francs  Fieffiitaires,  il  s'adressait  aux  Prévôts  et 
Sergens  afin  qu'ils  eussent  à  déclarer,  par  la  foy  et  serment 
qu'ik  ont  preste  à  Dieu  et  devant  justice  s'ils  connaissent  tous 
en  général,  et  cliacun  en  son  particulier,  aucunes  successions, 
forfaitures,  renonciations,  saisines,  desaisines,  terres  vacantes, 
lignes  esteintes,  varecq,  estrades,  choses  gaives,  trésor  trouvé, 
ou  autres  choses  de  quoi  le  Boi  puisse  amender.  A  ces 
questions,  les  Prévôts  étaient  tenus  déclarer  ouvertement  ce 
qu'ils  connaissaient  relativement  aux  divers  sujets  ei-deesns* 
Cette  formule,  coDune  bien  d'autres,  s'est  tellement  modifiée 
qu'au  lieu  de  répondre  à  présent  en  pleine  audience  à  ces 
questions,  les  Prévôts  se  bornent  à  avertir  le  Receveur  du 
Roi  des  casualités  qui  peuvent  advenir,  afin  qu'ils  en  donnent 
connaissance  à  qui  de  droit.  On  faisait  ensuite  répéter  le 
serment  aux  Avocats  ;  cela  fait,  on  procédait  par  appeller  les 
criminels  fugiti&,  s'il  y  en  avait,  afin  qu'ils  vinssent  à  la  paix 
de  Sa  Majesté.  La  coutume  de  Normandie,  en  parlant  de 
cette  formule,  l'explique  par  ces  paroles  : 

'*  A  la  quarte  assise  doibt  le  meffidct  de  œluy  qui  est  appelle  et 
sa  fujte  estre  recordèe,  et  le  jugement  sur  ce  fidcte,  il  doibt  estre 
bany  en  ceste  forme.    *Nous  forbanyssons  de  par  le  Duc  (un  tel) 


Normandie,  chap.  Ixi,  **  est  un  conunandement  qui  est  fiûct  s  anleim  a 
certains  termes  tant  de  lieu  que  de  temps."  L'on  doibt  scayoir  que  selon 
la  diversité  des  causes,  sont  les  semonces  diverses  . . .  Toutes  les  semonces 
qui  sont  faictes  à  répondre  en  Court  doivent  être  faictes  par  le  Sergent 
Attoumé,  et  ne  doibvent  pas  estre  reçues  s'aultre  les  faict. . . . 

Toute  semonce  doibt  estre  apportée  à  la  personne  de  celuy  qu'on  semond. 
Et  s'il  ne  peult  estre  trouvé,  elle  doibt  estre  fidcte  à  son  S^noschal  ou  à  son 
Prévost  :  et  s'il  n'a  ni  Séneschal  ni  Prévost,  l'en  doibt  aller  en  sa  maison 
et  fÎEÛre  la  semonce  à  ceulx  que  l'on  trouvera  ...  Le  Code  de  Lois  de  1771 
porte,  **  les  Prévôts  sont  tenus  de  reoorder  de  bouche  les  i^oumemeos  Qu'ils 
auront  faits  pour  la  Cour  du  Samedi,  et  seront^reputés  désobéissans  s  ils  y 
manquent,  lorsque  la  cause  sera  évoquée,  et  tenus  de  repondre  des  pertes  et 
préjudices  qui  pourraient  par  leur  default  arriver  aux  parties.'  Enflbi 
pour  achever  de  convaincre  que  ces  charees  ne  sont  pomt  paroissiales  ; 
mais  flefialles,  noua  citerons  la  formule  du  Serment  qu'on  exige  encore  de 
ces  fonctionaires,  telle  qu'on  la  trouve  dans  le  même  Code,  page  806. 

**  Vous  ^rez  et  promettez  par  la  Foi  et  Serment  que  vous  devex  à  Dieu, 
que  bien  et  fidèlement  vous  exerceres  la  charge  de  Prévôt  du  Roi  en  la 

paroisse  de ,  que  vous  ferez  tous  bons  et  loyaux  Aioumemens  et 

Kecords  ;  que  vous  verrez  que  le  droit  de  Sa  Majesté  soit  gardé  et  maintenu 
en  toutes  choses  ;  et  ferez  les  déclarations  ordinaires  et  requises,  vous 
lèverez  les  fermes  et  extraites,  pour  en  tenir  compte  et  ferez  généralement 
tous  autres  devoirs  ^ui  dépendent  de  ladite  char^."  On  y  trouve  auni 
celui  des  Sergens  qui,  à  quelques  mots  près,  muktht  mutandia,  est  le  mdme 
que  celui  des  Prévôts. 
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pour  la  mort  de  (un  tel)  ^'il  oocist  :  et  qui  le  trouvera  après  ceste 
afisise  si  le  rende  mort  ou  yif  à  la  justice.  Et  s'il  ne  le  peut 
prendre  crye  Haro  à  haultc  voix  après  luy.  Tant  que  cette  assise 
dure  se  peult  le  fîiytif  rendre  à  la  justice  sans  péril  de  forbanysse- 
ment.  Et  quant  elle  sera  passée,  se  garde  celuy  qui  est  fîiytif  ou 
damné.'" 

Cependant,  aucun  criminel  ne  pouvait  être  appelle  aux 
assises  avant  d'avoir  été  endité,  puis  ajourné  en  ouïe  de 
paroisse,  et  enfin  avoir  obtenu  le  record  du  Prévôt.  S'adres- 
sant  ensuite  aux  membres  composant  cette  Cour,  le  Procureur 
leur  disait  :  ''  Quand  pour  les  ordres  politiques  tant  anciens 
que  depuis  peu  établis  par  vos  Seigneuries  pour  le  meilleur 
service  de  Sa  Majesté,  bien  et  utilité  publique,  je  demande 
suivant  à  l'usage  oy-accoustumé  qu'ils  demeurent  conformes 
et  exécutoires  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelles  ou  qu'on 
y  ait  autrement  pourvu,  sans  qu'aucun  puisse  plaider  près* 
cription  ou  nullité  pour  les  exempter  des  peines  y  portées  et 
éviter  l'observation  d'icelles."  Cette  allocution  une  fois  faite, 
on  procédait  aux  plaids  de  l'Assise,  lesquels  devaient  toujours 
commencer  par  une  nouvelle  desaisine  ou  autre  cause  con- 
cernant Sa  Majesté,  si  toutefois  il  y  en  avait  ;  et  poursuivant 
ainsi  lesdits  plaids  eu  donnant  la  préséance  aux  causes  de 
même  nature. 

Le  terme  de  la  St.-Michel  fermait  à  la  Fête  de  la  Toussaint^ 
premier  jour  de  Novembre,  afin  de  donner  occasion  au  peuple 
d'ensemencer  les  bleds  et  de  cultiver  leurs  terres.  Durant 
cette  vacance,  le  Bailli  ou  son  Lieutenant,  et  les  Magistrats  de 
la  Cour,  fixaient  un  jour  auquel  ils  se  réunissaient  dans  la 
salle  où  se  tenait  l'audience,  afin  de  procéder  à  la  taxation  des 
amendes  et  amerdemens  de  la  Cour  pour  le  Boi.  La  marche 
que  l'on  suivait  pour  lors  était  que  le  Bailli  demandait  exx 
premier  lieu  l'opinion  du  premier  juge  par  ordre  de  préséance 
sur  le  siège  afin  qu'il  opin&t,  ou  donnât  son  opinion  sur  la 
quantité  ou  le  montant  de  l'amende  à  prélever,  et  ce  recueil 
d'opinions  allait  de  juge  en  juge,  toujours  d'après  la  préséance 
de  chacun  d'eux  jusqu'au  dernier,  la  majorité  d'opinions 
faisant  loi.  Pour  la  taxation  de  la  seconde  amende,  on  s'a- 
dressait au  second  Magistrat  qui,  pour  lors,  donnait  son 
opinion  le  premier,  et  à  la  troisième,  au  troisième,  et  ainsi  de 
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suite.*  En  cette  oocaâon,  tous  les  Magistrats  devaient  assister  à 
l'audience  pour  procéder  à  cette  tazation.f  Le  second  terme 
était  le  plus  court,  ne  durant  que  quinze  jours,  et  quelques  fois 
moins.  Il  fermait  le  premier  jour  de  Février,  afin  de  donner 
occasion  aux  habitans  d'aller  cueilUr  le  yarecq  sur  les  cotes^ 
et  de  labourer  et  ensemencer  leurs  terres. 

La  troisième  et  dernière  clôture  des  Coars  se  faisait  au  temps 
de  la  moisson.  Aussitôt  qu'on  s'était  assuré  qu'on  avait  com- 
mencé *  à  couper  les  bleds,  la  Cour  suspendait  ses  fonctions 
jusqu'aux  chefs-plaids  de  la  St.-Micbel.  Pendant  ce  temps, 
le  Vicomte  qui,  pendant  le  cours  de  l'année,  avait  pris  note  du 
prix  des  bleds  vendus  en  plein  marché,  était  tenu  de  présenter 
à  l'audience  cette  note,  afin  que  la  justice  fix&t  le  prix  des 
différentes  espèces  de  grains  d'après  le  terme  moyen.  Le  prix 
commun  auquel  il  s'était  vendu  pendant  les  trois  saisons  de 
Tannée,  faisait  la  loi,  et  chacun  devait  s'y  conformer.    Oette 


*  M.  Le  Geyt  &oiu  donne  tme  description  assez  amusante  de  la  manière 
dont  on  s'y  prenait  autrefois  pour  taxer  ces  amendes.  (Yoir  YoL  IV,  p.  191.) 

**  Lors/'  dit-U,  "  qu'à  huis  clos,  on  taxe  les  amendes,  on  y  obserre  une 
coutume  dont  la  postérité  ne  deTinera  peut-estre  pas  aisément  l'origine  ; 
c'est  que,  quand.on  vient  à  peu  près  à  mi-taxe,  on  surseoit.  Le  Receveur 
fait  api^rter  deux  ou  trois  pots  du  meilleur  vin,  avec  un  grand  et  large 
pain  lait  exprès  à  la  manière  d'Angleterre,  açreat  cake;  le  Vicomte  la  coupe 
par  morceaux  :  chacun  choisit  à  son  tour,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
aucune  part  pour  des  absens.  On  boit  à  la  santé  du  Roy,  et  le  Greffier  fait 
la  prière  devant  et  après  comme  si  c'étoit  pour  im  repas  ordinaire,  quoy  que 
pour  la  plupart  chacun  fasse  mr^joriêr  cKès  9oy  sa  pièce  de  la  gàehe.  Il  ^  a 
soixante  ans  ce  n'était  (ju'un  simenel.  Mais  quelque  Receveur  s' étant  avisé 
d'y  faire  apporter  du  pam  moins  dur  et  plus  agréable,  ce  fut  Madame  Jennain 
qui,  en  1665,  voyant  son  époux  Lieutenant-Gouverneur  du  Comte  de 
St.-Alban,  son  oncle,  en  fort  bonne  intelligence  avec  la  justice,  voulut  faire 
présent  à  la  Cour  d'un  modèle  extraordinaire,  et  qu'on  ne  trouverait  cas 
bon  que  les  Receveurs  négligeroyent  à  cette  heure.  Cela  n'empêche  x>omt 
le  souper  après  la  taxe,  comme  en  effet,  on  l'a  toujours  payé.  J'avoue,'* 
ijoute  M.  Le  Geyt,  avec  sa  sincérité  ordinaire,  *'  que  je  ne  comprends  pas  la 
bienséance  et  l'honnesteté  de  cet  usage.  La  Co\ir  du  Parlement  en  Normandie, 
en  1637,  défendit  de  faire  aucunes  assemblées  ni  dépenses  sur  le  Roy  pour  la 
taxe  des  amendes,  et  voulut  qu'elle  se  fist  sur  le  champ." 

On  a  dit  et  répété  que  la  Magistrature  à  Jersey  était  une  charge  gratuite. 
Les  rechercherait-on  avec  tant  d'avidité  s'il  en  était  ainsi  ?  Mais  l'exemple 
ci-dessus,  et  tant  d'autres  de  mtoe  nature  que  l'on  pourrait  citer,  montre 
que  les  Jurés- Justiciers  ont  leurs  privilèges,  et  aiment  \  festoyer  aux  dépens 
de  la  Couronne  ;  mais  la  partie  la  plus  amusante  du  récit  ci-dessus,  est  celle 
qui  nous  représente  les  Magistrats  emportant  dans  leurs  poches,  sans  doute, 
la  part  du  gâteau  qui  leur  était  échu,  pour  le  partager  en  famille  ! 

t  Ces  amendes  une  fois  taxées,  le  Greffier  en  faisait  le  relevé,  elles  étaient 
ensuite  comparées  avec  les  rolles,  puis  expédiées  aux  Prévôts,  lesquels 
étaient  tenus,  chacun  dans  sa  localité,  de  les  prélever,  et  d'en  remettre  le 
montant  entre  les  mains  des  Receveurs  nomma  par  Ssr-Mi^esté. 
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tazatkm  a^Ait  lien  i  la  Fête  de  St.-Laiurent,  qui  tombe  le 
10  Août,  on  le  Samedi  en  aoiTant.  Le  prix  an  pain  dépendait, 
eonime  noms  TaTons  dit  oi^deTant»  de  oette  taxation. 

Outre  les  chefs-plaids  d'héritage  divisés  en  termes  comme 
cî-dessoSy  on  en  tenait  d'intermédiaires^  où  les  Francs  Tenans 
n'étaient  point  tenus  de  comparaître  ;  mais  ils  n'ayaient  lieu 
que  dans  des  cas  extraordinaireSi  de  quinzaine  en  quimsainej 
oa  de  mois  en  mois,  ainsi  qu'il  apparaît  par  les  ordonnances 
de  Henri  %>igoainel  et  Guilleaumede  Devon,  Juges  Itinérans, 
depuis  ratifiées  par  Bobert  de  Scardebourg,  aussi  Juge  Itinérant 
sous  le  Boi  Edouard  III,  oonune  on  peut  le  voir  par  les  mots 
fluiyans  :  **  Amw  QuirUo  Begis  Bdouardi  Urtii  in  hae  verba, 
Ordinaéum  Sf  preeepéum  eêt  quoi  placUa  Caéelhrum,  Sfc,  de 
Octava  in  Odava  Plaeita  heredUaria  de  çuindenâ  in  quindenâ 
Judieia  reddentur,  8fe**  Anciennement,  l'ouverture  de  ces 
G>urs  se  faisait  avec  grande  pompe,  et  une  magnificence  dont  il 
est  difficile  de  se  foire  une  idée  ;  mais  les  temps  sont  changés. 
Nous  avons  cependant  encore  vu,  il  j  a  bien  des  années,  le 
cérémonial  fastueux  qu'on  observait  dans  notre  jeunesse,  et 
avant  qu'on  eût  transféré  l'Hôtel  du  Gouvernement  hors  ville. 
Alors,  les  Magistrats  revêtus  de  leurs  manteaux  rouges,  pré- 
cédés des  Dénonciateurs  également  en  robes,  l'un  d'eux  portant 
la  masse  «i  cuivre  doré,  se  rendaient  de  la  Cour  chez,  le 
Gouverneur,  où  stationnait  une  garde  d'honneur  armée  de 
pertuisanes  ou  hallebardes  à  fer  luisant,  et  revenaient  proces- 
sionnellement  à  Taudience  avec  le  Gouverneur.  Yoicice  qu'en 
dit  un  vieux  manuscrit  : 

*'I1  est  toujours  accompagné  de  ses  gardes  en  bel  équipage 
**  lesquels  le  font  quérir  en  son  logis  et  conduisent  dans  la  Cohue,* 
*'  marchant  en  haye  ou  &isant  queue,  et  s'arrestant  des  deux  bords 
*'  de  Thuis  de  l'audience  ou  parquet  ledit  Gouverneur  assis  dans  sa 
*'  chaire  à  main  droite  du  Bailly  lequel  a  sa  chaire  élevée  de  demj 
"  pied  plus  que  ceUe  dud^*  Gouverneur,  les  Justiciers  qui  sont  douze 
<<  en  nombre  ou  sept  à  tout  le  moins  séants  sur  un  banc  élevé  à 
««  main  gauche  du  BaïQy,  le  Procureur  et  Avocat  du  Roy  estant  à 


*  **  Cohuê.  Que  les  Baillift  et  Vicomtes  soient  diligens  d'aller  en  Cohue 
dedans  prime  le  premier  jour  de  leur  auditoire,  et  aux  autres  jours  subséquens 
continuellement  dedans  t^  heures  du  matin,  et  dedans  deux  heures  de 
relevée,  afin  que  le  peimle  puisse  estre  mieux  et  plus  tost  expédié  " 
Ordonnanoes  fidctes  en  TBBehiquier  de  Normandie,  l'an  13S3. 
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'*  leur  barre  haut  eslevées  â  main  droite  de  Thuis  et  mx  Aroeati 
*'  publics  à  gauche  tous  visageant  leed^-  Gouverneurs  et  BaiUy,  le 
'*  Vicomte  qui  est  là  po'  «espondre  po'  les  absens  po'  leequek  il  est 
*'  constitué  partie  aux  requestes  des  acteurs  assis  avec  le  Dénonciater* 
''  dans  belle  et  haute  fenestre  près  desdits  Officiers  du  Roy.  Et 
*'  lors  le  siège  estant  complet,  le  Procureur  demande  au  Juge  s'il  luj 
'*  plaist  aller  à  la  Cour,  ou  ouvrir  la  Cour  d'Héritage,  lors  le  Greffier 
''  estant  dans  son  Parquet  ou  Clouestre  au-dessous  du  BaiUy  fait  la 
"  prière." 

On  procédait  ensuite  à  l'appel  des  Francs-Tenans  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut  : 

*'  A  quoy,"  ajoute  le  manuscrit  ci-dessus,  *'  ils  respondent  ûûaàat 
'*  Révérence  à  la  Cour,  que  sy  quelqu'un  ne  reqpond  lesdits  Offioiefs 
"  le  font  sans  delay  appeller  formellement  par  le  Sergeant  de  Justice 
''par  la  fenestre^  et  puis  évocquer  par  M.  le  BaiUy,  lequel  s'il  ne 
''  respond  prestement  es  mis  en  déifia-  ce  qui  est  a  même  temps  escrit 
"  par  le  Greffier  combien  que  il  se  pn'terait  par  après  il  ne  doit 
"  estre  po'  cela  reçu  à  relever  son  deffaut  sy  il  a  passé  quelque  cause 
**  depuis,  car  ils  sont  estroitement  obligés  par  leur  Teneure,  et  sy 
"  quelqu'un  diceux  Francs-Tenans  s'absentent  par  trois  fois,  à  la 
'*  quatrième  lesdits  Officiers  demandent  que  les  coustumaces  soyent 
"  et  demeurent  adjugées  et  que  la  saisine  et  pocession  de  la  Seigneurie 
'*  et  terres  du  Coutumax  le  soyent  adjt^ées  pour  Sa  Majesté,  lesquels 
**  par  ainsy  en  jouiront  tant  que  le  Coutumax  ays  obtenu  lettres  de 
**  Sa  Majesté." 

Les  aftaires  de  cette  audience  terminées,  léa  Magistrats, 
Francs  Tenans  et  autres,  dont  les  Fiefb  relevaient  de  la 
Couronne,  assistaient  à  un  banquet  préparé  aux  frais  du 
Gouverneur,  et  qui  se  répétait  à  chaque  Assise*  Oet  usage 
ne  provenait  pas  d'un  acte  de  simple  oourtoisie,  mais  émanait 
d'un  droit  dont  l'origine  remontait  de  bien  haut,  et  que  Pon 
trouve  consigné  dans  plusieurs  documens.  Le  Roi  était  6ensé 
inviter  ses  grands  vassaux  à  sa  table  ce  jour-là,  car  il  est 
expressément  dit  dans  l'Extente  qu'ils  doivent  noianger  avec  le 
Boi  trois  fois  chaque  année,  edere  oum  Bege  ter  in  anno,  ce  qui 
doit  s'entendre  avec  cette  restriction,  que  le  Boi  est  représenté 
par  le  Gouverneur,  qui  faisait,  et  fait  encore,  les  frais  du  festin 
de  la  Cour  d'Héritage,  quoique  cet  usage  ait  perdu  beaucoup 
depuis  quelques  années. ...  Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  de 
citer  les  lois  qui  régissaient  les  habitanS  de  oette  Ile  ;  mais 
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comme  oe  détail  nous  entraînerait  trop  lom>  et  que  d'aiUeoFB 
aoos  aurons  plos  d'mie  oooasion  de  revenir  sor  oe  sujet,  nous 
nous  foomeions  pour  le  moment  à  observer  que  bien  qu'on 
modifiât  le  personnel  des  Cours,  cependant^  que  les  lois  demeU'- 
rèrent  à  quelque  ohose  près  oe  qu'elles  avaient  été  jusques-là; 
e'est-à-dire,  que  la  Coutume  de  Normandie,  telle  qu'on  en 
avait  fait  Tapplication,  ne  cessa  de  demeurer  en  vigueur.  Elle 
était  contenue  dans  Touvrage  connu  sous  le  nom  de  la  Somme 
de  Mancel,  ou  le  Grand  Coùiumier  de  Normandie,  commenté 
depuis  par  Bouille,  Terrien,  Bérault  et  Basnage.  M.  Le  Gey  t» 
cité  par  M.  DureU,  note  160,  page  423,  pour  prouver  que 
Touvrage  connu  alors  sous  le  titre  de  la  Somme  de  Manoel» 
n'est  que  le  Grand  Coûtumier,  dit  :  **  Près  de  cent  ans  après 
*'  le  B.oi  Jean,  il  vint  à  Jersey  des  Justiciers  Itinérants,  qui 
<«  demanderait  par  quelles  loix  Tlsle  se  goavemoit  Oommu^ 
**  nitoê  allocuta  quâ  hge  ututitur.  On  répondit  que  c'était  par 
**  la  loi  de  Normandie,  hormis  que  de  temps  immémoriid,  on 
**  y  avait  usé  de  certaines  coutumes  différentes  de  la  loi  de 
**  Normandie,  Proui  patet  in  quadam  cedulà,  quam  hio  libéra* 
**  verunt^  Cette  cédule  était  un  écrit  par  lequel  les  babîtans 
**  déclaraient  que  la  Coutume  de  Normandie  était  écrite  dans 
*'un  livre  anciennement  appelé  Manoael,  excepté  quelques 
**  articles  que  cette  cédule  contenait.  H  me  semble  que  ce 
'*  livre  qu'on  nomme  Mancael^  ne  peut  être  autre  cbose  que 
^'le  livre  imprimé  qu'on  appelle  le  Vieux  Coûtumier  de 
"  Normandie,  &c." 

Observons  ici  en  passant  que  la  séparation  de  ces  Ilefi  d'avec 
la  Normandie  fut  si  soudaine  et  si  imprévue,  qu'un  n'eût  ni  le 
temps  ni  le  loisir,  quand  bien  même  on  y  eût  pensé,  de  compiler 
de  nouvelles  lois  ;  c'est  ce  qui  fait  que  pendant  les  règnes 
suivans,  on  envoya  successivement  en  ces  Iles  de  ces  Com- 


•  Quelles  étaient  ces  coutumes  >  Il  est  des  auteurs  qui  crole&t  qne  ces 
coutumes  proyenaient  des  lois  communes  d'AngleCerrei  et  qu'elles  euïeat 
lorce  de  loi  aux  Iles  jusqu'au  règne  du  Roi  Jean.  On  serait  porté  aie  croire 
d'après  la  déclaration  fiâte  aux  Seigneurs  du  Conseil  en  1596,  par  les  Bailli  et 
les  Jurésqui  disentque  leurs  coutumes  **  correspondent  à  ceux  d' Ax^leterre»" 
"  Forasmuch  as  in  the  year  1562,  certain  Commissioners  of  3er  Most 
Excellent  liajesty  w^re  sent  into  this  Island,  who,  amongst  several  otlker 
ordinances,  enacted  that  the  Dean  of  the  said  Island  should  take  proo&  of 
Wills,  acting  in  every  point  as  was  the  usage  in  thô  ]&ngdom  of  Èngland, 
to  yfhich  we  hâve  always  held  and  Mteemed  that  tmr  aneiênt  cuaêmn  e&rrê$pandôd,'* 
Ce  sujet  mérite  d'être  approfondi. 
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mûaaires  oa  Juges  Itinérans,  pour  oonnaitre  par  quelles  lois 
on  se  gouyemaity  et  peut-être  encore  darantage  pour  bien 
préciser  quek  pouvaient  être  les  revenus  échus  à  la  Couronne, 
et  statuer  sur  les  droits  des  particuliers.  En  effet»  il  importait 
au  gouvernement  de  connaître  jusqu'où  s'étendait  ses  droits, 
sa  juriadiction^  ses  prérogatives  ;  et  c'est  pourquoi  nous  voyons 
i  cette  époque  des  émissaires  transigeant  avec  les  uns,  discutant 
avec  les  autres,  et  posant  partout  les  bases  de  ce  document 
connu  en  ces  Iles  sous  le  nom  à'JExtmte,  rédigé  d'abord  d'après 
des  données  incertaines,  puis  ajoutant  sous  chaque  règne  suc- 
cessif de  nouveaux  droits,  de  nouvelles  réclamations  i  celles 
originairement  connues.  C'est  ainsi  qu'en  1248  nous  avons  vu 
le  Boi  provoquer  l'enquête  dont  nous  avons  donné  le  résumé  ; 
et  que,  plus  tard  vinrent  ces  Juges  Itinérans,  armés  de  ces 
çuo  warranto,  dont  M.  Falle  s'est  plaint  si  amèrement^  et 
nous  dirons  aussi,  si  injustement  ;  car  il  devait  savoir  que 
ces  quo  warranio  ne  furent  que  le  résultat  des  injustices 
commises  aux  Iles  par  suite  des  abus  qui  s'étaient  déjà  glissés 
dans  l'administration  des  lois  et  usages  en  force  dans  le  pays, 
de  l'interprétation  qu'y  donnaient  ceux  qui  étaient  chargés  de 
les  administrer,  des  vexations  auxquelles  beaucoup  d'entr'eux 
avaient  été  soumis  par  suite  de  la  partialité  des  hommes  en 
charge,  et  des  exactions  qu'ils  commettaient  avec  impunité. 
Un  habitant  foncier  était-il  absent  de  l'île  P  aussitôt  la  chicane 
cherchait  les  moyens  de  s'emparer  de  son  bien  ;  et  si  son 
absence  durait  au-delà  de  quarante  jours,  on  se  prévalait  de 
cette  absence  quadragénaire  pour  l'exproprier  de  ses  héritages. 
Quand,  à  son  retour,  un  propriétaire  se  trouvait  ainsi  arbi- 
trairement dépouillé  de  ses  propriétés,  il  réclamait  contre 
l'ÎDJustice  d'un  pareil  procédé,  et  cherchait  naturellement  à 
rentrer  dans  ses  biens.  Peine  inutile  ;  on  lui  citait  quelque 
loi  ou  quelque  ordonnance  faite  dans  l'ombre,  et  il  ne  lui 
restait  d'autre  alternative  que  celle  de  se  résigner  à  une 
spoliation  aussi  arbitraire  qu'elle  était  illégale,  ou  d'en  appeler 
aux  tribunaux  de  la  mère-patrie.  C'est  en  effet  ce  qui  eut 
lieu,  et  qui  s'est  renouvelle  au  dix-huitième  siècle,  dans  l'afi^dre 
du  négociant  Fiott,  entr'autres,  alors  que  Charles  Lemprière 
était  Bailli,  exemple  que  nous  ne  citons  ici  qu'en  passant^  en 
attendant  les  preuves  que  nous  en  produirons  plus  tard.  Yoilà 
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une  des  oauses  de  oes  formidableB  quo  wirrawto,  dont  Fonique 
bat,  qiidque  soit  Topinion  contraire  qu'on  veuille  en  entretenir, 
était  de  yerifier  le  droit  qu'aTaient  certains  usurpateurs  à 
jouir  et  à  posséder  des  biens  auxqueb  ils  n'avaient  aucun 
titre  légal. 

Plusieurs  plaintes  de  cette  nature  furent  déférées  &  la  Cour 
du  Banc  du  Roi,  mais  cela  ne  dura  qu'un  temps  ;  on  finit  par 
se  plaindre  mutuellement,  le  peuple,  qu'on  ne  lui  rendait  point 
la  justice  qu'il  avait  le  droit  d'attendre  des  Magistrats,  et  les 
Juges  qu'on  s'écartait  des  constitutions  du  Roi  Jean*  A 
l'appui  des  décisions  prises  pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses, 
nous  allons  citer  les  deux  pièces  suivantes.  Dans  la  première 
il  s'agissait  de  porter  une  affaire  à  la  Cour  dite  Kin^s  Bench, 
qui  refusa  de  s'en  occuper,  voici  son  record  :  **  Qiéia  negotium 
*' prcedietum  in  Ourià  hic  terminari  non  potest,  èa  quod  Juraiore% 
**  Insulœ  prœdicfœ  coram  Justidarii»  hic  ventre  non  possunt,  née 
"  de  Jure  débent  née  aUqua  negotia,  de  Ineula  prœdicta  emergentia, 
**non  debent  terminari  fitM  secundum  constietudinem  Insulœ 
^prœdictœ  ;  ideo  totum  Recordum  Negotii  mittatur  in  cancella^ 
^*  riam  JDomini  Begis,  ut  inde  fiât  Commiaeio  Domini  Eegis,  cui 
**  vel  quibuê  Domino  Begi  placuerit,  ad  négatif êm  prmdictum  in 
**  Insuïa  prœdicta  audiendum  et  terminandum,  eecundum  consue- 
**  tudinem  Insulœ  prœdietœ.'*  La  isieconde  pièce  se  trouvera  i 
la  fin  de  ce  Chapitre,  étant  par  trop  longue  pour  l'intercaler 
ici.  Outre  la  Coutume  de  Normandie,  on  se  guidait  encore 
par  certains  usages  que  le  temps  avait  consacré,  telles  étaient 
les  lois  municipales  qui  régissaient  les  paroisses,  et  autres 
localités  ;  mais  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  difficultés 
augmentant  avec  le  temps,  il  en  advint  que  les  Monarques 
Anglais  émanèrent  des  ordres,  qui,  en  remédiant  aux  abus 
qu'ils  signalaient  et  qu'ils  voulaient  remédier,  demeurèrent 
comme  autorité  et  font  partie  des  lois  aujourd'hui  existantes. 
Il  faut  ajouter  à  cela  une  foule  de  précédons,  sur  lesquels 
s'appuyent  les  Juges  lorsque  la  loi  est  muette,  et  qui  leur  sert 
de  guide  dans  les  décisions  qu'ils  rendent  au  tribunal.  On 
conçoit  de  quelles  ressources  sont  oes  précédons,  et  combien  il 
était  commode  de  s'étayer  de  l'opinion  de  ses  prédécesseurs 
dans  une  carrière  aussi  difficile  que  celle  de  rendre  la  justice. 
Aussi,  il  n'est  pas  peu  amusant  de  voir  avec  quelle  zèle  on 


200  n^mi  :  sia  AimQurr&y  ne. 

ocmipUait  Autrefoie  oos  jogemeiM,  H  était  pendci  familles  qm 
aspîrâMant  à  la  magistrature  qui  ne  possédât  l'une  â«  oq9 
oompilationa.  H  noua  est  passé  par  les  mains  plusieurs  volume^ 
manuscrits  in  folio,  in  qwrtOy  de  tous  Içs  formats,  remplis 
d'une  quantité  de  ces  préjugés  copiés  les  uns  sur  les  autres, 
aveo  une  fidélité  qui  montre  le  prix  qu'on  y  attachait  Cela 
se  concevra  d'autant  plus  facilement  qu'alors  l'imprimerie 
était  inconnue^  et  qu'il  était  tout  à  la  fois  plus  commode  de 
copier  un  manuscrit  que  de  se  donner  la  peine  d'étudier  les 
principes  de  la  jurisprudence,  et  de  s'appuyer  sur  l'autorité 
d'autrui  que  de  penser  pour  son  propre  compte.  Comme  il 
fallait  emprunter  ces  copies,  on  se  hâtait  de  les  reproduire,  et 
nous  en  avons  vu  bon  nombre  oit  les  mêmes  faits  étaient 
reproduits  avec  une  minutieuse  fidélité,  qui  allait  jusqu'à 
reproduire  les  fautes  d'orthographe  du  premier  copiste,  et  dans 
lesquelles  on  distinguait  facilement  l'écriture  de  main  de  femme, 
employée  sans  doute  pour  en  accélérer  la  compilation,  M.  Falle 
semble  attacher  beaucoup  d'importance  à  ces  préjugés,  et  les 
cite  avec  une  espèce  d'orgueil  national  dont  M.  Durell  lui  fait  un 
juste  reprochci  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  npte  ci-dessous.* 

Le  mode  suivi  dans  la  confection  des  lois  consistait  dans  la 
tenue  des  plaids,  qui  n'avaient  lieu  tout  au  plus  que  trois  fois 
par  an  ;  mais  aossi  la  fonne,  ou  comme  on  le  disait  alors,  le 
^tyie  de  procéder^  variait  dans  les  localités  qui  étaient  sous  la 
jurisdiotion  des  Seigneurs,  et  qui  avaient  aussi  le  dioit  de 
tenir  des  plaids.  Tels  étaient  les  fiefs  de  Biaubert,  les  Franches 
Sergenteries,  ou  autre  francs  fiefs  qui  avaient  droit  de  haute 
et  basse  justice  sur  leurs  resséans  ou  dépendans,  lesquels  étaient 
tenus  à  quelqup  service  personnel  ou  redevance,  dont  ils  avaient 
&  rendre  compte  au  Seigneur  du  fief,  ou  à  son  Sénéohal  .ou 
homme  d'affaire. 


*  The  précédents  of  the  Rot^I  Court  ajre  oyerwhelminglj  ounterpus,  and 
are  bo  often  unjust  and  contradictory,  that  they  may  be  compained  Xo  papers 
in  eo  many  pigeon  holes,  from  which  some  may  be  tiiken  oi|t  to  spût  «very 
occasion  ;  tney  ought,  tberefore,  to  be  receiyed  with  particular  caution, 
evcn  setting  aside  tne  ignorance,  préjudice,  and  party  feeling,  wMch  may 
hâve  dictated several  of  them  :  allowances muât sûll  bûe  iiiad«,  wbemTiewed 
in  the  most  favorable  light,  that  men  of  différent  qiinda,  and  under  différent 
circumstances,  will  oft^  décide  yery  differeotly  about  the  came  naUera. 
On  tbe  whole,  Mr.  Falle  wouLd  havedone  more  wlaely  not  to  haye  quoted  a 
sourccoflawof  soquestionableanature,  and  in  which  so  much  corruption 
was  discoyerafole.    (Note  170,  p.  42S.) 
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IndépéndAmmeiit  de  oes  cours  subalternes»  venaient  oddes 
qu'on  désignilit  sous  le  nom  d'Assises  et  que  présidait  le 
Bailli.  C'était  la  cour  par  exceUenoe,  la  cour  principale,  car 
là  le  Bailli  avait  pour  ooUaborateurs  les  sous-justiciers^  tous 
Francs  Tenans,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  desquels  il 
prenait  oonseily  et  l'Assise  devait  durer  quarante  jours. 

Jusqu'où  s'étendaient  ces  jurisdiotions  variées  ?  Four  eia 
juger  sainement  il  &udrait  avoir  des  documens  qui  n'existent 
plus  ;  il  &udraît  connaître  jusqu'où  on  s'attachait  à  observer 
les  anciennes  coutumes  du  pays,  et  jusqu'où  on  adhérait  à 
celle  de  Normandie  :  mais  ce  qui  ne  saurait  manquer  de 
donner  une  idée  générale  des  dé&uts  qui  existaient  dans  l'ordre 
judiciaire  lors  de  l'établissement  des  prétendues  Constitutions 
données  par  le  Boi  Jean,  c'est  qu'on  peut  regarder  comme  un 
fiât  général  et  constant  que  les  lois  octroyées  ou  adoptées  à 
ime  époque  quelconque  par  une  conmiunauté  sociale,  n'ont 
pour  but  que  de  remédier  i  des  abus  antérieurement  existans, 
que  pour  l'ordinaire  ces  lois  nouvelles  signalent,  et  concourent 
ou  à  modifier  ou  i  abroger.  Ces  constitutions  eurent^  sans 
doute,  l'efl^de  réprimer  les  abus  du  moment  ;  ils  anéantirent 
cette  autorité  judiciaire  qu'avaient  usurpé  certains  fonction- 
naires des  cours  subordonnées,  pour  mieux  vexer  ^  ruiner  un 
penpie  fEusile  et  sans  défense  ;  mais  en  supprimant  cette 
quantité  de  tribunaux  éphémères  et  ineonstitufôonnak,  ils 
transférèrent  i  une  cqûr  royale  des  pouvoirs  d'une  nature  si 
générale,  que  le  mal,  loin  d'avoir  été  coupé  dans  sa  racine,  ne  fit 
que  s'étendre  et  prendre  un  nouvel  aceroissement.  En  effet, 
quand  on  considère  que  par  cette  charte,  le  Bailli,  revêtu  de 
pouvoin  mixtes,  était  tout  à  la  fois  et  Gouverneur  Militaire* 
Bt  Gh^-Magistrat,  qu'il  avait  l'adminûtration  de  toutes  les 
affaires,  et  qu'il  avait  à  sa  disposition  toutes  les  principales 
charges  publiques,  on  n'aura  encore  qu'une  bien  faible  idée  de 
l'autorité  suprême  dont  il  jouissait.  H  était,  tout  à  la  fois,  à 
la  tête  de  l'ordre  judiciaire,  militaire  et  législatif,  magistrat 
de  l'épée,  eustas  terrœ,  gardien  du  pays,  et  euêtos  legum^  protec- 
teur des  lois  :  titres  que  lui  reconnaissai^it  les  Constitutions,  et 
la  source  d'une  foule  d'abus  les  uns  plus  crians  que  les  autres. 
Une  autre  source  féconde  de  maux,  dont  on  ressent  encore  les 

*  Bx  ordine  militum  seligebantur  Ballivi. 
VOL.   II.  H   2 
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efiEetSy  fut  la  création  de  ces  douze  Magistrats,  également  i 
triple  fonotionsy  qui  devaient  coopérer  à  ^administration  de  la 
justice  et  à  la  confection  des  lois.  La  manière  ambiguë  dans 
laquelle  s'exprime  la  Charte  quant  aux  personnes  qui  doivent 
concourir  à  la  nomination  de  ces  Magistrats,  a  donné  lieu  à 
des  récriminations  sans  nombre,  car  leur  élection  ne  devait  se 
faire  que  par  les  Officiers  du  Roi  et  les  grands  du  pays  ;  or, 
qui  étaient  ces  notables-  ou  grands  dm  pays,  sinon  les  hommes 
déjà  en  place,  les  Seigneurs  de  Haubert,  et  Francs  Tenans,  à 
Texclusion  de  la  classe  mo3renne  et  laborieuse  de  la  société, 
qui  aujourd'hui  exerce  ce  monopole  électoral. 

L'établissement  de  cette  Charte  produisit  encore  un  très- 
mauvais  effet  en  anéantissant  l'intervention  du  juri  dans  les 
afihires  juridiques  :   et  le  droit  d'appel  au  Souverain  qui  avait 
existé  de   temps  immémorial.    H  est  vrai  que  d'après  le 
septième  article  de  ces  Constitutions,  les  Magistrats  devaient 
faire  record,  afin  que  leurs  jugemens  fussent  soumis  à  la  révision 
des  Commissaires  Boyaux  ou  Juges  Itinérans  que  devait 
envoyer  le  Boi  par  la  suite,  mais  cette  réserve  devint  illusoire 
par  le  fait  que  ces  mêmes  Constitutions  reconnaissaient  i  ces 
Magistrats  le  droit  de  siéger,  et  qu'ils  siégeaient  en  effet  comme 
Juges  chaque  fois  que  ces  Commissaires  vinrent  en  ces  Iles, 
soit  pour  redresser  les  plaintes  des  habitans,  soit  pour  reviser 
les  jugemens  des  Magistrats  et  y  porter  remède.    Cette  inno- 
vation, en  opposition  directe  à  tout  principe  de  justice  et 
d'équité,  est  si  notoire,  qu'elle  a  été  signalée  par  tous  les 
commentateurs  qui  se  sont  occupés'  de  ce  sujet,  comme  un 
procédé  incompatible  avec  la  justice  ;  en  effet,  quoi  de  plus 
injuste  que  de  voir  les  mêmes  hommes  siéger  en  jugement 
dans  leurs  propres  causes,  et  prononcer  sur  leurs  actions.  Bans 
un  pays  aussi  circonscrit  que  cette  Ile,  où  la  parenté  et  les 
liens  de  sang  sont  si  étendus,  on  jugera  de  quelle  influence  ce 
surcroit  d'autorité  dût  donner  aux  Magistrats,  et  quelle  pré- 
pondérance ils  devaient  exercer  dans  les  affaires  de  leur  pays  !  * 
Ces  Constitutions  du  Boi  Jean  ont  reçu  par  suite  des  temps 
d'importantes  modifications  :   modifications  exigées  par  cette 

*  En  parlant  de  cette  influence,  M.  Falle  observe  :  "  Nor  haa  any 
Magistracy  that  I  know  so  enlarged  a  juriadiction  ;  thoae  manifold  powen 
being  united  in  them,  which  elsewhere  are  divided  and  parcdled  ont  among 
Judges  and  Officera  of  yarioua  dénominations."    P.  146. 
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amalgamation  de  pouvoirs  et  de  fonctions  diveraoB»  et  les  abus 
qui  en  résultèrent^  comme  nous  le  venons  par  la  suite  ;  car 
nous  ne  balançons  point  à  leur  attribuer  tous  les  maux  dont  on 
n'a  cessé  de  se  plaindre  depuis  leur  établissement.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  faire  ressortir  toutes  les  querelles,  les  disputes, 
les  plaintes  et  les  procès  auxquels  cette  confusion  de  pouvoirs 
a,  de  tous  temps,  donné  lieu.  La  seule  mode  d'élire  les  Magis- 
trats a  été  une  source  féconde  de  désordres  qui  a  engendré  des 
haines  de  familles,  et  cet  esprit  de  parti,  lequel,  perpétué 
d'âge  en  ftge,  a  fini  par  corrompre  jusqu'aux  sourees  de  la 
justice.*  On  se  prévalut  longtemps  de  l'ambiguité  des  expres- 
sions contenues  dans  l'article  troisième  de  ces  Constitutions 
pour  ne  choisir  comme  Juges  que  des  personnes  vouées  de  corps 
et  d'esprit  au  BaiUi,  dont  l'influence,  déjà  par  elle-même  consi- 
dérable, ne  tendait  en  rien  au  bien  général  de  la  communauté  ; 
au  contraire,  on  avait  soin,  et  c'était  une  conséquence  assez 
naturelle  de  l'interprétation  qu'on  donnait  à  cet  article,  de 
s'associer  les  Optimates  Patriœ,  les  grands  du  pays,  comme  le 
dit  la  Charte,  c'est-à-dire  les  grands  propriétaires  des  Fiefs, 
qui,  outre  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la 
constitution  féodale,  de  haute  justice,  se  prévalurent  de  leurs 
nouvelles  dignités  pour  tyranniser  leurs  vassaux,  les  frapper 
d'amendes  vexatoires,  emprisonner  leurs  personnes,  confisquer 
eurs  biens,  attenter  à  leur  liberté,  et  même  exercer  le  droit 
de  vie  et  de  mort.  Mais  un  autre  effet,  non  moins  remarquable, 
c'est  que  ces  constitutions  concentrèrent  dans  une  poignée 
d'hommes  les  pouvoirs  judiciaires  et  législatif  tout  à  la  fois,  et 
que  les  destinées  de  tout  un  peuple  furent  soumises  à  un  Bailli 
et  doujze  Juges  inamovibles,  et  dont  l'autorité  était  perpétuelle 
et  pour  ainsi  dire  héréditaire.  Us  eurent  le  pouvoir  de  faire 
des  lois,  et  de  les  faire  exécuter  ;  de  sorte  qu'à  tout  prendre, 
il  est  difficile  de  voir  ce  que  les  habitans  gagnèrent  en 


*  Quelque  temps  après  la  Restoration,  on  citait  à  un  Juge  Ecossais  la 
manière  rigide  et  impartiale  dont  les  lois  furent  administrées  en  Ecosse  sous 
le  Protectorat  de  Cromwell.  Peu  flatté  de  cette  comparaison,  le  Juge  s'écria, 
•  ayec  cet  accent  qui  caractérise  ses  compatriotes  :  "  De'Uthank  themfor  their 
impartialité  !  a  pack  of  kinless  loona  :  for  my  part,  I  can  never  iee  a  cousin  or 
afriend  in  thê  wrong  f 

Ne  pourrait-on  pas  faire  l'application  de  cette  maxime  aux  Juges  de 
Jersey  ? 
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changeant  les  antiques  usages  qui  les  avaient  josques-là  régis 
avant  d'avoir  obtenu  les  Constitutions  du  Boi  Jean.  H  est 
de  fait  que  le  Bailli^  entouré  de  ses  créatures,  faisait  à  peu 
près  oe  qu'il  voulaiti  que  réunis,  ils  exerceaient  une  jurisdiction 
suprême  sur  toutes  les  affidres  du  pays.  Cette  concentration 
de  pouvoirs,  cette  confusion  dans  les  fonctions  diverses,  dont 
ces  hommes  étaient  revêtus,  et  la  manière  dont  ils  les  exercèrent, 
nécessitèrent  l'intervention  royale  ;  mais  elle  fut  loin  de  mettre 
un  terme  aux  abus  nombreux  que  nous  aurons  à  signaler  dans 
cet  ouvrage,  et  que  Ton  comprendra  mieux  par  des  £dts  que 
par  tous  les  commentaires  que  nous  en  pourrions  donner. 

La  perte  de  la  Normandie  tenait  fort  au  cœur  du  Eoî  Henri  ; 
il  n'épargna  aucuns  moyens  pour  la  recouvrer.  H  pria, 
sollicita,  intrigua  même,  mais  sans  succès  ;  cependant,  le  Boi 
de  France  n'était  pas  indisposé  contre  Henri,  malgré  les 
cabales  qu'il  avait  suscitées  contre  lui  à  plus  d'une  époque. 
Lorsque  Henri  III  vint  tout  exprès  à  Paris  pour  provoquer 
la  rétrocession  des  provinces  confisquées  par  Philippe- Auguste, 
Louis  le  reçut  magnifiquement.  Au  miUeu  des  joies  du 
festin,  lorsque  le  paon  féodal  paraissait  sur  la  table,  avec  ses 
riches  ailes,  dit  Capefigue,  Louis  témoignait  souvent  à  Henri 
le  désir  qu'il  avait  de  lui  restituer  les  terres  saisies  par  son 
ayeul  :  "  Ne  sommes  nous  pas  du  même  lignage, — n'avons- 
nous  pas  épousé  les  deux  sœurs  ?*  Je  gémis  de  ce  que,  malgré 
notre  parenté,  nous  sommes  forcés  d'être  ennemis  ;  mais 
Tobstination  de  mon  baronage  (les  Seigneurs)  s'oppose  à  ma 
volonté — Oh  !  plût  à  Dieu  que  les  douze  pairs  et  mes  Barons 
tj  consentissent,  nous  serions  amis  indissolubles.  Mes  barons 
disent  que  je  dois  conserver  intacte  la  frontière  de  la  Nor- 
mandie ;  ainsi  vous  ne  pouvez  plus  rentrer  dans  vos  droits." 

Souvent,  dans  le  Parlement,  Louis  répétait  à  ses  hommes  : 
"  Sires,  je  suis  certain  que  les  devanciers  du  Roi  d'Angleterre 
ont  perdu  tout  par  droit,  et  la  terre  que  je  veux  lui  restituer, 
je  ne  lui  donne  pas  pour  chose  que  je  suis  tenu  à  lui,  m'  à  ses 
hoirs,  mais  pour  mettre  amour  entre  mes  enfans  et  les  siens, 

*  Nonne  duas  sorores  desponsavirnuB  ? . . . .  Sed  Baronnagii  pertinaeia 
voluntati  mox  non  inclinât  (Math.  Paris,  p.  774). 

*'  O  !  utinam  duocecim  pares  Franciie  et  baronagium  mUii  oonsentîrent  : 
amici  essemas  indissolubiles."  (id.) 
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qui  sont  cousins  germains,  et  me  semble  que  oe  que  je  lui 
donne,  emploie-je  bien,  parœquMl  n'est  pas  mon  Homme,  et 
qae  je  fais  entrer  en  mon  hommage/'  **  Non,  non  !  répon- 
daient les  pairs,  ni  ne  pouvez  ni  ne  devez."  Et  le  Boi  était 
ainsi  obligé  d'accéder  à  ces  murmures  de  ses  fidèles.  Ce  ne  fut 
que  plus  tard  que  Louis  passa  outre,  malgré  les  cris  de  quelques- 
uns  ;  le  plus  grand  nombre  était  revenu  i  l'idée  que  céder  les 
provinces  Anglaises  à  Henri,  c'était,  moyennant  une  concession 
de  teires,  lui  imposer  l'obéissance  et  le  devoir  d'un  vassal. 

Malgré  l'opposition  des  Barons,  la  volonté  de  St.-Louis  pour 
rendre  les  provinces  confisquées  sur  le  Boi  Jean  à  Henri 
d'Angleterre,  allait  s'accomplir.  Henri  fusait  agir  activement 
le  Pape  et  son  légat,  de  grands  scrupules  s'élevaient  dans  l'âme 
du  suzerain  sur  la  légaUté  de  la  confiscation  primitive  ;  et  dans 
des  conférences  secrètes,  Louis  cherchait  à  gagner  l'opinion  de 
ses  Barons,  sans  laquelle  il  ne  pouvait  rien  conclure  de  définitif. 
Quand  il  fut  parvenu  à  ses  fins,  et  qu'il  eût  converti  à  son 
sentiment  quelques-uns  de  ses  grands  vassaux  et  conseillers, 
il  n'hésita  plus,  malgré  les  murmures  de  tout  le  reste  de  sa 
cour,  à  sceller  l'acte  suivante  : 

"  Louis  cède  à  son  bon  ami  et  féal  Henri  d'Angleterre  tous  ses 
droits  sur  le  Limousin,  le  Périgord,  l'Agenois  et  le  Quercy,  et  la 
partie  de  la  Saintonge  qui  est  entre  la  Charente  et  la  Quienne, 
mais  avec  la  réserve  de  l'hommage  de  ses  frères. 

"Il  n'inquiétera  pas  Henri  pour  le  passé  sur  le  dé&ut  de 
services  et  autres  charges  semblables.  Louis  promet  encore  à  son 
vassal  de  lui  donner  la  somme  nécessaire  pour  entretenir  pendant 
deux  ans  500  Chevaliers  que  le  Prince  Anglais  doit  mener  à  la 
suite  de  son  suzerain  contre  les  infidèles  et  les  mécréants.  De 
son  côté  Henri  renonce  à  la  possessian  de  la  Normandie,  des 
comtés  d'Anjou,  du  Maine,  et  de  la  Tourraine  et  du  Poitou;  il 
doit  faire  hommage  de  tout  ce  qu'il  reçoit,  et  même  de  Bayonne, 
de  Bordeaux  et  de  toute  la  Guienne,  tenir  ces  grands  fiefs  à  titre 
de  pairie  et  se  soumettre  à  la  cour  du  Boi  pour  tous  les  cas  qui 
résulteraient  de  leur  possession." 

De  grands  murmures  de  part  et  d'autre  suivirent  ce  traité. 
Les  Barons  Français  disaient  :  **  Sire,  il  n'est  pas  dans  la 
volonté  de  Dieu  que,  de  nos  jours,  la  France  soit  ainsi  mutilée 
et  méprisée.  Le  jugement  des  douze  pairs  qui  a  condamné 
Jean  d'Angleterre,  et  l'a  privé  de  la  Normandie,  subsiste 
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encore,  et  tant  que  nous  vivrons,  jamais  l'Anglais  ne  possédera 
ce  qu'il  demande. ..."  Les  bourgeois,  toutes  les  cités  du 
Périgord  et  du  Quercy  qui  furent  obligés  de  payer  le  subside 
au  nom  du  Boi,  pour  Henri,  crièrent  aussi  hautement.  A 
leur  tour,  les  Barons  Anglais  disaient  aussi  :  **  Et  à  quoi  bon 
céder  à  tout  jamaÎB  la  Normandie,  dont  nous  sommes  issus  de 
corps.  Ces  Plantagenets  ne  pensent  jamais  qu'à  l'Angleterre 
et  au  Poitou,  et  noiis  oublient,  nous  gens  de  race  Normande" 

Malgré  ce  mécontentement,  Henri  se  hâta  de  prêter  foi  et 
hommage  dans  la  formule  suivante  : 

"  L'an  du  Seigneur,  1259,  le  jour  du  Jeudi,  après  la  Fête  du  béat 
André.  Hekbi,  Roi  d'Angleterre,  a  fiùt  hommage,  lige  et  serment 
de  fidélité  à  Louis,  illustre  Roi  des  Français,  et  ce  à  Paris  dans  la 
maison  royale,  étant  présens  avec  le  Roi  d'Angleterre,  les  Evèques  de 
Lincoln  et  de  Norwich,  l'élu  de  Londres,  les  Comtes  de  Leicester,  de 
Glouoester  et  d'Aubermale,  Jean  de  Bailleul,  Pierre  Monfort,  Jean 
Mansel,  le  Seigneur  d'Evreux,  Conseiller  dudit  Roi,  avec  beaucoup 
d'autres." 

Le  règne  du  Roi  fut  loin  d'être  paisible,  les  violations  réité- 
rées de  la  Qrande  Charte,  et  la  faveur  exclusive  qu'il  accordait 
aux  étrangers,  déterminèrent  une  révolte,  à  la  tète  de  laquelle 
se  mit  Simon  de  Montfort,  Comte  de  Leicester,  beau-frère  du 
Boi.  H  força  Henri  à  signer  des  statuts,  ou  provisions  d'Oxford, 
qui  réformaient  les  abus  dont  on  se  plaignait  ;  mais  en  1261, 
Henri,  peu  fidèle  à  ses  engagemens,  les  abrogea,  ce  qui  occa- 
sionna de  nouveaux  troubles.  Pour  faire  cesser  les  désordres, 
Henri  et  le  Comte  de  Leicester  résolurent  de  s'en  remettre  i 
l'arbitration  de  St.-Louis,  leur  suzerain,  et  par  un  compromis 
mutuel  ils  le  désignèrent  comme  juge  de  leurs  différons. 

On  trouve  dans  Bymer's  Fondera  les  pièces  suivantes  ayant 
rapport  à  ce  sujet  : 

"  COMFBOMIS   DU   BOI   d'aKOLETEBBE. 

'^  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  d'Angleterre,  Duc  d'Aquitaine, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut  :  Vous  saurez  que  nous 
avons  compromis  pour  tous  les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  nous 
et  les  Barons  d'Angleterre  depuis  la  Conférence  d'Oxford,  et  que  nous 
avons  désigné  le  Seigneur  Louis,  Roi  des  Français,  promettant  par  le 
toucher  des  Saints  Evangiles,  de  nous  soumettre  à  tout  ce  que  ledit  Roi 
décidera.    En  témoignage  de  ce,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel." 
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"adhésion  d'Edouard,  fils  du  roi. 

'*  Nous,  Edouard,  premier  né  dudit  Roi  d'Angleterre,  nous  avons 
juré  tout  ce  qu'a  promis  le  Roi,  et  nous  observerons  fidèlement  ce 
qu'aura  décidé  Louis  de  France,  et  avons  apposé  notre  soel." 

''compromis  des  barons. 

''  A  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes,  nous,  Henri,  Evèque  de 
Londres,  Simon,  Comte  de  Montfort,  et  de  plus  les  Barons,  nous 
promettons  de  nous  confier  à  la  sentence  du  Roi  de  France  sur  les 
conventions,  assemblées,  chartes  arrêtées  à  Oxford,  et  ce  qu'il 
décidera  nous  le  tiendrons  pour  bon,  et  nous  avons  scellé  de  nos 
sceaux." 

''SENTENCE  ARBITRALE. 

"  Au  nom  du  Père,  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit  :  Nous,  Louis  de 
France,  avons  cassé  par  notre  jugement  tous  les  statuts,  ordres, 
obligations,  arrêtées  à  Oxford  ;  voulant  que  tous  les  Barons  signa- 
taires du  compromis  soient  également  déliés  des  sermens  prêtés, 
nous  ordonnons  qu'on  ne  puisse  faire,  en  vertu  de  ces  statuts 
d'Oxford,  aucune  nouvelle  convention,  car  elles  seraient  comme  non 
avenues.  Toutes  pièces,  chartes,  seront  restituées  au  Roi  des  Anglais  ; 
il  en  sera  de  même  des  châteaux  qui  ont  été  tenus  en  garde  pour 
l'exécution  des  ordonnances.  Il  sera  permis  au  Roi  de  choisir  et  de 
renvoyer  à  son  gpré  le  Grand  Justicier,  le  Trésorier,  les  GonseiUers, 
Comtes,  Vicomtes,  avec  toute  liberté,  comme  il  se  fidsait  avant  les 
conventions  d'Oxford. 

"  Nous  cassons  aussi  le  statut  par  lequel  le  Roi  d'Angleterre  devait 
de  toute  nécessité  gouverner  par  les  nationnaux,  et  qui  excluait  les 
étrangers  de  la  garde  des  châteaux  et  des  fiefs  :  ceux-ci  pourront 
demeurer  paisiblement  dans  le  royaume. 

"  Nous  disons  et  ordonnons  que  le  Roi  aura  pleine  puissance  dans 
son  royaume  et  dépendances,  comme  cela  était  antérieurement  aux 
conventions.  Toutefois,  nous  n'entendons  pas  déroger  aux  bonnes 
coutumes  qui  étaient  admises  en  Angleterre  avant  les  conventions 
d'Oxfoid. 

"  Nous  voulons  et  ordonnons  en  même  temps  que  le  Roi  renonce 
à  toute  espèce  de  haine  et  de  mauvaise  guerre  contre  ses  hommes. 
Nous  avons  prononcé  cette  sentence  en  présence  des  Envoyés  du 
Roi  et  des  Barons  siégeant  à  Amiens,  la  veille  de  la  mort  de  Saint- 
Vincent,  martyr,  au  mois  de  Janvier,  1263." 

Malgré  leur  adhésion  à  ce  compromis,  les  Barons  Anglais 
en  furent  si  mécontens  qu'ils  recoururent  aux  armes.     Un 
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combat  eut  lieu  à  Lewes,  en  1264,  dans  lequel  le  Roi  Henri  et 
son  frère  Richard  furent  f fidts  prisonniers.  Ce  fut  alors  que, 
pour  la  première  fois  y  les  Communes  furent  appelées  i  T  Assem- 
blée Nationale,  qui,  à  partir  de  cette  époque,  prit  le  nom  de 
PARLEMENT,  Le  pouvoir  despotique  de  Leinster  perdit  sa 
cause.  Ce  fut  luiquiadmitcfet4â?cA^a/î(er«parcomté,  etdeuxbaur^ 
geoia  des  principales  villes  et  des  bourgs  au  Parlement  qu'il  fit 
convoquer,  et  qui  donna  naissance  i  la  Chambre  des  Communes^ 
On  avait  refusé  l'impôt  régulier  au  Roi,  ce  qui  l'obligea  à  fedre 
des  emprunts  forcés  appelés  bénévoknces  ;  mais  bientôt  les 
choses  changàrent  de  face.  Edouard,  héritier  présomptif  de 
la  Couronne,  battit  les  insurgés  en  1265  i  IIf>er8ham,  où 
Leicester  périt,  et  le  Roi  fut  délivré  après  un  an  de  captivité. 
La  paix  étant  rétablie,  Edouard  accompagna  St.-Louis  à  la 
Croisade  en  1270,  et  deux  ans  après,  la  mort  de  son  père  le 
rappela  en  Angleterre. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  longtemps  avant  de  mourir,  le 
Roi  Henri  avait  donné  à  son  fils  aîné,  Edouard,  non-seulement 
les  Iles  de  Jersey,  de  Guemesey,  et  autres  en  appanage,  mais 
aussi  plusieurs  terres  et  manoirs.  H  y  ajouta  même  l'Lrlande, 
ne  se  réservant  dans  tous  ces  domaines  que  la  garde  des  églises 
et  leurs  droits  de  patronage^  ainsi  que  l'explique  le  document 
suivant  : 

*'  Rex,  Archiespiscopis,  &c.  Sciatis  nos  dédisse,  ooncessiflBe,  et 
bac  cartà  nostra  eonfinnasse  Edouazdo  filio  nostro  primogenito, 
&  hœredit'  totam  terram  Hibemiœ. ...  &  totam  terram  quœ  fuit 
Comitissœ  AQgyinAogliacumpertinentîissuis:  Qem&e' ^  Oereey 
&  cœteras  insulas  maris  &  manerium  de  Frigido  Maasello  oom 
pertînentiis  suis,  salvis  nobis  omnibus  crociis  &  custodiis  ecdeôarum 
vaca&tium  in  omnibus  terris  superius  nominatis  ubi  cnstodiendnm 
de  jure  habere  debnerimus. 

"  Bat'  per  manum  nostram  apud  Vassatam,  quarto  deoimo  die 
Februarii,  Anno  regni  nostri  tricesimo  octave. 

"  A.D.  1254.    An.  88  Hen.  IH." 

Avant  de  partir  pour  la  Terre-Sainte,  Edouard,  qui  était 
déjà  père,  confia  la  charge  de  ses  enfioms  à  son  oncle  Richard. 
On  ne  sera  pas  fSàché  de  lire  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  sujet. 
Elle  donnera  \me  idée  du  style  de  l'époque.  On  la  trouvera 
au  Chapitre  suivant. 
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RÉSUMÉ. 

Henri  III  ayant  succédé  à  son  père  confirma  la  Grande  Charte, 
mais  annulla  le  libre  vote  de  Timpôt  et  du  scrutage,  la  liberté  de 
sortir  du  royaume,  &c.  ;  mais  îl  adoucit  les  lois  concernant  la  cbasse 
et  les  forêts,  supprima  la  peine  de  mort  pour  les  contraventions  à 
ces  lois,  et  rendit  aux  propriétaires  de  bois  le  droit  d'en  user  comme 
ils  l'entendraient.  Mais  l'extension  donnée  à  la  liberté  civile  ne 
ferma  point  les  yeux  des  Anglais  sur  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
politique.  On  se  révolta  pour  reprendre  ce  qu'il  ôtait,  sans  toutefois 
se  dessaisir  de  ce  qu'il  avait  accordé.  On  lui  refusa  l'impôt  régulier, 
il  fit  des  emprunts  forcés,  appelés  hénévoîenees.  Enfin  Leicester  se 
mit  à  la  tête  des  mécontens,  assembla  dans  la  viUe  d'Oxford  un 
Parlement,  où'  furent  appelés,  outre  le  Clei^é  et  les  Barons,  quatre 
Chevaliers  (EnighU)^  de  cloaque  comté,  dont  l'influence,  toutefois, 
se  borna  pour  le  moment  à  approuver  les  résolutions  prises  par 
l'Assemblée  ;  plus  tard,  on  adjoignit  même  à  ces  ^lighU  des 
députés  des  villes  et  des  bourgs  ;  telle  fut  l'origine  de  la  Chambre 
des  Communes.  Au  milieu  des  troubles  qui  suivirent  la  révolte  de 
Leicester,  le  peuple  Saxon  se  convainquit  de  plus  en  plus  de  çon 
importance,  tour  à  tour  recherchée  par  le  Boi  et  la  Noblesse,  il 
n'accorda  son  appui  qu'à  des  conditions  plus  ou  moios  avantageuses, 
malheureusement  aussitôt  violées  que  convenues. 

A  mesure  que  les  arts  et  le  commerce  avaient  pris  du  développe- 
ment, il  s'était  formé  dans  les  villes  des  corporations  d'artisans  et 
de  marchands  qui  nourrissaient  un  esprit  de  Kberté  et  d'indépen- 
dance, et  qui  saisissaiejit  toutes  les  occasions  d'obtenir  de  nouveaux 
privilèges  ou  de  confirmer  les  anciens. 

Les  Eois  s'efforçaient  continuellement  d'affiûblir  le  pouvoir  des 
Barons,  et  le  peuple  y  gagnait.  D'un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient 
sans  danger  se  rendre  trop  absolus  ;  l'on  a  vu  que  les  révoltes  étaient 
faciles  et  fréquentes,  et  les  révoltés  étaient  sûrs  de  trouver  des 
auxiliaires,  soit  en  Ecosse,  soit  dans  le  pays  de  Galles,  où  les  restes 
des  anciens  Bretons  s'étaient  réfugiés. 

Ces  braves  montagnards,  tout  en  défendant  leur  indépendance, 
servaient  la  cause  des  Anglo-Saxons,  leurs  anciens  oppresseurs, 
opprimés  à  leur  tour  par  les  Normands.  Us  succombèrent  sous  le 
règne  d'Edouard  I,  qui  massacra  leurs  Bardes,  fit  pendre  comme  un 
mal^teur  et  un  rebelle  leur  Prince,  dont  le  crime  était  d'avoir 
défendu  sa  patrie  et  sa  liberté,  et  réunit  pour  jamais  la  principauté 
de  Galles  à  l'Angleterre  (1283.)  S'il  eût  pu  réussir  à  faire  subir  le 
même  sort  à  l'Ecosse,  la  liberté  Anglaise  eût  été  compromise,  comme 
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elle  fat  depuis  sous  les  Stoarts  ;  chacun  des  deux  royaonies  eût 
servi  à  tenir  l'autre  en  bride. 

Heureusement,  malgré  les  intrigues  d'Edouard  et  l'indigne  fid- 
blesse  de  Jean  Baliol»  qui  se  reconnut  son  vassal,  l^Eoosse  oonserva 
son  indépendance  pour  qudques  sièdes  encore.  La  guerre  de 
Guienne,  la  révolte  des  Gallois,  Talliance  de  la  Franoe  avec  TEcoase, 
et  les  alliances  qu'Edouard  contracta  lui-même  avec  diffirents 
Princes  du  Ck>ntinent,  lui  imposèrent  des  dépenses  auxqueDes  il  ne 
put  suffire.  Pour  obtenir  de  l'argent,  il  convoqua  les  Nobles,  les 
Députés  des  comtés  et  des  bourgs,  et  même  le  Bas  Clergé,  ce  qui  était 
alors  sans  exemple.  On  lui  accorda  des  subsidesà  diverses  reprises, 
mais  chaque  fois  on  exigeait  la  confirmation  de  la  Grande  Charte, 
et  Ton  obtint  une  loi  portant  que  "  nul  impôt  ne  serait  levé  sans  le 
consentement  et  la  volonté  des  Archevêques,  Evêques,  Comtes, 
Barons,  soldats,  taurgeoit  et  auêreê  hammâi  Ubrei  du  rojfaumeJ*  Ce 
fut  vers  cette  époque  que  les  Députés  des  eomUê  et  des  tewryt 
(boroughs),  formèrent  une  assemblée  distincte  de  celle  des  Barons  et 
des  Evêques. 

ÉPSBliiEIUDBS. 

Bn  1230,  Henri  débarqua  à  Saint-Malo  pour  soutenir  le  Duo  de  Bretagne  ; 
mais  il  ne  montra  que  de  l'insouoiancé  et  de  la  mollesse,  et  perdit  son  temps 

dans  les  festins. 

En  1236,  il  épousa  Eléonore  de  Provence,  et  maria  la  scsor  de  l'Empereur 
Prédérlc  II.  tiorsque  les  Barons  de  France  eurent  formé  une  ligue  oontze 
Saint- Louis,  Henri  m  se  dintoea  à  les  appuyer,  rassembla  des  troupes,  et 
sous  un  vain  prétexte  déclara  la  guerre  au  ftoi  de  Prance.  mais  il  fut  battu 
à  Taillebourg  et  à  Saintes  ;  de  cette  dernière  ville  il  s'enfuit  à  Blaye,  et  enfin 
à  Bordeaux. 

Il  s'était  TU  abandonné  de  tous  ses  partisans,  et  la  paix  ne  tarda  pas  à 
être  rétablie  dans  le  midi  de  la  France.  Henri  lui-même  acheta  par  des 
concessions  une  trêve  de  cinq  ans,  et  retourna  en  An^^eterre  en  124S. 

1235. --Henri  III  substitue  dans  les  armoiries  d'Angleterre  les  léopards 
aux  lions,  que  portait  jusque-là  l'écusson  des  Plantagenets. 

La  trêve  conclue  avec  Henri  était  sur  le  point  d'expirer  :  ce  Prince 
réclamait  la  Normandie,  perdue  par  Jean,  et  son  firêre  le  Poitou,  et  la  guerre 
semblait  près  de  se  rallumer  ;  mais  la  sagesse  et  la  modération  de  Louis  IX 
amenèrent  le  traité  d'Abberille  en  1269,  cité  plus  haut,  au  fond  tout  à 
l'avantage  de  la  France,  puisqu'il  lui  laissait  la  Normandie,  la  Tounûne, 
l'Anjou,  le  Maine  et  le  Poitou,  et  que  le  Roi  d'Angleterre  consentait  à  lui 
prêter  hommage  pour  le  duché  d'Aquitaine. 

1254.— Le  Roi  donne  les  Iles  de  Jersey,  de  Ouemesey  et  autres,  en 
appanage  à  Edouard,  son  fils  aîné  et  héritier. 

1258. — Révolte  des  Barons.  Dans  la  première  Assemblée,  appelée  offi- 
ciellement du  nom  de  Parlement,  ils  imposent  au  Roi  les  tiaiuU  ou  pravitimu 
d'Oxford,  qui  remettent  en  vigueur  les  libertés  de  l'Eglise  et  de  la  G^rande 
Charte,  et  excluent  des  charges  publiques  tous  les  étrangers. 
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12M.<— Koirt  de  Mathieu  PariB,  moine  bénédictin  de  St.-Alban'8.  See 
Ckroniea  nu^a  sont  une  des  sources  les  plus  importantes  pour  l'histoire 
d'Angleterre  depuis  1065.    Aussi,  est-il  partout  cite. 

1261. — ^Louîs,  Roi  de  France,  interdit  dans  ses  domaines  Tusage  du  duel 
judiciaire. 

1266.^  Un  Parlement  rend  au  Roi  son  autorité,  nuis  remet  en  mémoire  la 
Grande  Charte  et  la  Charte  des  Forêts. 

Sons  les  Plante-Oenêt  (  PlatUagmaU)^  aucun  des  monarques  de  cette  lignée 
ne  paraît  ayoir  trayaillé  sérieusement  au  bien-être  du  peuple.  L'ayarice 
semble  SYOîr  dicté  toutes  leurs  actions,  ou  plutôt  leurs  exactions.  Henri  XI 
«embla  vouloir  améliorer  les  choses.  H  riiuma  les  terres  de  la  Couronne 
prodiffuéea  par  ses  prédéœsseuxs,  ayec  l'assentiment  du  Parlement,  et  il 
rétabfit  Le  oroit  de  scutage  de  chaque  Cheyslier  par  yoie  de  composition 
pour  le  seryice  qu'il  deyait  remplir.  Cette  mesure  produisit  des  fiînds,  au 
moyen  desquels  on  commença  à  solder  des  troupes  réglés,  et  de  ce  fait  est 
venu  le  mot  de  «m  dort,  dont  on  a  fait  9oldat, 

Henri  III,  durant  son  long  règne,  remit  en  yiguenr  tous  les  droits  féodaux  ; 
préleva  sur  les  Juifis  seuls  du  royaume  qu'on  opprimait,  400,000  mares. 
DOUs  son  règne,  les  coutumes  rapportèrent  £6000  par  an. 

Ijcs  gouyemenrs  de  Jerser  sous  ce  règne  ftirent  les  deux  d'Aubigny, 
l'oncle  et  le  neveu,  portant  l'im  et  l'autre  le  nom  de  Philippe  :  Drogo  de 
Barentin,  Seigneur  de  Rozel  :  Henri  de  Tuberville  :  Qeonov  de  Luey  : 
Hugues  de  Saint-Philibert  :  Ouilleaume  de  Saint»  Jean  :  Amauld  de  Saint- 
Axmand,  et  Philippe  d'Albimar. 


372 


JERSBY  :   SBS   ANTlQUlTfiSy   ETC. 


MANOIR   DE    ST.-OUEN. 


La  vue  que  nous  donnons  ici  du  Manoir  de  St.-Ouen  ne  présente 
qu'une  perspective  inverse  d'un  des  plus  anciens  monumens  dont, 
après  les  édifices  religieux,  Jersey  puisse  s'enorgueillir. 

L'origine  du  Manoir  de  St.-Ouen  se  perd  dans  l'obscoritè  des 
temps.  On  ignore,  de  même  que  celle  du  vieux  château  de  Goorroîs, 
de  Gurrit,  de  Gouray  ou  de  Gorey,  qui  en  posa  la  première  pierre, — 
qui  l'assît  sur  ses  premières  bases,-— quelles  formes  on  lui  donna, — 
quel  aspect  il  présentait  dans  l'origine  ;  car,  comme  tous  les  monu- 
mens d'une  liaute  antiquité,  il  a  subi  d'importantes  modifications. 
Au  moyen  âge,  et  avant  l'invention  de  la  poudre  à  canon,  avant 
l'usage  de  l'artillerie,  le  Manoir  de  St.-Ouen  était  une  place  d'armes, 
un  cliâteau  fort,  une  forteresse  combinée  sur  un  plan  de  défense  et 
d'attaque,  ainsi  que  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure.  Qui  en  foi 
le  premier  fondateur  on  l'ignore,  on  sait^  cependant,  qu'il  existait 
avant  l'année  1 125,  et  qu'il  faisait  partie  de  l'appanage  des  de  Ou- 
tercts,  déjà  longtemps  Barons  de  la  Normandie. 

Un  membre  de  cette  finmille,  iUustre  sous  plus  d'un  rapport, 
existait  en  l'an  de  l'incarnation  1000,  et  s'appelait  Guy  de  Garteret 
Pour  le  distinguer  des  autres  membres  de  sa  fiimiile  on  lui  avait 
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donné  le  surnom  de  VaUeleur^  par  la  raison  qu'il  excellait  à  la 
chasse  et  était  adroit  à  manier  l'arbaleste,  talent  dont  firent  preuve 
ses  successeurs  en  maintes  circonstances,  et  notamment  sous  le  règne 
de  Henri  VIII,  alors  qu'Hélier,admÎB  à  la  cour  du  Boi,  surpassa  en 
adresse  au  tir  de  l'arquebuse,  et  son  frère  Jean  en  agilité  et  l%èretè 
an  saut»  tous  les  Seigneurs  de  la  Cour. 

Ouj  eût  un  fils  nommé  Geoffiroy,  lequel,  au  retour  d'un  pèlerinage 
à  la  Terre-Sainte,  fonda  au  milieu  d'un  marais  isolé  et  inculte  la 
célèbre  Abbaye  de  Fontenelles,  et  aussi,  conjointement  avec  le  Sei- 
gneur de  Painel,  l'Abbaye  de  Hambie. 

Deux  des  fils  de  Quy,  Onfroy  et  Manger  de  Carteret,  ou  comme 
on  l'écrivait  alors,  de  Carterays,  auquel  on  pourrait  ajouter  nombre 
de  variantes,*  nom  d'ailleurs  célèbre  dans  les  festes  de  l'île,  accom- 
pagnèrent GuiQeaume  dans  son  expédition  victorieuse  en  Angleterre. 

Onfroy  eût  un  fils  qui  fut  nommé  Eenauld  {angliee  Reginald.) 
Ce  Renauld  suivit  Robert  Duc  de  Normandie,  et  Godfroy  de  BomUon, 
à  la  conquête  de  Jérusalem  en  1096,  ainsi  que  Quilleaume  Mallet, 
deuxième  du  nom.  Sire  de  Graville,  lieu  qui  fut  le  berceau,  comme 
nous  l'avons  écrit  ci-devant,  de  la  branche  Jersiaise  de  cette  Olustre 

Renauld  eût  un  fils  qui  était  Seigneur  de  Carteret  en  Normandie, 
et  de  St.-Ouen  à  Jersey.  H  se  nommait  Philippe.  L'Ile  de  Guemesey 
lui  doit  une  de  ses  églises  paroissiales,  celle  dite  de  Torteval,  mais 
dédiée  à  St.-Philippe.  La  tradition  raconte  que  surpris  par  ime 
tempête  en  pleine  mer,  Philippe  de  Carteret,  partageant  la  foi  si  vive 
à  une  époque  où  le  tourbillon  de  la  politique  n'avait  point  encore 
blasé  les  hommes  sur  leurs  vrais  intérêts,  fit  vosu  que  s'il  échappait 

*  Le  Canu,  sur  la  dérivation  du  nom  de  cette  famille,  notia  dit,  page  504  : 
'*  Le  nom  de  Carteret,  autrefois  Kartray,  peut  dériver  du  mot  latin  Cw^nim, 
à  cause  d'un  camp  romain  qui  existe  sur  la  falaise  ;  ou  de  deux  mots, 
celtique  et  germanique,  ear  ou  karrick,  qui  signifie  pierre,  et  treeht  ou  trieM, 
qui  signifie  un  çué  :  ainsi,  le  gué  de  la  falaise.  On  voit  sur  le  penchant  de 
cette  même  falaise  les  ruines  de  l'antique  église  paroissiale,  qui  fut  donnée 
en  1126  à  T  Abbaye  du  Mont  Saint-Michel,  par  le  Seigneur  du  lieu,  Renauld 
de  Carteret/' 

Les  variantes  qu'on  rencontre  dans  plusieurs  écrits  et  documents  authen- 
tiques sur  ce  nom  sont  nombreuses  ;  nous  en  avons  trouvé  les  dix-sept 
suivautes  :  de  Carteray,  de  CarUraytf  de  Chartmyt  de  CarUm^  de  Crufsrw, 
de  Cartraie,  de  JScrrtareto,  latinisé,  de  Cauderier,  de  Carfred,  de  Katereek^ 
de  Catereck,  de  Kerteret^  de  Quartyt^  de  Quarteret^  de  Cartreyt^  de  Cartrey, 
et  enfin  CariwrigM,  dans  la  Chronique  de  Chevalier  ;  dans  les  temps  anciens 
l'orthogiaphe  des  noms  propres,  soit  de  familles,  de  villes,  ou  de  localités, 
variait  selon  le  caprice  ou  l'oreille  des  écrivains,  et  notamment  dans  deux 
licences  octroyées  par  Henri  III,  dans  la  19èma  année  de  son  règne,  à 
FhUippe  de  Carteret,  alors  Seisneur  de  Saint-Ouen,  le  nom  est  éerit  diffé- 
remment. Dans  celle  du  30  Mai,  le  nom  est  écrit  Charteray,  et  dans  eelle 
du  6  Juin,  seulement  6  jours  après,  le  nom  est  écrit  Cartred, 
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au  danger  qui  menaçait  d'engloutir  la  barque  qui  le  podait,  il  fierait 
construire  à  ses  frais  une  église  au  lieu  le  plus  prés  où  le  navire  qui 
le  portait,  prendrait  terre.  Ce  lieu  fut  la  baie  de  Eoquaina  en 
Ouemesey,  où  il  mit  pied  à  terre  sor  le  ooup  de  minuit,  le  13  Sep- 
tembre de  Tannée  1129.  -  Il  tint  parole.  T  aTob  manqué,  c'eût  été 
mentir  à  sa  oonscienoe,  à  son  devoir,  à  son  honneur  de  CSievaUer. 
Il  tint  parole,  on  n'en  saurait  donner  une  meilleure  preuve  que  odle 
qui  suit,  proyenant  des  autorités  de  l'tle  de  Guemesey  : 

"  Nous  les  souBsignés,  le  Bailli  et  Doyen  de  l'île  de  Guernefley,  certifiaiu 
à  tons  oenx  à  qui  il  peut  appartenir,  que  d'i^iès  les  registres  que  nous  avoiif 
vu  et  examinés,  relatiHi  à  la  oonstruction  des  églises  de  ladite  fle,  rHononUe 
Philippe  de  Garteret  (ainsi  qu'il  est  désigné),  de  Tandenne  et  AoUe  fiyaiille 
des  de  Caxteret  de  l'Ile  de  Jeney,  en  l'année  de  notre  Seigneur  mil  eent- 
vingt-neuf,  bâtit  l'église  paroissiale  de  la  paroisse  de  Torteval,  en  ladite  Us 
de  Guemesey,  à  ses  propres  frais  et  eoùtages,  étsnt  l'acoomplissement  d'un 
yœu  qu'il  avait  fiût  étant  en  danger  de  naufrage.  Que  dans  le'  cas  où  il 
plairait  à  Dieu  de  le  délivrer  du  danger  dans  lequel  il  se  trouvait,  il  b&tirait 
une  église  là  où  il  mettrait  le  pied  en  sûreté.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
apposé  nos  noms  et  nos  sceaux,  ce  16  Avril,  en  l'année  mille  six  cent 
soixante  neu£ 

(Signé)    "W.  ANDEOS,  Bailli, 

"Pe.  SAUSMAEBS,  Dtcis'  (Doyen.)" 

A  oe  Philippe  de  Oarteret  succéda  Renauld  de  Gartrey,  qualifié 
du  titre  de  Baron  Garteret  en  Normandie,  en  Tannée  3e  du  rignede 
Henri  II,  Boi  d'Angleterre,  c'est-à-dire  en  1156. 

Ce  Renauld  de  Carteret  eût  le  commandement  de  l'île  sous  le 
Boi  Jean,  qui,  alors  que  les  Des  étaient  sous  le  gouvernement  de 
Pierre  de  Préaux  ^de  FraUlUê)^  lui  enjoignit  de  ne  pas  prélever 
sur  les  hommes  plus  d'argent  qu'il  n'était  raisonnable,  pour  défendre 
l'tle  contre  ceux  qui  cherchaient  al<nfi  à  l'envahir  et  à  la  reprendre. 

On  Toit  par  là  que  la  famille  de  Garteret,  outre  sa  baronnie,  d'où 
elle  tire  son  surnom  de  Garteret,  possédait  le  Manoir  de  St.-Ouen  à 
Jersey.  Quelle  forme  avait  ce  Manoir  alors?  G*est  ce  qu'aujourd'hui 
on  ne  saurait  préciser,  bien  qu'on  retrouve  encore  dans  sa  oonstruo- 
tion  actuelle  des  restes  et  des  fragmens  de  ce  qu'il  était  originairement. 

Les  pierres  de  granit  de  la  principale  porte  d'entrée  du  style 
flamboyant,  et  déjà  rongées  par  le  temps,  conservées  de  l'antique 
édifices  ont  été  replacées  où  elles  se  retrouvent  aujourd'hui,  et  il  est 
certain  que  les  pierres  feçonnées  en  meurtrières,  que  l'on  voit  en 
plusieurs  endroits  de  sa  façade,  sont  aussi  sorties  de  l'i 
forteresse  du  Manoir  féodal. 
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On  ne  SBinait  douter  que,  de  mâme  que  la  plupart  des  anciens 
AAteanT  de  Normandie,  le  Manoir  de  Sl-Ouen  n'ait  été  une  place 
finie,  et  n'ait  possédé  tous  les  aoceesoires  qui  diatingaaient  à  cette 
époque  les  faabitationa  seigneuriales,  son  donjon,  sa  tour,  son 
ooknnbier.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  malgré  le  laps  des 
siècles,  on  peut  encore  tracer  le  fossé  qui  entoure  ses  murs,  bien 
qu'une  grande  partie  de  sa  profondeur  ait  été  remplie  depuis,  il 
en  reste  encore  aases  de  traces  et  d'espace  pour  contenir  Teau 
nécessaire  à  flotter  un  bateau  de  plaisance. 

L'aspect  que  présente  aujourd'hui  les  enyinms  de  cet  antique 
Manoir  n'est  rien  à  comparer  à  ce  qu'il  était  jadis.  En  coupant  la 
grande  route  militaire  qui  passe  à  côté,  on  a  absorbé  et  entièrement 
détruit  la  noble  avenue  qui  7  conduisait  aupararant,  quelle  avenue 
était  traversée  par  un  pcmt  levis  qui  communiquait  avec  une  ancienne 
tour  qui  en  dominait  l'entrée,  laquelle  était  située  à  gauche  du 
portail  de  la  cour  extérieure.  Des  prairies,  dont  les  eaux,  descen- 
dant sous  ce  pont,  coulaient  dans  la  dunette  du  fossé  devant  le 
Manoir,  et  en  faisaient  le  tour  du  côté  de  l'est,  du  couchant  et  du 
midi,  où  elles  allaient  décharger  leur  trop-plein  entre  d'autres  ponts 
et  édifices  dont  on  voit  encore  les  fondemens. 

Dans  le  champ  qui  porte  encore  le  nom  de  ta  Saussaie,  à  quelque 
distance  au  nord  du  Manoir,  se  voyaient  les  liées  et  les  huttes,  où  les 
archers,  les  arbalestriers,  et  les  arquebusiers,  qui  suivaient  leurs 
Seigneurs  à  la  guerre,  s'exerçaient  an  maniement  des  armes,  à  la 
course,  au  saut,  et  à  toutes  espèces  d'exercices  gymnastîques.  Dans 
ce  même  champ  se  trouve  encore  une  fontaine  d'une  eau  très-pure, 
à  laquelle  ils  pouvaient  se  désaltérer. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'année  1810,  alors  que  la  grande  route  qui 
conduit  de  la  troisième  Tour  à  l'Eglise  de  St.-Ouen  fut  construite, 
qu'on  a  découvert  que  cette  source,  emportée  par  des  voies  souter- 
raines, pénétrait  dans  l'intérieur  du  Manoir  même  au  moyen  de 
conduits  en  plomb,  dont  l'existence  est  demeurée  ignorée  pendant 
des  siècles.  Tout  récemment  encore,  en  faisant  replancher  im  cor- 
ridor dans  l'intérieur,  ce  tuyau  fut  mis  à  découvert.  Le  propriétaire 
actuel  du  Manoir  n'a  voulu  y  rien  déranger,  ayant  le  louable  désir 
de  conserver  tout  ce  qui  peut  servir  à  rappeler  ce  qu'était  ce  Manoir 
dans  les  siècles  passés. 

n  existe  dans  le  Manoir  de  St.-Ouen  une  magnifique  cuve  ou 
bassin  en  pierre,  élégamment  sculpté,  d'un  diamètre  de  2  j  à  3  pieds, 
percé  au  milieu  par  un  orifice  de  la  grosseur  du  tuyau  eia  plomb  qui 
conduit  l'eau  de  la  fontaine  ci-dessus  mentionnée  dans  le  Manoir. 
On  suppose  avec  beaucoup  de  probabilité  que  ce  bassin  superposé 
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sur  un  piédestal  également  creux,  ama  formé  im  jet  d'eau  ou  eaMide, 
qui,  placé  au  centre  de  la  terrane,  aoia  répandu  le  «iq^etflu  de  ses 
eaux  dans  le  fossé  qui  coule  au  pied.  Ce  beau  vase,  ou  teia»,  est 
l'un  des  meilleurs  êpeemenê  de  fine  sculpture  que  nous  ayons  tu  â 
Jersey.  De  forme  circulaire,  il  est  divisé  à  Textérieur  par  huit 
compartimena  divers,  dont  quatre  représentent  des  sphynx,  fiigurQS 
grotesques  que  Ton  voit  orner  les  gouttières  des  églises  ;  les  quatre 
autres  sont  des  écussons  d'armoiries,  dans  lesquels  figurent  les 
losanges  des  Carteret,  les  iraiê  épées  des  Paulets,  et  autres  emblèmes 
et  dévises,  qui  attestent  quelques-unes  de  la  longue  série  d'alliances 
de  cette  maison  ;  et  ce  morceau  d'antiquité,  qui  à  Paris  ou  à 
Londres  serait  recherché  et  reproduit  au  moyen  de  la  gravure,  git 
brisé  déjà  de  longtemps. 

Au  pied  du  Manoir  est  une  terrasse  que  baignaient  autrefois  les 
eaux  du  fossé  qui  le  sépare  d'une  pièce  de  terre  vis-à-vis,  laquelle 
présente  une  conformation  toute  particulière.  Cest  un  endos  d'ime 
forme  oblongue,  dans  laquelle  on  communiquait  jadis  par  une  porte 
particulière,  communication  exclusivement  réservée  au  châtelain  et 
à  sa  famille  ;  car  il  y  en  avait  une  autre  cintrée,  qui,  aujourd'hui, 
par  suite  des  modifications  qu'a  subi  la  route,  se  trouve  prcsqu' en- 
tièrement masquée  par  plusieurs  rangées  d'arbres  et  une  végétation 
luxurieuse  qui  récouvre  le  mur. 

Cet  enclos  de  forme  oblongue  s'appelait  le  champ  des  Ibumois. 
C'était  là  où  les  Chevaliers  venaient  s'exercer  au  maniement  des 
armes,  et  déployer  leur  adresse  en  se  défiant  au  simulacre  des 
combats.  Le  fond  de  cet  enclos  était  plane  et  uni,  c'était  l'arène  ; 
mais  il  régnait  d'un  seul  côté  dans  toute  la  longueur  de  ce  champ  et 
à  l'une  de  ses  extrémités,  une  élévation  bien  prononcée,  qu'on  y 
distingue  encore  parfaitement,  en  forme  d'amphithéâtre,  à  l'usage 
des  spectateurs  qui  assistaient  à  ces  Tournois. 

Quand  les  Chevaliers  se  présentaient  pour  entrer  en  lice,  ils 
entraient  par  la  porte  cintrée  qui  conduisait  dans  l'arène,  et  y 
faisaient  caracoler  leurs  chevaux  pour  l'ordinaire  bardés  de  fer 
comme  eux.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  Tournois  fussent  bornés 
aux  dèpendans  du  Seigneur  de  St.-Ouen,  car  à  Jersey,  quelqu'exigu 
qu'il  soit,  il  existait  plusieurs  Fiefs  qui,  indépendamment  du  service 
personnel  des  Seigneurs  propriétaires,  devaient  fournir  un  certain 
nombre  d'hommes  d'armes.*    La  richesse  du  Fief  exigeait  non- 


*  Quoique  plusieurs  autres  Seigneuries  de  cette  île  fussent  tenues  à  titre 
de  chevalerie',  savoir  celles  de  Kozel,  de  Samares,  de  la  Trinité,  de  T Abbesse 
de  Caen,  de  Méléches  et  des  Augrès  ;  la  Seigneurie  de  8t.-0ucn,  comme  il 
appiuraît  par  TExtente  de  1331,  était  la  seule  qui  devait  service  miUtaire  au 
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aenkneiit  lenombve  d'honunesTOvla  de  chaque  Seigneiir^iiuâs  eneore 
le  ginse  d»  aerrioe  de  «es  sohordpimèt. 

Quelques  puissants  que  fassent  les  Seigneurs  de  Carteret  à  Jersey, 
fls  ne  tenaient  cependant  pas  le  rang  de  Chevaliers  Bannerets,  c'est- 
à-dire  ayant  droit  de  déployer  bannière,  car  ceux-là  devaient  fournir 
vingt-quatre  Ohevaliers  de  leurs  vassaux.  Il  est  bon  de  remarquer  que 
chaque  homme  d'armes  devait  être  accompagné  de  deux  archers 
et  de  trois  chevaux,  dont  un  pour  lui,  les  deux  autres  pour 
son  page  ou  varîet. 

Le  Manoir  de  St.-Ouen,  domicile  féodal,  exista  pendant  longtemps 
dans  sa  f<Nine  primitive,  mais  oonune  les  châteaux  forts  répandus 
sur  le  sol  de  Normandie,  dont  Jersey  &isait  alors  partie,  il  tomba  en 
décadence,  et  ne  fut  rebâti  que  dans  le  xvile  siècle.  Pans  cette 
reconstruction  la  féodalité  disparut.  On  lui  donna  le  genre  d'archi- 
toctare  alors  en  vogue,  celui  désigné  sous  le  nom  à*Mizabethan  style, 
genre  dur,  austère  et  peu  classique,  en  tout  analogue  à  une  époque 
où  le  génie  classique  avait  disparu,  et  où  le  maçon  remplaça  l'archi- 
tecte ;  époque  de  décadence  qui  n'a  fiât  qu'augmenter  tout  depuis. 
Le  Manoir  de  St^-Ouen,  de  nos  jours,  est  donc  un  vaste  bâtiment 
flanqué  de  deux  ailes  massives,  asses  bien  représenté  par  la  majuscule 
M,  initiale  de  la  Reine  Elisabeth,  sous  laquelle  ce  genre  d'cu'chitecture 
prit  naissance. 

La  prétendue  réforme  sous  Henri  VIII,  continuée  par  Seymour, 
firopagée  par  Elisabeth,  fiit  une  époque  de  décadence  pour  les  Arts. 
Ce  fut  tout  à  la  fois  un  événement  religieux  et  pc^tique  dont 
Jersey,  qui  en  sentit  le  ooi^),  n'a  encore  pu  se  relever.  Le  peu 
d'édifices  et  d'omemens  publics  qui  existaient  alors  furent  ou 
démolis  ou  partiellement  détruits  par  les  iconoclastes  qui  étaient  alors 
en  force.  Chaque  église  avait  plusieurs  cloches— on  les  confisqua, 
on  les  vendit;    chaque  paroisse  avait  un  fonds  que  la  charité 


Koy,  en  temps  de  guerre  ;  et  le  Seigneur  de  St.-Ouen  ne  le  devait  pas 
•eiUement  en  sa  propre  personne,  mais  comme  dit  l'Eztente,  "  lui  tiers  avec 
chevaux  et  armures,  c'est-à-dire  lui  et  deux  autres  Cheyaliers  relevant  de 
lui  ;  ce  qui  suppose  que  dans  les  temps  anciens,  les  Seigneurs  de  St.-Ouen 
possédaient  des  sops-neis  de  difiérentes  natures.  En  efSh,  la  même  Extente 
nous  l'apprend  à  l'égi^rd  du  Fief  du  Pont-terrain  ;  c'était  de  Benauld  de 
Carteret,  qui  vivait  sous  le  règne  d'Edouard  III,  que  Ouille  de  St. -Biliaire 
tenait  le  sous-fief  du  Pont-temin,  qui  était  un  ameffiment  des  Seigneurs  de 
Saint-Ouen.  Il  paraît  que  cette  puissante  maison  avait  chargé  le  tenant  de 
ce  petit  Fief,  comme  une  des  conditions  de  sa  teneure,  du  soin  des  prisonniers 
du  Roy  ;  il  devint  dans  la  suite  la  propriété  de  la  famille  Le  Hardy. 
Le  Seigneur  de  St.-Ouen  devait  aussi  avoir  la  garde  du  château  Mont- 
Orgueil,  en  cas  que  le  capitaine  mourût,  et  jusqtrà  ce  que  le  Koy  en  eût 
nommé  un  autre. 
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inépuisable  des  génénttioiis  qui  avaient  préoèdé  oe  sièele  de 
spoliation,  avait  fondé  ;  tout  fut  mis  au  gaspOlage,  vead»  'et 
approprié  à  des  usages  sacrilèges  ou  jeté  à  la  voirie.  '  -  ^''    - 

On  alla  si  loin  dans  ce  vandalisme,  prétendu  religieux,  c^u'on 
exposa  aux  enchères  des  rentes  affectées  au  soulagement  des 
pauvres,  des  orphelins,  des  veuves.  Ce  fut  une  avalanche  qui, 
sous  prétâxiâ  de  religion,  dénua  Jersey  du  peu  de  splendeur  qu'elle 
avait  possédé  sous  le  régime  féodal,  mais  éminemment  proteotevr 
de  la  société  et  des  intérêts  de  ces  tempe  recalés. 

Si  la  réforme  avait  été  une  œuvr^  consciencieuse,  si  elle  avait  eu 
pour  but  de  réformer  seulement,  eût-elle  osé  porter  une  main 
sacrilège  et  profane  sur  les  temples,  sur  les  fondations  charitables, 
mutiler  les  uns  et  vendre^  c'est-à-dire  anéaniir,  les  autres. 

Les  îles  comparativement  à  leur  étendue,  étûent  richement 
dotées,  c'est  ce  que  nous  prétenderions  prouver  malgré  tous  les 
sophismes  de  ceux  qui  voudraient  pouvoir  prouver  le  contraire.  On 
ne  connaissait  point  de  pauvres  comme  dasse  avant  cette  époque. 
Pourquoi  ?  La  raison  parle  d'elle-même.  Cest  paroeque  la  charité 
individuelle  suppléait  à  tout.  Il  ne  fiiudrait»  pour  s'en  convaînore, 
que  lire  les  testamens  des  mourans  qui,  avant  de  quitter  oetto 
vie,  n'oubliaient  jamais  de  laisser  quelque  douceur  aux  pauvres  de 
leurs  paroisses,  œuvre  pleine  de  charité  qui  a  fondé  dob  IWsort 
paroissiaux,  qui  existent  encore,  malgré  l'abus  qu'on  en  a  &it. 

Ceci  est  une  digression,  mais  quand  on  se  reporte  à  ces  anciens 
temps  de  chevalerie,  de  mœurs  austères,  cette  époque  peut  être 
mise  en  contraste,  avec  notre  siècle  égoïste,  et  i^^tement  opposé  à 
ces  époques  passées  où  les  hommes  vivaient»  non  par  l'esprit,  mais 
par  le  cœur,  où  ils  sentaient,  et  étaient  mus  par  des  aifeotions 
qu'aujourd'hui  on  affecte  de  mépriser. 

Si  le  champ  des  Tournois,  vis-à-vis  du  Manoir  servait  d'exercise 
aux  nobles  chevaliers  montés  sur  leurs  palefrois,  le  dos  ou  champ 
des  buttes  était*  l'arène  ou  les  archers  et  les  arbelestriers  s'exerçaient 
au  tir. 

Cet  exercice  se  faisait  de  deux  manières.  La  plus  ordinaire  était 
celle  à  la  cible.  Elevée  sur  im  monticule,  à  une  extrémité  du 
champ  d'exercises,  une  cible  fixée  sur  cette  butte  servait  de  point  de 
mire.  C'était  là  que  le  Dimanche  après  avoir  assisté  aux  offices, 
les  manans,  les  varlets,  les  tenans  du  fief  se  réunissaient  en  foule, 
les  uns  pour  mériter  les  prix  et  les  fitveurs  destinés  aux  plus 
adroits,  les  autres  pour  acclamer  et  battre  des  mains  en  l'honneur 
du  vainqueur,  du  plus  habile. 
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Ce  tir  à  la  cible  était  Tooeupation  du  peuple,  de  la  plèbe  ;  mais 
daiM  les  nobles  Gh&teaux,  dans  lee  Manoirs  qui  seuls  avaient  le 
droit  de  Gblombier,  on  s'y  prenait  d'une  autre  manière.  Au  lieu 
de  cible,  c'était  un  mât»  au  haut  duquel  on  ayait  attaché  un  pigeon, 
de nuuiiére, cependant,  llui  donner  la  fiiculté  de  s'élancer  dans  l'air 
ou  de  rester  p^rcl^é  dessus. 

L'arbalestiier  babîk  devait,  s'il'  était  bon  tireur,  l'atteindre  au 
prenner  eon^  et  alors  il  était  procloiné  roi  de  l'arbaleste,  et  honoré 
du  sourire  des  aiméUes  chàtelainee  qui  admiraient  son  adresse,  et 
lui  décernaient  soit  un  prix  d'honneur,  soit  une  récompense. 

Cet  usage  de  tirer  l'arbaleste  prit  tellement  racine  à  Jersey  qu'à 
l'émaneipation  des  8er&,  on  fit  des  ordonnances  pour  obliger  les 
bourgeois  à  se  livrer  à  cet  exercice,  de  même  que  plus  tard,  on  en 
fit  d'antres  pour  contraindre  les  jeunes  gens  à  tirer  de  l'arc,  et  de 
l'arquebuse,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  page  397  de  notre 
premier  volume. 

Aussi  longtemps  que  les  Iles  firent  partie  du  duché  de  Normandie, 
les  Seîgiiearg  de  St.*Ouen  jouirent  paisiblement  de  leurs  domaines, 
mais  lorsque  cette  province  fit  retour  à  la  France,  il  fidlut  opter 
entre  les  deux  pays.  Dans  l'impossibilité  de  conserver  leurs 
possessions  sur  le  continent  et  dans  les  lies,  plusieurs  hésitèrent  à 
se  prononcer.  Cette  hésitation  porta  le  Bjoi  Jean-Sans-Terre  à 
prendre  des  mesures  de  précaution  et  de  rigueur.  Il  exigea  qu'on 
lui  envoyât  en  Angleterre  des  otages  de  Jersey,  et  de  ce  nombre 
fut  Philippe  de  Carteret,  itère  de  Renauld,  Seigneur 'de  St.-Ouen. 
Pour  en  être  venu  là,  il  fiedlait  mettre  ces  fiumlles  en  état  de 
suspicion.    Les  de  Carteret  cherchèrent-ils  à  passer  en  France  ? 

Leurs  intérêts,  d'aoeord  avec  leurs  affectiCEhs,  les  avaient-ils  portés 
à  tenter  quelque  démarche  dans  cette  vue  ?  Nous  en  doutons,  car 
leur  loyauté  vers  l'Angleterre,  laquelle  est  passée  en  proverbe,  fîit 
toujours  éclatante,  même  dans  les  temps  les  plus  reculés.  IIb  possé- 
daient plusieurs  Fiefi»  en  Normandie  que  leur  séjour  aux  iles  fit 
confisquer.  Nous  avons  la  preuve  que  ce  même  Philippe  de  Carteret, 
sous  Henri  III,  ayant  hérité  du  Manoir  de  St.-Ouen,  obtînt  du  Boi 
la  permission  de  passer  en  Normandie  afin  d'essayer  de  recouvrer 
les  possessions  qui  avaient  appartenu  à  ses  ancêtres.  Trente-et-une 
années  s'étaient  écoulées  depuis  la  séparation  de  l'Angleterre  et  de 
la  Normandie  ;  c'était  s'y  prendre  un  peu  tard  ;  aussi  comme  on 
peut  s'y  attendre,  il  ne  réussit  point,  bien  qu'U  le  tentât  à  deux 
reprises  difierentes,  ainsi  qu'on  le  verra  en  référant  aux  pièces  que 
nous  avons  reproduites  ci-devant. 
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Le  Manoir  de  St-Oaen,  décoré  de  tons  les  attributa  des  mautons 
Seigneuriales  du  mo]ren-âge,  exista,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
jusqu'au  xirii^  sîèele,  et  eonserra  sa  forme  primitiTe  sauf  les  amélio- 
rations que  le  temps  et  la  civilisation  lui  avaient  imprimés.  On  se 
figurera  ce  qu'était  un  château  fort,  et  quelle  importance  il  devait 
avoir  à  une  époque  où  la  population  entière  de  l'Ile  n'était  que  de 
8  à  10,000  âmes,  où  à  peine  on  comptait  six  à  huit  maisons  par 
paroisses,  où  il  n'y  avait  de  routes  de  communication  autres  que  des 
chemins  profonds  et  bourbeux,  de  deux  à  quatre  pieds  de  largueur, 
sans  police  pour  les  entretenir,  et  où  il  n'existait  ni  navigation,  ni 
ports,  ni  havres,  ni  culture  de  terre,  autre  que  celle  d'une  routine 
sans  expérience. 

Comme  fief  noble,  les  enfims  mineurs  de  la  fomille*  de  Carteret 
étaient,  durant  leur  minorité,  sous  la  garde  du  monarque  régnant 
Or,  il  arrive  qu'au  quatorzième  siècle  (1381),  Renaud  de  Carteret, 
Seigneur  de  St.-Ouen  et  de  LonguevUle  à  Jersey,  mourut,  et  laissa 
un  fils  du  nom  de  Philippe,  en  bas  âge,  lequel  fot  confié  par  le  Roi 
à  un  ecclésiastique  Anglais  nommé  Roger  de  Walden.  Il  devait 
être  bien  jeune  à  la  mort  de  son  père,  car  il  fut  dix-huit  ans  sous 
tutelle,  et  quand  devenu  majeur  il  rentra  en  possession  de  ses  biens, 
il  trouva  le  Manoir  de  ses  ancêtres  dans  un  tel  état  de  négligence 
et  de  délabrement,  qu'on  assure  que  la  végétation,  toujours  active 
et  prolifique,  l'avait  entourée  de  buissons  et  de  plantes  parasites,  et 
que,  dans  la  grande  salle  de  réception,  le  sureau,  arbuste  bien  connu 
pour  ses  fleurs  médicinales,  et  ses  fruits  en  grappes,  y  croissait  sans 
entrave. 

Quelques  auteurs  ont  confondu  ce  mineur,  qui  portait  le  nom  de 
Philippe,  avec  le  fils  de  Philippe  de  Carteret,lequel  maria  Marguerite, 
fille  du  Chevalier  Richard  Harliston,  de  laquelle  il  eut  vingt-et-un 
en&ns,  dont  vinfft  fforçanê  et  une  eeule  fUe.  Edouard,  le  premier 
des  vingt  fils  ci-dessus,  épousa  Marguerite,  fiille  d'Hélier  de 
Carteret,  Bailli  de  Pile,  dont  nous  aurons  à  parler  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage.  Cet  Hélier  de  Carteret  joua  un  rôle 
important  à  Jersey. 

Mais  revenons  au  Manoir  actueL  C'est  un  édifice  comparative- 
ment moderne  qui  ne  remonte  qu'à  l'année  1676,  et  àqoi 
la  reconstruction  est  due  à  Sir  Philippe  de  Cairteret,  premier 
Baronet. 

A  droite  du  beau  portail,  à  l'entrée  de  la  cour  du  Manoir,  se 
trouvent  les  armoiries  des  Paulets,  au  centre  celle  des  de  Carteret, 
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et  à  gftaehe  ceQe  de  Hailistoii.  Ce  portail  est  d'une  pureté  de 
dessein  et  d'nne  beauté  remarquable,  et  ftdt  bien  à  regretter  que  le 
Manoir  en  entier  n'ait  été  bâti  de  la  même  manière,  et  dans  le 
même  genre. 


POBTE  T>'SKTBÉS. 

L'édifice  est  un  quadrilatère  dont  les  deux  angles  latéraux 
forment  saillie,  laissant  au  centre  une  rentrée  ou  &çade  à  deux 
étages  percées  de  plusieurs  croisées  ornées  sans  beaucoup  de 
symétrie,  de  quelques  débris  de  l'antique  Manoir,  mais  IL  est  facile 
d^  s'apercevoir  que  cet  édifice  moderne  a  été  érigé  à  une  époque 
où  les  anciens  souyenirs  de  l'antique  cheyalerie  étaient  en  pleine 
décadence. 

Rien  à  son  aspect  ne  rappelé  les  nobles  et  splendides  domaines 
de  la  féodalité  du  moyen-âge  ;  cependant,  en  fi*anchissant  l'intérieur, 
l'ceil  se  dilate  à  la  vue  de  ce  vaste  corridor,  ou  plutôt  d'une  salle 
d'entrée  de  belles  proportions  élevée  etquarrée,  au  fond  de  laquelle 
on  voit  un  large  escalier  de  cbène,  à  dimensions  grandioses,  qui 
contourne  ce  vestibide,  et  conduit  aux  étages  supérieurs. 

En  entrant  dans  le  vestibule  de  cet  antique  Manoir,  à  mystérieuses 
légendes,  communes  à  la  plupart  des  vieux  châteaux  de  l'antiquité, 
on  est  pénétré  d'un  sentiment  de  respect  qu'on  a  peine  à  concevoir, 
et  qui  est  difficile  à  dépeindre. 

Au  centre  de  l'escalier  se  fiût  remarquer  un  grand  tableau  à 
l'huile  de  8  à  10  pieds  de  hauteur,  donnant  la  représentation  fidèle 
d'un  cheval  noir,  de  grandeur  presque  naturelle,  petit,  nuds  trapu, 
qui,  au  milieu  du  xv«  siècle,  alors  que  la  plus  grande  partie  de  l'île 
était  occupée  par  les  Français,   sauva  le  Seigneur  Philippe  de 
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Garteret  d'une  troupe  de  cavaliers  qui  le  surprirent  au  moment  où, 
sans  méfiance,  il  se  croyait  à  l'abri  de  ses  ennemis,  lesquds  s'ètant 
mÎB  à  sa  poursuite,  fiûllireQt  le  prendre,  et  l'eussent  inévitablement 
fiiit  prisonnier  sans  la  vigueur  de  son  cheval. 

Ce  tableau  historique,  après  avoir  été  pendant  longtemps  rélégué 
dans  les  oubliettes  du  Manoir,  a  été  récemment  exhumé  du  milieu 
des  décombres.  Après  Tavoir  restauré,  on  l'a  placé  où  il  est  pour 
commémorer  cet  événement,  digne  de  figurer  dans  les  annales  de 
cette  fiuniUe,  dont  la  loyauté  proverbiale  et  incontestée  a  jeté  sur 
son  pays  un  beau  rayon  de  gloire. 


CHAPITRE  XVI. 


EDOUARD  1er. 

1272—1307. 

Sommaire. — Conquête  du  Fays  de  OaUeê, — TraUemerU  inhumain 
de  David,  Fritice  de  cette  Principauté^ — Querre  entre  la 
France  et  V  Angleterre^ — Descente  dee  Français  aux  Iles^ — 
Capture  du  Château  Cornet,  à  Ouemesey, — Récompenêcs 
accordées  aux  habitans  pour  leur  dévouement, — Plaintes  du 
Prieur  de  St. -Michel, — Réclamations  de  VEvêque  d'Avranches, 
— Guerre  d'Ecosse, — Défense  du  Boi  de  transporter  Monnaie 
ou  Arqenterie  hors  des  Des, — Enquête  et  Commission, — 
Gallichan  et  son  Moulin, — La  Rogue  Bie, — Légende. 

Edouard  1er  avait  en  appanage.  Jersey,  Guemesey,  et  les 
antres  Iles  de  la  Manchei  de  la  même  manière  que  son  grand 
père,  le  Boi  Jean,  les  avait  possédées,  c'est-i-dire,  avec  un 
pouvoir  absolu  qui  s'étendait  non-seulement  aux  terres,  mais 
aux  revenus,  droits,  servitudes,  et  redevances  qui  avaient 
appartenu  à  ses  prédécesseurs,  lorsqu'il  monta  sur  le  trône, 
après  la  mort  de  Henri.  Son  premier  objet  fut  de  travailler 
au  rétablissement  de  Tordre  que  les  dissentions  civiles,  et  la 
faible  administration  de  son  père,  avaient  introduits  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

1282. — Le  pays  de  Cblles  avait,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  ses  Princes  particuliers  qui  tiraient  leur  origine  des 
anciens  Bois  Bretons.  Quoiqu'ils  fussent  vassaux  et  tribu- 
taires des  Bois  d'Angleterre,  ils  exerçaient  néanmoins  les 
droits  de  souveraineté  dans  leur  pays.    LeweUin,  Prince  de 
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Galles,  ayant  embrafisé  le  parti  des  mécontens  sous  le  règne 
de  Henri  III,  et  fait  des  efforts  pour  se  soustraire  au  yasseiage 
de  la  couronne^  Edouard  I  lui  fit  la  guerre  et  le  défit  dans  une 
bataille  où  il  périt  ;  le  corps  du  Prince  fut  trouvé  parmi  les 
morts  ;  sa  tête  fut  coupée  et  exposée  au  bout  d'un  pieu  sur 
la  Tour  de  Londres. 

1283. — ^Davidy  son  frère,  continuait  de  se  défendre  dans  la 
partie  la  plus  montagneuse  de  la  principauté  ;  mais  il  fut 
livré  à  Edouard,  qui  convoqua  les  Seigneurs  et  les  Députés 
des  communes  d'Angleterre  pour  le  juger.  H  fut  condamné 
à  un  supplice  effiroyable.  Il  fut  traîné  à  la  queue  des  chevaux 
dans  les  rues  de  Salop,  pendu,  décapité,  partagé  en  quartiers  ; 
son  cœur  fut  brûlé,  sa  tête  exposée  sur  la  Tour  de  Londres  ;* 
sa  femme,  ses  deux  fils  et  ses  sept  filles,  périrent  dans  la 
captivité  :  les  Bardes,  poètes  nationnaux  des  Ghdlois,  qui,  par 
leurs  chants,  excitaient  dans  les  combats  le  courage  de  leurs 
compagnons,  furent  massacrés  par  ordre  du  vainqueur,  et  le 
Boi  déclara  Edouard,  son  fils  aîné.  Prince  de  Gblles,  titre  que 
les  fils  aînés  des  Bois  d'Angleterre  ont  toujours  porté  depuis 
lors. 

1293. — La  cause  la  plus  triviale  en  apparence  occasionne  et 
amène  quelquefois  des  conséquences  sérieuses.  Qui  croirait,  par 
exemple,  qu'une  querelle  de  quelques  marins  eût  allumé  une 
guerre  entre  les  deux  plus  puissantes  nations  de  l'Europe,  fait 
verser  des  flots  de  sang,  commettre  des  atrocités  qu'on  rougi- 
rait d'imiter  aujourd'hui,  et  dont  les  effets  s'étendirent  jusques 
dans  ces  îles.  Tel  fut  le  cas  cependant.  Deux  navires,  l'un 
monté  par  un  équipage  Normand,  l'autre  par  des  Anglais, 
se  trouvaient  à  l'ancre  dans  le  port  de  Bayonne,  et  ayant 
besoin  d'eau  fraîche,  envoyaient  au  même  temps  leur  canots 
pour  s'en  procurer  à  une  source  voisine.  Arrivés  à  la  source, 
chacun  voulut  y  puiser  le  premier.  Il  en  survint  une  dispute, 
on  s'aspostophra  grossièrement,  des  mots  injurieux  on  en  vint 
à  des  voies  de  fait.  Un  marin  Normand  tirant  sa  dague  chercha 
à  en  frapper  un  Anglais  qui  aussitôt  le  prit  au  corps,  le  terrasa. 

*  Une  exécution  presqu'auisi  atroce  eut  lien  à  Jersey,  sous  Hélier  de 
Carteret,  Bailli,  au  I6ème  siècle.  Un  nommé  Cook,  oonoamBé  à  mort,  lut 
d'abord  pendu,  et  avant  qu'il  eût  rendu  le  dernier  soupir,  on  lui  trancha  la 
tète,  puis  on  Técartela,  et  ses  membres  furent  exposés  aux  quatre  coins  des 
murs  du  cliâteau  de  Gorey. 
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Dans  sa  chute  le  î^ormand,  tombant  sur  sa  dague,  fut  tué. 
Cette  querelle  aUuma  la  guerre  entre  les  deux  nations,  et  mit 
l'Europe  à  feu  et  à  sang.  Les  marins  Français  instruisirent 
le  Boi  de  France  de  ce  qui  s'était  passé  ;  et  Philippe,  sans 
aUer  aux  informations,  sans  s'enquérir  de  la  vérité  des  faits 
qu'on  lui  avait  rapportés,  se  borna  à  les  encourager  à  prendre 
leur  revanche,  et  de  ne  plus  Toccuper  du  sujet.  Les  Normands, 
qui,  plus  que  jamais,  cherchaient  à  se  concilier  les  bonnes 
grâces  du  Boi,  n'en  demandèrent  pas  davantage,  et  se  mirent 
en  devoir  de  venger  la  mort  de  leur  camarade.  Ayant  pris 
la  mer,  ila  apperçurent  un  bâtiment  Anglais  dans  la  Manche, 
qu'ils  abordèrent,  et  là,  s'étant  emparés  de  quelques  matelots 
de  l'équipage,  ila  les  pendirent  aux  vergues  avec  des  chiens* ,  et 
^près  avoir  enjoints  au  reste  d'aller  se  plaindre  â  leurs  compa- 
triotes, ils  reprirent  le  lai^ 

La  nouvelle  de  cette  insulte  outrageante  ne  fut  pas  plutôt 
parvenue  â  la  connaissance  des  marins  Anglais  des  Oiaq  Ports, 
que,  sans  en  informer  le  Boi,  ou  attendre  qu'on  punit  les 
auteurs  de  ce  méfifiit,  ils  se  ruèrent  sur  tous  les  bâtimens 
Français  qu'ils  rencontrèrent,  et  à  leur  tour  se  livrèrent  A 
tous  les  excès.  De  leur  côté,  les  Français,  irrités  des  pertes 
qu'on  leur  avait  fSsiit  subir,  tombèrent  sur  tous  les  navires 
qu'ils  rencontraient,  qu'îk  fussent  Anglais  ou  Ghiscons.  La 
mer  devint  une  scène  de  piraterie  entre  les  deux  peuples.  Les 
monarques  des  deux  nations  n*ayant  point  l'air  de  s'émouvoir  de 
ce  qui  se  passait,  feignirent  de  l'ignorer  et  laissèrent  faire  ;  mais 
les  choses  s'envenimèrent.  Les  Anglais  se  coalisèrent  avec  les 
marins  Irlandais  et  Hollandais  ;  et  ne  voulant  en  rien  céder 
à  leurs  rivaux,  les  Français  appelèrent  à  leur  aide  ceux  de 
Flandre  et  de  G-énève  ;  et  Tanimosité  de  ces  peuples  rivaux  pre- 
nait chaque  jour  un  surcroit  de  violence  et  de  barbarie.  Une 
flotte  de  deux  cents  navires  Français  se  rendant  au  midi 
de  la  France  pour  s'y  procurer  des  vins  et  autres  denrées, 
rencontra  en  route  une  quantité  de  bâtimens  Anglais,  dont  eUe 
s'empara  ;  les  marins  furent  pendus,  leurs  marchandises  furent 
confisquées. 

*  Rapproclient  singulier.  A  Jersey,  quand  on  yeut  parler  mal  d'un 
Français,  l'expression  consacrée  eaiB.,  ..de  Normand.  EnFrance,  répithète 
dédaigneuse  est  chien  éTAnçlaiê,  On  peut  faire  remonter  ces  naines 
populaires  aux  évènemens  que  nous  venons  de  relater. 

VOL.    H.  L   2 
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Les  habitans  des  ports  Anglais  n'eurent  pas  plutôt  appris 
cet  événement  qu'ils  équipaient  à  la  hftte  une  soixantaine  de 
navires  plus  forts  et  mieux  montés  que  ceux  de  la  flotte  Fran« 
çaise,  et  se  placèrent  en  embuscade  en  attendant  son  retour. 

Bientôt  ces  deux  flottes  en  vinrent  aux  mains,  on  se  livra 
de  part  et  d'autre  à  un  combat  acbaméy  la  plupart  des  navires 
Français  furent  pris,  coulés,  ou  détruits  ;  le  reste  prit  la  fuite. 
On  ne  se  fit  aucun  quartier,  et  l'on  va  jusqu'à  dire  que  dans 
cette  affitire  il  ne  périt  pas  moins  de  15,000  personnes.  On 
explique  la  perte  de  tant  d'hommes  en  ajoutant  que  la  flotte 
Normande  transportait  du  midi  au  nord  un  corps  assez  ccmsi* 
dérable  de  troupes  qui  périrent  en  cette  circonstance. 

Sous  Edouard  1er.  le  Manoir  de  Yincheles  appartenait  A 
Jean  de  Garteret,  qui  devait  relief  A  oelui  de  St.-On0n.  Au 
commencement  de  ce  règne,  Segnaud  de  Garteret,  fils  de 
Marguerite  d'Aubigny,  possédait  des  torres  à  Jersey  provenant 
de  sa  mère,  tant  dans  les  panûsses  de  St.-Ouen  que  de 
St*-Pierre.  H  est  prouvé  par  le  record  des  Jurés  des  douze  pa- 
roisses que  nonHBeulement  ces  terres,  pour  lesquelles  il  payait  au 
Boi  vingt  livres  toumois,lui  appartenaient,  mais  qu'il  possédait 
en  outre  une  éperquerie  à  Port-Stoke,  avait  droit  de  chasse  et  de 
garenne,  et  lQ[fiefAtelle,  où  il  recevait  l'hommage  desestenans.* 

D'après  une  lettre  au  Gouverneur  de  Jersey,  pour  lors  Henri 
de  Gobham,  lettre  datée  de  St.-Edmondsbury  le  23  Novembre 
(reg^«  iô^'  ),  on  lit  que  le  fioi,  en  considération  des  services  A 
lui  rendus  dans  cette  guerre,  ordonna  au  Gouverneur  de 
remettre  A  Begnaud  de  Garteret  six  barriques  de  vin  qu'il 
avait  pris  sur  l'ennemi,  et  de  lui  remettre  35  livres  qu'il  lui 
devait  pour  ce  vin  ;  comme  aussi  de  lui  r^nettre  les  arréragea 
de  gages  qui  lui  étaient  dus  tandis  qu^il  se  trouvait  dans  le 
Ghàteau  de  GK)rey  au  service  du  Boi.  Ginq  ans  après 
(an.  reg.  35^'-)  il  lui -donna  les  terres  et  ténémens  de  Thomas 
Paisnel,  que  ledit  Paisnel  tenait  de  Bobert  de  Mélèches,  alors 
entre  les  mains  d'Othon  de  Ghrandison,  Gouverneur  de  File,  A 
condition  de  lui  payer  la  somme  annuelle  de  soixante  livres 
tournois  et  une  livre  de  graine  de  cumin.t 


*  Inmiisitio  in  insul.  de  Jeney.    An  2.    Edw.  I.»  coram  Joli.  Wyg.  et 
Radul.  de  Broughton  in  Tur.  Lond. 
t  Clausa  26.    Edw.  I.,  m.  26, 
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Les  a£BiireB  en  étaient  yenues  i  oe  point  qu'il  était  impossible 
de  laisser  aller  les  choses  dans  cet  état.  Le  Bd  de  France 
«zpédia  un  Commissaire  pour  en  demander  raison,  et  une 
échange  de  diplomatie  eut  lieu  sous  ce  rapport.  UEvèquede 
Londree  fut  envoyé  à  la  Cour  de  France  pour  négocier  un 
arrangement»  et  proposa  de  soumettre  la  question  à  des 
arbitres,  soit  en  la  référant  au  Souverain  Pontife  ou  au 
Collège  des  Cardinaux,  ou  à  l'un  d'eux,  sur  le  choix  duquel  on 
conviendrait.  On  fot  longtemps  avant  de  pouvoir  s'entendre. 
Le  Roi  de  France  somma  Edouard  de  comparaître  dans  un 
certain  délai  devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  y  répondre 
de  sa  conduite.  Bientôt  après  la  Guienne  fut  confisquée,  et 
Charles  de  Valois  «i  fit  la  conquête  sur  Jean  de  Eichemont, 
et  pour  susciter  de  nouveaux  embarras  à  son  ennemi,  Philippe 
fit  un  traité  avec  le  Koi  d'Ecosse,  Balid. 

Grlce  à  l'intervention  du  Souverain  Pontife,  auquel  on 
avait  l'habitude  de  référer  les  difficultés  qui  surgissaient 
alors  entre  les  tètes  couronnées,  cette  guerre  s'appaisa,  non 
sans  de  grands  obstacles,  cependant.  Edouard  dût  fidre  des 
concessions,  si  on  peut  en  juger  par  la  lettre  suivante  qu'il 
crut  deroir  envoyer  i  Othon  de  Cl'nmdison,  alors  Gouvemeifr 
des  Des  : — 

*'  A.D.  1295.  An.  23,  £dw.  I.— Rex  dilecto  et  fideli  suo  Othoni 
de  Grandison,  Salutem. 

^*  Venientes  ad  nostram  venerabîles  Patres  domini  B.  Albiaencis 
et  S.  Penestrensis,  episcopi,  sacrosanctœ  Romanœ  eclesiee  cardinales 
(pro  sedenda  dissentione,  seu  guerra,  inter  illustrem  principem 
FcsaeiA  regem  et  nos  exhorta,  per  sa&ctisômum  patrem  dominum 
Bonîfarium,  diviiià  providentià.  Summum  Pontificem  destinati), 
ex  parte  ipsius  summi  Prœsulis,  et  sua  apud  nos  tanqoam  paeis  et 
coBOordi»  fidèles  et  fervidi  xelatores,  instanter,  etsoUiciti  institerunt 
ut  refcMrmatioai  pads,  nostram  vdlemus  animum  inclinare 

usqoe  ad  Festum  omnium  sanctorom,  proximo  ventmum  tam  per 
terram  quam  per  mare,  inter  gentes  prœdicti,  Régis  et  nostras, 
ac  inter  ipsius  Régi  Franciœ  quoscumque  valitores  et  nostros  à 
quibuscumque  bellicis  actibus  et  hostilibus  invasionibus,  hinc  inde, 
cessetor  omnino. 

"  Brevi  Régis  de  Priv,  SigilL     23  Ed.  I.  in  Turr.  Lond." 
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Profitant  de  la  guenre  ci-dessus,  Philippe^  possesseur  de  la 
Normandie,  ne  manqua  pas  de  profiter  de  Tardenr  beUiqneuse 
des  Normands  pour  les  encourager  à  s'emparer  des  Iles  de  la 
Manche  qui  en  étaient  tonjonrs  détachées.  Il  organisa  donc 
nne  expédition  dans  la  yue  de  les  reprendre.  Les  troupes 
Françaises  s'emparèrent  du  Ohâteau  Gomet  à  Ghiemesey,  et 
firent  une  descente  à  Jersey,  infimctnense  à  la  yérité,  mais 
qui,  cependant,  causa  un  tort  considérable  au  pays,  car  les 
insulaires,  animés  par  le  Clergé  du  pays,  qui,  selon  l'expression 
même  de  M.  Falle,  "a  toujours,  par  son  zèle  et  son  affection 
envers  la  Couronne  d'Angleterre,  servi  d'exemple  au  reste  des 
habitans,"  se  défendirent  avec  vigueur,  et  finirent,  après  une 
lutte  acharnée  et  sanglante,  à  repousser  l'ennemi. 

Cette  affidre,  sur  laquelle  les  détails  manquent,  n'en  fut  pas 
pour  cela  moins  meurtrière.  Plusieurs  y  perdirent  la  vie,  et 
les  propriétés  des  habitans  livrés  momentanément  au  pillage, 
souffirirent  considérablement.  Ces  faits  qu'on  ne  saurait 
révoquer  en  doute,  sont  confirmés  par  une  lettre  du  Bd 
Edouard,  adressée  au  Gouverneur  des  Iles,  Henri  de  Cobham, 
et  à  son  lieutenant,  dans  laquelle  on  voit  que  le  monarque 
Anglais,  instruit  du  dévouement  et  du  courage  des  habitans, 
accorda,  comme  compensation  des  pertes  qu'ils  avaient  subies, 
aux  uns  des  secours  :  et  des  récompenses  ou  faveurs  à 
d'autres  qui  avaient  fait  preuve  de  loyauté  dans  cette  affidre. 
Cette  lettre,  qui  se  trouve  dans  la  compilation  connue 
sous  le  titre  de  ^^Plaeita  Parïemeniaria  de  Byley,"  est  ainsi 
conçue  : 

''  Edwardus,  &c.,  dilecto  et  fideli  suo  Henrico  de  Cobham, 
custodi  insular*,  de  Gemeseye  et  GFersey,  et  ejus  locum  tenenii, 
Salutem. 

"  Quia  accepimus  quod  Ecclesia  S.  Elerii  in  insula  de  Qeraey 
vacat  ad  presens  per  mortem  Nicholai  de  Ponte,  quondam  Persone 
ejusdem  Ecdesie,  et  nos  Radulphum  filium  Pétri  Maret  dericum, 
quia  gravia  et  diversa  dampna  sustinuit  ;  per  conflictum  nuper 
habitum  in  prssdicta  insula,  inter  hommes  ejusdem  insulœ  et 
quosdam  alienigenas  inimicos  nostros,  gratiose  prosequi  volentes, 
vobis  mandamus  quod  eidem  Ranulpho  Ecclesiam — ^prœ  aliis — 
conferatis.  Teste  meipso  apud  Westm.  28  die.  Aug.  An.  R^ni 
nostri  xxiii." 
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''Edouard,  Boi  d'Angleterre,  kc.»  à  son  cher  et  fidèle  Henri  de 
Cobham,  GouTemeur  des  Iles  de  Jersey  et  de  Gnemesey,  et  i  Son 

Lieutenant,  Salut  : 

**  Ayant  appris  que  l'Eglise  de  St-Hèlier,  dans  Vile  de  Jersey, 
est  présentement  vacante  par  le  décès  de  Nicolas  Dupont,  ci-deyant 
Recteur  de  ladite  paroisse.  Nous,  Toulant  récompenser  Ranulphe 
Maret,  Prêtre,  fils  de  Pierre  Maret,  de  ce  qu'il  a  souffert  plusieurs 
pertes  considérables  dans  le  combat  qui  a  eu  Uen  assez  récemment 
dans  ladite  De,  entre  les  habitans  et  les  étrangers  nos  ennemis, 
TOUS  ordonnons  que,  de  préférence  à  tout  autre,  tous  ayez  à  conférer 
ladite  Eglise  de  St.-Hélier  audit  Ranulphe.  Donné  à  Westminster, 
le  29e  jeur  d'Août,  la  23e  année  de  notre  règne." 

Quoique  cette  lettre  soit  ainsi  datée  de  la  23e  année  du 
règne  du  Boi  Edouard,  il  ne  faut  pas  en  inférer  que  le  combat 
dont  il  est  question  dans  cette  lettre  ait  eu  lieu  à  une  époque 
aussi  reculée  ;  au  contraire,  il  est  à  présumer  qu'il  se  lÎTra 
peu  de  temps  après  son  aTènement  au  trône  ;  plusieurs  dr" 
constances  nous  portent  à  le  croire  ;  d'abord,  le  fait  que  le 
monarque  Anglais  donna  des  ordres  pour  expulser  des  Iles  tous 
les  religieux  tant  Normands  qu'étrangers  qui  s'y  trouTaient, 
alléguant  pour  justifier  cette  mesure  de  rigueur  apparente,  le 
danger  qui  pourrait  résulter  de  leurs  rapports  aTOC  r^onemi. 

Cet  ordre,  qui  à  n'en  pas  douter,  fut  rigoureusement  exécuté, 
était  intitulé  :  **De  reliffiosta  aliegenis  tam  Normannoè  quam 
aUiBy  a  costera  maris  amovendis**  et  se  trouTo  en  toutes 
lettres  dans  l'ouTrage  déjà  cité,  ''J^cfera,  lAtterœ  et  acta 
ptiblica,  de  Bj/meTy"  publié  à  Londres  en  1816.  A  l'appui 
de  ce  fait,  nous  citerons  le  résultat  de  la  TÎsite  des 
maisons  religieuses  du  diocèse  de  Coutances,  auquel  ces 
Iles  appartenaient  encore,  £ûte  en  1250  par  Eudes 
Bigaud,  ArchoTêque  de  Rouen.  Le  6  du  mois  d'Août, 
il  Tisita  l'Abbaye  de  St.-SéTer,  où  il  trouTa  17  moines, 
ayant  3  prieurés,  dont  2  en  Angleterre.  Le  8,  il  se  rendit  à 
Yilledieu,  où  il  fut  reçu  par  les  Hospitaliers.  Le  9,  il  Tisita 
l'Abbaye  de  Hambie  :  cette  Abbaye  aTait  17  moines.  Le  10 
et  le  11,  la  Tisite  se  fit  à  l'Abbaye  de  St.-Laut,  où  il  trouTa 

25  chanoines.    Le  Chapitre  de  Coutances  était  composé  de 

26  chanoines  et  7  dignitaires,  saToir,  4  archidiacres,  le  chantre, 
l'écolfttre  et  le  trésorier  ;   ces  trois  derniers  étaient  obligés  à 
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une  résidenoe  perpétuelle.  Tout  n'était  pas  réj^ier  dans  le 
chapitre  ;  les  okanoines  parlaient  fort  haut  pendant  l'offioe  ; 
les  omemens  étaient  mal  tenus  ;  les  chanoines  Quilleaume 
d'Oissely  Richard  de  Trégoz,  Richard  Trigalos,  Avisard, 
Thomas  Leferre  et  Jean  Lefevre,  reçurent  de  sévères  répri- 
mandes, n  y  avait  au  prieuré  de  St.-Pair  2  moines  du  Mont 
Saint-Michel,  jouissant  de  1000  livres  de  revenu  dont  ils 
rendaient  compte  à  l'Abbaye,  et  endettés  de  840  livres. 
L'Archevêque  leur  interdit  l'usage  de  la  viande  et  des 
matelats.  La  visite  se  fit  le  18  d'Août  à  Bricqueville,  le  19  à 
Feriers  ;  le  20  à  Lessay.  Cette  Abbaye  avait  36  moines. 
Blanchelande  fut  visitée  le  21.  Le  22,  ce  fîit  le  tour  de 
St-Sauveur,  il  y  avait  dans  l'Abbaye  S6  religieux,  et  hors 
de  l'Abbaye,  il  y  en  avait  14  habitant  dans  6  prieurés. 
Montebourg  avait  87  moines,  tous  prêtres,  excepté  les 
novices.  Cherbourg  avait  27  chanoines,  tous  prêtres,  excepté 
six.  Barfleur  n'avait  qu'un  religieux.  Il  y  avait  15  moines 
de  Cérisy  à  Saint-Frémond,  tous  prêtres.  H  se  trouva 
plusieurs  abus  dans  la  communauté,  mais,  cependant,  point 
d'immoralité.  L'Archevêque  termina  là  sa  visite,  et  se  rendit 
au  château  de  Neuilly,  appartenant  à  l'Evêque  de  Bajreux. 
En  partant,  il  laissa,  à  l'adresse  de  l'Archidiacre  Jean  d'Essay, 
une  longue  ordonnance  concernant  l'ordre  à  rétablir  dans 
Vabbaye  du  Vœu.  Les  lies  n'avaient  qu'un  seul  moine.*  Eudes 
Bigaud  donna  ordre  de  le  rappeler  à  l'abbaye,  ou  de  lui  adjoindre 
un  compagnon.  M.  le  Canu,  auquel  nous  avons  emprunté  ces 
détails»  surpris  de  ne  trouver  qu'un  moine  dans  les  Iles,  et 
ignorant  probablement  rexistence  de  l'ordonnance  émanée  par 
ordre  du  Roi  Edouard  quelque  temps  auparavant  de  faire  sortir 
les  moines  des  Ees,  ajoute  :  "  Nous  ne  savons  quelles  sont  ces 
^'iles,  mais  nous  pensons,  avec  M.  de  Caumont,  que  ce  senties 
"  îles  Saint- Marcou,  parce  qu'il  devait  y  avoir  plus  d'un  moine  à 
"  Jersey."  Nous  pensons,  au  contraire,  que  cette  pénurie  prove- 
nait de  l'ordre  émané  par  le  monarque  Anglais,  qui  fit  rentrer 
en  France  tous  les  religieux  qui  n'étaient  point  natifs  du  pays» 
ordre  sévèrement  exécuté,  et  qui,  joint  à  la  suppression  de 
l'abbaye  de  Saint-Hélier,  qui  avait  bien  perdu  de  sa  splendeur 

(*)  Item  in  InsuliB  est  unus  monachufl  solus  ;  ordinayimus  quod  xoToea- 
tur  Tel  detuT  ei  soeios. 


JJSBSSr  :      8SB  ANTIQUITÉS,   KTO.  291 

quaxid  elle  fat  adjointe  à  l'abbaye  de  Voeu,  ne  laissa  à  Jersey 
que  quatre  à  cinq  de  ces  religieux.  Une  autre  circonstance 
qui  nous  lait  présumer  que  cette  ordonnance  fut  rigoureuse- 
ment mise  à  exécution^  est  la  plainte  que  fit  parvenir  i  ce 
monarque  XUdcdphe,  prieur  de  l'abbaye  du  mont  Saint-Mi- 
ebel  contre  les  yezations  que  lui  fit  subir  le  Gouverneur  ou  le 
Bailly  de  Jersey  et  de  GFaemesey.  Cette  lettre  est  ainsi  inti- 
tulée :  "  LUtera  Priom  monasterii  tnontis  Sti.*M%ehaelii  in 
'^periculo  maris,  supplicataria  super  injurOs,  eidem  illaiîs  per 
"  BaUitmm  Régis  in  Insulà  de  Quemesoy  8f  Jersay**  Quoi- 
qu'il en  soit»  on  ne  doit  s'étonner  ni  du  xèle  que  mit  le  mo- 
narque anglais  &  récompenser  ceux  des  habitans  qui  étaient 
demeurés  fidèles  à  la  oouronne,  ni  de  la  rigueur  qu'il  mit  à  ren* 
voyer  les  eoclésiastiqueç  étrangeErs  hors  du  royaume  :  c'est  une 
mesure  de  précaution  que  les  circonstances  semblaient  justi- 
fier :  car  on  lit  dans  Ityley  que  plusieurs  personnes  des  Iles  qui 
avaient  des  biens  tant  aux  Iles  que  sur  le  continent^  avaient 
pris  la  fuite,  soit  pour  éviter  les  dangera  d'un  combat^  soit 
pour  se  soustraire  au  ressentiment  général,  qui  flétrissait  leu^ 
conduite  plus  qu'équivoque.  Le  Boi,  voulanti  d'un  côté^  sévir 
avec  vigueur  contre  ces  personnes,  confisqua  les  propriétés 
qu'elles  avaient  dans  les  lies,  et  les  fit  distribuer  ensuite  à 
ceux  des  habitans  qui  avaient  souffert  dans  la  défense  du 
pays,  et,  en  même  temps,  restituer  aux  héritiers  des  braves 
qui  avaient  perdu  la  vie  les  biens  que  les  officiers  publics,  dans 
leur  rapacité,  avaient  confisqués  à  leur  profit.  On  dit  qu'il 
fut  si  mécontent  de  la  conduite  du  gouverneur  qu'il  le  somma 
de  comparaître  devant  le  Parlement,  afin  de  rendre  compte  de 
la  conduite  arbitraire  qu'il  avait  tenue  à  l'égard  des  habitana, 
et,  probablement,  aussi  pour  répondre  des  vexations  dont 
s'était  plaint  le  Prieur  du  Mont  Saint-Michel  ;^  car  celui- 
ci,  non  content  d'avoir  exposé  en  gros  les  torts  que  ce  Gou- 
verneur avait  fait  souffî:ir  à  son  monastère,  expédia  un  des 

*  Le  Chapitre  de  Coutances  ayait  une  prébende  à  Blainyille,  deux  à 
Jersey  &c.  L'Ecolâtre,  ou  Scliolaatique  percerait,  outre  sa  prébende,  soi- 
xaate  boisseaux  d'orge  et  de  froment,  qui  lui  étaient  dus  par  l'évêque,  et 
cent  vingt  sommes  de  bois  à  prendre  au  bois  du  Parc.  Sa  prébende  était  à 
Jersey.— Voir  l'Abbé  le  Canu,  Hist.  des  Bt.  de  Coutances,  p.  8S0,  chap.  41. 
Statistique. 

Les  prébendes  consistaient  en  patronages,  seigneuries,  rentes,  traits  de 
dSme,  rentes  seigneuriales,  ftc. 
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siens  en  Angleterre  pour  en  exposer  les  détails  au  monarque 
lui-même.  Quelque  coupable  que  fût  oe  gouyemeury  tou- 
jours est-il  que  le  Boi  fit  preuve  de  justice  envers  les  habitans, 
dont  il  s'empressa  de  récompenser  le  zèle  et  la  loyauté. 
Jointes  aux  plaintes  formulées  par  le  Prieur  ci-dessus,  vint 
encore  le  Boi  de  France,  pour  réclamer  an  nom  de  TEvèque 
d'Avranches  le  recouvrement  des  biens  et  des  dîmes  qui 
avaient  appartenu  à  cet  Evêque.  Soit  que  ces  terres  eussent 
été  injustement  confisquées,  soit  que  le  (Gouverneur  les  eût 
appropriées  à  son  usage,  en  les  détournant  du  but  pour  lequel 
cet  Evêque  en  jouissait,  toujours  est-il  qu'une  réclamation 
en  toute  forme  fut  adressée  au  monarque  Anglais  quelques 
aimées  après  ces  troubles,  c'est-à-dire  en  1301  ;  ce  qui  prouve 
que  la  malversation  était  générale,  et  qu'on  n'était  point  fort 
scrupuleux  sur  les  moyens  de  spolier  son  prochain. 

Cette  lettre  du  Boi  de  France,  qui  est  datée  de  Saint- 
Germain-en-Laye  et  du  27e  jour  de  Mai,  a  pour  inscription  : 
'*  Inolito  principi  Edtoardo,  Dei  graiiâ,  Régi  Angliœ,  carissimo 
*'Jr(Uri  nostro,  Phitippm^  eadem  gratiâ  Frandœ  et  Natarrœ  JRex, 
"  mlutem  et  dilectionem"  Lettre  que  nous  publions  plus  loin. 
On  pourra  être  surpris  de  voir  qu'après  les  guerres  presque 
incessantes  que  se  faisaient  mutuellement  les  Bois  d'Angle- 
terre et  de  France,  on  les  trouve  sitôt  après  en  rapport  de 
communications  les  uns  avec  les  autres  ;  cela,  cependant,  n'a 
rien  qui  doive  surprendre  :  car,  dans  ces  temps  reculés,  sou- 
vent, après  un  combat,  on  avait  recours  à  une  suspension 
d'armes  qu'on  appelait  trêve,  laquelle  durait  plus  ou  moins  long 
temps,  selon  l'époque  de  l'année  ou  l'on  était,  ou  les  condi- 
tions dont  on  était  convenu.  Pour  l'ordinaire,  religieusement 
observées,  elles  ne  se  bornaient  pas  à  lier  les  chefs  entre  eux, 
mais  elles  s'étendaient  sur  tout  leurs  sujets  indistinctement, 
et  liaient  plus  particulièrement  les  hommes  d'église  ;  car  elle 
était  "  à  perpétuité  pour  les  clercs,  kêfemmeê,  les  religieueee,  les 
*^  pèlerine,  les  marchands,  les  laboureurs  et  toutes  les  choses  à  eux 
"  appartenant,  de  sorte  qu*en  aucun  Jour  que  ce  fU,  personne 
**  n*osât  les  attaquer,  les  dépouiller,  les  prendre  ou  leur  causer 
"  quelque  dommage,**  Ces  trêves  furent  établies  par  TEgUse 
pour  réprimer  les  désordres  pour  lors  trop  fréquents  entre  les 
Seigneurs  qui  se  battaient  souvent  pour  des  riens,  de  paroisse  à 
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paroissoi  de  château  à  château,  et  qui  forçaient  leurs  vassaux 
â  les  seconder  et  â  entrer  dans  leurs  querelles  ;  de  même, 
quoiqu'aveo  moins  d'excès,  on  voit  encore  de  nos  jours  une 
foule  de  partisans  d'autant  plus  coupables  qu'ils  se  disent  libres, 
partager  les  guerres  d'opinion  que  se  font  les  che&  ambitieux  de 
jEftmille  qui,  ici,  se  disputent  la  préséance  des  charges  du  pays. 

Nous  ayons  dit  que  dans  cette  attaque  des  Normands  sur 
les  Hes,  ils  s'emparèrent  du  Château  Cornet  de  GKiemesey. 
Un  écrivain  de  cette  île,  tout  en  admettant  qu'elle  fut  vivement 
attaquée,  ne  se  sent  nullement  disposé  à  admettre  que  oe 
château  ait  été  pris,  et  pour  invalider  oe  fait,  il  cite  Tanecdote 
suivante  :  ''  Une  personne  nom  mée  Jeanne  Le  Gnay,  veuve  de 
Rodolphe  le  Mercier,  alarmée  de  la  présence  de  l'ennemi,  fit 
transporter  ses  e£Eets  au  Château  Cornet  par  un  sien  frère  qui 
fut  tué  dans  cette  affiôre.    Quand  l'ennemi  eût  évacué  l'Ile,  le 
Oouvemeur  s'empara  des  effets  de  la  veuve,  et  se  les  appropria. 
Dans  la  vue  de  les  recouvrer,  elle  fit  parvenir  sa  plainte  au 
Roi,  qui  ordonna  au  Ghmvemeur  de  les  restituer  â  la  plaignante, 
Jeanne  Le  Ghiay."  Et  voici  les  conclusions  auxquelles  l'écrivain 
arrive  :   '^  Si,"  dit-il,  ^'  le  château  avait  été  captnré,  l'ennemi 
eut  indubitablement  enlevé  tout  le  butin  :  mais  la  restitution 
des  effets  â  la  veuve  ci-dessus,  démontre  que  bien  que  llle  fût 
attaquée,  le  château  tint  bon/'    Pour  bien  juger  de  la  validité 
de  cet  argument,  il  faudrait  d'abord  savoir  au  juste  en  quoi 
consistaient  les  effeU  de  Jeanne  Le  Quay.     Etait-ce  son 
mobilier,  ses  habits  paraphemauz.    Une  veuve  du  13e  siècle, 
native  d'une  lie  aussi  insignifiante  que  devait  l'être,  et  qu'était 
alors,  en  effet,  Oiiemesey,  ne  pouvait  posséder  de  grandes 
richesses,  et  il  nous  semble  que,  dans  la  précipitation  d'un 
départ  plus  ou  moins  accéléré,  les  soldats  ennemis  se  seraient 
fort  peu  occupés  du  hahuiou  de  It^tnantilh,  si  belle  qu'elle  fût, 
de  la  veuve  Guemesiaise.     H  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le 
Château  Cornet  ait,  ou  n'ait  pas  été  capturé,  cela  n'affecte  en 
rien  l'attaque  simultanée  faite  sur  les  Iles,  ni  le  résultat 
sanglant  qui  en  fut  la  conséquence. 

A  peine  Edouard  se  fût-il  débarassé  d'un  ennemi  puissant 
qu'il  se  vit  obligé  de  tourner  ses  armes  vers  l'Ecosse.  Là,  il 
eut  à  lutter  contre  des  montagnards  aguerris  et  rudes  aux 
combats,  qui  mirent  son  courage  â  de  bien  rudes  épreuves  ; 
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oar  malgré  les  trêves  jurées  entre  les  parties  belligérentesy  ses 
ennemis  s'en  prévalaient  pour  fiiire  des  préparatifs  qui  les  mit 
à  même  de  reprendre  les  hostilités  avec  plus  de  vigueur.  Las 
de  tant  de  perfidie,  il  voulut  tenter  un  ooup  hardi  pour  achever 
de  subjuguer  ce  peuple  jusque-là  indomptable.  A  cet  effet,  il 
envoya  des  ordres  dans  toutes  les  parties  de  son  royaume  pour 
que,  selon  ses  moyens,  chaque  port  de  mer  eût  à  fournir  son 
contingent  de  navires  et  d'hommes  de  guerre,  et  d'avoir  à  les 
conduire  de  ces  divers  ports  dans  celui  de  Berwick-upon-  Tweed , 
lieu  du  rendez- vous  général,  où  ils  devai^it  être  rendus  pour 
la  fête  de  St.-Jean,  et  d'où  il  se  proposait  de  partir  pour 
l'Ecosse.  Par  une  méprise  pardonnable  envers  ceux  qui  ont 
à  interpréter  des  mots  latins  abrégés  au  point  de  les  rendre 
quelquefois  inintelligibles,  M.  DureU,  dans  ses  notes  sur  Falle, 
a  commis  une  erreur  assez  grave  qu'a  relevée  M.  J.-B.  Tupper 
dans  son  Histoire  de  Ghiemesey.  Confondant  l'abbréviation 
Jern'^  qui,  dans  la  pièce  d'où  il  a  extrait  la  matière  de  sa 
note,  est  là  pour  Jememuth,  ou  Yarmouth  :  M.  Durell  a  cru 
y  voir  Jersey,  et  en  a  conclu  à  tort  que  les  Iles  avaient  fourni 
dix  bàtimens  à  la  flotte  du  Roi.  Il  n'en  est  rien.  Le  port  de 
Yarmouth  ne  devait  envoyer  que  six  navires  ;  le  port  de  Lynn, 
en  Angleterre,  et  Youghall,  en  Irlande,  chacun  trais.  LondreB, 
de  même  que  Bristol,  n'en  fournirent  que  deux  chacun. 
Weymouth,  Exmouth,  Plymouth,  voir  même  Portsmouth, 
ports  qui  aujourd'hui  récèlent  et  donnent  abri  à  des  flottes 
entières,  n'en  envoyèrent  que  chacun  un,  d'où  M.  Tupper  a 
raison  d'en  conclure  que  les  Iles  ne  pouvaient  en  fournir  dix. 
En  effet,  le  port,  ni  la  ville  de  Saint-Hélier  n'existaient  point  : 
il  est  même  douteux  qu'il  y  en  eût  un  à  Saint- Aubin  ;  les 
Iles  n'avaient  point  de  marine  proprement  dite,  le  commerce 
était  pour  ainsi  dire  nul  ;  c'est  à  peine  si  les  habitants  étaient 
émancipés  du  servage  et  formaient  communauté  à  part.  Sous 
pareilles  circonstances,  il  n'est  pas  à  présumer  que  les  Iles 
aient  fourni  un  contingent  de  dix  navires  pour  l'expédition 
d'Ecosse,  alors  qu'il  n'y  avait  peut-être  pas  plus  de  bateaux 
pêcheurs  abrités  dans  les  misérables  havres  des  cotes  dans  ce 
temps-là. 

Outre  cette  flotte,  le  Iloi  assembla  une  armée  composée  de 
30,000  hommes  d'infanterie  et  de  4,000  de  cavalerie. 
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Appuyé  ainsi  par  les  forces  réunies  de  son  royaume,  car 
l'appel  aux  armes  fut  général,  le  Boi  battit  les  Ecossais,  mais 
ne  parrint  pas  à  les  soumettre  entièrement  ;  cette  tâche  dévo- 
lut  à  ses  successeurs. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  leurs  cours,  et  de  leurs  ex- 
péditions, le  Roi  d'Angleterre  et  le  Roi  de  France  se  per- 
mettaient des  exactions  sur  le  clergé  ;  c'est  au  point  que  le 
pape  se  crut  obligé  d'intervenir  par  une  bulle  pour  protéger 
les  biens  de  l'Eglise.  Les  écrivains  français  ont  émis  des 
doutes  sur  la  juridiction  des  Evêques  d'Avranche  en  cette  île. 
Qu'ils  y  aient  exercé  leur  ministère  dans  toute  la  plénitude  de 
leurs  attributions,  c'est  ce  que  nous  ne  sommes  pas  disposés  à 
prouver  ici  pour  le  moment  ;  mais  il  est  incontestable  qu'ils  y 
ont  joui  de  possessions  plus  ou  moins  considérables.  H  existe 
un  fief  à  Jersey,  qui  porte  le  nom  de  Fief  de  l'Evèque  d'A- 
vranche, lequel  est  principalement  situé  en  la  paroisse  de  la 
Trinité.  Nous  prouverions  ce  fait,  au  besoin,  par  des  docu- 
ments irréfragables,  mais  nous  nous  bornerons  pour  le  moment 
à  reproduire  ici  une  lettre  du  Roi  de  France  à  Edouard  1er, 
dans  laquelle  il  l'engage  à  lever  les  entraves  mises  à  la  jouis- 
sance des  revenus  de  l'évèque  à  Jersey,  et,  dans  le  cas  où  cela 
nécessiterait  matière  à  litigation,  de  déférer  le  sujet,  soit 
au  Bailli  des  Iles,  soit  à  celui  de  Goutances.  Yoici  cette 
lettre: 

"A.D.  1361.  An  29.  Edw.  I.— Littera  Régis  Franciœ  pro 
EpÎBCopo  Abrinceni. 

^*  IncUto  principi  Edwardo,  Dei  gratiâ,  Régi  Angliœ,  carissimo 
fratri  nostro,  Philippus,  eâdem  gratiâ  Franciœ  et  Navarrœ,  Rex, 
salutem  et  dilectionem. 

'*  Rogamus  vos  quatinus  possessiones  Abrincen'  ecclesiœ  in  terris 
redditibus  et  decimis,  quas  predecessores  episcopi,  qui  nunc  est  in 
insulis  de  GTersoyo,  usque  ad  pauca  tempera  dicuntur,  ab  impedi- 
mento  quocumque  minus  justo  liberari  faciatis  permittentes  easdem 
ab  ipsa  ecclesiâ  pacificè  possideri. 

''  Et  si  ad  dictam  liberationem  vel  viam  judiciarum  ait  opus  pro- 
oedere,  brève  patens,  sub  sigillo  vestro,  eidem  episcopo  velitis  con- 
cedere. 

*'  Virtute  cujos  possit  procuratorem  seu  attomatum  ad  dictam 
prosectttionem,  in  parliamento  vestro. 
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'*  Vel  alibi  ooiMtitaere  oonm  Testxo  ballrvo  de  dictb  insulis. 
'*  Vel  ooram  noetzo  balHyo  Oonrtaatienci  ;  qnod  propter  ipâns 
^iioopi  releyationeiii  tdiquam,  eeset  amplius  nol»a  gratam." 
"  Datam  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya  die  zznii  Mail." 

Nous  ne  posBédons  atictms  renaeignemens  sur  le  résultat  de 
cette  lettre,  à  laquelle  il  est  à  présumer  qu'on  fit  droit  ;  car, 
dans  ces  temps  là,  les  droits  acquis  étaient  scrupuleusement 
respectés,  quand  la  politique  ombrageuse  n'interposait  point 
son  influence  sur  les  affaires.  Les  exactions  d'Edouard  con- 
trastaient avec  la  sagesse  de  ses  lois.  C'est  lui  qui,  pour  ob- 
tenir des  subsides,  accorda  aux  communes  le  vote  de  l'impôt 

n  établit  les  juges  de  paix  et  interdit  l'acquisition  des  terres 
au  clergé,  qui  possédait  déjà  une  grande  partie  du  pays.  H 
bannit  et  dépouilla  quinze  mille  Juifs,  violence  que  se  permet- 
taient alors  la  plupart  des  Bois  de  l'Europe  lorsqu'ils  avaient 
besoin  d'argent. 

Edouard  était  en  Flandre,  lorsqu'il  apprit  que  l'Ecosse  s'était 
soulevée  de  nouveau.  Avant  de  partir,  il  écrivit  la  lettre 
suivante  à  Othon  de  Gh-andison,  pour  l'engager  à  aller  l'y 
rejoindre.  Cette  lettre,  écrite  en  français,  est  de  la  même 
main  que  celle  du  chapitre  précédent  : 

«<A.D.  1297.  An.  25.  Edw.  L— Roy  à  son  loyal  &  loyal  Mon- 
sieur Ottes  de  Giantson,  salut 

''  Corne  autrefois  vous  eûmes  mandé,  par  nos  lettres,  que  vous 
vous  treissiez  vers  les  parties  de  Flandres  ;  si  que  vous  y  feussiez 
quant  nous  y  serreinz  venuz. 

"  Vous  fedsons  à  savoir  que  nous  alons  vers  la  mer,  où  nous 
devons  passer,  de  jour  en  autre,  tant  come  nous  pooms  : 

^*  E,  si  tost  come  nous  seroms  venus  au  port,  nous  et  nos  gentz 
serroms,  si  DIEV  plest,  si  prestz  de  quant  qui  mestîer  nous  est, 
que  nous  n'attendroms,  ne  attendre  convendra  fors  que  la  volunte 
de  DIEV  &  temps  convenable  par  quei  nous  serrons  en  Flandres 
bien  par  temps,  od  l'ayde  de  DIEV. 

"  E  vous  mandons  que  vous  veignez  ylveques,  au  plustost  que 
vous  porrez,  en  bonne  manere,  si  que  nous  vousy  truefisoBs  a  nostre 
venue,  s'ensi  n'estoist  totes  voies,  que  vous  veissiezque  vostre  estre, 
par  ailleurs  nous  peust  estre  plus  profitable  k  plus  grand  lieu  tenir, 
que  là  où  nous  serroms. 

Donné  à  Eltham  le  secund  jour  d*Augst.'' 


TEBflET  :    SB8  ANTIQUITÉS^    BTC.  297 

Les  pièces  que  Ton  trouvera  dans  ce  chapitre  jètent  plus 
de  lumière  sur  le  règne  d'Edouard  1er  que  tout  ce  que  l'on 
avait  encore  mis  au  jour  relativement  à  ces  Iles.  On  peut  le 
résumer  ainsi,  même  d'après  tout  ce  que  nous  en  avons  dit,  et 
en  inférer  que^  semblable  à  cela  à  bien  d'autres  monarques, 
la  couronne  qui  lui  ceignait  le  front  ne  le  protégea  point  contre 
les  soucis  inhérents  à  la  royauté,  ni  ne  le  mit  à  l'abri  des 
cabales  et  des  intrigues.  Fn  trône  légué  par  un  prédécesseur 
est  souvent  bourré  d'inquiétudes,  et  l'héritier  de  la  couronne  la 
pins  brillante  trouve  assez  fréquemment  que,  malgré  les  joyaux 
qui  la  décorent,  son  poids  fait  sourciller  les  tempes  du  malaise 
qu'elle  impose.  A  peine  Edouard  fut-il  monté  sur  le  trAne, 
qu'il  lui  fallut  penser  aux  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  son  royaume  et  aux  frais  de  la  guerre.  A  cet  effet,  on  voit 
que,  dàs  la  secondejuinée  de  son  règne,  il  transmit  à  tous  les 
gouverneurs  et  che&  des  lieux  maritimes  du  royaume  de  n'a- 
voir à  laisser  passer  à  l'étranger  aucune  espèce  d'argent,  soit 
que  cet  argent  fût  ou  ne  fût  point  frappé  à  l'effigie  des  monar- 
ques anglais  ou  autres,  se  plaignant  que,  dès  lors,  on  faisait 
un  vil  trafic  de  ce  métal  en  l'exportant  clandestinement  hors 
du  royaume  parmi  d'autres  marchandises,  et  notamment  dans 
des  sacs  de  hdne  qu'à  cette  époque  l'Angleterre  exportait  à 
l'étranger  en  grande  quantité,  n'ayant  point  encore  de  manu- 
factures établies  dans  son  sein.  Une  copie  de  cette  dépêche 
fut  envoyée  à  Othon  de  Grandison,  le  Gouverneur,  et  était 
ainsi  conçue  : 

"  A.D.  1274.  An  2.  Edw.  I. — ^De  scrutino  fiiciendo  ne  pecunià, 
vel  vasa  aliqua  argenta  extra  regaum  ^^erantur. 

^*  Bex  dilecto  et  fideli  soo  Rdberto  de  Bnrgesh  eustodi  quinque 
Portuum  suorum,  salutem  :  Cum  nuper  vobis  mandaverimus  quod 
nuUam  monetam  argenti,  vel  aliquam  aliam  monetam,  de  nostro  vel 
de  alterius  cuneo,  vel  vasa  aliqua  de  argentea,  seu  argentum,  ali- 
quod  in  massa,  vel  alio  quovismodo  per  dictes  portus  ad  partes 
transmarinas  idlatenus  deferri  permittenti,  sine  nostra  licentîa  spe- 
ciaH,  sub  forisfactura  vite  et  bonorum  et  omnium  aliorumque  foris 
fieri  possent  prout  inmandato  vostro,  vobis  inde  directe  plenius  con- 
tinetiu'. 

"  Ad  jam  intelleximus,  quod  quidam  inter  se  machinantes  hu- 
jusmodi  monetam  et  argentum  à  regno  nostro  clandestine  in  saccis 
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lanarum,  oonis,  et  balis,,  ac  aliter  divend  modo  ad  partes  predictas 
nichiloininuB  detulenmt,  et  adhuc  de  die  in  diem  déférant  in  dete- 
rîo  rationem  status  regni  nostri  predieti  k  contra  ordinationem 
nostram,  de  concilio  nostro  &ctam  k  mandatum  nostrumpredictom, 
super  hoc  vobis  dîrecta,  de  quo  miramur  plurimum  k  moremnr. 
Vobis  mandamus,  sicut  pluries  mandavimus,  firmiter  injungentes 
qnod  in  scrutinio  lanarum,  coriorum,  balarum  k  quammcumque 
aliarum  merchandisarum,  necnon  k  personaruu  k  vasorum  quorum- 
oumque,  per  portus  piedictos  transeuntiimi,  taliter  k  tam  pmdenter 
de  cetero  vos  geratis  k  eciam  habeatis,  quod  hujusmodi  moneta, 
seu  argentum  aliquod  per  quoscunque,  a  dicto  regpio  nostro 
per  dortus  predictos,  usque  partes  transmarinas,  nullo  modo 
deferatur  sine  lioentià  nostrà  speciali.  T.R.  apud  linooln  xiiii  die 
Februarii. 

*'  Consimiles  littere  diriguntur  majorîbus  ballivis  Jobanni  de 
Havering  justiciario  Walliœ  k  Ottoni  de  Grandisono,  Custodi  Innh 
larum  de  Oem'  k  Jeres',  yel  ejus  locum  tenenti.    In  Turr.    Lond." 

On  jugera  de  l'état  peu  stable  des  rapports  qui  existaient 
entre  les  Bois  de  France  et  d'Angleterre  par  la  lettre  dans 
laquelle  le  Prieur  de  l'Abbaye  du  Mont  Saint-Michel  se  plaint 
de  la  conduite  du  Bailli  des  Iles,  ce  qu'il  faut  probablement 
entendre  par  le  Gouverneur.  Ces  deux  pièces  datent  de  la 
seconde  année  de  son  règne.  La  troisième  pièce  adressée  au 
Gbuyemeur  Othon  de  Ghrandison,  est  de  la  23e  année  de  son 
règne  et  a  pour  objet  de  faire  observer  une  trêve,  on  plutôt 
une  cessation  d'armes  entre  les  deux  Bois  de  France  et  d'An- 
gleterre, suspension  obtenue  à  l'instance  du  souverain  Pontife 
Boniface  YIII,  et  effectuée  par  deux  de  ses  Cardinaux,  les- 
quels sont  nommés  dans  cette  lettre,  partie  de  laquelle  nous 
avons  supprimée  pour  ne  point  donner  trop  de  volume  à  cette 
pièce,  dont  on  peut  d'ailleurs  saisir  le  sens  par  ce  que  nous  en 
avons  extrait.  La  pièce  ci-dessus  est  par  trop  explicite  pour 
que  nous  nous  arrêtions  à  la  commenter.  O'est  une  invita- 
tion, pour  ne  pas  dire  un  ordre,  transmis  au  Gouverneur  de  se 
rendre  en  Flandres,  où  allait  Edouard  pour  reprendre  les 
armes  contre  la  France.  Quatre  ans  plus  tard,  vient  la 
réclamation  du  Boi  Philippe  de  France,  au  nom  de  TEvèque 
d'Avranches,  quelle  pièce,  ainsi*  qu'on  l'a  remarqué,  est  datée 
de  Saint-GOrmain  en  Laye.     Puis,  vient  celle  qui  réclame  des 
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habitants  de  Jersey  aide  et  secours  en  hommes  et  bâtimens 
pour  joindre  la  flotte  Anglaise  au  port  de  Benoick,  d'où  il 
deyait  partir  pour  aller  combattre  les  révoltés  en  Ecosse. 

Peu  de  temps  après  son  retour  de  la  Terre  Sainte  et  dans  la 
seconde  année  de  son  règne,  Edouard  crut  découvrir  que, 
durant  le  règne  d'Henri  III,  son  père,  les  revenus  de  la  Cou- 
ronne avaient  été  aliénés  par  les  grands  feudataires,  les  tenans 
en  capite,  sous  divers  prétextes  ;  qu'ils  avaient  aussi  usurpé  le 
droit  de  tenir  des  cours,  et  s'étaient  emparés  d'autres  préro- 
gatives appartenant  à  la  couronne,  tels  que  droits  de  chasse, 
de  pèche  et  de  garenne.  Le  peuple  aussi  se  plaignait  d'être 
la  victime  de  {dusieurs  vexations.  Il  résolut  de  s'en  assurer^ 
et,  dans  cette  vue,  nomma  une  commission  pour  s'informer  de 
ces  £ûts  d'abord,  puis  d'y  porter  remède.  Une  enquête  géné- 
rale eut  Ueu  à  cet  effet  dans  tout  le  royaume,  ce  qui  l'a  fait 
accuser  par  plusieurs  écrivains,  et  entr'autres  par  Lord  Coke, 
de  n'avoir  cherché  par  ce  moyen  qu'à  grever  ses  sujets,  dans 
la  vue  d'augmenter  ses  revenus.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est 
constaté  qu'une  enquête  à-peu-près  de  la  même  nature  eut 
lieu  aux  Iles,  mais  à  une  époque  bien  plus  reculée,  et  dont  le 
but  était  de  préparer  la  voie  à  ces  Etentes  dont  nous  aurons  à 
parler  ci-après,  et  qui  constatent  les  revenus  de  la  couronne 
aux  Iles.  L'enquête  en  question  est  de  la  20e  année  du 
règne  d'Edouard,  époque  antérieure  à  son  expédition  d'Ecosse, 
et  n'offire  d'autre  intérêt  que  celui  de  reproduire  les  noms  des 
personnes  en  charge  dans  les  Iles  à  cette  époque.  Les  com- 
missaires devant  lesquels  cette  commission  eut  lieu  était 
mixte,  étant  composée  du  Prieur  de  la  communauté  de  Wen- 
lock,  ville  située  dans  le  Shropshire,  entre  Worcester  et 
Shrewsbuiy,  et  de  Robert  de  Leysset  ;  elle  eut  lieu  dans  la 
ville  de  Saînt-Hélier,  et  commença  ses  séances  le  jour  de  la 
Fête  de  Saint-Clément,  qui  tombe  le  23  Novembre.  Si  le 
record  qui  nous  en  est  resté  n'a  d'autre  mérite,  il  prouvera 
que  beaucoup  des  familles  de  ce  temps  portaient  les  mêmes 
noms  que  celles  d'aujourd'hui. 

Ainsi,  par  exemple,  on  y  retrouve,  dans  la  magistrature, 
des  De  Carteret,  des  Payn,  des  Dumaresq,  des  Des  Augrès, 
des  Norman,  des  PHvesque.  Parmi  les  Prévôts,  des  Aubin, 
des  CheoàUên,  des  Le  Maistre,  des  Hérauts,  des  Duval,  et  des 
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ht  Stère,  et  panni  les  assermentés,  des  Haman,  des  Vaudin, 

des  Le  Cerf,  Sarre  d'Alain,  le  Dain,  le  Feutre,  Nœl,  PaUot, 
Hubert,  Alexandre,  Ahier,  Bertram,  et  une  foule  d'autres  qui 
tous  remontent  à  une  antiquité  respectable  d'au  moins  cinq 
cents  ans  !  Four  mieux  s'en  convaincre,  nous  allons  repro- 
duire ici  ce  document  : — 

"Inter  Recorda  Dmi  Régis  in  Thesauro  recept:  Secîj  sui  sub 
Custode  Dmi  Thesaurij  et  Cameriora  ib'm  remanend'  inter  pFita  d. 
communia  in  Insuie  de  Jersey  de  tempore  R^;is  Edwardi  piimi 
inter  àlia  sic  continetur  ut  sequitur. 

'*  Prita  co'itas  apud  S^«  HiUariu'  in  Insul.  Jersey  ooram  M"> 
Boberto  de  Leysset  et  Prior  de  Wenlook  et  soeis  suis  Justici  ad 
assis'  in  Insul'.  tenend'  assignen'  anno  regni  dmi  refpa  Edward  I 
assis*  incipiunt  in  Festa  Sti  démentis. 

"RoTTTIiO^Vo. 

'*  Nomina  BalliYorum  et  ministrorum  dmi  Régis  in  Insula  Jersey 
die  lunœ  in  festo  Sti  Clementis  anno  regni  régis  Edw.  20o. 

*'  Dionisius  de  Tillebur'  custos  insul.  Petrus  draitiz  ejusd  Jobes 
de  Carteret  capît.  balliys  Jurât. 

''NOMINA  jrURATOBTT'    CUB.   BBOIS. 

"Reginald  De  Carteret,  Thom.  Payn  petrus  draitiz.  p'bus  Levesike 
NicbuB  Tourgys.  Quill'm  le  petit  Radnd  des  Augeres.  WiH  le  petit 
Joldan  de  Maxisco.  Heny  payn.  P'blus  Fkmdenke.  Jordaa  O. 
Horman. 

"NOMIKA  BOBDABIUM   IlTSULE. 

''  M.  Albini  de  S«o  Hillar.  Radulpbus  de  Villa  de  S^  aemen.  et 
de  Grouille.  Tbomas  Lesterk  de  S^»  Martine  :  petrus  de  Vallibus  de 
Sto  Salvator.  Will  CbevaHer  de  Sto.  Lauren'.  Biens  Le  Rey  de 
Sto.  Brelardo  :  Nicbus  de  Crocbrou  et  Albrea  le  Metere  de  S^-  Petro. 
Beginald  Berrun  et  Nicn'  Héraut  de  S^a.  Maria'  WUlmBerrun  de 
trinitati  :   Petrus  Hayled  de  Sto-  Jobanne. 

"NoMINA  JUB.   DE   HaBBET.' 

"  8^'  ^tïZar.— NicusBalleol.  W.  Hamon.  Ranul  Vaudyn.  Robert 
Unfray.     Guil.  Curceis.     W.  Le  Cerf. 

"5*.  Clément— BAe  St.  Jean.  Nie  Same.  Pet.  Alayn.  Pet.  Le 
Petit.     Radulf  le  Cbanu2.     Nie.  Baudoyn. 

**  OrotmUe. — Gilbert  Etesp.  Michel  le  dene.  Michel  le  Pfeuve. 
Nieus  Ober.    Johes  Ayer.     Matth.  de  Currick. 
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"fitf.  Jfor^m.— Plis.Oavart.  Wfflm.  Ahier.  Math.  Noël.  Nic'us 
Pâlot.    Rob'tos  Florle.    Bertram  Flanegoe. 

"  1^^.  8alvaeor%i.—LBLva:^  de  da  pdome  :  Ricus  le  Seneschal.  Will. 
Hubert  :  Badus  Norman  :  Jolies  Alesandre.    RoVttis  Pèlerin. 

"  Sto.  Johanni.—PhïuB  Waren.  Gill.  Le  Gros.  Thos.  Peverell. 
Eo^ns  de  Caleis.     Banus  Gomour.     Rob'tus  Norman. 

«  Sto.  Fâtro.—Thom.  dulde  Robtus  Widcok.  Thom.  Pfelle. 
Galfinns  AUet.    Adam  le  Marchant.     GiUnL.  Le  Noir. 

*'  Sto,  LawrefUU, — ^Ric'us  Michel.  Nic'us  Gallichan.  Nic'iis  Merell. 
Banns  Ober.     Badns  Hastîn.    Joh'es  le  donere. 

"  Sta.  -MsTki.— Nic'us  Ester:  Bic'ns  de  Castro.  Thos.  Héraut 
Guill>n.  Le  Feuvre.     Gille'us  de  la  mer  guting  le  Blanck. 

'^Sto.Andoemo.—PlïuBLeBas.  PetrusDugot.  Gilling  Crantez. 
Bob'tus  de  Gomdas.     Petrus  Huelin.     Bob'tus  de  Nebuen. 

•'  Trinitate.—Bohtua  Walter.  Johes  Le  Lyon.  Bob'tus  TrigelL 
Petrus  Le  Gras.     Galfrus  Phi. 

''Sto.  Breîardo.—^iouB  Till.  Badus  Bagot  Petrus  Vibert. 
Robtus  Seale.    Gilling  de  la  Moje.     Reçus  de  Crapedoit"  * 

Ce  fut  devant  cette  commission  qu'eut  à  comparaître  un 
nommé  Ghillichan,  pour  lors  Seigneur  du  Fief  des  Augrès. 
Possesseur  d'un  moulin-à-eau  trop  minime  pour  moudre  le 
grain  des  tenans  de  son  fief,  il  conçut  le  projet  d'en  ériger  un 
à  vent,  sans  penser  qu'en  cela  il  empiétait  sur  les  droits  de  la 
Couronne,  agissant  d'après  la  maxime  que  tout  Seigneur  en 
pouvait  bâtir  sur  son  fief.  Mais  le  sieur  Ghtllichan  ignorait 
probablement,  ou  feignait  d'ignorer,  qu'il  existait  une  autre 
maxime  passée  en  principe,  savoir  que,  ''  tout  droit  de  bâtir  un 
moulin  était  une  prérogative  royale,  et  que  personne  ne  pouvait 
en  ériger  un  sans  la  permission  du  Prince."  Gallichan  reçut 
donc  une  semonce  pour  comparaître  devant  les  commissaires  : — 

**  Submonitus  fuit  de  placito  quo  warrante  levavit  de  novo  quoddam 
molendiuum  ventricum,  in  prejudicium  Régis  et  ad  nooumentum 
molendinorum  Begis  in  eadem  insulà  :  et  ipse  venit  et  défendit  vîm 
et  bene  défendit  quod  nullum  molendinum  in  prejudicium  Domini 

*  M.  Falle  semblait  s'enorgueillir  de  l'antiquité  de  ces  noms  de  famille 
de  vieille  souche.  Il  disait  :  *'  Jn  this  Island  are  many  verj  ancient  familles, 
not  only  amons  the  qualified  Gentry,  but  eyen  among  those  of  a  middle  rank 
and  degree.  Of  which.  latter  there  are  some  of  several  hundred  years 
standing,  as  ail  our  Records,  and  particularly  the  OldEztent  of  13S1,  plainly 
testify.  This  is  owing  to  the  perpetuity  of  our  Tenures,  not  subject  to 
remoyes  and  changes,  as  in  other  places,  where,  by  fréquent  transmigrations, 
such  familles  soon  wear  out  of  remembranoe,  and  their  original  is  forgotten." 
(p.  126.) 
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Régis  levarit  quia  dixit  quod  ipse  et  progeuitores  soi  quoddam 
molendinum  aquaticum  ibidem  tenuerunt  à  tempore  quo  non  extat 
memoria  et  quia  molendinum  illud  nbi  non  miffieiebat,  prœdietum 
molendinum  ventrieum  oonttrozerant  prout  eis  benè  licuit  per 
consuetudinem  Insulœ  et  inde  ponit  se  super  Patriam." 

Là,  il  prétendit  que  le  moulin-à-yent  en  question  ne  pouvait 
porter  auoun  préjudice  aux  moulins  du  Boi,  que  lui,  de  même 
que  ses  aïeux,  avaient  toujours  possédé  un  moulin-à-^eaa  sur 
'leur  fief,  mais  que  n'étant  point  suffisant,  il  en  avait  fait  ériger 
un  à  vent,  ainsi  que  oela  avait  lieu  d'après  la  coutume  de 
rile  ;  d'ailleurs,  qu'il  s'en  rapportait  là-dessus  au  jugement 
des  hommes  d'enquête. 

Qu'en  advint-il  P  Fut-il  mis  à  l'amende,  n'y  fut-il  pas  ? 
C'est  ce  que  ne  dit  pas  le  record.  Mais  il  est  à  présumer  que 
son  moulin  fut  taxé  ;  car  nous  trouvons  dans  l'Extente  des 
revenus  du  Boi,  de  l'an  1331,  que  Drouet  de  Saint-Martin, 
pour  le  moulin-à-vent  qu'il  avait  fait  bâtir  sur  son  Fief  de 
Saint-Ouen,  sans  la  permission  du  Boi,  fut  condamné  à  payer 
une  rente  annuelle  de  soixante  sous  tournois  à  la  Feste  de 
Saint-Michel,  quelle  rente  fut  fixée  par  les  juges  itinérans, 
Henri  Spigoumel  et  ses  compagnons,  qui  vinrent  à  Jersey 
sous  Edouard  III.  (Le  Geyt,  Vol.  I,  p.  79.— Art.  des  Mou- 
lins.) Ces  deux  cas  sont  identiques,  et  si  le  Seigneur  Drouet 
de  Saint-Martin  fut  condamné  à  payer  une  rente  annuelle  au 
Roi  pour  avoir  bâti  un  moidin  sans  licence  :  a  pariy  le  sieur 
Oallichan  eut  à  se  conformer  à  la  même  règle. 

On  jugera  de  quelle  rigueur  les  propriétaires  de  moulins 
usaient  envers  leurs  tenans  en  sachant  que  les  tenana  de  la 
Carvée-ès-Dîrvaux  devaient  apporter,  àleurs^raw  et  coûtages^ 
tout  le  gros  merrain  (bois)  pour  faire  le  moulin  du  Mourier, 
de  tous  les  lieux  de  la  rive  de  la  mer  d'entre  Cherbourg  et  h 
Mont  Saint-Michel  à  l'île  de  Jersey.  (Voir  Extente  de  1331 
paroisse  de  Saint-Martin). 

Henri  III  n'eut  pas  le  loisir  de  réparer  les  désordres  qui 
s'étaient  glissés  dans  la  société  par  suite  de  la  rupture  des 
liaisons  qui  existaient  avant  la  perte  de  la  Normandie,  sous  son 
père  ;  et  quand  il  s'en  occupa,  il  avait  déjà  régné  S2  ans. 
L'enquête  qu'il  enjoignit  de  faire  aux  Iles  pour  y  rétablir 
l'ordre,  fut  si  peu  satisfaisante  qu'elle  fut  reprise  et  continuée 
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SOUS  les  trois  EdooardS;  ses  successeurs.  Le  trouble  et  la 
confusion,  résultat  des  confiscations  opères  par  le  Boî  Jean, 
la  dÎFision  des  propriétés,  leur  morcellement,  leur  translation 
d'une  personne  à  une  autre — ^l'abus  qu'avaient  fait  les  Sei- 
gneurs de  leur  autorité  en  s'appropriant  des  biens  appartenant 
à  la  Couronne — le  manque  de  titres  assurant  la  propriété,  les 
plaintes  des  uns,  les  murmures  des  autres,  tout  cela  amena 
une  crise  qui  porta  Edouard  I,  peu  de  temps  après  son  retour 
des  croisades,  à  poursuivre  l'enquête  imparfaite  dont  Drogo 
de  Barentin  avait  été  chargé. 

Ce  fut  en  1274  que  le  Boi  nomma  une  commission  qu'il 
confia  à  Rodolphe  de  Brockton  et  à  John  Wigger,  avec  ordre 
de  s'enquérir  si  on  n'avait  point  empiété  sur  la  prérogative 
royale,  les  domaines  de  la  couronne.  Ils  furent  chargés  de 
s'enquérir  également  de  la  conduite  des  jurés-justiciers 
fortement  soupçonnés  dès  lors  d'avoir  compromis  les  intérêts 
de  particuliers  à  leur  avantage  et  celui  des  leurs, — soupçons 
qui,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  depuis  lors  jusqu'à 
présent,  s'est  invariablement  perpétué,  de  génération  en 
génération  jusqu'à  nos  jours. 

Pour  être  juste,  cependant,  l'on  doit  admettre  qu'après  une 
scission  aussi  remarquable  que  celle  de  la  Normandie,  elle  dût 
froisser  bien  des  intérêts  et  jeter  beaucoup  de  trouble  et  de 
)^rturbatk>n  parmi  les  populations  des  deux  rives.  En  effet 
de  pareilles  révolutions  ne  se  produisent  point  sans  blesser 
de  graves  intérêts,  et  causer  de  funestes  conflits. 

Si  Pon  en  doit  croire  un  ouvnage  publié  à  Londres  en  1751, 
par  Dioejr,  les  Français  auraient  fait  une  descente  infructueuse 
sur  Guemesey,  mais  se  seraient  emparés  du  Château  Cornet, 
qui  était  alors  détaché  de  la  terre  ferme.  A  Jersey,  leur 
attsque,  aur  laquelle  nous  manquons  de  détails,  prouve 
néanmoins  que  les  babitans,  alors  comme  toujours,  ne 
Aégligèreat  aucuns  moyens  pour  conserver  l'intégrité  de 
leur  territoire  et  repousser  l'ennemi.  Ce  fait  d'armes  ne  fut 
pas  plutôt  parvenu  à  la  connaissance  du  monarque,  qu'il 
s'empressa  non^seulement  de  pourvoir  aux  besoins  des  veuves 
et  des  orphelins  dont  les  époux  et  les  pères  avaient  succombé 
dans  ces  efforts,  mais  qu'il  crut  devoir  récompenser  le  dévoue- 
ment et  les  sacrifices  d'une  famille  portant  le  nom  de  Marett, 
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en  nommant  et  institaant  nn  membre  de  cette  &mille  nommé 
Bodolpliey  caré  de  la  paroisse  de  St.-Hélier.*  A  part  cette 
nominationi  le  Boi  s'y  prit  d'une  toute  autre  manière.  Dans 
ces  temps  de  transition  où  les  rapports  entre  les  habitans  des 
Iles  et  ceux  du  continent  n'étaient  pas  encore  bien  tranchés, 
il  arrivait  que  tels  des  habitans  qui  possédaient  des  terres  des 
deux  côtés  de  la  Manche,  au  premier  signal  du  danger 
quittaient  les  Iles  pour  se  réfugier  en  Normandie  pendant  les 
troubles,  et  puis  une  fois  passés,  ils  revenaient  reclamer 
leurs  rentes,  et  leurs  droits  de  citoyens  comme  si  rien  n'avait  été. 
La  conduite  de  ces  personnes  étant  parvenue  à  la  connaissance 
du  Boi,  il  fit  confisquer  leurs  propriétés,  leurs  rentes,  et  par  ce 
moyen  indemnisa  ceux  des  habitans  qui,  en  demeurant  aux 
Iles,  s'étaient  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie.  On  ne  saurait 
douter  que,  longtemps  après  la  perte  de  la  Normandie,  les  habi- 
tans n'eussent  beaucoup  à  endurer  des  ennemis  de  la  Couronne. 
U  n'y  a  point  d'ennemis  plus  acharnés  que  les  proches — que 
les  membres  de  la  même  famille  après  une  rupture  sérieuse. 

On  ne  s'étonnera  donc  plus  de  l'épithète  injurieuse  et 
ridicule  de  ''  Normand,"  appliquée  encore  de  nos  jours  à  tout 
Français  qui  habite  les  Iles,  quand  bien  même  ce  Français 
serait  Parisien,  Normand  ou  Breton. 

n  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  à  Edouard  1er  qu'on  est 
redevable  du  sceau  public  dont  se  sert  la  Cour  pour  authentiquer 
ses  actes,  et  sceller  les  lettres  passées  devant  justice  pour  la 
vente  des  propriétés  foncières.  Ce  sceau  a  pour  armoirie 
trois  léopards  ou  lionceaux,  qu'Henri  III  substitua  aux  gar- 
dant passant,  et  pour  légende  l'inscription  suivante  :— 
8.  BALLIVIAE  IN8VLE  DE  JERS^. 

n  y  a  cette  différence  entre  celui  de  Jersey  et  de  Gkier- 
nesey,  que  l'écusson  de  ce  dernier  est  surmonté  d'une  branche 
de  laurier,  marque  distinctiye  de  quelque  action  méritoire  et 
distinguée.  On  s'est  demandé  pourquoi  cette  distinction,  et, 
malgré  toutes  les  recherches  à  ce  sujet,  on  est  encore  aujour- 

*  Ce  fait  Tient  encore  à  l'appui  de  ce  que  noMB  ayons  d^à  obterré  sur  la 
dédicace  des  Eglises.  L'époque  donnée  pour  la  consécration  de  l'Eglise  de 
St.-Hélier  est  1841.  Cependant,  voici  un  Roi  d'Angleterre  qui  nomme  un 
curé  &  l'Eglise  de  cette  paroisse,  un  demi  siècle  antérieur  à  cette  date.  La 
nomination  de  Rodolphe  Marett  date  de  la  22e  année  du  règne  d'Bdouard  I, 
c'est-à-dire  de  1294.  Donc,  le  temple  paroissial  de  8t.-&élier  remonte  à 
une  époque  beaucoup  plus  reculée.    Il  en  est  de  mSme  des  autres. 
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d'hai  indécis  snr  la  cause.  Les  uns  yeulent  que  ce  trophée 
ait  été  ajouté  aux  armes  des  habitants  de  File  de  Gtfemesey 
pour  peipétuer  le  souvenir  de  leur  brayoure  et  récompenser  le 
courage  dont  ils  firent  preuve  en  recouvrant  le  château  Cor- 
net, alors  aux  mains  des  Normands,  sous  Henri  III  ;  les 
autres  pour  commémorer  les  services  qu'ils  rendirent  en  1460, 
en  contribuant  par  leur  valeur  à  reprendre  le  château  de 
Gh>rey,  à  Jersey,  sous  Edouard  lY.  Cette  dernière  opinion 
est  d'autant  plus  erronée,  que  la  distinction  que  nous  signa- 
lons ici  existait  avant  cette  époque,  et,  â  moins  de  Tattribuer 
à  la  reprise  du  Château  Cornet,  on  ne  saurait  que  former  des 
conjectures  â  ce  sujet.  La  copie  suivante  est  une  traduction 
de  la  lettre  qui  accompagnait  le  don  de  ces  sceaux  : — 

"  Edouard,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  d'Angleterre,  Seigneur 
d'Irlande  et  Duc  d'Aquitaine,  aux  Baillis  des  Iles  de  Jersey  et  de 
Guemesey,  salut. 

*^  Vu  que  nos  sujets,  habitants  de  ces  Iles,  ont  ci-devant  souffert 
plusieurs  pertes,  et  ont  été  exposés  à  de  grands  dangers,  tantôt  sur 
mer  dans  les  naufrages,  tantôt  sur  terre  par  suite  de  fraudes  et  de 
soustractions,  à  raison  principalement  que  jusqu'à  présent  il 
n'existait  aucun  sceau  public  auxdites  Iles  au  moyen  duquel  les 
habitans  pussent  signer  et  sceller  leurs  documens  ou  expédier  leurs 
affidres,  nous,  dans  la  vue  du  bien  public  des  habitans,  et  voulant 
porter  un  remède  convenable  à  de  pareilles  pertes  et  dangers,  avons 
voulu  qu'on  se  serve  dorénavant,  dans  lesdites  Iles,  d'un  sceau 
spécial,  que  nous  avons  fidt  graver,  et  que  nous  vous  envoyons,  afin 
que  les  lettres  que  les  habitans  ont  été  d'habitude  d'emprunter 
jusqu'id  à  notre  cour  de  Chancellerie  d'Angleterre,  ou  qui  pourraient 
être  fidtes  actuellement,  et  qui  avaient  coutume  d'être  fiûtes 
verbalement,  et  n'être  rédigées  par  écrit,  soient  à  l'avenir  scellées 
de  ce  même  sceau. 

*'  Nous  vous  enjoignons  donc  de  recevoir  ce  sceau,  et  de  £ûre 
publier  par  lesdites  Iles  que  ceux  des  habitans  qui  voudraient  à 
l'avenir  avoir  nos  dites  Lettres,  les  tiennent  là  suivant  l'ancien  usage 
des  Iles  de  la  même  manière  qu'ils  avaient  coutume  de  les  obtenir 
ci-devant  de  notre  ChanceUerie;  et  que  vous,  Baillis,  fessiez  à 
présent  sceller  du  sceau  les  ordres,  accords  et  contrats,  et  que  vous 
nous  transmettiez  un  extrait  desdits  usages  sous  ce  sceau,  et  que  vous 
avisiez  à  ce  que,  à  l'avenir,  les  choses  ci-dessus  tenues  et  exactement 
observées  aux  Iles  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  et  enjointe. 

'*  Témoin,  nous-même,  à  Westminster,  le  1 5e  jour  de  Novembre, 
l'an  7e  de  notre  règne." 
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Sous  ce  règne,  les  gouyemeurs  des  Iles  étaient  désignés 
sous  le  titre  de  Oustoë  insularum.  Gardiens  des  Iles,  et,  depuis 
Ouillaïune  le  Conquérant  ces  charges  furent  confiées  à  des 
l>nfnTni:>iy  iUustres,  Boit  poT  Icurs  lumièrcSy  leur  rang  ou  leur 
fortune.  U  j  a  même  en  tels  de  ces  gouverneurs  qui  étaient 
alliés  aux  familles  royales  d'Angleterre  :  mais  il  était  rare 
qu'ils  habitassent  les  Iles.  En  temps  de  paix  leur  présence 
était  inutile  comme  chefs  militaires  ;  il  n'y  ayait  point  de 
garnison,  et  la  milice  n'existait  point  encore  comme  corps 
constitué  ;  et  pendant  la  guerre,  ils  auraient  cru  leur  dignité 
compromise  de  n'ayoir  eu  à  défendre  que  des  îlots  détachés, 
tandis  que  la  nature  des  guerres  étrangères  offrait  à  leor 
brayoure  personnelle  une  arène  plus  étendue  où  déployer 
leurs  talens  militaires  et  exercer  leur  prouesse.  Cest  à  peine 
si,  dans  les  différentes  tentatives  que  les  Français  ont  faites  à 
plusieurs  reprises  pour  se  ressaisir  de  ces  Iles,  <m  trouye  deux 
de  ces  gouyemeurs  présens.  Le  premier  qu'on  cite  est  le  brave 
Drogo  de  Barentin,  sous  Edouard  m,  et  le  second  le  trop 
célèbre  Moïse  Corbet,  Gouverneur  en  1781,  et,  chose  remar- 
quable, tous  deux  natifs  de  Jersey.  M.  Poingdestre,  dans  ses 
Mémoires,  veut  que  les  Gouverneurs  aient  anciennement  porté 
le  nom  de  Bailli^  mot  qui,  selon  lui,  signifiait  gardien,  et 
qu'alors  ce  fonctionnaire  public  cumulait  tant  les  charges 
militaires  que  civiles  et  politiques.  Il  est  vrai  que  ces 
dernières  fonctions  étaient,  pour  l'ordinaire,  confiées  à  son 
député,  qui  fut  dans  la  suite  nommé  Bailli,  et  que  le 
Gt>uyemeuT  en  chef  fut  alors  nommé,  tantôt  Gardien,  tantôt 
Capitaine,  yoir  même  Seigneur  des  Iles,  et  enfin  assuma  le 
titre  de  Gt)uyemeur.  Ce  pouvoir  absolu  existait  à  Tépoque 
où  nous  en  sommes,  et  causa  par  la  suite  bien  des  désordres, 
ainsi  qu'on  le  verra  en  temps  et  lieu. 

Edouard  régna  34  ans,  7  mois  et  quatorze  jours.  Il  mourut 
dans  une  petite  ville  du  comté  de  Cumberland,  à  l'âge  de 
soixante-huit  ans.  Son  corps  ayant  été  embaumé,  fut  déposé 
à  Westminster,  antique  sépulture  des  Rois  Anglais. 

On  a  vu  au  chapitre  précédent  la  lettre  d'Edouard  à  son 
oncle  Richard,  Roi  des  Romains,  auquel  il  confia  la  garde  de 
ses  enfants  pendant  son  absence  en  la  Terre  Sainte,  et  alors 
que  son  père  le  Roi  Henri  vivait  encore.     Cette  pièce  est 
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aimi  carieose  par  son  style  saranné  que  pour  la  lumière 
qu'elle  jette  sur  l'intimité  qui  régnait  dans  cette  fitmille.  On 
aime  i  voir  un  prince  marié,  lui-même  père  de  famille,  faire 
aveu  d'obéissance  et  de  respect  envers  son  propre  père.  Suit 
cette  lettre  : 

''  A.D.  1270.  An  54.  Hen.  III.— Edouard  1er  confie  la  garde 
de  son  fils  à  son  oncle  Richard,  Roi  des  Romains,  pendant  son 
absence  en  la  Terre  Sainte. 

*'  Edward,  fiz  esne  a  Tnoble  Rey  de  Engleterre,  a  tuz  ke  ceste 
lettre  orront  ou  verrunt,  saluz. 

^'  Siche  ke,  par  le  otri  et  le  assentement  de  Tavant-dit  Rey  nostre 
Père,  avum  ordîne  e  establi  de  la  garde  de  nos  enfims,  et  de  nos 
ehasteaus,  e  de  nos  terres,  e  de  nos  seigneuries  en  Engleterre,  en 
Gales,  en  Irlonde,  en  Gayscoine,  et  des  isles  de  Gebitesis  e  de 
Geresib,  oue  tute  les  appurtenances,  ensement  ou  les  issues  des 
terres  et  des  choses  avaunt  dites,  en  la  forme  desut  escrite,  ceo  est 
assaver. 

*'  Le  noble  Rey  Ricard  de  Romeyns,  nostre  uncle  eyt  la  garde  de 
nos  enâiâs  jeskes  à  nostre  revenir,  à  Tplesyr  de  DEU,  de  la  terre 
Seynte  a  la  seurte  de  nos,  e  de  nos  enfimz  avant  diz 


"  Donc  a  Wyncestr',  le  secund  jour  de  Aust,  le  an  de  règne 
nostre  père  avant  dit  cinquante-quatre." 

Si  l'on  en  doit  juger  par  le  grand  nombre  de  commissions 
qui,  de  Henri  III  jusqu'au  règne  d'Edouard  III;  eurent  lieu 
à  Jersey,  la  confusion  devait  être  bien  déplorable  dans  les 
titres  aux  propriétés  foncières  du  pays. 

Dans  la  32e  année  du  règne  d'Edouard  1er,  il  s'éleva  une 
grande  contestation  pour  savoir  à  qui  appartenait  le  Manoir 
de  Saint-Clément,  affaire  qui  fut  soumise  au  Parlement 
d'Angleterre.    Voir  la  lettre  qui  y  donna  lieu. 

A.D.  1274.  An  2.  Edw.  I. — ^Littera  Priorîs  Monasteni  Montis 
Sti-Michœlis  in  periculo  Maris,  supplicatoria  super  injuriis,  eidem 
illatis  per  BaUivum,  Régis  in  insulis  de  Gernesoy  et  Gersoy. 

''  ExceUentissimo  domino  Edwardo  Dei  gratiâ  illustri  Régi 
Angliœ,  frater  Rodulphus  humilis  Prier  monasterii  Mentis  Sancti- 
Micheelis  in  periculo  maris,  ejusdemque  loci  conventus  sui  devoti 
fidèles  et  assidui  pariter  oratores,  salutem  &  objectionem,  cum  emni 
promtitudine  ad  obsequia  prœparati. 
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"Ad  yestri  ezeellentîain»  nobis  nostroque  monasterio  semper  piam 
&  fkTorabîlem,  nécessitâtes  tempore  recurrimus  desolati,  tanquam 
ad  clipeum  nostnim  tutissimum,  alibi  refugîum  non  habentes,  ut 
indigentiœ  nostrœ,  nostri  monasterii  medelam  dignemini  adhibere. 

'*  Hinc  est  quod,  cum  parum  aut  nicbil  habeamus,  nisi  qnod  à 
Yobis  &  antecessoribus  vestris  caritatiTe  nobis  fuerit  datum  et 
concessam;  &  quia  semper  hujusmodi  donationibus  &  concessionibufl, 
in  quibusdam  jurisbus  nostris,  in  absentiâ  yestrà  diutumâ,  per 
Hebiandum  de  Contino  ballivum  yestrum  in  insulis  Gemesoy  h 
Gersoy  oppressi  fuerimus  &  gravati  prout  yobis  lator  prsBsentium 
declarabit,  quem  ob  hoc  ad  vos  mittimus  conquerentes.  Domina- 
tionem  yestram  piissimam  exoramus  humiliter  et  deyotè  in  Domino 
Jebu  Christo  quatenus,  amore  Dei  &  beatissimi  Michœli 
Archangeli  yobis  placeat  dictum  balliyum,  seu  ejus  allocatos  & 
consiliarios  super  prœdictîs  molestiis,  grayaminibus  oppressionibus 
in  Domino  caritatiye  foyere  :  ita  quod  yestri  gratiâ,  prout  hactenua 
consueyimus,  inde  yaleamus  libéré  quieté  perfrui  &,  per  yestri 
excellentiam,  pietate  plenam,  quiète  Deo  familiari. 

"  Valeat  dominatio  yestra  re^  bené  et  diu  !n  Domino  per 
tempera  longiora. 

"  Dat'  Anno  Domini  MCCLXXIV,  die  Lunœ  post  resuirectionem 
Domini." 

Pour  la  résoudre^  le  Boi  envoya  une  commission  à  Jersey, 
à  laquelle  présidait  Henri  de  Gilford,  en  qualité  de  juge 
itinérant,  et  autres,  qui,  dans  Tannée  précitée,  tinrent  àx 
Assises  le  Lundi  après  la  fête  de  Saint-Pierre,  es  liens,  à  Jersey. 

Le  Monarque,  d'après  son  mandat,  à  cet  effet,  ordonna  à 
Henri  de  Gilford  de  s'enquérir  et  de  vérifier,  sous  son  seing, 
comment  il  était  arrivé  que  lui,  avec  ses  compagnons,  juges 
nommés  pour  tenir  des  Assises  en  Tile  de  Jersey,  avait  confisqué 
au  nom  du  Roi,  le  Manoir  de  Saint-Clément  dans  cette  He, 
lequel  appartenait  à  l'abbé  du  Mont  Saint-Michel. 

Sommé  de  rendre  compte  de  sa  mission,  il  répondit  comme 
suit: 

"  Le  Roi,  par  l'entremise  de  son  Procureur  GeoflRroy  de 
Membrant,  actionna  l'Abbé  du  Mont  Saint-Michel  et  son 
couvent,  pour  le  Manoir  de  Saint-Clément,  les  terres  qui  en 
dépendaient,  dont  son  ancêtre  (le  Roi  Jean)  fut  saisi,  et  qu'il 
donna  à  Pierre  de  Pé  veril  à  vie,  après  la  mort  duquel,  les  Abbés 
du  Mont  Saint-Michel  en  prirent  possession  et  le  retinrent." 
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Le  Proourenr  de  TAbbé  du  Mont  et  de  son  couvent  dit, 
en  réponse  aux  réclamations  qu'on  fitisait,  que  l'Abbé  et  ses 
prédécesseurs  avaient,  de  temps  immémorial,  c'est-à-dire 
depuis  Bichard,  Duo  de  Normandie,  ancêtre  de  Ghiillâume  le 
Conquérant,  joui  de  ce  manoir  sans  interruption.  Le 
Procureur  de  l'Abbé  du  Mont  Saint-Michel  fit  ses  réserves, 
n  ne  voulut  point  reconnaître  l'autorité  des  juges  itinérans, 
et  contesta  leurs  droits.  De  leur  côté,  les  commissaires, 
toujours  représentés  par  Geoffroy  Gildeford,  soutiennent 
qu'en  vertu  de  leur  commission,  ils  représentent  la  Majesté 
et  l'autorité  royale,  et  qu'ils  sont  revêtus  du  pouvoir  de  s'en- 
quérir, de  poursuivre  et  de  recouvrer  tout  ce  qui  appartient  à  la 
Couronne,  ou  qui  a  pu  lui  appartenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  manière  dont  ces  biens  sont  possédés  ou  ont  été  acquis. 

Le  commissaire  Gteoffix)y  maintint  que  le  Boi  Jean,  grand- 
père  de  notre  Seigneur  le  Boi,  étant  possédé  du  manoir,  le 
donna  à  Pierre  de  Péveril  durant  sa  vie,  et  demandait  à 
l'Abbé  de  répondre  soit  en  affirmant  ou  en  niant  le  fait.  S*il 
le  nie,  il  contredira  cette  négation,  et  s'en  rapportera  d'après 
le  verdict  d'un  jury  conmie  la  Cour  en  décidera. 

L'Abbé  dut  faire  réponse  qu'il  ne  reconnaissait  point 
l'autorité  des  commissaires  quant  au  Manoir  en  question,  par 
la  raison  qu'ils  (les  commissaires)  n'avaient  point  le  droit,  en 
vertu  de  leur  commission,  de  les  en  priver,  encore  moins 
d'exiger  qu'ils  leur  rendissent  compte  de  leurs  droits  de 
teneure  ;  mais  qu'ils  se  soumettraient  au  Boi  extra-judi- 
ciairement,  dans  la  vue  de  faire  reconnaître  leurs  droits  au 
Manoir.  Sur  quoi,  ledit  GtooStoy  demanda  jugement  contre 
l'Abbé  et  son  Abbaye. 

Cette  affidre,  passablement  ardue,  et  aussi  violemment 
contestée,  fut  référée  à  un  Comité  composé  de  Chevaliers  et 
de  francs  tenans. 

Tout  ceci,  comme  on  peut  bien  s'en  douter,  était  un  procès 
en  toutes  formes.  La  question  de  savoir  si  les  juges  itinérans 
ou  Commissaires  étaient  compétens  pour  juger  et  décider  sur 
la  légalité  de  la  teneure  des  terres,  de  poursuivre  en  cas  de 
doute  les  possesseurs,  décidèrent  en  faveur  des  Commissaires, 
et  opinèrent  que  le  Boi  avait  droit  audit  Manoir.  Ils  se 
fondèrent  dans  leur  jugement  sur  le  refus  de  l'Abbé  de 
VOL.  n.  o     2 
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reoonnaitie  l'autorité  des  Comnûssaires.  H  en  résulta  que 
rOffieier  (le  Yicomte)  reçut  l'ordre  non-aenlemeut  de  confis- 
quer ledit  Manoir,  mais  d'en  avoir  la  garde  aun<»n  du  Boi»  et 
de  garder  et  rendre  compte  de  ses  revenus  et  rapports. 

Il  fut  trouvé  que  ce  Manoir,  d'après  estimation  faite,  valait 
84  liv.  2  sous,  ce  qu'il  faut  entendre  par  livres  tournois.  Cette 
estimation  faite,  on  en  confia  la  garde  et  la  surveillance  i 
Philippe  l'Evéque,  à  Laurent  de  Stevenock  et  à  Quilleaume  Le 
Longineur,  qui  devaient  en  répondre  au  Roi. 

Ce  procès,  terminé  ainsi  à  Jersey,  fut  déféré  au  Parlement 
d'Angleterre  par  l'Abbé  et  les  moines  du  Mont  Saint- 
Michel. 

Là,  il  fut  décidé  que,  si  ledit  Abbé  protestant,  avait  droit 
au  Manoir,  ou  pouvait  exhiber  aucuns  titres,  ou  écrits  de 
ladite  Abbaye  de  Saint-Michel,  il  devait  le  déclarer  et  les 
exhiber.  Sur  quoi,  au  Parlement  tenu  à  Westminster,  ledit 
Abbé  se  présenta  et  demanda  l'appel  connu  dans  les  tribunaux 
Anglais  sous  le  nom  à'Oyer,  afin  de  faire  valoir  ses  titres  et 
ses  droits. 

En  premier  lieu,  l'Abbè  du  Mont  Saint-Michel  allégua  que 
le  Manoir  de  Saint-Clément  s'appelait  jadis  la  propriété  de 
Pierre  Le  Moine,  et  que  les  terres,  &c.,  qui  en  dépendaient 
furent  données  par  Richard,  Duc  et  Prince  de  Normandie, 
ancêtre  de  feu  Quilleaume  le  Conquérant,  au  lieu  situé  au  Mont 
Saint-Michel,  appelé  de  Tumbâ,  et  aux  frères  y  séjournant,  en 
l'île  de  Jersey,  et  à  cet  effet  produisit  im  vieux  document 
dépourvu  de  sceau,  prétendant  être  du  Duc  Richard,  lequel  en 
faisait  foi. 

En  second  Ueu,  il  produisit  un  document  du  Roi  d'Angle- 
terre, Henri  II,  en  vertu  duquel  le  Roi  accorda  et  confirma 
à  l'Abbé  et  aux  moines  du  Mont  Saint-Miohel  toutes  les 
concessions  qui  leur  avaient  été  fiEdtes  par  ses  ancêtres, 
savoir  :  Richard  II  et  la  Comtesse  Gonnore,  sa  mère,  le 
Comte  Robert,  Robert,  fils  dudit  Richard,  et  Quilleaume,  Roi 
d'Angleterre,  frère  dudit  Robert  et  du  Roi  Henri,  son  fils,  en 
terres,  rentes,  dîmes,  &o.,  mais  spécialement  en  tout  ce  dont 
ils  étaient  saisis  à  cette  époque,  ainsi  que  le  constatent  les 
documents. 
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Et  diaprés  un  certain  écrit  souaaigné  de  Philippe  d' Aubigny,* 
ci-devant  BaiUi  de  notre  Seigneur  le  Boi,  aux  liée»  aux 
Aflsises  tenues  en  grands  plaids»  qoi  certifie  qu'il  rendit 
à  la  susdite  Abbaye  et  au  couvent,  en  toute  sûreté,  toutes  leurs 
terres  de  Jersey,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Et  il  ajoute  que 
lui,  de  même  que  tous  ses  prédécesseurs,  les  Abbés  dudit  lieu, 
furent  toujours  saisis  dudit  Manoir,  avec  ses  appartenances, 
depuis  le  temps  de  sa  concession,  de  sorte  que  le  Boi  Jean  ne 
le  posséda  januûs  ni  ne  donna  ledit  Manoir  à  personne.  Et  il 
est  prêt  à  le  prouver  per  patriâ  ou  autrement,  à  la  cour  du 
BoL  Et,  après  avoir  entendu  les  raisons  ci-dessus  alléguées, 
en  présence  de  GhiiUeaume,  Evèque  de  Litcbfield  et  de 
Ooventry,  de  Henry,  Comte  de  Lincoln,  deBoger  le  Brabazon 
et  autres  fidèles  sujets  de  sa  Majesté  en  conseil,  &c.,  il  a 
apparu  au  Conseil  qu'on  examinerait  les  pièces  et  les  dires  que 
ledit  Abbé  prétend  prouver,  savoir,  de  constater  si  ledit 
Manoir  est  la  même  terre  contenue  et  citée  dans  les  documens 
ci*dessus,  ainsi  qu'il  le  déclare,  et  s'enquérir  si  ce  Manoir 
fut  saisi  par  le  Boi  Jean,  si  ledit  Boi  Jean  le  céda  i  Pierre 
Peveril,  et  de  quelle  manière  il  fiit  donné  ;  et  si  ledit  Abbé 
et  ses  prédécesseurs  en  ont  toujours  eu  la  possession  depuis  la 
concession  du  Duo  de  Normandie  &c.,  ainsi  que  l'affirme 
l'Abbé.  Et  l'Abbé  demande  également  qu'enquête  en  soit 
faite,  comme  oi-dessns. 

C'est  pourquoi  le  Boi  Edouard  I  commande  au  Gouverneur 
de  l'île,  ou  à  son  lieutenant,  de  comparaître  par  devant  Jean  de 
Oarterek  (Oarterat),  Nicolas  du  Chesne  et  Jean  Ditton, 
assignés  pour  s'enquérir  de  ces  choses,  à  telle  place  et  lieu 
qu'ils  feront  connaître,  tant  eux  que  le  nombre  de  Chevaliers 
et  de  loyaux  hommes  qu'il  est  d'usage,  et  qui  n'ont  aucune 
affinité  avec  ledit  Abbé,  au  moyen  de  quelle  enquête  on  puisse 
parvenir  à  la  vérité,  et  afin  que  lesdits  Jean  Nicolas  et  Jean, 


*A.D.  ]  218-9-3.  Henri  m.— FhUiç  d'Âubignj,  baillif,  (Warden  of 
the  iBles,)  by  order  of  the  King,  restores  m  fall  the  nghts  and  possessions  of 
the  Abbey  of  Mont  SaitU-Mîehâ,  in  the  island  of  Guemsejr,  and  in  addition 
mnts  to  the  said  Abbey  dÎTors  immnnitîes  and  priTileges.  (Tupper's 
fiiflt  of  Onemsey,  p.  72). 

A.B.  1844.  The  abbot  of  Mont  Saint-Michel,  appears  before  l'Abbé  de 
la  Luxeme,  spécial  commissioner  of  Edward  III,  and  names  Denys  Le 
Marchant,  witn  several  others  his  attomeys  in  Bngland  and  in  the  islands 
(id.  p.  74). 
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d'après  Tenquête  qui  y  sera  faite,  en  rendent  compte  à  notre 
Seigneur  le  Itoi,  boub  leurs  sceaux  respectifs.* 

Il  résulte  ëyidemment  de  cette  enquête,  tenue  yers  la  fin  du 
règne  d'Edouard  1er,  que  le  Manoir,  aujourd'hui  connu  sous 
nom  de  Manoir  et  Seigneurie  de  Samarez,  a  appartenu  à  un 
nommé  Pierre  Le  Mouns-f 

n  est  également  évident  que  la  célèbre  Abbaye  du  Mont  Saint- 
Michel,  un  des  plus  beaux  monuments  du  moyen-âge,  apossédé  ce 
Manoir.  Gela  est  non-seulement  prouvé  par  ce  que  nous  valons 
d'en  dire,  mais  par  une  foule  d'autres  preuves  irréfragables. 

On  sait  que  le  patron  de  l'église  de  Saint-Clément,  dite 
Pierre  Ville, j:  était  l'Abbé  de  Saint-Sauveur  le  Yioonte  ;  or 
nous  trouvons  dans  le  Gartulaire  de  cette  Abbaye,  page  44, 
une  reconnaissance  de  ce  droit  dans  le  document  que  nous 
avons  cité  au  premier  volume,  page  173. 

*  (Inquiflit.  in  insul  de  Qeresey) 

t  Pourquoi  ce  Bomom  de  Pierre-Ville,  Petra-Yilla?  Aurait-elle  été 
fondée  par  Pibbbb  Lb  Moimb  ci-dessus  ?    Atis  aux  antiquaires. 

t  n  est  constant  qu'encore  aujourd'hui,  une  pièce  de  terre  qui  avoisine 
l'église  paroissiale  de  Saint-Clément  s'appèle  le  Val  au  3£oine,    Ëi  Toici  la 

Sreuye  :  V  Après  ayoir  examiné  plusieurs  témoignages,  et  suivant  la  propre 
édaration  d'Elisabeth  Le  Gros,  fille  de  Jean  Le  Gros,  de  la  paroisse  de 
Saint-Clément,  au  sujet  qu'elle  a  accouché  d'un  enfant  bâtard  dans  une 
pièce  de  terrre  nommée  Le  Val  au  IfottM,  dans  la  paroisse  de  Saint-Clément» 
et  n'ayant  pour  aide  à  son  accouchement  que  celui  qu'elle  a  déclaré  Stre  son 
complice,  M.  Philippe  Falle,  de  la  susdite  paroisse,  où  elle  Elisabeth  Le 
Chros  était  serrante  pendant  quelque  temps,  n'ayant  fidt  aucune  piéparatiim 
pour  receyoir  l'en&nt,  et  ayant  toujours  caché  sa  grossesse  à  ceux  de  déhon 
de  la  maison  dudit  Palle,  et  quelques  jours  après  ayoîi  été  en  prison,  et 
ayant  été  menée  à  la  Cour,  a  déclaré  que  son  enfiuit  avait  été  enterré  dans 
la  pièce  de  terre  où  eUe  ayait  accouché,  suivant  ce  que  ledit  Falle  lui  avait 
déâaré.  EUe  ayant  toigours  soutenu  qu'  elle  n'avait  en  aucune  connaissance 
quand  l'enfimt  est  venu  au  monde  s'il  était  vivant  ou  mort,  parce  qu'eUe 
dit  avoir  été  sans  connaissance,  eUe  voulut  savoir,  à  ce  qu'eUe  a  déclaré, 
dudit  Falle,  où  son  enfimt  avait  été  mis,  le  susdit  Falle  lui  ayant  ùlt  voir  la 
place  suivante  comme  elle  la  &it  voir  :  car  £1  fut  ordonné  que  H.  Charles 
Marett,  Député-Yicomte  pour  lors,  et  les  deux  Déncmciateurs,  avec  dousa 
des  sardes  qui  sont  appointés  à  ce  sujet,  et  conduisirent  ladite  Le  Groe  dans 
la  ptôce  de  terre  mentionnée  de  l'autre  côté,  où  elle  les  mit  à  faire  recherdie. 
et  ils  trouvèrent  l'enfant  à  quatre  pieds  de  profondeur  dans  la  terre, 
enveloppé  d'une  vieille  chemise,  comme  pour  un  enfant  de  cinq  ans.  Le 
6  Novembre,  après  avoir  lu  et  examiné  le  rapport  des  témoins  et  la  propre 
dédaradon  de  ladite  Le  Gros,  Fran^ois-Ghiilleaume  Le  Haistre,  écr,  Avocat- 
Général  du  Roi,  a  tiré  ses  conclusions.  Le  susdit  jour,  Jean  Le  Hardr, 
écr..  Juge  Délégué  pour  lors,  a  prononcé  la  sentence  de  mort  à  ladite  Le 
Gros,  pour  être  traînée  sur  une  claie  la  corde  au  cou,  et  conduite  à  la  place 
ordinaire,  et  être  pendue  par  le  cou  jusqu'à  ce  ^ue  la  mort  s'ensuive  ;  et  le 
dix  dudit  mois  de  Novembre,  étant  un  Samedi,  s'est  fiûte  l'exécution  de 
ladite  Le  Gros.  Ladite  exécution  fut  faite  par  un  nommé  Jacques  Le 
Large,  Français  de  nation,  qui  est  le  bourreau  de  Guemesey,  qui  fut  envoyé 
à  cet  effet  à  Jersey;  et  PhUippe  Falle  est  resté  en  prison  pour  que  les 
Officiers  du  Roi  informent  plus  outre  à  ce  sujet." 
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Nous  liBonB  encore  dans  les  "Abreviaiio  placitùrum,'*  que, 
dans  la  18e  année  du  règne  d'Edouard  II,  TAbbë  du  Mont 
Saint-Michel  obtint  la  permission  d'avoir  une  ëperquerie  à 
Guemesey,  c'est-à-dire  pleine  et  entière  liberté  de  faire  saler 
des  congres  et  des  maquereaux^  afin  d'en  disposer  aux 
étrangers,  qui,  dans  ce  temps-là,  venaient  s'approvisionner 
aux  Iles  de  poisson  salé  : — 

**  A.D.  Similiter  Hbates  dam.  p.  abbem  de  Monte  sti  Micbis  in 
pido  maûs  p.  piscadone  congro  et  machrello.  Dicto  Abb!  aUo- 
cantor." 

n  est  difficile,  &ute  de  documens  suivis,  de  concilier  le  don 
du  Manoir  de  Saint-Clément  d'abord  à  Pierre  de  Féveril, 
puis  à  Rodolphe  de  Saint-Hilaire,  en  1095.  Quand  et  comment 
fut-il  confisqué  en  mains  laïques?  C'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  expliquer. 

Trente  ans  auparavant,  o'est-à<lire  en  1125,  Benaud  de 
Carteret  donna  le  patronage  de  l'église  de  Carteret  en 
France,  et  celui  de  la  chapelle  du  Manoir  de  Saint-Ouen  à 
Jersey,  à  l'Abbaye  du  Mont  Saint-Michel,  quels  dons  furent 
confirmés  par  Bichard  de  Bruis,  issu  de  la  famille  des  Bois 
d'Ecesse  (Bruce),  Evèque  de  Coutances. 


ÉPHÉMÉRIDES. 

1272.— Le  peaple  s'affiranchit  peu  à  peu  du  joug  féodal.  En  France, 
Philippe  le  Hardi  conlère  le  premier  des  lettres  d'ennoblissement  à  son 
argentier. 

1274. — Le  Roi  Edouard  1er,  de  retoux  de  la  Palestine,  commence  la 
conquête  du  pays  de  GaUes. 

Un  moine  de  Saint-Denis  présente  au  Roi  les  Grandes  Chroniques  de 
Fiance,  dites  Chroniquêi  de  Saini'Deniê, 

1275.  Parlement  d'Angleterre,  où  sont  présentés  les  députés  des  bourgs 
et  des  comtés  ;  ils  accordent  un  droit  sur  l'exportation  des  laines  et  des 
cuirs. 

1283.  Parlement  divisé  en  deux  Assemblées  pour  fournir  au  Roi  des 
subsides  contre  les  Gallois.    Délaite  et  mort  de  leur  chef  Llewellin. 

1284.  David,  frère  de  Llewellin,  liyré  par  des  traîtres  à  Edouard,  est 
pendu  et  écartelé  par  l'ordre  des  barons.  Un  fils  naît  au  milieu  des 
conquêtes  du  Roi.  Cet  enfimt  est  le  premier  qui  ait  reçu  le  titre  de  Prince 
de  Galles,  titre  qui  a  toujours  été  affecté  à  l'héritier  du  trône. 
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1286.    En  France,  on  établit  un  împ(^t  sur  le  seL 

1291.  Edouard  1er  fait  faire  un  tableau  général  et  détaillé  des  poaaeaaions 
territoriales  du  clergé  en  Angleterre  et  dans  le  paya  de  Gallea.  Ce  travail 
en  manuscrit  doit  se  trouver  à  la  biUiotbàque  d*  Oxford. 

D  désigne  Jean  Baliol  pour  le  trône  d'Ecosse,  lequel  lui  prête  seraient  de 
fidélité  et  aliène  ainsi  l'indépendance  de  sa  nation.  Plus  tard,  arant  pris  les 
armes  contre  Edouard,  il  est  vaincu  et  enfermé  à  la  Tour  oe  Londres. 
L'Ecosse  est  à  la  merci  d'Edouard,  qui  emporte  le  sceptre  et  la  couronne  et 
brûle  les  archives  nationales. 

1299.  Les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  sont  représentés  au 
Parlement. 

1303.  En  France,  une  ordonnance  pour  la  reforme  des  abus  r^le  que, 
deux  fois  par  an,  pendant  deux  mois,  le  parlement  tiendra  session  de  justice 
à  Paris,— la  Cour  de  l'Echiqtder  à  Rouen,  et  l'Assemblée  des  grands  jours 
à  Troyes.  Dans  ces  tribunaux  de  gens  de  loi,  presque  tous  elercs 
remplissent  les  fonctions  de  conseilliers  rapporteurs  ;  les  nobles  jugent. 

1306.  La  ffuerre  d'indépendance  se  ranime  en  Ecosse  sous  Robert 
3ruce,  le  fils  du  prétendant.  Kouyélles  cruautés  d'EdoTiard,  qui  ligùt  périr 
trois  frères  de  Bruce. 

1^  papier  à  écrire  est  encore  inconnu.    On  se  sert  généralement  de 

parcVcmin.    Origine  des  surnoms  qu'on  ajoute  à  ceux  qu'on  a  reçus  au 
baptême. 
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Longtemps  après  ravénement  de  Rollon  au  duché  de  Normandie, 
c'est-à-dire  vers  le  dixième  siècle,  un  de  ces  pirates  audacieux  qui 
probablement  disaient  partie  de  ces  bandes  de  pillards  qui 
infestaient  partout  les  côtes,  yint  s'abattre  sur  Jersey,  où  il  commit 
toutes  sortes  d'horreurs.  Il  avait  été  jusques-là  difficile  de  se 
mesurer  avec  des  ennemis  qui  n'exploitaient  que  les  côtes,  et  dont 
le  but  ne  semblait  être  que  le  pillage,  l'enlèvement  des  bestiaux  et 
la  démolition  des  habitations,  soit  par  le  fer,  soit  par  le  feu  ;  mais, 
cette  fois,  encouragés  par  la  cupidité  et  une  cruauté  inouie,  les 
pirates,  non  contents  de  piller  les  côtes,  pénétrèrent  dans  l'intérieur 
de  l'île,  et  y  exercèrent  sans  pitié,  comme  sans  remords,  toutes  les 
cruautés  que  la  malveillance  et  l'espoir  du  gain  peuvent  inspirer. 
Les  excès  auxquels  le  chef  de  cette  expédition  extraordinaire  se 
livra  surpassent  tout  ce  que  l'imagination  peut  concevoir. 

Les  insulaires,  pourchassés  de  tous  côtés,  prenaient  la  fuite  ;  on 
n'était  sûr  ni  de  sa  vie,  ni  de  ses  biens.  La  terreur  était  à  son 
comble.  Ce  fut  une  désolation  générale.  On  avait  beau  barricader 
ses  maisons,  pour  y  pénétrer,  les  brigands  les  incendiaient  la 
torche  à  la  main  ;  ils  n'épargnaient  ni  la  cabane  du  pauvre,  ni 
les  moissons  qu'il  espérait  récolter.  Un  cri  de  détresse  universelle 
se  fit  entendre  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  et,  grâce  à  quelques 
fugitifs  qui  passèrent  en  Normandie,  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait 
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à  Jersey  parvint  aux  areilles  d'un  jeune  hèrost  qui  ocmçQt 
raudacieux  projet  de  venger  tant  d'atrodtés  et  de  purger  le  pays 
du  monstre  qui  le  désolait.  Paisnel  fut  son  nom,*  et  Seigneur  de 
Hambye  son  titre. 

Soit  qu'il  y  fut  porté  par  cet  élan  si  commun  à  la  chevalerie 
d'alors,  soit  qu'il  voulût  protéger  les  vassaux  qu'il  avait  dans  l'Ile, 
le  jeune  Seigneur  de  Hambie  n'eut  pas  plutôt  appris  les  malheurs 
des  habitants  de  Jersey  que,  cédant  à  l'ardeur  d'une  âme  noble  et 
guerrière,  il  résolut  d'entreprendre  leur  délivrance  et  de  purger  le 
sol  du  monstre  qui  le  ravageait  A  cet  effet,  accompagné  d'un  seul 
confident,  écuyer  perfide,  il  vole  au-devant  du  danger,  traverse  à 
la  hâte  le  bras  de  mer  qui  séparait  la  Normandie,  et  arrive  à  Jersey. 
Animé  par  les  traces  encore  récentes  de  la  dévastation  des  lieux  par 
où  il  passait,  il  n'en  mit  que  plus  d'ardeur  à  chercher  son  rival, 
qu'il  atteignit  enfin,  dit  la  légende,  dans  le  marais  de  Saint- 
Laurent.  Là,  après  s'être  mesurés  des  yeux  et  du  geste,  les 
redoutables  adversaires  en  vinrent  aux  mains,  et  un  combat  à  mort 
s'ensuivit.  Suivant  la  légende,  de  Hambye,  qui  avait  affidre  à  un 
hardi  forban,  quoique  frappant  d'estoc  et  de  taille,  feillit  succomber 
sous  les  coups  vigoureux  de  son  adversaire  ;  mais,  plus  heureux  ou 
plus  habile  que  lui,  il  parvint,  après  im  combat  long  et  acharné,  à 
lui  porter  le  coup  de  la  mort,  et  en  le  tuant,  à  venger  les  cruautés 
{nouies  que  lui  et  les  siens  avaient  exercées,  jusques-là  avec 
impunité,  sur  une  population  timide  et  sans  défense. 

Fier  de  son  succès,  de  Hambye,  toujours  accompagné  de  son  écuyer, 
se  préparait  à  repasser  la  mer,  et  rentrer  chez  lui  pour  aller  porter 
la  nouvelle  de  son  triomphe  et  consoler  son  épouse,  naturellement 
inquiète  du  succès  de  son  entreprise,  lorsque,  malheureusement, 
il  devint,  à  son  tour,  la  victime  de  la  plus  noire  perfidie.  L'écuyer 
félon  qui  l'avait  accompagné  dans  cette  expédition  aventureuse, 
poussé  par  une  de  ces  inspirations  diaboliques,  qui  parfois  s'emparent 
des  hommes  livrés  à  leurs  passions,  crut  qu'en  se  débarrassant  de 
son  maître  et  Seigneur,  et  qu'en  s'attrîbuant  tout  le  mérite  d'avoir 
tué  le  chef  de  brigands,  il  parviendrait  à  gagner  les  bonnes  grâces 
de  l'épouse  de  son  compagnon  d'armes,  et  d'obtenir  les  titres  de  son 

«  Duo  fuere  Paganelli,  Fulco  et  Guillelmus  (De  Haznbje)  firatres, 
Heroesque,  &c.  Polyd.  Virg.  in  Henr.  HI.  Liber  xvi.  p.  2v9.— Notons 
ici  en  passant  que  du  mot  latin  Poffanuê,  PaganâlU^  traduit  en  Français,  est 
venu  celui  de  Pay$n^  qu'on  retrouve  dans  plusieurs  documens  de  l'Ile  : 
En  retranchant  la  lettre  e  du  mot  pQven,  on  en  fait  Patn,  qui  est  le  nom 
que  pHortent  atgousd'hui  les  descendans  de  cette  fiunille  illustre.  Les 
Anglais  ont  transposé  la  lettre  e  à  la  fin  et  écrivent  Payne,  La  branche  des 
Paganelli,  qui  s'est  fixée  en  Angleterre  après  la  conquête,  y  est  connue 
sous  le  nom  de  **  Fagnell." 
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Seigneur.  A  cet  effet,  il  conçut  rhorrible  projet  d'assassiner  de 
Hambye,  puis  de  fidre  partout  répandre  le  bruit  qu'il  avait  succombé 
dans  le  combat  qu'il  avait  livré  à  l'ennemi  qu'il  était  allé  combattre. 
En  effet,  en  traversant  un  de  ces  quartiers  boiséa  et  touffus  dont 
rUe  abonde,  et  si  favorable  au  crime,  ce  misérable  qui,  jusques-là, 
avait  joui  de  tonte  la  confiance  de  son  maître,  oubliant  jusques  à 
ses  bienfidts,  eut  la  cruauté  de  tourner  ses  armes  cmitre  lui,  et  de 
l'assassiner,  au  moment  où,  sans  défiance,  ils  parcouraient  ensemble 
les  oonfins  de  la  paroisse  de  Qrouville  et  s'acheminaient  vers  la  côte. 

Ainsi  périt,  sous  les  coups  d'un  vil  assassin,  un  jeune  et  valeureux 
chevalier  qui,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  entretenir 
aujourd'hui  sur  le  plus  ou  le  moins  de  dangers  qu'il  eut  à  courir  dans 
cette  aventure,  avant  sa  mort,  a  droit  aux  regrets  et  aux  éloges  de  la 
postérité.  L'action  généreuse  à  laquelle  il  s' était  dévoué,  celle  de  déli- 
vrer de  la  tyrannie  un  monstre  cruel  qui  n'avait  épargné  ni  hommes, 
ni  femmes,  ni  en&ns,  ni  propriétés,  est  un  titre  à  la  reconnaissance,  et 
si  jamais  vainqueur  eut  des  droits  à  l'immortalité,  ce  fut  de  Hambye. 

Mais  qui  racontera  la  douleur,  qui  dépeindra  les  angoisses  de  son 
épouse,  alors  qu'au  lieu  de  recevoir  les  embrassements  de  son  époux, 
elle  apprit  de  la  bouche  mensongère  de  son  assassin  la  fiitale  issue 
de  cette  sanglante  catastrophe.  Qui  pourra  narrer  l'amertume  dont 
son  ccBur  de  femme  et  d'épouse  dut  être  navré  ? 

Comme  pomr  adoucir  sa  douleur,  on  raconte  que  le  scélérat  qui 
avait  ainsi  tué  son  maître  et  bienfaiteur,  feignit  d'être  le  porteur 
d'une  lettre  que  de  Hambye  lui  avait  confiée  avant  de  mourir,  et 
dans  laquelle  il  priait  sa  veuve  de  vouloir  bien  récompenser  les 
services  du  serviteur  généreux  qui  l'avait  si  puissamment  secondé 
dans  sa  malheureuse  expédition,  en  lui  accordant  et  sa  main  et  les 
mêmes  honneurs  qu'à  lui-même. 

Une  teUe  perversité  n'a  rien  qui  doit  surprendre.  Il  n'y  a  que 
le  premier  pas  qui  coûte  :  une  fois  entré  dans  la  carrière  du  vice, 
tout  est  permis. 

Trompé  par  la  fausseté  de  cette  lettre,  qui  exagérait  les  dangers 
que  l'un  et  l'autre  avaient  courus,  la  Dame  de  Hambye,  faible 
jusques  dans  sa  reconnaissance,  crut  obéir  implicitement  aux  vœux 
de  son  mari  en  acquiesçant  à  la  teneur  de  cette  lettre.  Elle  eut  la 
bonhommie  d'ajouter  foi  au  récit  perfide,  et  de  s'unir  au  scélérat 
qui  lui  avait  ravi  son  époux  :  mais,  eomme  à  toutes  les  époques,  le 
sang  injustement  versé  crie  vengeance  vers  le  ciel,  qui,  tôt  ou  tard, 
révèle  et  punit  les  forfaits  commis  dans  l'obscurité,  à  peine  cet 
écuyer  félon  eut-il  consommé  sa  double  perfidie,  que  sa  conscience, 
bourrelée  de  remords,  vint  l'agiter  jusques  dans  son  sommeil,  et 
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interrompre  son  repos.  Le  spectre  de  son  maitre  lui  apparat  en 
songe,  et  vint  obscurcir  et  troubler  son  bonheur  éphémère.  Ëffirayè 
à  la  vue  de  ce  spectacle,  ou  plutôt  au  cri  réprobateur  de  sa  con- 
science timorée,  il  ne  cessait  de  se  débattre  et  de  s'écrier  :  Oh  ! 
malhewreux  que  je  euie  d'avoir  oêeauUU  mon  Seigneur  et  mon 
maUre..»»  Malheureux  d'avoir  aimi  privé  de  la  vie  un  ei  Ion 
maître  / . . . .  un  H  honipoux  !  Et  ces  éjaculations  réitérées,  ces  firé- 
quentes  insomnies,  finirent  enfin  par  éveiller  les  soupçons  de  la  Dame 
de  Hambye,  qu'une  conduite  pareille  ne  pouvait  que  surprendre. 

Ayant  communiqué  ses  inquiétudes,  et  ses  soupçons  aux  amis  de 
sa  famille,  qui  ne  tardèrent  pas  à  partager  ses  alarmes,  on  prit  si  bien 
ses  mesures  pour  s'assurer  des  révélations  nocturnes  de  l'écuyer,  que 
cet  infâme  fut  saisi,  conduitdevant  les  juges,  confessa  l'horrible  vérité, 
avoua  toutes  les  péripéties  du  drame  sanglant  dont  il  était  l'auteur, 
fut  mis  en  accusation,  jugé,  convaincu,  et  condamné  à  une  mort 
ignominieuse.     Cette  histoire  a  pour  fondement  la  légende  suivante  : 

"  Fabulatur  quondam  in  InsoUl  de  Jersey,  in  palude  Sancti-Laurenti 
"  fuisse  serpentem,  qui  maltis  dampnis  et  cladibos  afficiebat  insolanos. 
"  Cum  autem  Dominas  De  Hamheyo  NormanÙB  hoc  audisset,  famâ  et 
"  nominis  gloriâ  motus,  illuc  aooessit,  et  serpentem  interfecit  et  caput 
"  abscindit.  Ut  autem  servus  qui  eom  oomitabatur,  gloriam  qjus  fiujti 
"  reportaret  invidiâ  permotus  Dominum  suum  interfecit  et  eam  sepeliTit. 
"  Rediit  Sambeyam^  persuasit  Domin»  su»  Dominum  interfuisse  a  serpente 
"  et  se  serpentem  interfecîsse,  qui  volebat  Domini  mortem  ulcisci.  Similiter 
"  persuasit  eft  causa  in  ultimâ  voluntate  Dominum  suum  vocam  rogasse,  ut 
*'  eidem  servo  nuberet,  quod  illa  amore  mariti  ooncessit.  Servus  autem  jam 
"  Dominus  factus,  frequentius  agitabantur  in  somniis,  et  terrehantur, 
"  exdamabatq  dormiens.  "  O  !  me  mitemm  !  miserum  me  J  qui  Dominum 
*'  meum  inierfeci  !  Dla  frequentius  admonuit  eum  somnorum,  sed  tum 
"  cum  fréquenter  pergeret  sic  somniare,  illa  parrioidium  suspecta,  reseravit 
"  amicis,  et  Judicis  deoreto,  examinatus  homiddium  agnovit.  lUa  in 
"  memoriam  facti,  in  loco  que  interfectnm  fuisse  didicerat  et  aepultum 
''  Tumulum  rotundum  aocumulatum  erexit  in  Parochiâ  Sancti-Salvatoris 
"  looo  conspicuo,  nunc  Hogam  Hambeyam,  alias  Hogam  Byam  vodtani 
"  H(^  est  Pyramis  obtusa  è  terra,  cujus  modi  Qalli  vocant  MonUloyet^ 

Cet  épisode  historique,  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  et  qui  remonte, 
comme  on  le  voit,  au  berceau  de  la  civilisation  de  ces  Des,  malgré 
l'apparence  fabuleuse  de  la  légende  ci-dessus,  acquiert  un  degré  de 
certitude  d'autant  plus  véridique  que  la  fiimille  De  Hambye  a  joui 
d'une  réputation  distinguée,  tant  à  l'époque  où  le  fait  est  arrivé  que 
durant  une  longue  suite  d'années  postérieures  à  cet  événement,  et 
qu'elle  s'est  signalée  par  une  foule  d'exploits  non  moins  célèbres 
dans  l'histoire  que  celui  dont  nous  venons  de  nous  occuper.     Bien 
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que  cette  légende  qualifie  de  '*  serpent"  le  pirate  étranger  qui 
ravageait  rne,  et  que  De  Hambye  vint  combattre  avec  succès,  on  ne 
saurait  sans  effort  d'imagination  prendre  ce  récit  au  pied  de  la  lettre 
et  supposer  qu'il  s'agissait  réellement  d'un  animal  &buleux.  L'Abbé 
Le  Canu,  dans  une  dissertation  fort  habile,  nous  apprend  que  les 
Druides  nourrissaient  des  serpens  et  ajoute  : 

^^  Tant  qu'il  y  eut  des  Druides  attentifs  à  fournir  à  ces  animaux 
leur  pâture,  ils  restèrent  dans  les  forêts  et  se  retirèrent  dans  leurs 
asiles,  mais  lorsque,  par  le  complet  établissement  du  Christianisme, 
il  n'y  eut  plus  de  Druides,  ils  sortirent  pour  se  procurer  eux-mêmes 
leur  subsistence,  et  répandirent  la  terreur  dans  les  lieux  où  ils 
parurent." 

Nous  ajouterons  à  tout  ceci  une  conjecture,  c'est  que  ces 
monumens  druidiques,  dont  on  ne  connaît  pas  l'usage,  qui  sont 
appelées  galeries  couyertes,  et  qui  ayaient  une  enceinte  circulaire  à 
une  de  leurs  extrémités,  étaient  des  loges  à  sezpens.  Nous 
abandonnons  cette  idée  à  l'examen  ultérieur  des  antiquaires. 
(p.438-9.)  Sans  vouloir  adopter  ou  combattre  cette  opinion,  nous 
observerons  néanmoins  que,  pour  juger  sainement  des  choses,  il  faut 
toujours  se  reporter  aux  temps  où  elles  se  sont  passées  et  aux  idées 
reçues  par  les  contemporains  de  ces  temps. 

Les  écrivains  de  ces  temps  reculés  étaient  dans  l'habitude  de 
représenter  tout  être  malfaisant  sous  des  noms  équivoques  et 
figuratifs  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  douzième  siècle,  le  Prieur 
de  l'Abbaye  du  Saint- Archange,  du  Val  en  l'île  de  Guemesey, 
consacrant  l'église  de  Saint-Sauveur  de  cette  île,  en  1154,  prie  'Me 
Créateur  du  Ciel  et  de  la  terre,  du  monde  et  de  tout  ce  qui  y  est  com- 
pris, non-seulement  de  bénir  ce  temple,  mais  de  le  garantir,  défendre 
de  touê  dangerByde  venUy  tempétea^foudreè  etorages^  éclairs  y  feux  eé- 
leste»  éHneelanSf  flammes  volantes^  dragons,  et  tremblements  de  terrée 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  opinion  est  partagée  par  M.  Plees  qui, 
dans  son  récit  historique  sur  Jersey,  dit,  en  parlant  de  la  légende 
ci-dessus,  que  ce  prétendu  serpent  ^^was  probàbly  a  piratieal 
marauder  who  resided  in  Jersey,  and  infested  the  Norman  eoast" 
M.  Durell  aussi  vient  ajouter  le  poids  de  son  autorité  pour  confirmer 
cette  opinion.* 

Afin  de  perpétuer  cet  événement  tragique,  mais  plus  encore 
pour  satisfaire  au  besoin  de  son  cœur,  la  Dame  de  Hambye,  froissée 

*  '*  It  is  unknown  from  whence  the  tradition  of  the  fate  of  the  Lord  of 
Hambye  haa  originated,  or  ai  Mrhat  period  he  lived.  It  is  possible  that  it 
may  not  be  ail  fiction,  or  rather  that  the  leading  facts  might  hâve  been 
sabstantially  true,  as  that  nobleman  came  to  Jersey  on  some  hasardons, 
enterprise  m  -which  he  perished,  and  that  he  vas  buried  in  an  elevated 
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jusques  dans  ses  plus  chères  affections,  comme  une  autre  Aitèmise, 
voulut  ériger  un  monument  aux  mânes  de  son  époux,  et  choisit  à 
cet  effet  le  lieu  même  où  il  avait  suocombé  sous  le  fer  de  son 
assassin. 

Et,  afin  que  ses  pensées  pussent  se  reporter  avec  plus  de  fiicilité 
sur  ce  monument,  funèbre  et  religieux  tout  à  la  fois,  elle  fit 
exhausser  un  nlbnticule  assez  élevé  pour  qu'elle  pût  l'apercevoir  de 
son  Château  de  Hambye,  situé  sur  la  rive  opposée,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Coutances. 

Sur  ce  monticule,  semblable  à  ceux  que  les  Gaulois  semblaient 
affectionner,  sur  lesquels  ils  construisaient  invariablement  leurs 
temples  rustiques,  et  qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  Mont  Joyei^ 
que  les  Normands  qualifiaient  de  Sogue  ou  SotiguCy  elle  fit  ensuite 
ériger  un  oratoire  ou  chapelle  surmontée  d'un  clocher,  qu'elle 
pouvait  facilement  apercevoir  de  ses  domaines.* 


spot  OTer  which  a  barrow  was  raised,  which  could  be  seen  firom  hia  fonner 
résidence  in  Normandy.  It  is  a  pity  that  this  large  mound  has  never  been 
dug  into  near  its  centre,  to  ascertain  if  it  might  not  hâve  contained  sonw 
human  remains. 

Dangerous  serpents  never  ezisted  in  our  cUmate,  and  it  must  hâve  been 
some  hottile  chiêhain  who  was  thus  designated,  vhom  the  Lord  of  Hambve 
encountered  and  slew.  There  is  nothing  improbable  in  this,  or  Uiat  be 
might  hâve  been  murdered  bj  hia  attendant,  nnder  the  exeitement  of  the 
irrésistible  passions  of  lust  and  envy.  The  sequel  of  the  legend  may  be 
perfectly  true  ;  fox  there  is  no  need  to  hâve  recourse  to  the  embellishment 
of  fable  or  poetry  to  be  aware  of  the  terrible  efEécts  of  remoiae,  when 
working  on  a  vounded  and  guilty  sçirit.  The  legend,  however,  whether 
true  or  ialse,  is  highly  poetical.  It  is  verv  likely  that  one  placed  in  tiiose 
appaliing  circumstances  would  be  distarbed  in  his  sleep,  and  tiiat  he  would 
then  gÎTe  a  loud  utterance  to  his  agonised  feelinga.  This  idea  is  much 
older  than  the  legend  of  Hambye. 

The  Boman  poet  Tibnllus  had  already  expressed  himself  to  the  aame 
pnrpose,  and  if  his  sentiment  had  been  penned  to  meet  the  case  of  Hambye, 
it  could  not  hâve  been  more  appropriate. 

"  Ipse  Deus  somno  domitos  emittere  Tocem 
'*  Jussit,  et  invitos  facta  tegenda  loqui." 

— Lîb.  i.    Kl.  ix,  V.  27. 

'*  Heav'n  haunts  the  guilty  in  their  sleep,  and  seems 
"  To  draw  forc'd  utterance  from  the  troubled  breast, 
'*  When  fell  remorse  reveals  in  horrid  dreams 
*'  Deeds  to  unhallow'd  secrecy  eonsign'd." 

— (Durell,  Note  236.    Dans  Falle,  p.  459.) 

*  Un  Anglais,  James  Bulkelv,  Esq.,  en  parlant  de  la  Hougue-bye,  donne 

S  our  étymologie  de  ce  nom  la  Haute  Èiàre,   **thia  lofly  grave**    Cette 
éfinition  nous  paraît  d'autant  plus  hasardée  que  le  mot  de    hièrt,  qui 
signifie  cercueil,  ne  peut  s'appliquer  à  ce  monument. 
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De  cette  combinaison  de  noms,  cet  édifice  prit  le  nom  de  Hougoe- 
bje,  appellation  dérivée  de  Hambye,  et  qu'il  consenre  encore.* 

Cette  chapelle,  qui  existe  encore,  fut  desservie  par  une  longue 
suite  d'ecclésiastiques,  qui  ne  cessèrent  d'y  célébrer  des  messes 
pour  le  repos  de  l'âme  du  Seigneur  de  Hambye,  qu'on  dit  y  av(»r 
été  enterré,  et  d'y  exercer  les  fonctions  de  leur  ministère  jusqu'à 
l'époque  de  la  réforme  de  l'église  au  seizième  siècle. 

Richard  Mabon,  doyen  catholique  de  cette  île  en  1512,  et  qui 
mourut  en  l'année  1543,  acquit  cette  propriété,  et  y  fit  ériger 
plusieurs  édifices  religieux,  et  notamment  une  chapelle  en  Thonneur 
de  Notre  Dame  de  Lorrette  et  de  Saint-Michel,  un  oratoire  dit 
Jérusalem,  et  im  autre  oratoire  au-dessus  du  premier,  en  imitation 
du  Saint-Sépulcre,  qu'il  avait  été  visiter  lui-mêmeenPalestine,  où  il 
était  allé  en  pèlerinage.  En  l'année  1 583,  c'est-à-dire  dix  ans  avant 
son  décès,  il  céda  cette  propriété  à  deux  ecclésiastiques  de  Jersey, 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  pièce  que  l'on  verra  au  chapitre  suivant. 

En  1543,  époque  de  la  mort  du  Doyen  Mabon,  une  contestation 
s'éleva  entre  les  héritiers  dudit  Doyen  Mabon  et  les  ecclésiastiques 
ci-dessus,  dans  laquelle  intervint  Hélier  de  la  Roque,  un  des 
nif^istrats  de  la  Cour  Royale,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  en&ms 
mineurs  de  Nicolas  Marchant,  Seigneur  du  Fief  de  la  Hougue,  lequel, 
reconnaissant  les  titres  des  nouveaux  possesseurs,  et  la  légitimité  du 
don  et  délaissance  que  leur  en  avait  &it  le  Doyen,  résigna  toutes 
prétentions  à  cet  héritage.  Depuis  cette  époque,  cet  édifice  a  passé 
en  mains  étrangères  et  a  subi  plusieurs  métamorphoses. 

Philippe  d'Auvergne,  éer.,  capitaine  de  vaisseau  dans  la  marine 
An^aise,  descendu  en  ligne  collatérale  de  l'ancienne  famille  des 
Comtes  d'Auvergne,  reconnu,  par  adoption,  Prince  de  Bouillon  en 
1736,  et  déclaré  par  un  codicile  du  testament  de  son  Altesse  Royale 
Godfroy,  Duc  de  Bouillon,  héritier  de  ce  duché,  et  depuis  promu  au 
grade  d'Amiral  de  la  marine  d'Angleterre,  devint  propriétaire  de  la 
Hougue-Bye  et  dépendances,  qu'il  embellit  en  y  fiiisant  construire 
deux  magnifiques  tourelles  qui  font  encore  l'admiration  des 
voyageurs. 

Au  commenc^nent  du  dix-neuvième  siède,  vers  la  fin  des  guerres 
de  l'Empire,  le  Prince  de  Bouillon  établit  sur  l'une  des  tours  de  ce 


t  Le  clocher  qui  surmontait  la  chapelle  de  la  Hougue-bye  fat  frappé  de 
la  foudre  en  1728.  Depuis  cette  époque,  il  n'a  jamais  ^té  réédifié.  Noof 
en  avons  vu  le  modèle  en  bois,  portant  sur  chaque  face  les  dimensions  qu'il 
avait  depuis  le  sommet  jusqu'à  sa  base.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
consigner  ici  ces  proportions.  Du  reste,  cela  n'ajoute  ni  ne  diminue  en  rien 
aucun  des  faits  ci-dessus. 


322  JEBSBY  :   sss  antiquités,  BTa 

lieu  agreste,  un  télégraphe,  au  moyen  duquel  il  communiquait  avec 
les  vaisseaux  cinglant  dans  les  parages  de  Tile,  et  surtout  les  côtes 
de  France. 

Ces  tours  jumelles  ainsi  dominées  par  le  pavillion  Britannique,  au 
milieu  d'une  riante  campagne,  donna  à  ce  lieu  une  célébrité  qu'il 
n'avait  pas  eu  depuis  son  aliénation  comme  propriété  religieuse. 
Aux  accens  primitifs  de  la  prière  succédèrent  les  sons  d'une  joie 
toute  mondaine.  Devenue  fameuse  sous  ce  rapport,  les  Anglais  ne 
qualifient  plus  la  Hougue-Bye  que  sous  le  nom  de  la  Tour  du 
Prince,  "  the  Frince'ê  Tower:' 

A  la  paix  de  1814,  le  Prince-Duc  de  Bouillon,  voulant  reclamer 
les  droits  qu'il  croyait  posséder  en  France  en  vertu  de  son  adoption, 
se  rendit  à  Paris  dans  l'espoir  d'entrer  en  jouissance  des  héritages 
sur  lesquels  il  comptait  ;  mais  ayant  rencontré  de  sérieux 
obstacles,  il  en  conçut  un  chagrin  tel  que,  dans  un  moment  de 
désespoir,  il  se  donna  la  mort.  Après  lui,  un  des  Lieutenants- 
Gouverneurs  de  l'île,  le  Lieutenant-Général  Mackay  Gordon,  étant 
devenu  possesseur  de  la  Hougue-Bye,  tout  en  laissant  les  choses 
telles  que  le  Prince  les  avait  établies,  lui  fit  subir  plusieurs 
réparations  indispensables,  rétablit  une  croix  en  pierre  sur  le 
sommet  de  la  chapelle  principale,  pratiqua  autour  du  monticule  sur 
lequel  l'édifice  repose,  une  allée  pivotante,  qu'il  planta  d'arbustes, 
et  après  en  avoir  joui,  comme  maison  de  plaisance  pendant 
plusieurs  années,  il  la  vendit  à  des  particuliers  qui  la  revendirent 
à  d'autres  ;  et,  aujourd'hui  cet  antique  édifice,  jadis  lieu  de  solitude 
et  de  prières,  est  converti  en  maison  de  récréation,  ou  espèce  de 
guinguette^  où  le  public  en  payant  pour  des  rafratchissemens  qu'on  y 
vend  fort  cher,  a  le  privilège  de  monter  au  sommet  des  tours  pour 
y  jouir  de  la  perspective  ravissante  tout  à  la  fois  maritime  et 
champêtre  qu'offre  ce  lieu,  actuellement  livré  à  la  spéculation  de 
gens  qui  ignorent  jusqu'à  son  origine. 

Bien  que  la  fitmille  des  Paisnel,  l'une  des  plus  illustres  de  la 
Normandie,  soit  éteinte  depuis  longtemps,  les  curieux  verront  avec 
plaisir  l'extrait  suivant  de  leur  généalogie  que  M.  l'Abbé  de  Fontenu 
nous  en  a  donné  dans  les  Mémoires  de  M.  de  Mons  : — 

''La  maison  de  Paisnel,  dit-il,  fPaganelluê),  originaire  de  Norwège, 
reconnaît  pour  chef  un  des  principaux  capitaines  de  Bollon,  premier  Doc  de 
Normandie,  qui,  en  récompense  des  services  qu'il  en  avait  reçus,  lui  donna 
la  propriété  d'une  grande  étendue  de  terrain  dans  le  Cotentîn,  pays  alors 
entièrement  ruiné  par  les  ravages  des  Normands. 

"  Dès  le  commencement  du  Xle  siècle,  les  desoendants  de  cet  illustre 
capitaine  possédaient  les  terres  de  Bricquebec,  de  Gaoé,  et  de  Hambie.  Ils 
fondèrent  à  Hambye  (Hambaya)  l'an  1015,  une  Abbaye  de  l'ordre  de 
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St-Benoît.*  Ds  donnèrent  leur  nom  à  la  Seignenrie  de  Fontenny  le  Paisnel, 
et  à  la  Sergenterie  de  la  Haye-Pemel  ;  ils  se  distinguèrent  sons  Goilleaume 
le  Conquérant,  dans  l'expédition  d'Angleterre  en  1066. 

Neuf  chevaliers  bannerets  de  cette  maison  aooompagnèrent  Bobert 
Courte-keMêe,  fils  de  GoiUeanme,  à  la  croisade  de  1095. 

Foulques  Paîsnel  fut  un  des  dix  Seigneurs  Normands  ou  Anglais  qui,  en 
1173,  signèrent  le  contrat  de  mariage  de  Jean,  depuis  surnommé  Sans  Jhre, 
avec  Alaïs  (Adélaïde),  fille  du  Comte  de  Maurienne. 

Bn  1215,  le  même  Foulques  signa,  au  nom  de  Philippe-Auguste,  qui 
avait  reconquis  la  Normandie,  la  trêve  que  ce  Prince  condut  avec  Jkan 
Saju  Terre,  et  c'est  à  celui-là  que  M.  l'Abbé  de  Fontenu  veut  qu'on  attribue 
le  rétablissement  de  l'aquéduc  de  Coutances.  En  ce  cas,  il  faudrait 
supposer  une  très-longue  vie  à  Foulques  Paisnel,  qui  pouvait  être  le  petit- 
fils  de  Foulques,  qui  fonda  le  couvent  des  Jacobins  de  Coutances  en  1247. 
De  loi  descendait  un  autre  Jean  Paisnel,  Chambellan  de  Charles  YI, 
Capitaine  et  Garde,  c'est-à-dire  Gouverneur  de  Coutances,  en  1402. 

Nicolas  Paisnel,  son  parent,  fut  le  dernier  de  la  branche  aînée.  Jeanne 
Paisnel,  unique  héritière  de  Nicolas,  épousa  en  1414  Loois  d'Estouteville, 
et  lui  apporta  en  mariage  les  terres  de  Brisquebec,  de  Hambye  et  de  Gacé, 
qui  ont  passé  depuis  dans  la  maison  de  Longueville,  et  sont  aujourd'hui 
dans  celle  de  Matignon. 

Les  armes  de  la  maison  de  Paisnel  sont  d'or,  à  deux  faces  d'azur,  le 
champ  chargé  de  neuf  merlettes  de  gueules,  4,  2  et  3. 

TRADUCTION  DE  LA  LÉGENDE  CITÉE  DANS  LE  TEXTE. 

On  raconte  qu'autrefois,  dans  Tile  de  Jersey,  dans  le  marais  de 
Saint-Laurent,  il  y  avait  un  serpent  qui,  par  plusieurs  dommages  et 
blessures,  troublait  les  insulaires.  Mais  le  Seigneur  de  Hambye, 
en  ayant  entendu  parler,  désirant  d'acquérir  de  la  réputation  et  de 
rendre  son  nom  glorieux,  y  vint,  tua  le  serpent,  et  lui  coupa  la  tête. 
Mais  le  serviteur  qui  l'accompagnait,  youlant  se  rapporter  à  lui- 
même  la  gloire  de  cette  action,  et  étant  ému  d'envie,  il  tua  son 
maître  et  l'ensevelit.  De  retour  à  Hambye,  il  persuada  sa  maîtresse 
que  le  serpent  avait  tué  son  maître,  et  que  lui,  youlant  yenger  la 
mort  de  son  maître,  avait  tué  le  serpent  ;  et  il  lui  persuada  aussi 
qu'à  cause  de  cela,  la  dernière  volonté  de  son  maître  était  qu'il 
la  priait  de  marier  ce  serviteur,  ce  qu'elle  fit  pour  l'amour  de  son  ' 
mari.     Mais  le  serviteur,  étant  devenu  maître,  était  agité  en  songe 

*  L'auteur  de  Neustria  Pia,  page  821,  dit  "  Circa  annuum  114^,  et 
rapporte  la  charte  de  fondation  sans  la  dater.  M.  de  Fontenu  ne  dit  pas 
sur  quelle  preuve  il  place,  en  1015,  la  fondation  de  cette  Abbaye.  La 
différence  est  de  130  ans.  (Ext.  de  l'Annuaire  ecclés.  et  civil  du  diocèse  de 
Coutances,  pour  Tannée  1834,  par  M.  l'Abbé  Piton  Desprez) 
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et  était  épouvanté,  et  s'écriait  en  donnant  :  O  moij  mUérabUy 
nUséràble  que  je  suù  d'avoir  tué  mon  maître  !  Elle  ravertit  souTent 
de  ces  songes,  mais  comme  il  continuait  firéquemment  de  songer, 
elle,  suspecte  du  parricide,  le  déclara  à  ses  amis,  et,  le  serviteur 
ayant  été  examiné  par  le  décret  du  Juge,  on  reconnut  l'IuMnicide. 
Elle,  en  mémoire  de  cette  action,  érigea  au  lieu  où  elle  apprit  qu'il 
avait  été  tué,  un  monument  rond,  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,* 
en  un  lieu  élevé.  On  l'appelle  Hogue-Bye.  Hogue  est  une 
pyramide  faite  de  terre,  de  la  sorte  que  les  Qaulois  appellent  M(mt- 
Joyes. 

LiOENDB  SUB  I.A.  HOUaUS-BTE. 

"  Fabulatub  qnondam  in  Insulâ  de  Jebset  in  palude  Sanctî-Laorenti, 
"  fuisse  serpentem  qui  multis  dampnis  et  dadibus  aficiebat  Insulanos. 
**  Cum  autem  Dominas  de  Hambyâ  Nonnaniœ  hoc  audîsset,  &mâ  et 
"  nominîs  gloriâ  motus,  illuc  accessit,  et  serpentem  interfeoit  et  capat 
"  abscindit.  Ut  autem  senms  qui  eum  eomitabatur,  gloriam  ejus  fàcti 
**  reportaret,  invidià  permotus  Domînum  suum  interfecit  A  enm  eepelivitw 
"  Bediit  Hambeyam,  persuasit  Dominœ  stue,  Domînum  interfectom  fîiîsae 
"  a  serpente,  et  se  serpentem  interfecîsse  qui  volebat  Domini  mortem 
"  nlcîssi.  Similiter  persuasit  ea  cansâ  in  ultimâ  volnntate  Dominmn  suum 
"  rogasse,  ut  eidem  servo  nnberet,  quod  illa  amore  mariti  oonoemît. 
*'  Servus  autem  jam  Domînnm  factas,  fireqaentiuB  agitabatur  in  somnia  ei 
"  terrebatar,  exclamabatq  ;  dormiens  :  "  0  me  miserom  I  miserom  me  !  qui 
"  Dominum  meom  interfecL"  Dla  fréquentais  admonuit  eum  Bomniorum, 
"  sed  tam  cum  fréquenter  pargeret  sic  somniare,  Ula  patrioidiam  suspecta, 
"  reseravit  amicia,  A  jadicLs  décrète  ezaminatoB  homicidiam  aguovit.  lUa 
**  in  memoriam  facti,  in  looo  quo,  interfeotum  foiase  dedioera  &  sepultom, 
''  tumulam  rotundam  aocumalatam  ere^it  in  parochiÀ  Sançti-Salvatorist 
"  loco  conspicuo,  nunc  Hogam  Hambeyam,  alias  Hogam-Byam  vocitant. 
"  Hoga  est  Pyramis  obtusà  è  terr&,  cnjusmodi  Galli  vocant  Mont-Joyes." 

Richard  Mabon,  Prêtre,  natif  de  Saint-Sauveur,  d'abord  Curé  et 
Recteur  de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  fut  nommé  Doyen  en  l'année 
1512,  le  17e  jour  d'Août.  Suit  ici  la  liste  des  éd^oee  qu'il  fit 
construire  à  la  Houguebie  en  lô33. 

"  A  tous  ceulx  que  ces  présentes  Lettres  verront  ou  orront,  Pierre 
de  Carteret,  Lieutenant  de  Hélier  de  Carteret»  Bailly  de  notre 
souverain  Seigneur  le  Roi  d'Angleterre  en  l'Isle  de  Jersey,  Salut  en 


*  Il  paraît  par  ce  yieux  mémoire  manuscrit  latm,  dit  le  traducteur,  d'où 
nous  tirons  cette  légende,  que  la  Hougue-Bie  était  anciennement  réputée 
être  sur  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  et,  ijoute-t-il,  le  bon  sens  vaut  qu'il 
en  soit  ainsi. 

t  Hoc  tumulm  in  Sti-Salvatoris  non  stat,  sed  vero  parochiâ  GrouviUe. 
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Dien,  sçachent  tous  que  l'an  de  gràoe  mille  cinq  cent  trente-trois,  le 
jour  de  Sainte-Perenelle,  ultième   jour  du  moys   de  May,  sont 
comparu  personnellement  en  Droict,  à  St-Hélier,  par  deyant  Nous, 
c'est  à  scayoir  Sire  Bicbard  Mabon,  prêtre,  natif  de  la  paroisse  de 
St-Martin,  Pellerin,  ayant  estey  et  retourné  au  St.-Sépulcre  et 
Pellerinages  de  la  Sainte  Terre  de  Jérusalem  :  sur  ce  que  ledit  Sire 
Richard,  après  son  retour  dudit  voyage,  a  fait  édifier  et  fonder,  sur 
une  certaine  place  nommée  Houguebye,  en  cette  ditte  Isle  de 
Jersey,  une  Chapelle  en  l'honneur  de  l'Assomption  de  la  Vierge 
Marie  de  Nostre  Dame  de  Lorette  et  de  Monseigr  St.-Michely  nommée 
Nostre  Dame  de  la  Clarté  :  et  au  but  de  devers  l'est  de  ladite 
Chapelle  en  manière  de  Oratoire,  fondée  en  l'honneur  de  la  Passion 
de  Jesus-Christ,  nonmiée  Jérusalem  :  et  dessous  iceUe,   une  aultre 
petite  Oratoire  en  manière  d'ung  sépulcre  semblable  ou  viron  au 
Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  au  plus  près  que  ledit  Sire  Richard, 
fondant,  Ta  sceu  divisev  et  &ire,  comme  ayant  visité  le  devant  dit 
Saint-Sépulcre  de  Jesus-Christ  avecqz  une  petite  Maison,  scituée  et 
assise  sur    ladite  Hougue,  auprès  desdites    Chapelles,    Laquelle 
Hougue,  avec  autres  terres  et  Jardins  plantés  et  à  planter,  ledit  Sire 
Richard  avait  acquis  affin  d'héritage  à  luy  ou  à  qui  ayra  le  Droict 
de  lui,  scéantes  lesdites  terres  et  Jardins  au  Yoest  et  au  Nord 
d'iceUe  Hougue,  joignant  à  icelle,  les  pièches  telles  comme  ils  se 
pourportent  ;  laquelle  Meson,  Hougue,  Terres  et  Jardins,  le  devant 
dit  Sire  Richard  Mabon,  meu  de  Dévotion  et  par  inspiration  du 
St. 'Esprit,  de  sa  pure  et  HbéraUe  volonté,  a  donney,  cedey  et 
ddessey,  et,  par  ces  présentes,  donc,  cède  et  délaisse,  en  pur  don, 
charité  et  aumosne,  affin  d'héritage,  pour  lui  et  ses  hers,  pour  dire 
et  célébrer  deux  Messes  annuelles,  à  estre  dites  et  célébrées  affin  et 
perpétuité  d'héritage  par  chacun  An,  scavoir-est  l'une  d'Icelles 
Messes  au  Dimanche  de  l'Assumption  à  la  Vierge  Marie,  dedans 
laditte  première  Chapelle,  fondée  d'icdle  Assomption;  et  l'autre 
Messe  au  Vendredi  de  Inhomine  J'su  dedans  ladite  Chapelle,  fondée 
de  la  Passion  de  Jésus,  comme  devant  est  dit.    Lesquelles  deux 
Messes  le  devant  dit  Sire  Richard,  fondant,  a  donnée  cédé  et 
délaissé  à  Maestro  Jacqs.  Amy  et  Sire  Lucas  Falle,  Prêtres,  le 
terme  de  leur  vie,  par  aynsi  que  sy  l'un  d'iceux  Maestro  Jacques  ou 
Sire  Lucas  allait  de  vie  à  trépas,  l'aultre  jouira  durant  sa  vie  de 
toutes  les  susdites  deux  Messes  pour  fiiire  et  accomplir  le  service 
devant  dit.    Et  après  le  décès  des  susdits  Maestro  Jacques  et  Sire 
Lucas,  le  devant  dit  sire  Richard,  fondant,  veut,  concède  et  ordonne 
que  lesdites  deux  Messes  soyent  à  un  Chapellain  au  prochain 
Hgnager  dudit  fondant  portant  le  nom  de  Mabon,  et  non  autrement. 
VOL,  II.  Q  2 
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Et  qu'il  soit  de  bon  gouyememetit,  antremeat  à  la  élection  de  son 
prochain  héritier  portant  le  nom  dudit  Mabon,  comme  dit  est, 
ayeeques  le  conseil  k  accord  du  Carey  de  la  paroisse  dudit  lieu,  et, 
s'il  y  a  aucun  différent  à  cause  des  Lignagiers  ou  Cnrey  dudit  lieu, 
le  tout  à  la  présentation  du  Cureyde  Saint-Martin.  Et  d'abondant, 
lesditB  GhapellaÎDS  ou  Chapelaiii  seront  tenus  et  obligez  garder 
ladite  Meson  &  Jardins  en  réparation  et  dosture  compétente  & 
raysonnable,  sur  la  peine  d'en  être  déposés  et  y  pourvoir  pour 
d'aultres,  en  la  forme  comme  devant  est  dit  Et  dire  et  célébrer 
certaines  messes  devant-dites,  scavoir  est  le  jour  Saint-Philippe  et 
St- Jacques,  premier  jour  de  May,  le  Jeudi  de  l'Ascention  de  Jeeus- 
Christ,  le  jour  de  l'Assumption  à  la  Vierge  Marie,  les  deux  jours 
de  la  feste  St.-Michel,  le  jour  de  l'annoncîatîon  Nostre-Dame,  en 
Mars,  et  le  jour  de  la  dédicace  desdites  Chapelles,  lesquelles  Messes 
cy  devant  déclarées,  ledit  Sire  Richard,  fondant,  veut  et  ordonne 
estre  dites  &c  célébrées  par  lesdits  Chapellainsou  Chapellain,  dedans 
ksdîtes  Chapelles,  faisant  mémoire  en  chacune  desdites  Messes  des 
Vivants  et  des  Trépassés,  priant  Dieu  pour  les  âmes  dudit  fondant, 
de  Colin  Mabon,  son  père,  et  Tassine,  sa  mère,  &  pour  tous  ses 
parents  ^  amys  recommandez,  et  bienfaiteurs,  tant  vivants  que 
trépassés,  et  généralement  poinr  tous  les  bienfaiteurs  desdites 
Chapelles  &  pour  toutes  autres  choses  requises  &  nécessaires  et  dont 
sainte  Eglise  veut  et  oréoane  supplication  et  prière  à  Dieu  estre 
fidte.  Davantage  pour  cause  que  ladite  Hougue,  Mesons,  Jardins  et 
Terres  ne  seraient  pas  assez  suffisant  pour  payer  le  salaire  et  gages 
desdits  Chapellains  ou  Chapellain  qui  diront  et  célébreront  lesdites 
Messes,  ledit  Sire  Riohaxd,  fondant,  donne  et  délaisse  affin  & 
perpétuité  d'héritage  de  lui  et  de  ses  hoyrs,  comme  devant  est  dit, 
auxdits  Chapellains  ou  Chapellain  les  rentes  qui  ensuivent  :  scavoir 
est  ung  .quartier  de  froment  de  rente  i  recevoir  annuellement,  à 
recevoir  sur  ung  certain  dos  de  Une  seéant  en  la  paroisse  de 
St. -Martin,  au  Fieu  de  la  Quéruée,  au  seurvoest  de  la  C^pelle  de 
St. -Etienne,  que  tient  pour  le  présent  NicoUas  Hubert,  lequel 
quartier  de  froment  de  Rente,  ledit  Sire  Richard  avait  acquis  i 
héritage  de  Nicollas  le  Crev^  fils,  Cardin  le  Créveul,  Item  Cinq 
cabote  de  froment  de  Rente  à  recevoir  sur  Nicollas  le  Crereul,  de  la 
paroisse  de  8t-Salvour,  lesquels  cinq  cabots  de  froment  ledit 
Richard  avait  acquis  à  héritage  dudit  Nicollas  le  Creveul,  sur  tous 
ses  héritages,  et  est  Edmond  Gaudin,  gendre  dudit  Creveul,  obligé 
sur  tous  ses  héritages  à  la  foumesture,  se  decrescence  avait  sur  les 
héritages  dudit  Creveul.  Item  six  cabots  de  froment  de  rente  à 
recevoir  sur  la  maison,  mesnage  et  tous  les  héritages  qui  furent  à 
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Thomas  Dirvault,  lesquels  ledit  Bire  Richard  avait  acquis  à  héritage 
de  John  Nmrdeest,  à  recepvoîr  sur  ladite  assiette,  Item  plus  et 
d'abondant,  deux  quartiers  de  Froment  de  Bente  à  reoepToir 
annuellement  à  la  Feste  St.-Miehel,  sur  ung  œrtaîn  oh»  et  Jardin 
appartenant  audit  Sire  Richard,  à  eause  de  son  Père,  scèant  en  la 
Paroisse  de  St.-SalTor  au  Fieu  de  Gbanyille,  en  Longuerille,  entre 
la  Meson  dudit  Sire  Richard,  à  cauêe  de  mm  père^  k  la  Meson  ((ni 
Mt  à  Peirin  Valpy,  butant  sur  le  chemin  d'entre  lesdites  deux 
mé8<ms,  pardevers  le  Nord,  sur  lequel  estoit  denb  ung  quartier  de 
Froment  de  rente,  scayoîr  est  quatre  cabots  de  ficoment  de  rente  au 
Trésor  de  Orourille,  lesquels  quatre  cabots  de  fromt.  de  rente,  les 
hers  dudit  Perrin  Valpy  poyent  fc  aoquitent  audit  Trésor,  à  cause 
d'une  certaine  meson  qu'ils  tiennent  scéante  devant  la  Meson  dudit 
Valpj,  joygnante  audit  Jardin,  avecques  un  eamp  de  terre  tel  comme 
il  est  sceant  le  long  dudit  clos  allant  vers  la  fontaine.  Et  les  autres 
quatre  cabots  de  froment  qui  estoient  deubs  au  Trésor  en  temps 
adrenir  sur  le  deTsnt  dit  Nicolas  Hubert,  lequel  Sire  Richard  les 
avait  acquis  à  l'héritage  dudit  Hubert,  &  partant  ledit  clos  et  Jardin 
demeure  franc  et  quitte  audit  Sire  Richard,  par  vertu  de  sadite 
toumeure  et  acquisition,  et  duquel  Jardin  et  clos  ledit  Sire  Richard 
ou  ceulx  qm  ayront  le  droict  de  luy  jouiront  tsfèn  d'héritage,  par 
payant  les  susdits  deux  quartiers  de  froment  de  Rente  aux  susdits 
Ohapellains  ou  Chapdlatn,  annuellement  à  la  Feste  St.-Hichel, 
comme  dit  est,  et,  en  cas  de  refus,  leedits  Ohapellains  on  OhapeUain 
se  pourront  ][tt>endre  audit  clos  et  Jardin  et  en  jocdr  et  posséder 
franchement  et  quittement  en  déduction  et  acquit  des  susdits  deux 
Quartiers  de  froment,  qui  «ont  pour  le  surplus  de  leur  stipende  et 
salaire  comme  devant  est  dit,  et  pour  cause  que  ledit  dos  et  Jardin 
vault  pour  le  présent  plus  de  rente  à  cause  et  raison  de  l'édifiement 
et  plant  Mb  en  ieelui  par  ledit  Sire  Richard,  et  que,  en  temps 
advKiir,  à  cause  de  ce,  les  hers  de  Manon  Mabon,  ea  son  vivant, 
femme  de  Janny'  Mourant,  et  sœur  dudit  Sire  Richard,  pourroyent 
donner  empesdi^nent  aux  susdits  Ohapellains  ou  OhapeUain,  en 
demandant  leur  part  du  recroys  qui  pourrait  estre  sur  ledit  Olos,  à 
cause  des  choses  susdites,  le  devant  Sire  Richard  Mabon  a  poyé  et 
assigné  alBn  d'héritage  ung  cabot  de  froment  de  Rente  au  Trésor 
de  l'Eglise  de  Saint-Salvour,  pour  l'enterrement  de  ladite  Marion, 
sa  sœur,  eu  Réduction  du  recroys  que  sesdits  hers  pourroyent 
demander  en  temps  advenir  pour  leur  part  dudit  Olos.  Entendu 
que  sur  ladite  Hougue,  Jardins  et  Terres  avant  dites,  sont  deubs  les 
rentes  qui  ensuivent  :  scavoir  est  cinq  Oabots  de  froment  de  rente  es 
enfans  de  Oosme  Oabot,  à  cause  de  leur  mère,  fille  de  Laurens 
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Barbey  et  est  à  cause  d'une  Vrégie  et  demie  de  terre  ou  environ, 
séante  entre  ladite  Hougue  et  le  grand  chemin  de  devers  le  Nord 
d'icelle,  et  quatre  cabots  de  froment  à  Drouet  Morant  fila»  Jean 
Morant,  et  est  pour  partie  de  ladite  Hougue  et  terre  desdits  Jardins, 
à  cause  des  Marchants  de  Guemesey.  Lesquelles  rentes,  lesdits 
Chapellains  ou  Chapellain  poyront  et  acquitteront  en  cas  que  ledit 
fondant  ne  les  franchirait  en  son  vivant,  d'abondant  pojeront,  les 
susdits  Chapellains  ou  Chapellain,  ung  Cabot  de  froment  pour 
chascun  an  au  Curey  dudit  lieu  et  paroisse  par  souffrant  iceulx 
Chapellains  prendre  et  mettre  à  profit  les  offirandes  &  oblations  pour 
estre  mynses  et  employés  à  Tentretenement  et  réparation  desdites 
Chapelles,  tant  en  luminaires  que  autres  affidres,  ainsi  qu'il  est  bien 
cogneu  que  lesdites  Chapelles  ne  sont  fondées,  situées  ne  assÎBes  au 
préjudice,  perte  ne  dommage  de  nuls  bénéfices  de  ladite  Isle. 
Conditionnellement  que  le  devant  Sire  Richard,  fondant,  veut 
concède,  permet  &  ordonne  les  susdits  Maestre  Jacques  et  Sire 
Lucas  jouir  et  entrer  en  possession  planière  et  pacifique  des  choses 
susdites,  scavoir  est,  desdites  Chapelles,  Méson,  Hougue,  Jardins, 
Terres  et  autres  Rentes  devant  dites  &  déclarées  au  jour  et  heure  de 
ce  présent  Passement  et  délaissanoe,  et  de  ce  jouir,  et  posséder  en 
la  forme  et  maniement  devant  dite  et  déclarée  par  fitisant  deubmcnt 
leur  debvoir  et  acquit  du  service  devant  dit.  Et  an  jour  susdit, 
ledit  Sire  Richard,  fondant,  promynst  et  s'obligea,  par  devant  Nous, 
fournir  et  garantir,  pour  luy  et  ses  hoirs,  les  choses  susdites, 
promettant,  par  son  serment,  de  non  aller,  ne  faire  aller  par  luy  ne 
par  aultre,  en  aulcune  manière,  en  temps  advenir,  du  contraire.  Et 
Nous,  avant  dit  Lieutenant,  luy  condamnasmes,  en  Tesmoing 
desquelles  choses.  Nous  avons  sceUé  ces  lettres  du  soéél  de  la  BaiUie 
de  ladite  Isle.  Présens  à  ce,  Edouard  De  Carteret,  John  Dumaresq, 
Clément  Lemprière,  John  Payn,  HéUer  de  la  Rocque,  Richard 
Mallet  &  NicoUas  Joumeaulz,  Jurés  du  Roy.   Donné  conmie  dessus. 

^empriete.    fotin  Jjhcaru    %  it  te  Itioquu 
%.  llUlUt    fl.  lonteftits. 


CHAPITRE  XVn. 


BDOUARD  II. 
1307—1327. 


Sommaire:  BévoUe  des  Màbitatu  de  Vile  de  Ouemesey,  leur 
punitùm^ — Mécontentement  général^ — Commissions  Boyales^ — 
Enquêtes^ — Accusation  contre  les  Magistrats  et  les  Seigneurs^ — 
Flainte  contre  VEvéque  de  GoutaneeSj — Assise  d'Héritage, — 
Othon  de  Orandison,  Qouvemeury — Résumé, — Extentes, — 
Mosurs, — Justice  Criminelle, — Sorciers, — Comhats  singuliers, 
— Surnoms  de  Famille. 

La  prétendue  Constitution  du  Roi  Jean  commença  à  porter 
ses  fruits  sous  les  règles  d'Edouard  II  et  d'Edouard  III. 
Une  confusion  générale  régnait  dans  toutes  les  branches  de 
radministratioiL  Selon  quelques  auteurs,  le  BailU  et  les  Jurés 
auraient,  par  leur  conduite  arbitraire,  tellement  fait  sentir  le 
poids  de  leur  autorité  despotique  que  les  insulaires  se  virent 
contraints  de  renouveller  les  plaintes  que  d^à  ils  ayaient 
portés  au  pied  du  trône  dès  le  règne  précédent;  selon  d'autres 
il  faudrait  attribuer  l'indignation  qui  régnait  alors  au 
Gouyemeur  Othok  de  Gbandisok,  que  nous  ayons  yu  figurer 
ayec  un  certain  éclat  au  règne  précédent  On  dit  que,  s'étant 
&it  remplacer  à  Ghiemesey  par  un  Ueutenant  ou  député 
nommé  Gébald,  le  peuple,  indigné,  se  souleya  et  chercha  à 
l'empêcher  de  mettre  pied  à  terre  dans  leur  ile,  qu'ils 
opposèrent  son  débarquement  et  le  contraignirent  à  prendre 
refuge  au  Château  Cornet,  dont  ils  firent  le  siège,  qu'ils 
finirent  par  s'en  emparer  et  le  constituer  prisonnier.  On 
ajoute  qu'après  l'ayoir  déposé  de  sa  charge,  ils  nommèrent  un 


330  JEBSBY  :    SES    ANTIQUITÉS,    ETC- 

Bailli  de  leur  choix,  et  crurent  par  là  même  avoir  remédié  aux 
exactions  dont  le  Gouverneur  s'était  rendu  coupable  ;  mais  ils 
se  trompèrent. 

Cette  sédition  momentanée  fut  reprimée,  le  gouvernement 
reprit  ses  droits,  et  les  habitans  furent  condamnés  à  payer 
une  amende  de  1000  livres  tournois  ainsi  que  cela  est 
constaté  dans  les  records  ou  archives  de  la  Cour  du  Eing's 
Bench  à  Westminster. 

La  plupart  des  historiens  ont  gardé  le  silence  sur  ces  faits, 
ou  ont  cherché  à  les  déguiser. 

Voici  ce  qu'en  dit  un  écrivain  :  * 

"  Soon  afler  King  Edward  ascended  the  throne  of  Ëngland,  some 
**  commotions  arose  in  most,  if  not  aU,  of  the  Channel  Islands, 
"  whereupon  John  Wigger  and  Rodolph  de  Brochton,  were,  by  a 
"  royal  Commission  dated  the  11  th  Octoher,  1274,  authorised  to 
*'  make  an  inquiry  into  the  behavioiur  of  the  Jurats  and  inhabitants 
'*  of  the  Islande  of  Guemsey,  Jersey,  and  other  isles  adjacent  to  the 
^'  coast  of  Nonnandy  ;  and,  in  case  it  should  appear  to  them  that  any 
"  of  the  said  Jurats  had  conunitted  acts  prejudicial  to  the  royal 
'*  prérogative,  thèse  Commissioners  were  empowered  to  ejeet  them 
''  from  their  offices,  and  sentence  them  to  such  further  punishment 
'*  as  they  deemed  fitting,  subject  however  to  the  King's  revision 
**  and  pardon."  f 

**  Though  the  subject  of  Ihese  broils  is  not  particuburly  mentioned, 
*'  yet^  by  the  tenour  of  ^  order,  there  is  evejy  presumption  to 
"  believe  that  it  must  hâve  been  oonnected  with  the  royal  preroga- 
*'  tive,  proceediag  most  likely  ôtun  the  imperfect  state  of  our 
i'  ExtenU  at  that  time,  for,  within  a  month  after  the  date  of  this 
**  commission,  separate  Extents  were  drawn  up  for  Guemsey, 
'*  Aldemey  and  Sark,  and  no  doubt  but  similar  measures  were 
"  adopted  in  Jersey." 

Sans  entrer  dans  aucuns  détails  à  oe  sujet,  H.  Falle  veut 
que  la  cause  du  mécontentement  général  qui  existait  alors 
dans  les  Iles,  fut  la  contrainte  où  étaient  les  habitans  de 
oomparattre  devant  les  tribunaux  d'Angkterra  pour  obtenir 
une  justice  qu'il  parait  qu'on  leur  refusait  ohez  eux,  et  de 

*  Dunean.  Guenuey  and  Jeney  Magasine,  18S6. 
t  Voir  le  ehapitre  précédent. 
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reooorir  aux  Coon  de  Westminster  pour   poursniyre  leurs 

procès  ;  démarches,  dit-il,  ^'  qui  étaient  directement  opposées 

aoz  lois  fondamentales  qni  nous  dispensent  de  relever  de  ces 

cours."  *'  On  voulut,"  ajoute*il,  "  nous  priver  de  nos  privilèges  ; 

on  ne  respeota  pas  même  nos  propriétés  personnelles,  et  à 

chaque  moment  des  ordres  émanés  de  la  Couronne  arrivaient 

dans  les  îles  afin  d'obliger  les  habitans  à  rendre  compte  de 

leurs  droits,  titres,  évidences,  &c.,  &c"    En  cela  M.  Falle  a 

raison,  mais  avant  de  se  plaindre  si  amèrement,  il  serait  bon  de 

s'assurer  si  la  conduite  antérieure  des  hommes  en  charge 

nWait  point  donné  lieu  à  ces  démarches.  Un  auteur  anglais* 

qui,  assurément  n'avait  point  de  motifs,  que  nous  sachions  du 

moins,  pour  déguiser  la  vérité  et  qui  n'était  point  mu  par  ces 

considérations  de  famille  qui  ont  guidé  la  plume  de  la  plupart 

des  écrivains  subséquens  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  de  Jersey, 

loin  de  vouloir  pallier  les  vices  des  hommes  alors  en  charge, 

en  a  fait  un  tableau  qui  paraîtrait  exagéré  s'il  n'appuyait  les 

faits  qu'il  cite  de  preuves  qu'on  ne  saurait  contester.     Yoici 

d'ailleurs  ce  qu'il  dît  des  causes  qui  provoquèrent  ces  enquêtes 

m,  repétées,  et  qui  firent  revivre  momentanément  l'usage  établi 

sous  les  anciens  Ducs  de  Normandie  d'envoyer  des  juges 

ambulans  ]>our  réviser  les  jugemens  rendus  dans  les  îles  par 

les  justiciers. 

"  La  tyrannie  du  Bailli  et  des  Jurés,"  dit-il,  "  avait  atteint 
un  excès  tellement  insupportable  que  le  peuple  était  enfin 
parvenu  à  porter  ses  plaintes  au  pied  du  trône  d'Edouard  II. 
Touché  de  compassion  des  souffrances  de  sujets  si  loyaux,  il 
renouvela  la  mission  salutaire,  mais  tombée  en  désuétude, 
d'envoyer  des  juges  ambulans  aux  Iles.  Jean  de  Fressingfield, 
Drogo  de  Barentin,  et  John  Dittone,  furent  chargés  de  la 
commission  de  prendre  des  informations  sur  l'état  réel  des 
a£bires  déjà  embrouillées  de  l'île,  et  de  s'assurer  en  vertu 
de  quels  droits  le  BaiUi  et  les  Jurés  exerçaient  leur  pouvoirs 
extra-judiciaires  et  législatifs."  Une  enquête  semblable  fut 
£iite  touchant  les  droits  des  Seigneurs  de  Haubert,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  le  record  suivant  : 

"  Placita  de  Gorona  apud  Jersey,  die  Lunse  proximo  x>ost  festnm 
Barnabe  Apostoli,  Auno  Edwardi  Régis  Secundo. 

*  Shebbeare. 
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"  In  parochià  Sancti  Audoeni,  Juratores  putant  quod  Philippus 
de  Carteret  tenet  Manerium  saum  de  Sanoto  Audoeno,  de  Domino 
Rege  per  servitiam  doarum  duarum  partium  unius  feodi  militis.  Et 
débet  tempore  guerre  se  tertium  equitem  cum  equis  ad  arma 
deservire  Domino  R^,  per  spaoium  duarom  partium  XL.  dierum. 
Et  est  releyium  predicti  Manerii  X.  libras  scilicet  per  duabus  partîbus 
unius  feodi  Milites."  * 

Si  Ton  en  doit  croire  les  écrivains  de  l'époque,  Othon  de 
Grandison  se  serait  prévalu  de  sa  charge  pour  vexer  les 
habitans.  H  se  peut  qu'il  eu  ait  abusé  ;  mais  pour  bien 
connaître  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés 
par  lettres  patentes  du  roi,  il  faut  savoir  que  le  Monarque  qui 
avait  pour  lui  une  estime  toute  particulière,  lui  avait,  non 
seulement  donné  les  îles  (insubu)  mais  tout  ce  qu'elles 
possédaient  (tum  omnibus  pertinentiia  suis)  et  cela,  non  pas 
durant  sa  vie  seulement,  mais  pour  cinq  ans  après. 

Cette  lettre  patente  est  trop  explicite  pour  ne  pas  la  donner 
ici  : — 

**  Edwardus  Dei  g'ra  Rex  Angliœ  Dmus  Hibemise  et  Dux  AquL 
tanœ,  omnibus  ad  nos  presens  scriptum  pervenerit,  Salutem.  Cum 
nuper  concessimus  dilecto  ac  fideli  ac  familiari  n'ro  Ottoni  de 
Gbajtbison  Insulas  n'ras  de  Jersey  et  Guemesey  cum  insuUs  adja- 
centibus  et  o'ïbus  alijs  ad  easdem  insulas  spectantibus  babendas  et 
tenendas  de  nobis  et  bseres  n'ris  ad  totam  vitam  ejusdem  OxToiri  per 
sextam  fiBrma'  nobis  inde  annuatim  reddendam.  Nos,  eidem  Ottohi 
de  Gbjlndibon  fitcere  volunte  uberiorem  oonoedimus  pro  nobis  et 
hœredibus  n'ris  quod  idem  Otto  quietus  sit  de  eadem  firma  in  tota 
vita  sua,  et  quod  habeat  et  teneat  Insulas  illas  cum  Insulis  adjacen- 
tibus  et  om'bus  alijs  ad  easdem  insulas  qualitercumque  spectantibus 
ad  totam  vitam  suam  :  et'perdpiat  et  habeat  omnes  exitus  et  proventus 
earumdem  quorumq'  nomine  oonseantur  et  commodium  suum  inde 
faciat  prout  sibi  magis  viderit  expedire.  Ob  fitmiliaritatem  etiam 
ipsius  Ottonis  et  diutiuna,  et  laboriosa  et  fidelia  obsequia  sua  nobis 
a  primeva  œtate  n'ra  et  sua  multipliciter  impensa  et  ut  acqueret' 
débita  quibus  indebitatus  est  in  servitio  n'ro  tempore  p'dicto,  et 
insuper  propter  specialitatem  quam  erga  ipsum  intimé  gerimus  sibi 
specialiter  subvenire  cupientes,  Volumus  ac  ooncedimus  pro  nobis 
et  hœredibns  n'ris  quod  Exécuter  ipsius  Ottokis  vel  ejus  assignat! 
seu  attomati  quicunq  habeant  et  teneant  ipsas  Insulas  pr'dictas  tum 


*  Ont  of  the  Treasury,  at  WestmiiiBter. 
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om'bns  pertinentus  suis  pdict>.  et  percipiant  et  habeant  o'es  exitus 
earundem  p'quinqueniu'  post  decessu  ejusdem  Ottokis  ad  acquit- 
tendam  Inde  débita  sua,  et  ad  completionem  Testamenti  sui  sine 
obmisdonevel  impedimento  n'ri  hseredus  BalliYorum  et  Ministrorum 
n'mm  quonmoumq.  Volitmtts  insuper  et  concedimus  insuper  pro 
nobis  et  hseredibus  n'ris  quod  p'dietus  Otto,  heredes  et  executores 
sui  quietè  sint  de  onmimodis  compotio,  rationcijs,  arrearag'  Récept' 
demandis'  et  exactionibus  quibuscunq'  que  ab  et  ezigi  possent  de 
tempore  quo  idem  Otto  primo  habiut  custodia  Insularum  p'dictaru» 
et  etiam  de  tempore  quo  eas  tenebit  in  vita  yel  sui  ezecutores, 
assîgnati  seu  attomati  post  ejus  decursum  eas  Insulas  tenebit  per 
quinquenium  supradicf .  Itaque,  Nos,  yel  boeredis  seu  Balli',  aut 
Ministeri  nihil  in  eisdem  insulis  aut  eztrîbus  earund'  quorunq' 
no'is  conseantur  intérim  clamare,  vindicare,  seu  exigere  yaleamus 
completo  autem  termine  p'  dictonum'quinque  annomm  Insula  p'dicta 
eum  pertinentijs  ad  nos  et  hsBredes  n'ros  intégré  revertent. 

*'  IncujusreîTestimonioprBBsentib'  Sigillu'  n'rum  feoimus  apponi. 

"  Teste  meipso  apud  Wigom  xxxo-  die  Januarii,  anno  Regni  nostri 
quinto."* 

Othon  de  Grandison,  guerrier  renommé,  avait  rendu  de 
grands  services  au  Roi^  et,  pénétré  de  reconnaissance,  il  lui 
avait  fait  de  larges  concessions.  Malheureusement,  peut-être, 
ce  Gouverneur,  engagé  dans  les  guerres  de  Tépoque,  se  fit 
représenter  aux  Iles  par  des  lieutenans  qui  abusèrent  de  leur 
autorité.  En  vertu  de  la  patente  ci-dessus,  le  Gouverneur 
devait  exercer  un  droit  illimité  sur  toutes  les  Hes.  C'en  fut 
assez  pour  que  ses  hommes  d'afiaires  se  donnassent  la  liberté 
de  faire  autorité  générale,  et  de  s'approprier  tout  ce  qui 
pouvait  être  de  leur  convenance.  Aussi,  trouvons-nous  qu'ils 
s'en  prévalurent  à  un  tel  point  que  diacun  s'en  plaignit.  Ces 
plaintes  forent  si  générales  que  le  Boi  jugea  à  propos  d'instituer 
une  enquête  à  ce  sujet.  Trois  membres  de  la  famille  de 
Carteret,  Jean,  Philippe  et  Robert,  se  plaignirent  qu'on 
exigeait  d'eux  des  taxes  injustes  et  intolérables.  Jean  et 
Philippe  surtout,  alléguèrent  qu'eux  et  leurs  ancêtres  avaient 
joui  de  temps  immémorial  du  droit  d'éperquerie  dont  on  les 
avait  privés,  et  demandèrent  qu'on  fit  convenir  un  juri  de 

*  Inter  recorda  Dmi  Rega  Jacobi  in  Thesaux'  Becept.     (Inter  pladta  in 
Insulis  de  Jersey,  &c.) 
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douze  hommes  de  chaque  paroisse  de  Vile  afin  d'authentiquer 
leurs  droits  à  cette  pêcherie  et  salerie. 

n  leur  fut  répondu  que  s'ils  pouyaiènt  prouyer  leurs  droits, 
on  leur  rendrait  justice  ;  sur  quoi  Philippe  de  Carteret  se 
rendit  en  Angleterre,  comparut  i  la  Oour  de  Westminster 
ayec  d^autres  habitans,  et  là  ik  exposàrent  leurs  grie£i,  et 
entr'autres  li»  mauvaise  qualité  de  la  monnaie  en  circulation. 
A  oette  dernière  représentation,  on  leur  répondit  que  la  mon* 
naie  courante  au2  Iles  était  de  la  même  valeur  que  celle  qtd 
existait  anciennement,  et  dont  on  s'était  servi  durant  la  guerre. 

Philippe  et  Geoffroy  de  Carteret  eurent  également  i  répondre 
du  droit  qu'ils  possédaient  d'avoir  les  épaves  de  la  mer  (varecq)i 
au  Fief  de  Paisnel. 

Ils  répondirent  qu'Edouard  liur  avait  fiât  don  de  oe  Fief  et 
de  ses  droits  à  Begnaud  leur  père,  quel  Fief  Kobert  de  Mélèohes 
tenait  à  vie,  lequel  fut  forfait  de  Thomas  Paisnel,  Seigneur  de 
Normandie. 

Nous  croyons  ici  devoir  appeler  l'attention  des  historiens 
futurs  de  Jersey  sur  ce  qui  suit. 

Jean  de  Carteret,  qui  est  qualifié  dû  titre  de  IXre  Jean  de 
^uarterety  Chevalier^  fils  aîné  de  Begnaud,  avait  marié  Lude 
de  Vinchelez. 

Nous  lisons  qu'en  Tannée  1330  (13^  Ed.  Il),  il  donna  à 
Sire  Nicolas  du  Cheyne,  à  ses  hoirs,  et  ayant  droit,  toutes  ses 
rentes,  ses  héritages  et  possessions,  en  l'île  de  GFuemesey,  à 
la  seule  condition  que  ledit  Nicolas  du  Cheyne  lui  ferait  une 
rente  viagère  de  80  livres  tournois,  plus,  deux  robes,  tant  pour 
lui  personnellement  que  pour  Lucie  de  Vinchelez,  son  épouse. 

Qui  était  ce  Nicolas  du  Cheyne  P 

En  l'an  136S,  trente-trois  ans  après  cette  oonoessioa,  nous 
lisons  que  Aliéner  du  Qieyne,  femme  d'un  nixnmé  Gteo&oj 
Wallis,  vendit,  comme  on  le  disait  alors,  ''  0  Vautorité  de  «on 
f9»an,"  le  Manoir  de  Yinchelez,  situé  en  la  paroisse  de 
St.-Ouen,  avec  les  fromens,  garande,  verps,  camparts,  dnntsde 
Cour,  moulin,  services  et  libertés  appartenantes  audit  man<Hr, 
à  un  nommé  Jacquet  Saeeoul,  au  prix  de  douze  quartiers  de 
froment  de  rente,  quittance  de  60  livres  tournois  que  ledit 
Jacquet  réclamait  sur  ledit  manoir. 
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L'année  suiTante,  1364,  alors  que  Baoul  Lemprière  était 
Bailli,  Aliéner  du  Gheyne  comparut  à  la  CSour  qui  ae  tenait 
alors  à  Oourroys  (Oorej),  pour  ecmfirmar  ce  marché  de  vente, 
renoncer  à  ses  droits,  tout  en  déclarant  qu'elle  n'avait  été  ni 
battue^  ni  forcée^  ni  molestée^  ni  contrainte,  en  aucune  manière^ 
jurant  que  ledit  contrat  ne  rappellerait,  ni  ne  ferait  rappeller, 
par  Boj  ou  par  autrui,  à  peine  d'être  réputée  pour  parjure. 
Cette  formalité  fut  remplie  en  présence  de  GhûUe  Emaud,  et 
de  Ghnlle  Faien  (Payn),  Jurés,  le  Lundi  prochain  après  (qu'à 
l'église),  on  chante  "  OeuH  meiJ* 

Qui  était  Aliéner  du  Cheyne  P  et  comment  se  trouvait-elle 
possédée  du  Manoir  de  Yinchelez  P  Etait-elle  sœur  ou  héritière 
de  Nicolas  du  Cheyne  P  et  qui  était  à  son  tour  ce  Geoffiroy 
Wallis,  dont  nous  verrons  bientôt  son  homonyme  venir  accepter 
d'une  Catherine  de  Yinchelea  ce  même  Manoir. 

n  y  a  dans  toute  cette  nomenclature  de  noms  et  de  fûts 
toute  une  généalogie  à  établir.  Si  nous  avons  cité  ces  faits, 
c'est  afin  de  mettre  sur  la  vcîeceiix  qui,  après  nous,  pourraient 
être  tentés  d'édaircir  des  relations  de  fiunilleqne  nous  n'avons 
pu  1arac«r  :  mais  poursuivons. 

Les  oommissaiges  demandèrent  d'après  quelles  lois  la 
commonauté  prétendait  se  gouverner,  si  c'était  d'après  les 
Ipifil  Anglaises,  les  lois  de  Normandie,  ou  d'après  leurs  ooqitumes 
particulières.  Elle  répondit  qu'elle  observait  des  lois  de 
NorTnandie,  à  l'exception  néanmoins  de  certaÎDS  usages  dont 
on  s'était  servi  dans  les  Iles,  de  temps  immémorial,  ainsi  que 
cela  paraîtrait  dana  une  compilation  qu'ils  délivrèreiiLt  aux 
Commissaires.  Us  avaient,  en  effet,  compilé  toutes  les  loia 
{Normandes  qui  répondaient  à  ou  qui  &vorisaient  leurs  desseins 
arbitraires,  mais  s'étaient  bien  gardés  de  mentionner  celles  qui 
tendaient  aux  droits  et  aux  libertés  publiques. 

Ib  relataient  l'établissement  de  leur  Bailli  et  de  leurs 
Jurés,  et  les  drcâts  qui  leur  avaient  été  conférés  de  juger  de 
toute  ea^se  quelconque,  de  coneert  avec  les  juges  itinérans,  et 
i^uyaient  ce  droit  sur  des  privilèges  anciens  qui  dataient  de 
temps  dont  il  n'y  avait  mémoire  d'homme. 

Us  évitèrent  insidieusement  de  dire  que  leur  tribunal 
existait  antérieurement  aux  prétendues  Constitutions  du  Boi 
Jean,  bien  qu'ils  se  servissent  des  expressions  mêmes  de  cette 
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Constitution  pour  expliquer  leurs  droits.    Il  y  avait  en  cela, 
évidemment,  manque  de  bonne  foi. 

A  toutes  ces  réponses,  Guilleaume  du  Mareys,  Procureur- 
Général,  répondit  au  nom  du  Roi,  et  aflEoma  que  la  compilation 
présentée  par  les  Jurés  comme  contenant  leurs  anciens  usages 
était  une  compilation  nauf)&lk,  erronée,  faite  à  dessein  pour 
justifier  leurs  procédés,  et  qu^autrefois,  lorsqu'on  envoyait 
des  Juges  ambulants  aux  Iles,  ils  agissaient  d'après  leur 
discrétion,  et  de  concert  avec  douze  hommes  établis  et  jurés, 
pour  servir  d'enquête,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  texte  même 
des  plaids  tenus  à  cette  époque  : — 

"  Et  Wills'  des  Mareys  qui  sequitor  pro  Dmo  Rege  dicit  quod 
ubi  ab  antiquo  cum  dm's  Rex  qui  pro  tempore  fuit  misent  Justicîarii 
ad  itirenand'  &c.,  vel  ad  audiend'  et  terminand'  certa  négocia,  &c. 
Justicîarii  illi  soient  p'cedere  ad  judiciunr  juz^  diseretiones  suas 
nîsi  tantumodo  in  casîbus  total'r  tangentibus  Insulanos  et  terniras 
suas  ad  invicem  petitas  de  quibus  eidem  Justic'  quibusoonsuetudines 
Insuie  sunt  incognite  petieruni  aviêamentum  a,  XII  Juraf  ^e. 
antequam  p'cesserint  ad  judicium,  &c.,  p'dicta  Communitas  jam  de 
novo  p.  hujus  jurâtes  suos  volunt  êibi  aûtràhere  jurùHeHonem 
regiam  ^e.^  et  leHonem  earone  et  digniUatiê  Dmi.  22è/,  ^e.  Et 
quod  ita  est  offert  verificare  pro  Dmo  Rege." 

Et  il  ajoutait,  comme  on  le  voit  par  cet  extrait,  qu'alors,  la 
Cour  ou  les  Jurés- Justiciers  cherchaient  à  usurper  l'autorité 
royale,  et  le  droit  exclusif  de  juger  dans  toutes  les  affaires  : 
faits  dont  il  était  prêt  à  donner  les  preuves. 

Yoilà  une  accusation  publique  que  M.  Falle  ne  pouvait 
ignorer,  et  il  parait  assez  extraordinaire  qu'il  ait  cherché  à  la 
cacher  pour  donner  le  change  aux  affaires,  et  se  plaindre  des 
prétendues  vexations  auxquelles  les  Juges  itinérans  soumet- 
taient les  habitants  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

Dans  l'enquête  faite  par  ces  Commissaires,  on  découvrit 
encore,  ajoute  Shebbeare,  que  les  Jurés-Justiciers  se  per- 
mettaient de  recorder  et  d'inscrire  leurs  jugements  dans  les 
causes  qui  leur  étaient  soumises  en  l'absence  et  des  avocats  qui 
les  avaient  plaidées,  et  des  parties  en  litige,  et  que,  malgré  les 
réclamations  £Edtes  à  ce  sujet,  ils  refusaient  de  les  modifier. 

Us  commettaient  ces  illégalités  dans  la  vue,  non  de  rendre 
justice    aux    parties    intéressées,  mais    danS  oelle  de  faire 
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approuver  leurs  décisions  par  les  Jages  itinérans.  Ils  avaient 
établi  de  nouvelles  lois^  de  nouvelles  coutumes  contraires  à 
celles  de  Normandioi  et  contraires  à  leurs  anciens  usages  et  à 
ceux  des  autres  Iles,  auxquelles  elles  avaient  été  concédées,  et 
qui  les  observaient  à  la  lettre  ;  ils  avaient  agi  de  la  sorte  sans 
Fassentiment  du  Boi,  et  avaient,  par  cela  même,  outrepassé  les 
bornes  de  leur  jurisdiction.  Ces  empiétements  ne  s'étendaient 
pas  seulement  aux  revenus  de  la  Couronne,  mais  aux  affaires 
relatives  aux  successions  en  matière  d'héritages,  dans  les 
partages  entre  oo-héritiers,  lesquels  étaient  sans  fin.  Dans 
les  enquêtes  criminelles,  ils  prenaient  sur  eux  de  récuser  tel 
assermenté  ou  homme  d'enquête  qui  leur  déplaisait,  bien  que 
le  prisonnier  n'en  eût  rien  fait,  et  cela  dans  la  seule  vue  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  fissent  preuve  de  miséricorde.  H  y  a  plus  : 
le  Procureur-Général  accusa  même  les  juges  de  subornation  : — 

"  Dicit  quod  p'dti  XII.  êubomaverufU  predîctum  Robertum  de 
Leisset  et  socios  sucs  Justiciarios  qd  quedam  Alicia  Alianor  capta 
per  receptamento  MatîU'  Loer  que  Insulas  abjuraverat  et  ducta 
coram  ipsis  Jostic'  et  inde  couvicta  juxta  testum  ipos'  XII.  de 
consuetiidinibus  suis  abjur'  Insulas  ut  sic  p.  fem'  Justie'  malitiam 
snam  pp'am  possent  palliar'.  Et  nuUus  de  communitate  contra 
dixit,  nec  in  aliquo  reclamavit." 

Parmi  le  grand  nombre  de  leurs  actions  injustes,  il  en  était 
une  essentiellement  pernicieuse.  Si  une  personne  venait 
affirmer  en  Cour  qu'une  autre  personne,  absente  du  pays,  lui 
devait  soit  rente  ou  argent,  n'importe  quelle  Ait  la  distance  od 
elle  se  trouvait,  ils  avaient  décrété  que,  si  dans  quarante 
jours,  la  personne  absente  ne  comparaissait  pas  pour  payer  et 
satisfedre  son  créancier,  les  juges  pouvaient  confisquer  ses 
biens,  et  les  transférer  à  fin  d'héritage  au  créancier  réclamant. 
On  cita  des  cas  oii  cela  était  arrivé.  On  ajoutait  que  si,  au 
bout  des  quarante  jours,  la  personne  absente  reparaissait  et 
réclamait  son  bien,  on  lui  reJtMait  justice  I 

Par  ce  moyen,  et  bien  d'autres  également  illégaux,  le  Bailli, 
les  Juges  et  leurs  créatures,  se  prévalaient  de  leur  autorité 
pour  réclamer  des  dettes  envers  les  absents,  et  sous  le  masque 
des  lois  de  leur  façon,  s'emparaient  de  leurs  biens. 

Comme  le  Gbuvemeur,  ou  comme  on  le  disait  alors,  le 
Gardien  des  Iles,  recevait  une  certaine  somme  d'argent  qui, 
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de  droit»  appartenait  à  la  Cooroniie»  les  reveaus»  les  amendée, 
les  forfaitures,  reatea  et  aervitudef  étaient  perçues,  de  même 
qu'elles  le  sont  encore  i  présent,  par  uti  Eeceveur,  et  la 
nomination,  coitune  èa  demeure  en  charge,  dépendait  du  plus 
ou  du  moins  de  servilité  qu'il  mettait  à  plaire  au  Bailli  et  à 
MB  créatures. 

Geuz-oi  étaient»  pour  la  plupart,  des  Seigneurs  de  Haubert» 
ou  autres,  qui  devaient  des  redevances  au  Soi  pour  leurs  Fiels. 
On  sent  que,  d'après  Pascendant  qu'ils  eacerçaient  sur  ce 
fonctionnaire  public,  ils  se  concertaient  de  manidre  à  éviter 
de  payer  leurs  droits,  saisissaient  et  abandonnident  i  volonté 
les  propriétés  des  absents,  des  nrifieurs,  taxaient  les  amendes 
judiciaires  et  se  les  fautaobaibkt  entre  eux.  Voilà'  dea 
énormités  criantes  qui  justifiaient  assurément,  non-seulemoit 
l'envoi  des  Juges  itinérâns,  mais  aussi  la  nécessité  d'oUiger  les 
riches  à  rendre  raison  de  leur  conduite  ;  car  si,  selon  le 
témoignage  de  l'écrivain  que  nous  citcms,  les  Juges  d'alors  se 
livraient  aux  excès  qu'il  narre,  les  plaintes  de  l'historien  Falle 
ne  sont  pas  seulement  mal  fondées,  mais  injustes.  La  société, 
livrée  au  pillage  de  quelques  hommes  puissants,  exigeait  qu'on 
mit  un  frein  à  leur  rapacité,  et  loin  d'élevé  la  voix  contre  ces 
vérifications  d'aveux  que  nécessitaient  les  Quo  Warranto  dont 
M.  Falle  dit  qu'on  était  i  chaque  moment  accablé,  on  ausait 
dû,  au  contraire,  se  réjouir,,  au  nom  mâme  de  l'hunsanité 
éoûffirante  et  opprimée,  de  cette  intervention  protectrioe  dsa 
Juges  itinérâns,  qui  avait  pour  but  de  rétablir  l'okdrcw 
réprimer  l'arbitraire,  et  ccmstater  les  droits  du  Prince. 

*'  liss  Seigneurs  de  Fie£i  en  Haubert,  ou  qui  en  leurs  terres. 
avaient  ce  qu'on  nommait  haute  justice,  ne  s'ooeupaiènt 
nullement  des  CansUitUionê  du  BoiJéo»,'*  continue  Shebbeare, 
*'  où,  cqiendant,  il  est  enjoint  que  tous  criminels  devront  être 
jugés  devant  les  Jurés,  afin  d'éviter  la  tyrannie  de  leurs 
cours  baronniales  :  mais,  au  contraire,  ils  jnstioiaîent  leurs 
vassaux  et  tenants  par  meubles,  par  fief  et  par  corps,  devant 
leurs  propres  tribunaux,  les  condamnaient  et  exécutaient  sans 
autorité  légale,  déclaraient  leurs  biens  forf^itjs,  puis  s'en 
emparaient  au  préjudice  de  leurs  orphelins." 

Toutes  ces  iniquités  focreut  pgrouvées  pfur  Chiille^ume  du 
Mareys,  ou,  du  moins,  il  affirma  qn'il  Iab  prouverait.    Au 
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eontraire^  lee  Jurés  n'aUég^èrent  ftaoone  pteuTe  du  oontmire. 
On  leur  enjoignit  alors  d'ayoir  à  comparaitre  devant  le  Bei  en 
Angletetrè.  Et  yoilà  encore»  sans  doute»  ee  qid  a  provoqué 
ces  plaintes  de  M.  Falle»  qui  observe»  en  faisant  alkitiion  à  ces 
laits»  dont  eependant  il  ne  dit  pas  on  mot  :  *'  Pour  comble  de 
malheur,  les  infortunés  habitants  étaient  contraints  de  sdivre» 
aux  Cours  de  Westminster»  de  longs  procès  qui  les  épuisaient 
en  frais»  ce  qui  était  directement  contraire  i  nos  lois 
fùndamentales»  qui  nous  dispensent  de  relever  de  ces  Cours. 
Les  magistrats  insulaires  obéirent:  Ik  se  rendirent  en 
Angleterre»  où»  i^rès  avoir  réitérativemttit  comparu  et 
demandé  du  temps  pour  se  justifier»  Taffaire  fut  remise  de 
mois  en  mois»  jusqu'à  ce  que  les  dissentions  qui  agitèrent 
TAngleterre  sous  ce  règne  vinrent  empêcher  le  monarque  d'y 
donner  suite. 

Les  maux  des  insulaires  demeurèrent  ainsi  sans  remède 
pour  l'instant»  et  les  magistrats  puent  jouir  de  l'impunité. 

L'enquête  faite  par  ces  commissaires  ne  «é  borna  pas  aux 
idËdres  séculières)  elle  s'étendit  aussi  aux  affiùres  ecclésias- 
tiques. Le  P)roctireur  du  Boi  réclama»  Ml  nom  de  son 
souverain^  le  patronage  des  églises  et  la  moitié  des  dimes  de 
nie  de  Serk»  contre  Nicolas»  Evêque  du  diocèse  d'Ayranches. 

"  ADVO0ATIOKE8   SOCLisiABOlC 

«<  WHlehnuB  de  Mareys  qui  sequitur  pro  Domino  R^e,  petit 
adveoaiiones  quarumdam  Ecdesiarum  in  Insula  de  Jersey,  et 
medietatem  décime  de  Serk  versus  Nicolaum  Abbricensem  Ëpis- 
copum.  Et  didt  quod  Beligiosi  nihil  babent  in  Insulis  nisi 
percollationes  Begom  et  fideliam  suorum. 

**  Et  dicit  quod  ipse  paratus  est  yerificare  pro  Domino  Rege  quod 
Insuie  foerunt  antîquitus  de  Episcopo  EyoniiuiBi.  Dies  datus  est 
de  audiendo  judioio  sue  coiam  domino  Rege  a  die  Sancti-Michaelis 
in  unum mensom,  ubicumqise tune fuerit in  Anglia  ko" 

Cette  réclamation  est  une  nouvelle  preuve  que  l'Evêque 
d' Avrancbes  possédait  des  biens  à  Jersey»  preuve  doublement 
convaincante  par  le  fait  que»  comme  Seigneur  du  Eief  qui 
portait  son  nom»  il  devait  comparence  à  chaque  assise  des 
chefs-plaids  qui  se  tenaient  dans  l'De»  ainsi  qu'on  le  verra  par 
la  nomenclature  suivante  des  officiers  et  fonctionnaires  publics 
qui  y  comparurent  sous  ce  tègne  :-^ 
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.   ^'  Nomina  Ballivora',  Vioecomt'  Prepositoru',  Juratoram  Régis  et 
sectotores  curiœ. 

'«  Phlus  de  Vincheles  Balliyas,  nunc  juratos  Guillelm'  de  Sancto 
Glerioo,  yir,  men  jur,    Radulphus  Mahi,  subvir,  Jur. 

''  Phus  Lensqae  (rErèque).  Reginald  de  Carteret  pro  eo. 
Wittmg'.  Longinour,  Henri  de  Sto-Martino.  Wm.  le  Petit, 
PetroB  Vigoum,  Lucas  le  Espiard.  Petrus  de  la  Haye,  Balliv*  post 
ultimas  assisas. 

''Radus  de  Falleyse  de  Sto.-Helerio,  QuîUielmus  Abumolf  de 
Sto-Laurentio.  Ric'us  Subtus  Monte'  (Soalenu>nt)  de  Groyille, 
Banulp'  Baiyn  de  Sto-Johan'.  Rions  Mabn  de  Sto-Martino. 
Drocus  Espiard  de  Sto-Salvatore.  Ranus'  Waryn  (Varin.)  de 
Sto-Petro,  Ricus  subtus  monte  de  Sto-Clemento.  lliomas  Gallepin 
de  Sto-Audoneo,  Item  de  Stà-Marià,  Colinus  Picott,  de  Stâ-Trinitate, 
Radus  de  Ghirdyn  de  Sto-Brelardo. — ^Prepositi. 

'  *'  Sectatores  Curiœ  Dmi  Régis  Insula  predict'. 

«'  Ep'usConstanciens',  Ep'its  Abkincbks,  Abbas  de  Monte  Sti- 
Mich'is,  Abbas  de  Sti-Salvatoris,  Abbas  de  Chirchhourg,  Drogo  de 
Barentyn,  Philippe  de  Carteret,  Petr*  de  St-Hillario,  Phlus  de 
Choigny,  GalMdus  de  Carteret,  Abbatissima  de  Cadomo,  Henricus 
de  St-Martino,  Petrus  de  Hage,  Rad'us  (>emesy,  Jordanus  Horman» 
Willms  de  Baraudin,  Ricus  de  Crapoident, — Ricus  le  Ffrannoes, 
Jourdanus  Payn,  Willm  Le  Petit,  Petrus  de  Qarîs,  Abbas  de 
Belozanne,  Reginald  de  Carteret,  Rodolphus  Lemprière,  Thomas 
des  Augereys,    Drogo  de  Sto-Martino."  Dont  suit  le  français  : 

L^Evèque  de  Coutances.  Geoffix>y  de  Carteret,  Doyen. 

L'Ëvêque  d'Ayranohes.  L' Abbesse  de  Caen. 

L'Abbé  du  Mont  St.-Michel.        L'Abbé  de  Belozanne. 

L'Abbé  de  St-Saureur  (le  Victe-)   Rodolphe  Gemeeey. 

L'Abbé  de  Cherbourg.  Jourdain  Horman. 

Drogo  de  Barentin.  Guilleaume  de  Barentin. 

Philippe  de  Carteret.  Richard  de  Crapedoit. 

Pierre  de  St.-Hilaire.  Richard  le  Ffrancoes. 

Philippe  de  Coigny.  Jourdain  Payn. 

Henri  de  St. -Martin.  Guilleaume  le  Petit. 

Pierre  de  la  Hague.  Pierre  de  Garis. 

Thomas  des  Augrès.  Drogo  de  St.-Martin. 

Regnauld  de  Cajrteret.  Rodolphe  Lemprière. 

A  ces  mêmes  plaids^  qui  furent  tenus  en  l'an  1309,  Robert 
d'Harcourt,  pour  lors  Evèque  de  Ooutanoes,  fut  également 
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sommé  de  rendre  compte  de  Tautoritë  qu'il  exerçait  dans  les 
Ses  d'une  manière  temporelle  en  s'immisçant  dans  les  affidres 
civiles,  qui  ne  regardaient  que  la  Couronne.     Preuve  : — 

^'  Pladta  ooram  Joliaxme  de  Fressingfleld,  Droeo  de  Barentino  et 
Jolianne  de  Dittone  Justiciarus  Itmerantibiis  in  TnaiiKn  mense  Junii 
Anno  Tegtà  Ëdonardi  Secundo  et  mensibus  aliquot  sequentibus. 

*'  Bobertus  Constantienses  Episeopos  summonitus  fîiit  ad  res- 
pondendum  Domino  Bjegi  de  Placito,  Quo  Warrante,  sine  liœntiâ 
et  yoluntate  Domini  Régis  et  Progenitorum  suorum  Regum  Anglie, 
nsurpavit  et  sibi  attraxit  cog^tionem  placitomin  de  transgressionibus 
in  Insulis  Domini  Régis  feictis,  et  de  Cattalis  et  debittis  que  non 
sunt  de  Testamento  yel  de  matrimonio  quorum  oognito  mère  spectat 
ad  Coronam  et  dignitatem  ipsius  Domini  Régis."* 

Non  seulement  TEveque  fiit  sommé  de  comparaître  devant 
les  commissaires,  mais  le  Roi  jugea  à  propos  de  lui  écrire 
personnellement  pour  lui  faire  défense  de  ne  plue  contraindre 
les  habitans  à  comparaître  devant  ses  tribunaux.  Bien  que 
cette  lettre  soit  écrite  selon  Pusage  de  Fépoque  avec  toute  la 
courtoisie  habituelle,  il  est  fecile  de  s'apperoevoir  que  le  Roi 
était  très  jaloux  de  conserver  des  droits  qu'fl  prétendait 
nullement  appartenir  à  Péglise  dont  PEvéque  était  le  chef 
spirituel  dans  les  Iles  de  la  Manche  : — 

*'  A.D.  1309.  An.  2.  Edw.  2.»Rex  venerabîli  in  Christo  patrî 
R.  eàdem  grati&  episcopo  Constanoien',  Salutem. 

**  Cumhabitatoreslnsularom  nostrarum  Qemesie,  Jereseye,  Serk 
et  Aureneye,  in  foro  ecdesiastioo  in  causam  trahi  non  debeant,  nec 
hactenus  trahi  consueverint,  super  aliquibus  quonun  oognicio  ad 
nos  pertinent  vobis  mandamus  firmiter  inhibentes  ne  quemdam  de 
InsoUs  predictis  ad  comparandiun  coram  vobis,  seu  commissariîs 
vestris  quibuscumque  super  hujusmodi  citetîs,  seu  citari  fiusiatis  ; 
nos  enim  parati  sîmus  et  eiimus  omnibus  et  singnlis  conqueri  se 
volentibus  super  premissis  in  curia  nostra  plenam  et  celerem  justî- 
oiam  exhibere  ;  et  si  quid  per  vos,  seu  oommissarios  vestros  in  hac 
parte  minus  rite  fuerit  attemptatom  id  fiidatis  sine  dilacione  aliquâ 
revocari  ;  ne  ad  vos,  tanqnam  ad  regisB  dignitatis  nostre  impugna- 
torem,  graviter  capiamus. 

*'  Dat'  apud  La^el,  lU  die  Aprihs.'' 

Le  mécontentement  du  Roi  ne  se  borna  pas  là,  car  nous 
voyons  que  dès  le  mois  suivant,  il  écrivit  à  Othon  de  Ghrandison 
une  lettre  au  même  sujet,  dans  laquelle,  après  avoir  blâmé 
*  Voir  à  la  fin  du  chapitre. 

VOL.    II.  8    2' 
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Son  Excellence  Mgr.  l'Evèque  pour  &Toir  exercé  luie  joris- 
diction  qui  seule  lui  appartient,  loi  enjoint  de  défendtB  aux 
habitans,  sous  peine  de  oonfisoation  de  leurs  biens,  de 
comporattre  derant  les  tribunaux  eeolésiastiquea  pour  en 
répondre.     Yoiei  cette  lettre  :— 

'*  A.D.  1309.  An.  2.  Ed.  2.— Rex  dile<sto  et  fideli  suoOttoni  de 
Grandisono,  custodi  Insularam  Gteraeseye,  Qereseie,  Serk  et 
Aureneye,  vel  ejus  locum  tenentî. 

*'  Cum  aient  intellezimus  quidam  homines,  Insularam  illanun, 
quas  tenetis  ad  terminum  vitœ  vestrœ,  ex  concessione  domîni  E 
quondam  Régis  Anglœ  patrîs  nostri  et  quœ  post  decessum  yeatram 
ad  nos  et  heredes  nostros  reverti  debent,  non  habentes  conaidera- 
tionem  ad  jus  nostrom  regium  in  hac  parte,  tam  ministros  Testros 
quam  alios  hominos  partîum  earumdem  ad  oomparendnm  ooram 
epîscopo  Constane'  et  aliis  judieîbns  ecelesiasticis  extra  Insulas 
super  hereditatibttS  feodis  et  suis  feodafibas  responsur^  quonim 
cognicio  infra  easdem  insulas  ad  nos  merè  speotat,  malieioee  oitarî 
fooiunt,  in  nostri  prejudicium  et  exbereditaeionem  maailestatt. 

'*  Nos  hujusmodi  malioiam  sustinere  non  Tolontes,  volns  man- 
damus,  quod  in  plenia  oiTiis  in  Insulia  prediotis,  et  aliis  loeis  libl 
expedire  rideritis,  ex  parte  nostra  Srmiter  inbiberi  fiunatia»  ne  qoia^ 
sub  foris&ctura  terrarum  et  lenementorum  suonun,  neenon  et 
omnium  que  nobis  forisiiMere  poteriti  (ûtare  faciat  seu  citari  proeuxet, 
aliquem  ministrum  Insulanim  nostrarum,  seu  aliquem  slium  de 
eisdem  Insulis  ad  qonxparandum  ooram  pre&to  episcopo  seu  alio 
jttdice  ecdesiastico  super  bereditatibus,  feodis,  seu  feodalibus  aut 
super  aliquibus  aliis,  quorum  oognioio  ad  nos  pertinent  responsur.' 

"  T.  R.  apud  Westm.  XV.  die  Mail." 

Il  est  assez  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  de  quelle 
jurisdiction  il  pouvait  se  prévaloir  autre  que  celle  que  lui 
donnait  son  titre  d'Evêque  du  diocèse  ;  cependant,  il  est  re- 
connu qu'il  jouissait  du  privilège  de  juger  en  matières  crimi- 
nelles, ainsi  qu'il  appert  par  le  passage  suivant  :  *'  Les 
ArchidiàoreB  s'étaient  étaUis  juges  de  toutes  les  affaiireSf 
pendant  le  cours  de  leurs  tournées,  exe^té  des  affaires  ea 
matière  criminelle,  qui  ressortirent  toqours  directement  du 
tribunal  de  TEvèque,  et  que  les  Arobidiacres  ne  fussent  que 
ses  instructeurs  (assesseurs).  Cependant,  oomme  les  Archi^r 
diacres  se  crureôit  lésés  dans  leurs  droits,  et  que,  d'aille«u^  ils 
perdaient  quelques  émolumens,  la  cause. fut  portée  au  tribunal 
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de  Bonifaoe  VUI  ;  le  Scayeraîn  Pontife  propoea  à  l'Evêque 
de  fonder  deux  cents  livrée  de  rentes  en  faveor  du  grand 
Archidiaorey  et  cent  pour  chacun  des  antres  ;  rarrangement 
fut  accepté  de  part  et  d'auti»  ;  ainsi  Bobert  sacrifia  cinq  cents 
Upreê  des  revenus  de  son  évécbé,  somme  fort  considérable  i 
cette  époque. 

Zélé  pour  le  bon  ordre  et  le  maintien  de  la  discipline  codé- 
siastique,  il  tint  régnlièrement  ses  sjmodes»  dans  lesquels  il 
publia  un  grand  noml»e  de  statuts.  Celui  imprimé  à  Rouen 
en  1588  contient  81  articles. 

Le  12^  défend  aux  dercs  et  aux  moines  de  gérer  les  affidres 
et  de  diriger  les  procàs  des  laïques  ;  c'est  que  les  laïques 
étaient  encore  si  ignorans,  qu'il  y  en  avait  fort  peu  de 
capables  de  conduire  leurs  propres  affiûres,  ou  de  plaider. 

Le  66^  impose,  une  pénitence  de  trois  jours  de  jeûne  au  pain 
et  i  Feau  pour  un  péché  d'ivrognerie. 

Le  74^  établit  les  Doyens  ruraux  juges  des  contestations 
élevées  entre  les  ecclésiastiques,  jusqu'à  la  conèurrence  de 
10  sous  tournois^  et  leur  permît  de  prononcer  jusqu'à  2  sous 
d'amende. 

Les  articles  79^  et  80^  règlent  la  matière  des  testameuB  et 
des  successions,  àb  intestat,  dont  la  connaissance  était  dévolue 
à  l*Evêque.  On  sût  qu'à  Jersey,  en  vertu  des  canons  ecclési- 
astiques établis  par  le  Boi  Jacques  en  1630,  le  Doyen  a 
l'insinuation  et  l'approbation  des  testamens  auxquels  il  est 
tenu  d'apposer  son  sceau.  Ce  pouvoir  ainsi  délégué  au  Doyen 
de  cette  ile,  remonte,  à  n'en  pas  douter,  aux  Evèques  de 
Coutances.  En  lisant  les  articles  ci-dessus,  on  voit  qu'en' 
effet  Bobert  d'Harcourt,  à  part  sa  jurisdiction  ^clésiastique, 
exerçait  encore  une  certaine  autorité  en  matière  civile  ;  et  que 
c'est  par  suite  de  l'exercice  de  cette  jurisdiction  que  les  juges 
rc^aux  ambulans  voulurent  en  connaître  et  l'origine  et  la 
cause.  Nous  ignorons  quel  fut  le  résultat  de  cette  enquête, 
quoique  OuiUeaume  du  Mareys,  qui  assistait  aux  plaids,  semble 
contester  à  TEvèque  cette  jurisdiction  temporelle.  Au  reste, 
après  avoir  assisté  au  Concile  Général  de  Vienne,  auquel 
il  avait  été  nommément  convoqué  par  une  bulle  du  Souv^ain 
Pontife,  en  date  du  12  Août,  1318,  ce  ^lat  décéda  à  Paris  le 
7  Mars  de  l'année  1S25.     Ces  juges  ambulans  passèrent  aussi 
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i  Guemesey  ;  ainâi  un  ancien  document  qu'on  attribue  encore 
à  Jean  Fressîngfield  et  à  Jean  Bitton,  qui  se  trouyaient  en 
cette  lie  la  même  année  qu'à  Jersey ,  c'est-à-dire  en  1S09. 
On  y  lit  que  du  temps  de  Richard  I,  Duc  de  Normandie,  en 
996|  les  moines  ou  chanoines  de  Bt.-Miohel  du  Monte-Tumba^ 
en  Normandie,  ayant  été  supprimés,  plusieurs  d'entr'enx 
passèrent  à  Ghiemesey  et  s'établirent  au  YaUe,  où  ils  donnèrent 
l'exemple  de  louer  leurs  terres  sous  la  réserve  du  droit  de 
ohampart  et  de  chef-rente,  et  qu'ils  gréTèrent  aussi  les  terres 
à  loyer  d'une  redevance  désignée  sous  le  nom  de  ponnage,  droit 
qui  consistait  en  un  nombre  d'œufis  égal  à  celui  que  pouvaient, 
dans  l'espace  d'une  année,  produire  deux  poules,  nombre  qui, 
depuis,  a  été  fixé  comme  terme  moyen  à  quarante.  Le  Ghàteau 

du  YaUe  fut  bâti  par  ces  moines •  On  lit  encore  dans 

ce  même  documoxt,  que  vers  l'an  1061  les  habitans  de 
Guemesey,  se  voyant  continuellement  en  butte  aux  attaques 
des  corsaires,  s'adressèrent  en  Normandie  pour  obtenir  du 
secours  ;  que  Ouilleaume,  alors  Duc  de  Normandie,  et  dans  la 
suite  Roi  d'Angleterre,  leur  envoya  Samson  d'Anneville,  qui 
débarqua  lui  et  ses  troupes  près  le  Ghàteau  du  Yalle  ;  qu'aidés 
des  habitants  et  des  moines,  ils  réussirent  non-seulement  à 
chasser  de  l'Ile  les  pirates,  mais  encore  à  ressaisir  sur  eux  le 
fruit  de  leurs  rapines  :  en  récompense  de  quoi,  Guilleaume 
céda  à  Sampson  d'Anneville  et  aux  moines,  pour  être 
également  partagée  entre  eux,  la  moitié  de  Ghiemesey,  à 
prendre  à  l'ouest  de  l'Ile,  réservant  le  Yalle  à  l'Abbé  et  à  ses 
successeurs,  le  tout  moyennant  la  servitude  suivante,  savoir  : 
que,  toutes  les  fois  qu'il  plairait  au  Duc  de  Normandie  de 
venir  dans  l'île,  l'Abbé  officierait  en  sa  présence,  et  que 
Samson  d'Anneville  remplirait  près  de  lui  les  fonctions  de 
premier  gentilhomme  de  la  chambre. 

Le  Fief  de  Saint-Michel  du  Yalle,  qui  avait  été  ainsi  donné 
à  l'Abbé,  a  été  depuis  confisqué  au  profit  de  la  Couronne.  Oe 
Fief  a  encore  une  Cour  de  Justice,  composée  d'un  Sénéchal, 
onze  vavasseurs  ou  juges  ;  un  sergent,  un  greffier  et  trois 
prévôts,  et  sa  jurisdîction  s'étend  sur  toutes  contestations  qui 
s'élèvent  dans  l'étendue  dudit  Fief,  qui  tient  ses  chefs-plaids 
trois  fois  par  an,  et,  en  cette  occasion,  dîne  aux  frais  de  la 
Couronne.    Tous  les  membres  de  cette  Cour  sont  nommés  par 
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le  Gouvemeur,  qui  remplace  l'Abbë.  Antrefoisi  lorsqu'on 
n^avait  que  la  m£me  religion  et  le  même  culte,  l'Abbé  de 
Samt-Michel  du  YaUe,  précédé  de  tout  son  clergé  et  des 
fonctionnaires  divers  attachés  i  sa  suite,  disait,  tous  les  trois 
ans,  une  procession  solennelle  le  jour  de  la  Fète-IMeu,  et 
portait  le  Saint-Sacrement  dans  la  plus  grande  partie  de 
rUe.  Par  voie  préparative,  et  quelques  jours  auparavant,  le 
Sénéchal  et  les  vavasseurs  de  sa  Cour  parcouraient^  à  cheval 
les  chemins  par  lesquels  devait  passer  la  procession,  afin  de 
s'assurer  s'ils  étaient  en  bon  état,  et  empêcher  que  le  cortège 
ne  rencontrât  aucun  obstacle  dans  sa  marche.  S'ils  trouvaient 
quelque  obstruction,  ils  infligeaient  une  amende  aux  délin- 
quants, c'est-à-dire  i  ceux  qui  obstruaient  la  voie  publique. 
Chose  assez  singulière,  quoique  la  cérémonie  religieuse  ait  été 
supprimée,  et  que  la  cause  de  cette  tournée  ait  depuis 
longtemps  cessé  d'exister,  on  simule  encore  de  nos  jours  cette 
procession  antique  et  vénérée,  à  moins  que  cela  ne  convienne 
point  au  Gouverneur,  qui  la  remet  souvent.  Cette  cérémonie 
grotesque  et  bizarre  tout-à-la-fois,  s'appelle  aujourd'hui  la 
ehevauchée.  .  On  voit  alors  le  Sénéchal  et  ses  vavasseurs, 
revêtus  d'insignes  et  d'habillements  divers,  montés  sur  des 
dievaux  caparaçonnés  avec  luxe,  ayant  chacun  à  leurs  côtés 
deux  pions  ou  valets  de  pied,  qui  tiennent  la  bride  de  leur 
cheval,  et  qui,  comme  les  cavaliers  qu'ils  conduisent,  portent 
un  habit  antique  de  chevalerie.  Parvenue  à  différentes 
stations,  désignées  à  cet  effet,  cette  cavalcade  s'arrête  pour 
boire  du  vin  et  manger  des  gâteaux  que  fournit  la  Courozine, 
et,  après  avoir  ainsi  chevauché  par  monts  et  par  vaux  toute 
une  partie  de  la  journée,  ce  cortège  ridiciUe  et  fantasque 
revient  en  ville,  où  il  participe  à  un  repas  aux  dépens  du 
trésor  public.  Le  lendemain,  cependant,  on  présente  à  la 
Cour  Royale,  réunie  tout  exprès,  un  rapport  de  l'état  des 
chemins  ainsi  parcourus  la  veille.  Les  délinquants  sont  mis 
à  l'amende.  La  Cour  sanctionne  cette  procédure,  et  enfin,  on 
donne  des  ordres  pour  prélever,  au  profit  du  Roi,  le  recou- 
vrement des  sommes  auxquelles  s'élèvent  ces  amendes. 
Parodie  ridicule  d'une  sainte  et  pieuse  cérémonie. . . .  Mais 
revenons  à  notre  sujet.  Ia  mission  des  Commissaires  Royaux 
ne  tira  point  à  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  à  cause  des 
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diflaentiona  qni  agitèrent  rAngleterre  :  alors»  les  Jurés,  forts 
de  leur  impunité,  continuèrent  leur  carrière  de  spoliation. 
Les  habitants  se  {daignirent  de  nouveau,  et  le  Eai,  qui  aurait 
bien  voulu  porter  remède  à  leurs  maux,  renvoya,  quelques 
années  après,  c'est-à-dire  en  1324,  d'autres  Juges  royaux,  pour 
rendre  justice  aux  haUtants.  Oes  Juges  se  nommaient 
Sprignell  et  Dénoue.  Us  se  mirent  i  Tcsuvre,  car  leur 
mission  ne  devait,  d'après  même  le  16e  article  des  constitutions 
du  Boi  Jean,  durer  plus  de  trois  s«naines,  et,  à  leur  grande 
surprise,  trouvèrent  qu'il  régnait  une  telle  oonfusmn  dans 
l'administration  de  la  justice,  qu'on  n'avait  anoun  égard  aux 
termes  des  Cours,  ni  aux  causes  qu'on  y  traitait,  qu'eues 
étaient  évoquées  ou  différées  selon  le  bon  plaisir  des  Juges  et 
du  Bailli.  D'iqirès  la  oônstitution  en  vertu  die  laquelle  ils 
étaient  élevés  à  leur  charge,  les  douae  magistrats  devaient 
siéger  au  Tribunal  dans  tous  les  cas  ;  il  n'y  est  fiiit  aucune 
mention  du  ncMnbre  infiSrieur;  cela  n'empèohaît  pas  qus^ 
quoique,  d'après  les  lois  de  Normandie,  il  fallait  que^  dans 
toutea  les  causes,  soit  civiles  ou  personneUes,  il  y  eut  éauu 
Jurés,  et  que,  dans  les  poursuites  crimincUes,  unanimité 
d'opinion  de  vingt  membres  sur  vingt-quatre,  pour  condamner 
ou  absoudre,  cela  n'empêchait  pas  que  ces  Jurés  ne  décjdjjoaont 
tous  les  procès,  sans  égard  au  nombre.  La  majorité  sur  le  siège 
fSeiisait  la  loi,  il  n'y  avait  ni  sursis  ni  appel;  et  de  cette  interpré- 
tation des  lois,  et  de  la  manière  de  les  administrer,  découlait 
une  foule  d'abus  crians,  au  point  que  deux  de  oes  Juges  assu- 
maient à  eux  seuls  l'autorité  conférée  aux  douée,  et  que  la  vie, 
comme  les  biens  et  la  liberté  du  Att|et,  était  i  leur  mereL 

Tandis  que  d'un  côté  ils  écrasaient  le  peuple,  de  l'autre  ils 
favorisaient  et  leurs  amis,  leurs  proches  et  leurs  créatures. 
Us  opposaient  témoignage  à  témoignage  sans  s'occuper  s'il 
existait  des  lois  qui  autorissftssent  leurs  procédés.  Les  Juges 
royaux  ordonnèrent  donc  que  sans  délai  aucun  oa  établirait 
des  Termes  ou  Cours  Spéciales,  et  que  tous  les  plaids,  soit  pour 
meubles,  dettes  et  délits,  se  tiendraient  chaque  semaine  ;  que 
la  Cour  d'Héritage  se  tiendrait  tous  les  quinse  jours,  et  que 
les  causes  seraient  finalement  décidées  s^il  se  trouvait  sept 
Juges  de  la  même  opinion  ;  sinon,  qu'on  ne  pn^ongerait  point 
les  causes  au-delà  eftm  mois,  i  moins  que  quélqu'aibire  impor- 
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tante  ne  vint  à  la  traycrae  ;  et  qu'alora  oeax  des  Mag^rats 
qui  ne  pouvaient  se  r^idre  an  tribonaly  devaient  se  faire 
remplacer,  on  antrement  déléguer  d'autres  i^ersonnea  pour  juger 
&  leur  place.*  On  autorisa  le  Bailli  à  recevoir  les  exoines  ;  et 
li  les  disputes  n'étaient  pas  terminées  dans  Tespaoe  de  temps 
ei-dessus,  les  Jurés  devaient  être  forcés  de  eomparaitre,  et  le 
Bailli  fut  autorisé  à  fixer  des  amendes  contre  les  absens^  mais 
ce  fut  en  vain;  alliés  les  uns  avec  les  autres,  ils  se  favorisaient 
mutuellement  pour  mieux  persévérer  dans  leurs  exactions. 
Cest  à  cette  époque,  il  ùmi  le  présumer,  qu'on  doit  rétablisse- 
ment et  la  distinction  des  différentes  cours  que  nous  avons 
énumérées  au  Chapitre  xvi,  p.  249,  et  dont  en  voit  le  détail 
cours  Spéciales,  où  les  causes  qui  sont  de  leur  ressort  y  sont 
traitées,  et  de  cette  époque  doit  dater  encore  cette  innovation 
de  la  charte  du  Boi  Jean,  qui  permet  à  s^  Juges  unanimes 
d'<^nnion  de  pouvoir  décider  des  causes,  quoique  cette  charte 
en  avait  précisé  le  nomlnre  i  douze.  Oette  modification  n'était 
du  reste  que  le  prélude  d'autres  innovations  que  nous  aurons 
à  signaler  par  la  suite.  Pour  mieux  mettre  en  vigueur  lea 
ordonnances  ainsi  adoptées  par  les  Juges  royaux,  il  fut  convenu 
que,  de  m£me  qu'anciennement,  on  ferait  revivre  l'usage  par 
lequel  ces  Juges  ambulaua  venaient  périodiquement  réviser  les 
jugemensdes  Jurés;  et  en  effet,  on  ne  tarda  pas  avoir  reparaître 
un  de  ces  haute  fonctionnaires  dans  la  personne  de  Bobert  Le 
Gteycat,  alors  Prieur  de  l'Abbaye  de  Wenlock,  en  Angleterre. 
Par  une  fatalité  attachée  au  règne  d'Edouard  II,  cette  troisième 
mÎBsionnefntpas  plusheureuae  que  celles  qui  Tavaientprécédée. 
Les  grie&  des  habitons  restèrent  sans  remède,  et  l'infortuné 
monarque  qui  avait  cherché  à  adoucir  leur  misère,  périt  lui- 
même  mîséraUement  au  bout  d'un  régne  de  vingt  années  de 
dissentions  civiles.  Déposé  par  le  Parlement,  il  fut  rélégué 
d'abord  dans  le  Château  de  Eennilworth,  puis  transféré  déma 
celui  de  Berkeley,  où  on  lui  fit  endurer|un  supplice  atroce  qui  mit 
un  terme  à  sa  malheureuseexistence,  U  avait  régné  vingt  ans. 

•  Ce  passage,  u  faire  remplacer  par  cPatOreâ,  a  fourni  matière  à  discussion 
demnt  les  Commissaires  eovo^^és  à  Jersey  eu  1859,  encore  pour  s'enquérir 
des  lois  et  de  leur  administration,  &c.  Quelles  devaient  être  les  personnes 
désignées  duis  ce  passage  }  Les  Ministres,  Minittri^  répondit-on.  Et  on 
cita  plusieurs  cas  où  des  Ministres  avaient  siégé  sur  le  siôse  de  la  justice 
oonÎMnten^ent  avec  les  Jurés-Justiciers,  et  entr' autres,  le  Réy.  Snapei 
et  Wyke. 
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Pour  mieux  comprendre  la  cause  de  toutes  ces  dissentions 
dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  savoir  que  les  Hes  étaient 
alors  sous  la  dépendance  d'Othon  de  Grandison,  qui  les  tenait 
&  vie.  Favori  du  Roi  Edouard  ler,  duquel  il  les  avait  reçues, 
il  parait  que  s'étant  ruiné  au  servioe  de  ce  monarque,  il  lai 
donna  les  Iles  pour  récompenser  ses  serviceSi  et  comme 
compensation  des  débours  qu'il  avait  faits  en  faveur  du  Boi. 
Othon  de  Ghrandison  se  prévalut  de  sa  position  pour  s'enrichir, 
et  écrasa  ses  subordonnés  de  taxes  et  d'impôts  qu'il  forçait 
les  insulaires  à  lui  payer.  De  là,  la  révolte  des  habitans  de 
Guemesey  contre  son  lieutenant,  Gérald.  On  assure  qu'il 
percevait  chaque  année  une  somme  de  400  livres  tournois  sur 
le  seul  droit  mis  sur  la  pèche  des  congres. 

En  1331,  sous  Edouard  III,  ce  droit  rapportait  66  livres, 
13  sous,  4  deniers  tournois  ;  en  1680,  sous  EUsabeth,  dix 
livres  sterling,  et  en  1607,  sous  le  règne  de  Jacques  1er,  neuf 
livres  sterling  pour  l'île  de  Guemesey  seulement. 

Edouard  1er  ne  lui  céda  pas  les  Iles  durant  sa.  vie,  mais 
chose  singulière,  ses  exécuteurs  testamentaires  furent  autorisés 
à  percevoir  tous  les  revenus  des  Hes  cinq  ans  après  sa  mort, 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  patente  suivante  : — 

'*  Edwardus,  Dei  grâ.  Rex  Angliœ,  Donûnus  Hibemiœ  et  Du 
Aquitanœ,  omnibus  ad  nos  presens  Bcrq>tum  pervenerit,  Salutem  : 

''  Cum  nuper  concessimus  dilecto  ac  fideli  ac  Familiari  noetro 
Ottoni  de  Grandison,*  Insulas  nostras  de  Jersey  et  Guemesey  cum 
InsuUs  adjacentibus  et  oïbus  alijs  ad  easdem  Insulas  spectantibus 
habeudas  et  tenendas  de  nobîs  et  bsBres  nris  ad  totam  vitam  ejusdem 
Ottoni  per  sextam  ffirma  nobis  inde  annuatim  reddendam.  Nos 
eidem  Ottoni  de  Grandison  âusere  voluntes  uberiorem  concedimiu 
pro  nobis  et  hœredibus  nris  quod  idem  Otto  quietus  ait  de  eadem 
firma  in  tota  vita  sua,  et  quod  habeat  et  teneat  Insulas  illas  cum 

•  On  Toit  par  rinscription  BtÛTante  que  la  famiUe  des  Oitmâiflon  (tait 
noble  et  originaire  du  Duché  de  Bourp;ogae. 

In  quadam  Tabula  in  Domo  Canonicorum  Sancti  Augostini  Kcgilariam 
apud  Bushlesham  alias  Byssaxn  ubi  est  sepultura  Condtum  Salysburye 
scriptum  quod  Willus  de  Grandison  erat  natus  in  Burgundia  ex  nobili 
progenie  proyinciœ  illius.  Hic  erat  ^ui  yocat  Cousin  Germaine  Imperatori 
Constantinopolani  et  Régis  Hungaris  et  Duci  BsTaris,  Edmundus,  Dnx 
Lancastrise  secum  duzit  in  Angliam  et  dédit  ei  uxorem  Sibillam  Freygonem 
ex  prosepia  Angliœ  Normaniœ  et  Franciœ,  horum  fllia  fuit  Katbarina,  uxor 
Wilhni  de  Montagu  Comitis  Sanun  qui  fundayit  dictum  Cenobiom  de 
Bushlesham  Anno  Domini  1836.  Johannes  de  Grandisono  erat  frater  higm 
Katharinœ.  Hic  fiiit  Episcopus  Eyoniens*. 
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Insulis  adjaœntibus  et  oi^bus  aliJB  ad  easdem  Insulas  qualitercumquc 
spectantibns  ad  totam  vitam  suam.  Et  percipiat  et  habent  omnes 
ezitas  et  proyentus  eanimdem  quorumq  nomine  conseantur,  et 
oommodum  suum  indè  ûiciat  prout  sibi  magis  viderit  expedire. 

*'  Ob  femiliaritatem  etiam  ipsius  Ottonis  et  diuturna  et  laboriosa 
et  fidelia  obsequia  sua  nobis  a  primeya  œtate  n'ra  et  sua  multipliciter 
impensa,  et  ut  acquieret  débita  quibus  indebitatus  est  in  servitio 
n'ro  tempore  p'dîcto,  et  insuper  propter  specialitatem  quam  erga 
ipsum  intime  gerimus  sibi  specialiter  subvenire  cupientes,  Volumus 
et  concedimus  pro  nobis  et  hœredibus  n'ris  quod  Exécuter  ipsius 
Ottonis  Tel  ejus  Assignati  seu  Attomati  quieumq'  habeant  et  teneant 
ipsas  Insulas  predictas  tum  om'bus  pertinentiis  suis  pdict.  et 
percipiant  et  habeant  o'es  exitus  earumdem  p'  quinqueniu'  post 
decessu'  ejusdem  Ottonis  ad  aequittendum  indè  débita  sua  et  ad 
completionem  Testamenti  sui  sine  omissione  vel  impedimento  n'ri 
bœred'  ballivorum  et  Ministrorum  n'rum  quorumeumq.' 

"  Volumus  insuper  et  concedimus  pro  nobis  et  heredibus  n'ris 
quod  p'dictus  Otto  bœredes  et  Executores  sui  quieti  sint  de 
omnimodis  compotis  Rationicijs  Arrearag*  Recepf  Demandais  et 
Exactionibus  quibuscumq'  quœ  ab  eo  exigi  possent  de  tempore  quo 
idem  Otto  primo  habuit  Custodia,  Insular\  p'dictaru'  et  etiam  de 
tempore  quo  eas  tenebit  in  vite  vel  sui  Executores,  Assignati  seu 
Attornati  port  ejus  decursum  eas  Insulas  tenebit  per  Quinquenium 
supradict'.  Itaque  nos  vel  hœredes  seu  Bailli'  aut  ministrin'ri  nibi^ 
in  eisdem  Insulis  aut  Exitibus  earund'  quocumq'  n'o'is,  conseantur 
intérim  clamare,  vindicare  seu  exigere  yaleamus  completo  àutem 
termine  p'dictorum  quinque  annorum  Insula  p'dicta  cum  pertinentijs 
ad  nos  et  bœredes  n'ros  intègre  revertent.  In  cujus  rei  Testimonium 
presentib^  Sigillum  n'rum  fecimus  apponi.  Teste  meipso  apud 
Wigom  XXX  die  Januarii,  Anno  regni  n'ri  quinto. 

"  Inter  Recorda  D'mi  Régi  Jacobi  in  Thesaur'  recept'." 

A  cette  pièce  nous  joignons  la  première  partie  des  plaids 
tenus  par  les  Commissaires  Fressingfield  et  Bussell^  et  celle 
dont  nous  avons  cité  l'intitulement  touchant  TEvêque  de 
Coutances  : — 

"  Inter  recorda  Dmi  Régis  Jacobi  in  thesauro  recept  8**ccii  sui 
sub  custodia  Thesauri  et  camerariorum  ibid  rémanent  inter*  plitâ  de 
Guerret  et  de  quo  warrante,  de  tempore  Régis  Edwardi  II.  inter  alia 
sic  continetur  ut  sequitur. 

'*  Plita  querelarior'  coram  Johe  de  Fresingfield  et  Wmo*  Russell 
Justic'  D'mi  Régis  assignatio  in  Insulis  ad  audiend'  querelas  diver- 
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sorum  conqaerentium  de  Ministri  Dmi  Régis  et  Ottonis  de  Grandisono 
in  qtiindena  8ti  JohesBapt»  anno  regni  dmi  Régis  Bdwarâisecandi 
Angliœ  finiente. 

"RoTUM  un. 

«'  CooLinumtas  hujus  insale  allocuta  qua  lege  utontur  et  perquam 
legenx  clamant  deduci  an  per  legem  Anglie  vel  Normandie  aut 
per  spéciales  consuetudines  eis  per  Regem  concessas,  &c.,  dicunt 
quod  nec  per  legem  Angliœ  nec  Normand  :  sed  per  certas  consue- 
tudines in  hac  Insula  usitatas  a  tempore  quo  memor,  non  existif 
Et  dicunt  quod  ipsi  habent  de  indigenis  hujus  Insula  12am  ho'ies 
jurati  régis  qui  una  cum  Balliyo  Insuie  in  absentia  Justic'  ad 
una  cum  Justiciar  cum  hic  advenerint,  debent  judicare  de  oïbus 
casibus  in  hac  Insula  qualitercunq  emergentibus.  Et  ipsi  duodecim 
debent  una  cum  Justio'  de  hiis  quœcoram  eis  fiunt  in  coi',  et  una  ou' 
Ballivo  de  hijs  que  ooram  ipsis  fîiint  in  absentia  Justio'  &oere  record' 
et  licet  post  assiasas  scribi  debeant  solumodo  Justic'  ad  fiio,  venir, 
record,  plitoru'  hiyus  insuie  coram  d'mo  rege  eid  neoesse  fuerit. 

"  Postea  pterea  coïtas  snm'  fuit  ad  respondend  dmo  régi  de  plito 
Quo  Waranto  sine  licentia  et  Toluntate  dmi  régis  et  progenit<K 
suorum  regu'  Anglie  clam  hère  de  seipsîs  unam  duodenam  hom'  Jur 
dmo  régi  qui  judicium  et  record  facient  de  omnismodis  p'iitis  agitât 
et  pUtat  coram  BaUiyis  dmi  régis  de  Just.  Et  etiam  coram  Justio 
ipsius  Dmi  Régis  cum  ad  partis  ipsas  venerunt  tam  de  p'iitis  corone 
dmi  régis  quam  alijs  placitîs  quibuscunq'  et  etia  de  contemptib'  et 
transgres'  factis  ipsi  dmo  régi  et  corone  et  dignitate  sue  et  etiam  Cur 
BU  et  ministris  suis  qui  quidem  C  et  juditicw  reditones  ad 

ipsum  Dm'n  regem  et  corcma'  et  dignitatem  suam  et  ministros  sucs 
per  ipsu'  ad  hoc  specialit*  députâtes  et  non  ad  àUum  meri  spectant 
Et  Willmus  de  Mareys  qui  sequitur  pro  Dmo  rege  die  quod  pro  dmo 
rege  quod  ubi  ab  antique  cum  D'mnus  rex  qui  pro  tempore  fuerit 
miserit  Justic'  hue  ad  itinerand'  vel  adediend'  et  terminand'  certa 
negotia  pr  Justic'  illi  soient  prooederi  ad  judicium  juxta  discretiones 
suas  nisi  tantum  modo  in  casibus  totaliter  taagentibus  Insulanos  et 
tenuras  suas  ad  inyicem  plitat  de  quibus  iidem  Justic*  quibq  consue- 
tudines Insuie  Bunt  cognite  petierunt  ayisamentu'  a  xu  jurai  &c. 
antequam  processerunt  ad  judiciu  &c,  pterea  coïtas  jam  de  noTO  per 
hujus  Ins  sues  yolunt  sibi  attrahere  jurisdictionem  regîam  &c.  in 
lesionem  corone  et  dignitat'  dmi  régis  Sec.  Et  quod  ita  est  ofibrt 
yerificare  pro  Dmo  reger  sicut  Cur  consider. 

'*  Et  coïtas  venit  et  dicit  quod  ipsi  et  eorud'  progenitores  insulari 
hic  a  tempore  qua  memor.  non  existit  semper  usi  fuerunt  h'bendi 
12  Jur.  huj'  de  seipsis  qui  elegi  debent  per  mimstr'  Dmi  régis  et 
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optûaates  pi^riœ  Gom  opus  fderit  silic'  post  mortem  unius  coru  ait' 
fide  dignus  edmiliter  si  quis  eora  coiiTictus  fuifiset  a  casu  de  ùîki 
tate  looo  suo  débet  alter  substitui.  Et  debent  jurar  sine  eonditione 
ad  manut^aend'  et  salvaad'  Jar*  Dmi  régis  et  patriotaru'.  £t  ipsi 
12i  debent  judicare  de  oïbus  causis  plitis  oontemptib'*  transgress. 
£àoiaï%  £Eustifl  Dmo  r^i  ministris  et  Cur  me  yicinis  extaneis  et  alijs 
quibuscunq  exceptis  tant'  easibns  nimis  ardais  8il><^  si  quis  recesserit 
a  fide  Dnû  régis.  Tel  manu  înierit  violenter  in  ministres  Dmi 
re^  et  emend  oim  prœmissorum  predict'  aiduis  exeept.  debent  ipsi 
duod.  taxari  :  dicunt  etiam  quod  si  Dmus  rex  velit  certiorar. 
de  record  pliti  coram  Jnstic  et  ipsis  12  agitati  Justit.  una  cum 
nûlitibuB  et  magnatibns  assedentibsq  caris  in  Banco  ad  plita 
fitcere  record,  hujos.  Et  de  agitatis  ooram  Ballio'  et  ipsis  hac  ipsi 
reoardnm  eonjonctim  &e.  Et  sic  ati  solret  ab  antiqoo.  Et  quod 
ita  sit  parati  sont  verificare,  &c.,  &c." 


^  Placîta  coram  Johanne  de  Fressingfield,  Drocone  de  Barantino 
et  Johanne  de  Dittono  Justieiariis  Itinerantibus  in  InsuHs,  mense 
Junii,  Anno  Regni  Edwardi  seeondi,  et  mensibus  aliquot  sequentibus. 

*^  Erat  antem  Annos  Domini  ab  incamatione  soa  1309.  Nota 
qnod  in  carta  sic  erat  scriptum.     Obiit  Inquirator. 

**  Robertus  Constantiensis  Episcopus  summonitos  fuit  ad  respom- 
dendum  Domino  Kegi  de  Placito,  Quo  Waranto,  sine  licentia  et 
Toluntate  Domini  Régis  et  Pïogenitorum  suorum  Regum  Anglie, 
usnrpavit  et  sibi  attraxit  cognitionem  placitorum  de  transgressionibus 
in  Insulis  Domini  RegÎB  catallis  et  de  batallis,  et  debittis  que  non 
sunt  de  Testamento  vel  de  Matrimonio  quorum  oognitio  mère 
spectat  ad  Coronam  et  dignitatem  ipsîus  Domini  Regss. 

''Et  inde  Willielmus  de  Mareys  qui  sequitur  pro Domino  Kege 
dicit  quod  licet  cognitio  Placitorum  de  transgressionibus  qualiter- 
cunque  per  quoscumque  illatis  in  Insulis  et  de  debitîs  et  catallis 
laïcallibus  que  non  sunt  de  testamento  yel  matrimoms  similiter 
quibuscunque,  et  a  quibuscunque  debeantur  tam  de  jure  quam  de 
consuetudine,  spectet  ad  Coronam  et  dignitatem  Régis.  Et  ipse 
Dominus  Rex  et  omnes  progenitores  sui  Régis  Anglie  et  Domini 
Insularum  a  tempore  quo  non  extat  memoria  extiterint  inde  in 
seisina  et  possessione  pacifia,  predictus  tamen  Episcopus  de  novo 
osurpavit  sibi  attraxit  et  intendit  attrahere  cognitionem  placitorum 
de  transgressionibus  in  Insula  faciis  cincunq  clerico  p  laïcum  yel 
alium  et  cuicumq'  laâco  p  dericum.  Et  de  debitîs  et  CataUis 
Lalcalîbus  quaUtercunq  contingentibus  similiter  contra  fidem  qua 
Domino    Rege    tenetor    de    temporalibus    suis  in    Lesionem    et 
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prejudiciiun  Corone  et  dignitatis  Dm!  Régis  ad  damnum  siium  Mille 
Librar.  Et  quod  ita  sit  offert  verificare  pro  Domino  Rege. 
Queritur  etiam  pro  Domino  Rege  quod  cum  moris  fuerit  a  tempore 
quo  non  extat  memoria  Quod  cum  clerici  capti  fuissent  pro 
criminibuB  p  quibus  Liberandi  snt  Ordinario  debent  et  solvent 
Clerici  hujusmodi  p'.  Episoopos  peti  cora'  Justiciarijs  Tel  alijs 
Judicibus  protestatem  habentibus  inde  oognoscend'.  Et  in  easîbus 
consuetio  ei  yel  ilU  qui  p'  ipsum  p'  Litteras  patentes  ad  hoc  assignatu* 
liberari  cum  inkibitione  si  Liberandus  maie  credatur  de  crimine 
quod  non  b'beretur  a  prisonà  sine  competenti  purgatione  &c.  Et 
sic  usitatum  fuit  in  Insulis  temporibus  progenitorum  ipsius  Domino 
Régis  Regum  Angliœ.  Et  predeceesores  ipsîus  etiam  Episcopi  et 
aliorum  in  quorum  Diocesi  Insuie  soient  esse. 

''  Predictus  tamen  episcopus  jam  quasi  de  novo  quam  cîtiùs 
dericus  allquis  capt.  ait  pro  crimine  yel  attachiatos  p'.  Ballivu' 
Insuie  pro  qualicunque  transgressione  statim  p'.  Litteras  Officialis  suî 
Constancien'  qui  non  est  de  Ligeantîa  Domini  Régis  neo  ad  ejus 
ôdem  minatorias  et  excommunicatorias  singuUs  Capellams  Insular  : 
directas  compeUit  Balivus  ad  humoi'  Clericum  statim  deliberandum 
Decano  Insulœ  cum  casu  et  causa  Attachiamenti,  et  Decanus  illum 
mittît  cum  sibi  placuerit  prsedicto  ofiS.ciali  extra  regnum  Angliœ 
Etiam  licet  transgressio  ipsa  facta  ipso  Domino  Régi  de  cuniculis 
suis  Tel  aliter.  Et  tune  predictus  Offîcinalis  pro  yoluntate  sua  îàdt 
illi  Clerico  gratîam  &c.  Et  cum  Litteris  suis  remittit  illum  in 
Insulas  purgatione  modo  légitima  non  &cta  nec  aliquo  Insulanorum 
inde  premonito.  Et  sic  per  compulsionem  Episcopi  narrantij  hujus 
modi  Clerici  in  Insulis  tanquam  hominis  pacis  nec  ob  timorem 
excommunicatîonu'  Episcopi  et  OfiS.cialis  sui  audet  aliquis  ad  illos 
manus  apponere  licet  nec  Domino  Régi  nec  p'ti  lèse  fuerit  in 
aliquo  satisfactum  in  magnam  pturbationem  pacis  Domini  Régis  et 
damnum  populi  sui.  Et  quod  ita  est  offert  yerificare  pro  Domino 
Rege.     Et  ad  boc  petit  remedium  adhiberi. 

"  Et  Episcopus  misit  de  Clericis  suis  qui  p'.  eo  alloquunt  quod 
predecessores  sui  solebant  cum  necesse  fuisset  placitare  coram 
Justiciarib  his  p'.  procuratores.  Et  petierunt  sic  fieri  possc  ad 
presens  per  ipsos  Asserentis  quod  ad  mandatum  Régis  fiunciœ  tam 
est  itinérant  yersus  eum.  Et  Thomas  de  Ausses  protulit  hic 
quasdam  Lîteras  sigiUat.  sigillé  magno  ipsius  Episcopi  in  hœc 
Verba.  *'  UyiyEBsis  h-»c  yisuEis  et  Atjdittjeis  Robertus 
p'missione  Diyina  Constantien'  Ecclesisd  Minister  humilis  salutem 
Dmo'  Notum  facîmus  quod  nos  dilectos  Decanum  nostrum  in  Insula 
de  Jersey  et  Thomas  Ausses  Rectorem  Ecclesiœ  Parochialis  Sti- 
Martini  yeteris  in  eadem  Insula  Latores  siye  Exhibitores  pnBsenuit' 


JERSEY  :    SES  ANTIQUITÉS,    ETC.  353 

procuratores  nostros  Constituimus'  fiM^imus  et  Ordinatnus  ad 
comparandum  pro  nobis  in  Assisis  Illustrissimi  Princîpis  Domini 
Régis  Angliœ  per  gentes  suas  in  Insnlis  tam  Jersey  quam  Ghiernsey 
tenendos  Deputandos  nosq  deféndendos  ubi  prout  et  quando  necesse 
fiierit  et  viderint  aut  aliter  eorom  viderit  expedire  Dantes  eidem 
procuratoribus  et  eorom  coilibet  insolidum.  Ita  quod  non  sit  melior 
conditio  occupanti  posestatem  et  Mandatum  spéciale  ad  p'missa 
omnia  et  singula  nec  non  ad  omnia  facienda  que  facere  potest  et 
débet  procurator  Légitime  constitutus  et  quorumq  faceremos  si 
présentes  essemns  Ratom  et  gratum  habituri  quidquid  cum  ipsb 
procuratoribus  et  eorum  quolibet  in  soUdum  ac  per  unumquemq' 
eorum  agi  contigerit  in  prœmissis  et  singulis  eorum,  promittentes 
pro  ipsis  procuratoribus  et  eorum  quolibet  in  soUdum  tam  conjunctim 
quam  diyisim  si  necesse  fuerit  judicatum  solvi.  In  cujus  rei 
Testimonium  Sigillu'  n'rum  bis  Literis  presentibus  est  appositum 
Procuratoribus  nris  alias  Constitutio  qu'  per  presens  procuratorici 
non  intendimus  reyocare  in  suo  nihilominus  robore  duraturis. 
Datum  Valon'  die  Martis  in  Octav'  :  festi  Nativitatis  beati  Jobannis 
Baptistœ.     Anno  Milesimo  trescentisimo  nono. 

"  Et  petit  admitti  looo  Attomati  Generalis  ipsius  Episcopi,  ex 
quo  factus  est  generalis  Procurator  quod  est  vis  ejusdem.  Et  offert 
bonos  pl^os  quod  Episcopus  ratum  babebit  ipsum  k  ejus  attornati. 
Et  admitti  ;  si  Dmnus  Rex  acceplet  p  plegium  Pétri  de  Sto  Helerio. 
Dmi  de  Saumaresq.  Guillelmus  Pain  Bursette.  Jobis  de  S^* 
Martin  Presbyteri  et  Job'is  de  Caleys. 

''  Et  dicit  Tbomas  de  Ausses  quod  ipse  non  audet  nec  vult  de 
Juridictione  Domini  sui  coram  ministris  secularibus  placitare  nec 
aliud  Tult  inde  dicere  licet  sœpius  ad  hoc  inteipellatus. 

"  Et  Willebnus  dicit  quod  ex  quo  predictus  Thomas  obtulit  se 
pro  generali  Procuratore  ipsius  Episcopi  petens  se  admitti  ut  ejus 
generalem  Attomat'  bis  in  Curia  et  invenit  securitatem  de  rato  &c« 
prout  constat  Curie  débet  ipse  Episcopus  per  ipsum  ^fhomam  qui 
presens  est  in  Curia  Domino  Régi  inde  respondcre  vel  haberi  pro 
indefenso.     Et  instanter  petit  Judicium  pro  Domino  Rege. 

"Anno  1309. — ^Dies  datus  est  ei  de  audiendo  Judicio  suo  coram 
Domino  Rege  a  die  Sti-Michaelis  in  unum  mensem  ubicunq  fuerit  in 
Anglia.  Et  dictum  est  predicto  Thomse  quod  nbi  Dominus  suus  aberet 
Attomatœ  ad  hoc  factum  per  Cancellariu'  AngUœ  totum  amittet  &c. 

"  Postea  ad  diem  predictum  apud  Westm.  predictus  Thomas  venit 
sicut  et  prius  &c.  Et  dicit  se  nuUo  modo  yelle  placitare  de 
Jurisdictione  Domini  sui  in  Curia  hic. 

"  Nota. — DiflBcultas  illa  remitta  fuit  do  anno  ad  annum  1316 
usque.*' 
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RÉSUMÉ. 

On  ne  saurait  donner  de  preuves  plus  convaincantes  de  la 
désorganisation  qui  régna  pendant  au-delà  d'un  siècle  dans  l'ile 
que  le  nombre  des  enquêtes  qui  furent  autorisées  par  les  monarques 
Anglais  qui  succédèrent  au  Boi  Jean.  Henri  III,  son  fils,  qui 
avait  autant,  et  plus  que  tout  autre,  un  intérêt  direct  à  connaître 
l'état  des  choses,  cliargea,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  Drogo  de  Barentin  de 
débrouiller  le  chaos  qui  y  régnait  :  mais  il  fut  si  peu  satisfait  du 
rapport  qu'il  lui  en  fit,  qu'il  en  ordonna  une  seconde,  alléguant  que 
"  Finquisitio  quam  alias  a  vohis  fieri  fecimtu  de  eonsuetudinibw 
et  servitus  quœ  homines  earumdem  Insularum  facere  consueveruni 
temporibus  prœdecessorum  nostrorum  Begum  Anglùt,  minus  est 
insufficens.**  Il  en  ordonna  aussitôt  une  autre,  qui  donna  lieu  à  ce 
record  connu  aux  Iles  sous  le  nom  à^JSxtente^  coUatîonnée  sons  son 
successeur,  Edouard  1er,  en  1 273.  La  première  de  toutes  celles  que 
l'on  connaisse.  Elle  est  due  aux  informations  prises  par  les 
Commissaires  Brockton  et  Wigger,  dont  nous  avons  parlé  au  règne 
précédent.  Cette  extente  est  assez  insignifiante  et  se  borne  à  une 
liste  de  redevances  attachées  aux  fie&,  des  droicts  de  varecq,  de  la 
salerie  des  congres,  de  rentes,  et  des  moulins,  qui,  pendant  tout  le 
moyen-âge,  étaient  regardés  comme  une  source  particulière  de 
revenu. 

Ce  document  est,  comme  toutes  les  pièces  de  ce  temps-là,  écrit 
en  latin. 

Déjà,  sous  Henri  III,  en  1219,  et  subséquemment  en  1229, 
Philippe  d'Aubigny  avait  été  chargé  de  recevoir  l'impôt  connu  sous 
le  nom  de  Fouage,  redevance  payée  par  les  habitants  sous  les  Ducs 
de  Normandie  et  subséquemment. 

Non  content  de  ces  rapports  imparfaits,  le  Roi  Edouard  II  expédia 
de  nouveau  aux  Iles  deux  autres  Commissaires  nommés,  l'un  Jean 
de  Fressingfield,  l'autre  William  Russell. 

Cette  enquête  est  d'autant  plus  intéressante  que  la  magistrature 
des  Iles  n'y  est  point  flattée,  bien  au  contraire.  Le  Procureur  du 
Roi  d'alors,  Guilleaume  Dumaresq,  l'accuse  d'abord  de  s'êti-e  arrogé 
une  jurisdiction  royale  (sibi  attràhere  Juridic^  coem  repam),  ensuite 
d'avoir  établi  des  usages  inconnus  et  d'avoir  abusé  des  lois  malgré  le 
serment  que  les  juges  avaient  fait  de  les  respecter.  {Dicit  q^d.  XII, 
jam  de  novo  levantes  consuetudines  conf  statu*  corane  dm  Begi^  et 
conV^  sacrum  ppium  ahusi  sunt  legib's  et  oon8ttetudinihs\  Instdar,) 
nies  accuse,  de  plus,  d'avoir  suborné  par  de  fausses  représentations, 
Robert  de  Lessey  et  ses  compagnons,  envoyés  aux  Iles  comme 
Commissaires  {Dicit  qdp^dci  XII,  s'honav^runt  Robtm  de  Leysset  et 
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9oé  9U0ê  JubM.)  Il  ajoute  que  la  communauté  n'est  point  guidée 
par  les  anciennes  coutumes  du  pays  (Die  qd  CoHtat  hie  no  utit  ad 
presenê  aniiqtds  eonsuefy^YoUà^  il  faut  en  convenir,  un  portrait 
de  la  magistrature  insulaire  qui,  s'il  n'est  grandement  esagéré,  est 
certainement  loin  d'être  flatteur. 

On  concevra  qu'après  des  rapports  si  peu  satis&isants,  le  Roi  ne 
s'en  tint  pas  là  :  aussi  le  voyons-nous  nommer  d'autres  Commisaires 
pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  aflaires  et  rédiger  \me  autre 
Extente.  Ces  Commissaires  furent,  avec  W.  Russell  déjà  cité, 
Henri  Spigumel  et  William  Denon.  '^  Saches"  leur  dit  le 
monarque,  ^'  que  l'on  m'a  donné  à  entendre  que  diverses  terres, 
tenements,  hommages,  servitudes,  les  patronages  d'églises  et  de 
chapelles,  d'esquètes  ou  forfaitures,  et  autres  droits  qui  nous 
appartiennent  et  doivent  en  droit  nous  appartenir  aux  Iles  de 
Ghiemesey,  Jersey,  Serk  et  Aurigny,  même  du  temps  de  notre  père 
et  de  notre  aïeul,  ont  été  usurpés,  retenus  injustement  et  à  notre 
préjudice. . .  .Voulons  rétablir  ces  droits." — ^Puis,  ûôsant  allusion  à 
la  manière  dont  la  justice  était  administrée,  il  nomme  les  personnages 
suivants  :  Jean  9tonore,  William  de  Boume,  Nicolas  de  Cheney  ou 
du  Chêne,  et  Jean  de  Carteret,  pour  réviser  les  jugements  de  la 
Cour,  et  de  s'enquérir,  par  le  moyen  d'hommes  loyaux  et  probes, 
des  isrjures,  transgressions,  extorsions,  oppressions  et  pertes  subies, 
des  querelies  entre  les  Baillis  et  autres  fonctionnaires  publics 
(^3Gnigtri8)t  depuis  l'époque  où  Othon  de  Grandison  était  gouverneur 
des  Iles.  Dans  cette  commission,  Chiilleaume,  Nicolas  et  Jean  de 
Carteret  sont  accusés  d'avoir,  dans  la  décharge  de  leurs  devoirs, 
outrepassé  leurs  pouvoirs  en  ayant  affiéfé  divers  manoirs,  terres  et 
dépendances  royales  à  des  personnes  qui  les  leur  avaient  demandées. 
Cette  Commission  ou  lettre  patente  date  du  XIXe  jour  de  Juillet,  la 
17e  année  du  règne  d'Edouard  II,  c'est-à-dire  en  1308. 

Le  résultat  de  cette  enquête  sérieuse  produisit  des  rapports 
très-circonstanciés,  dont  nous  reproduirons  la  substance  ci-après, 
et  servirent  de  base  à  l'Extente  de  1331. 

On  s'étonnerait  aujourd'hui  de  la  minutie  des  détails  dans 
lesquels  ces  Commissaires  furent  obligés  de  se  livrer,  si  on  ne  savait 
de  quelle  insignifiance  était  pour  lors  Jersey.  Â  part  les  Seigneurs 
des  fiefB  et  le  Clergé,  il  n'y  a  rien  pour  le  peuple,  qui  semble  même 
ne  pas  exister.  On  apprend  seulement  qu'il  existe  des  Bordiertf 
c'est-à-dire  des  hommes  louant  des  terres  qui  appartenaient  à  la 
Couronne  et  qui,  tous,  à  tour  de  rôle,  étaient  assujétis  à  des 
servitudes  plus  ou  moins  serviles.  De  ville,  il  n'y  en  avait  pas 
encore.     Qu'eussent  fait  les  hommes  dans  une  ville  sans  port  et 
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sans  commerce,  sans  d'autre  emploi  que  la  culture  grossière  des 
terres,  la  pèche  du  poisson  et  Texercice  de  quelques  arts  mécaniques 
à  peine  ébauchés.  La  population,  clair-semée,  se  comptait-elle  à 
cette  époque  par  milliers  ?  C'est  une  question  a  résoudre.  S'il  était 
permis  de  laisser  l'imagination  prendre  son  essor  pour  peindre  ce 
qu'était  la  population  des  Iles  à  cette  époque  où  l'argent  était 
extrêmement  rare,  et  où,  conséquemment,  il  était  difficile  d'en 
obtenir,  où  les  rentes  se  payaient  en  nature,  on  se  refuserait  à  y 
croire,  tant  la  société  d'aujourd'hui  diffère  de  celle  d'alors. 

Ce  n'est  que  faute  de  mieux  qu'en  comparant  une  époque  avec 
une  autre,  il  est  possible  d'arriver  à  quelque  rapprochement.  Ainsi, 
trois  siècles  plus  tard,  on  trouve  que  les  meilleurs  ouvriers  ne 
gagnaient  que  troii  à  quatre  sous  par  jour.  Nous  avons  vu  que  les 
maîtres  maçons,  les  couvreurs,  les  fiigoteurs  de  bois  et  de  jonc,  ne 
recevaient  pas  davantage,  et  encore  faUait-il  qu'ils  travaillassent  du 
matin  au  soir,  sans  relâche,  depuis  une  heure  fixée  par  la  loi  jusqu'à 
une  autre  également  indiquée  dans  les  ordonnances  de  ce  temps-là. 
On  comprendra  que  dans  une  communauté  naissante,  à  peine  «ortie 
de  la  barbarie,  qui  ne  sait  ni  Ure  ni  écrire,  les  maçons  et  les 
couvreurs  de  maisons  ont  dû  tenir  un  certain  rang  :  sans  cela, 
l'ordonnance  qui  fixe  le  prix  de  leurs  journées  n'eût  pas  été  énumée. 
Sans  doute,  dira-t-on,  mais  il  devait  exister  d'autres  industries. 
Une  communauté  doit  se  pourvoir  des  premières  nécessités  de  la 
vie.  Ce  n'est  pas  assez  d'abriter  le  corps,  il  fiiut  encore  le  sustenter, 
n  y  avait  donc  et  boulangers,  et  bouchers,  et  tanneurs  de  cuir. 
Oui,  mais  le  boulanger  avait  son  pain  taxé,  le  boucher  ne  pouvait 
livrer  sa  viande  qu'à  un  prix  convenu,  et,  avant  d'utiliser  son  cuir, 
le  tanneur  devait  le  porter  au  marché  pour  y  être  examiné  et 
merché.  L'introduction  du  pommier  à  Jersey  ne  remonte  point  à 
une  époque  recidée.  H  n'y  avait  donc  point  de  cidre,  encore  moins 
de  bière.  La  boisson  ordinaire  était  une  fermentation  dont  la  base 
était  du  miel,  produit  des  nombreuses  abeilles  que  l'on  élevait  dans 
le  pays.  Avoir  cherché  des  tavemiers  dans  ces  temps,  eût  été  peine 
perdue  :  mais,  s'ils  disaient  défitut,  il  est  doux  de  penser  que  les 
mœurs  n'y  perdaient  rien.  L'homme  n'en  était  ni  moins  robuste, 
ni  moins  vigoureux,  et  la  médecine,  réduite  à  sa  plus  simple 
expression,  n'eût  pas  trouvé,  dans  tout  le  pays,  un  seul  chirurgioi 
pour  opérer.  Les  premiers  médecins  de  Jersey  furent  des  hommes 
qu'on  désignait  sous  l'appellation  à^Osêiers^  ou  remetteurs  de 
fractures,  dont  les  premiers  peut-être,  vraisemblablement  même, 
furent  des  bouchers,  qui  reçurent  leurs  premières  notions  d'anatomie 
sur  les  cadavres  des  animaux  qu'ils  dépeçaient. 
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Ce  tableau  n'est  pas  flatteur,  nous  en  convenons  ;  mais  c'est  celui 
de  renfimce  des  communautés  et  des  débuts  de  toutes  les  nations, 
quelque  oiyilisées  qu'on  yeuille  les  mxppoBer» 

La  justice  criminelle  était  d'une  sévérité  outrée  à  Jersey  au 
moyen-âge,  et  se  ressentait  de  la  barbarie  inhumaine  de  ces  siècles 
d'ignorance.  Pour  un  rien,  on  châtiait  les  coupables,  ou  du  fouet 
dans  les  lieux  publics,  ou  on  leur  coupait  les  oreOles.  C'était  une 
marque  de  disgrâce,  une  stigmate  de  réprobation.  On  cite,  à  ce 
sujet»  une  anecdote  du  temps  du  Roi  Jean,  aussi  curieuse  qu'elle 
ieaà.  â  illustrer  ce  fiiit.  Un  des  hommes  employés  à  son  service 
eut  l'oreille  emportée  dans  un  combat,  et  comme  le  Roi  tenait  à  le 
garder  à  sa  solde,  il  n'y  fit  d'abord  que  peu  ou  point  d'attention  ; 
mais,  voulant  plus  tard  l'envoyer  en  mission  et  sauver  l'honneur  de 
son  vaillant  soudart,  il  crut  nécessaire  de  lui  donner  le  certificat 
suivant  :  — 

"  Le  Roi,  <&o.,  à  tous  ceux  que  œs  lettres  verront»  Silut. 

"  Sadiez  que  Robert,  îi\B  de  Robert  le  Merder,  a  perdu  une  oreille  à 
Châteauneof-Bur-Sart,  à  notre  service,  et  non  à  eauêe  de  fêUmU.  Et  nous 
vous  le  certifions  afin  que  vous  le  sachiez.  Témoin  nous-méme,  à  Monfort, 
œ  23e  de  JniUet,  1203." 

On  oûfMipmt  aussi  les  oreilles  des  malfiiiteurs.  Nous  avons  cité 
dans  la  *^  Vixlb  de  St-Hélisb",  le  cas  d'une  personne  qui,  pour 
se  soustraire  aux  lois  civiles,  avait  pris  refuge  dans  l'église,  comme 
c'était  l'usage,  et  qui,  en  vertu  d'un  jugement  de  la  Cour,  daté  de 
l'an  1533,  îaX  restitué  à  sa  firanchise,  moyennant  qu'il  gardât  ses 
cheveux  coupés,  afin  de  voir  ses  ^^oreiHes  qui  sont  consignées.^* 
Suit  cet  acte  : — 

"  Sn  1533,  k  Jeudi  procbaia  afprès  l'Aanonoîatîon  de  Notie-Dame,  il  est 
adjugé  par  le  Rùlli  et  les  Jureta,  que  Andrieu  Leseandey  aéra  mis  à  l'ëgHae 
pour  camse  qu'il  Ta  piinae  pour  fraaohise,  à  oause  de  ses  bffoîns  et  malgou- 
vernement,  et  aussi  que  ses  cheveux  seront  ooupes,  affin  de  voir  ses  oreilles, 
lesquelles  seront  consignées^ 

Mais  un  cas  plus  barbare  encore  est  celui  du  malheureux 
Brouard,  cité  à  la  page  196  du  même  ouvrage,  qui,  après  avoir 
été  publiquemen  fustigé,  et  avoir  eu  une  oreille  coupée,  essayait 
de  la  rejoindre,  lorsque  le  Député- Vicomte  lui  arrache  le  mor- 
ceau qui  avait  été  coupé,  prend  un  marteau  et  un  clou,  et  le 
fiiit  clouer  à  l'une  des  portes  de  la  prison.  Et  cela  se  passait 
au  dix-huitième  siècle,  en  1787  !  !  Que  devait  être  le  code  pénal 
auparavant  ? 

VOL.    II.  V  2 
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POURSUIVONS  NOS  EXEMPLES. 

L'an  mil  cinq  cent  nonante-cinq,  le  dernier  jour  de  May»  GniUemette 

Mollet,  ayant  esté  par  çy-devant  vergée  (fouettée)  pour  ses  paillardiiieB 
précédentes,  et  depuis,  nonobstant  ce  châtiment,  est  retombée  en  paillardise 
comme  incorrigible  et  commune,  est  condamnée  à  la  correction  du  fouet* 
par  l'exécuteur  des  sentences  criminelles. 

L'an  mil  cinq  cent  nonante-dnq,  le  treizième  jour  de  Mars,  Zacharie 

Jeanne  Bastard,  après  sa  confession  d'avoir  participé  avec  un  Normand  à 
desrobé  un  cosfre  dans  une  maison,  et  une  autre  fois  tiré  un  cofiQne  d'une 
barque  et  rompu  ledit  cosire  et  d'ioeux  dérobé  quelques  bardes,  considéré 
sa  jeunesse  et  que  c'est  sa /femière/éwto,  est  condamnée  d'avoir  le  fouet 
en  punition  corporelle,  jusqu'à  ejfftmon  de  êang. 

——L'an  mil  six  cent  deux,",  le!  vingt-unième  jo'^-  d'Octobre,  Marie 
Cosnard,  dit  Poingdestre,  après  avoir  tenu  longue  prison  au  Château  pr. 
suspection  de  crime  de  paricide  d'un  sien  enfant  qu'elle  avait  eu  par 
paillardise,  ayant  persisté  sur  sa  neanoe,  s'estoit  subnûse  sur  une  Enqueste, 
laquelle  ne  l'avoit  pas  chargée  du  paricide.  Toutes  fois,  pour  sa  fiiute 
d'avoir  enfanté  seulle,  sans  appeller  quelques  femmes,  et  de  n'avoir  monstre 
l'enfant  qu'elle  dist  estre  mort  nay,  et  que  autrement  cela  toumeroit  à 
mauvais  exemple  :  ladte.  Marie  a  esté  condamnée  d'estre  fouettée  par  le 
Bourreau  publiquement,  jusques  à  eflfusion  de  sang,  depuis  la  Cohue  àacj 
au  Chimetiere. 

■■    En  voici  encore  un  auti'e  plus  remarquable  que  les  autres. 

^L'an  mil  six  cent  octante-deux,  le  16e  jor.  de  Novembre,  le  Procureur 

du  Boy  ayant  resmontré  à  la  Cour  comme  p'tie  des  Bouchers  de  cette  Isie 
se  licenciroient  d'affermer  quantité  d'herbages  et  y  engraisser  le  bestaîl 
qu'ils  achettent,  p'quel  abus  s'il  n'y  estoit  p'veu,  ils  prqudicieroient  non 
seulemt.  à  ceux  qui  pour  faire  valoir  leurs  propres  herbages  y  engraisseroient 
ledt.  bétail,  mais  aussi  par  une  espèce  de  monopole  se  rendroyent  maistres 
de  la  foire  en  achettant  le  bestail  à  vil  prix  de  la  halle  en  débitant  à  bien 
cher. 

Ce  que  considéré,  comme  aussy  que  c'est  contre  l'intention  des  Ordres 
que  lesdts.  bouchers  exercent  deux  professions,  D  leur  est  expressément 
enjoint  et  défendu  à  l'advenir  de  garder,  ni  herbager  eux-mêmes  le  bestail 
qu  ils  achetteront  por.  tuer  plus  de  huit  jours  après  la  livraison  qui  leur  en 
aura  esté  faîte,  à  peine  de  Trente  lib*.  d'amende  por.  diaque  deliquant 
appliquable  un  tiers  au  Boy,  un  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  à 
l'accusateur,  ce  qui  sera  publié,  comme  aussy  que  les  Ordres  qui  prohibent 
l'apport  du  bestail  étranger  en  cette  Isle  vif  ou  mort  demeurent  renouvelles 
et  confirmés  en  tout  ce  qu'ils  portent  et  sur  les  peines  y  contenues  tos.  et 
un  chacun  estant  advertis  par  la  lecture  du  présent  acte  qu'à  l'avenir  elles 
seront  mises  en  rigoureuse  exécution. 

L'an  mil  cinq  cent  nonante-un,  le  4e  j^r*  d'Août,  Pierre  Marett  à 

l'amende  vers  Jean  Le  Boutillier  fs  François  pour  l'avoir  appelé  Tbicabsbub. 
p'testant  à  telle  amende  que  le  Boy,  &c.  Cette  amende  fut  de  cinq  sous,  le 
prix  de  la  journée  d'un  homme  de  ce  temps-là. 
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Dans  les  cas  graves  comme  celui  de  meurtre,  on  se  purgeait,  en 
certains  cas,  par  le  combat  singulier.  La  Coutume  de  Normandie 
autorisait  ces  sortes  de  combats  et  en  prescrit  la  forme. 

Quand  quelqu'un  en  accusait  un  autre  d'avoir  tué  un  de  ses 
^t>che8,  il  en  portait  plainte  à  la  justice,  et  demandait  à  venger  la 
mort  de  son  parent  par  un  combat  Cette  demande  une  fois 
accordée,  l'accusateur  et  l'accusé  donnaient  des  pièges,  et  on  les 
mettait  en  prison  jusqu'au  jour  de  l'épreuve. 

Ce  jour  arrivé,  les  deux  adversaires  se  présentaient,  armés  de 
l'écu  et  d'un  bâton  cornu,  au  champ  fixé  pour  la  bataille,  lequel 
était  gardé  par  quatre  chevaliers,  puis  ils  se  mettaient  à  genoux,  se 
donnaient  la  main.  L'accusateur  présentait  la  droite,  le  défendeur 
la  gauche.  Ensuite,  on  leur  demandait  leurs  noms,  et  on  les 
questionnait  pour  savoir  s'ils  étaient  bons  Chrétiens. 

Après  avoir  répondu  affirmativement, ils  se  défiaient  mutuelle- 
ment ;  on  abjurait  tout  recours  aux  sorciers,  et,  après  leur  avoir 
donné  leurs  armes,  les  quatre  chevaliers  qui  gardaient  le  terrain  se 
retiraient  à  une  distance,  à  chaque  coin  du  champ.  On  criait  le 
ban  du  Duc,  et  les  combattants  se  ruaient  l'un  sur  l'autre.  Le 
combat  commençait  à  midi.  Si  le  défendeur  pouvait  se  défendre 
jusqu'à  ce  qu'on  aperçut  les  étoiles  au  firmament,  il  avait  la 
victoire,  sinon  il  était  vaincu  et  réputé  coupable. 

Mais  on  jugera  mieux  de  la  nature  de  ces  combats  par  les  deux 
exemples  suivants  :  Le  jeune  Roi,  Charles  VI  de  France,  aimait  les 
batailles,  les  tournois  et  les  bons  ^ts  de  la  chevalerie  ;  or,  voici  un 
cas  lugubre  qui  advint  : 

En  ce  temps-là,  il  y  avait  un  gentil  chevalier  nommé  Jean  de 
Canrouge,  qui  avait  épousé  une  très-belle  et  très-vaiUante  dame, 
lequel  chevalier,  par  aucun  temps,  avait  été  absent  :  et  quand  il 
revint,  la  dame,  pleurant,  dit  à  son  mari  qu'elle  avait  été  prise  à 
force  et  c<^ue  charnellement  par  un  escuyer  nommé  Jacques  L^ris, 
lequel,  quand  il  sut  qu'on  voulut  l'afi^bler  d'un  tel  cas  affirmait 
par  serment  que  oncques  (jamais)  le  cas  ne  lui  était  advenu. 
Carrouge  ne  le  crut  point,  et  le  fit  adjoumer  en  gage  de  bataille  ;  et 
toi  jeté  le  gage,  et  cette  matière  renvoyée  en  la  Cour  du  Parlement. 

Il  fut  dit  par  la  Cour  que  le  gage  échéait,  et  ordonné  que  la  dame 
serait  détenue  prisonnière  et  qu'elle  jurât  que  ce  qu'elle  disait  était 
vrai,  ce  qu'elle  fit  ;  et  maître  Jacques  Le  Gris  le  jura  également, 
qu'elle  mentait. 

Et  combattirent  les  deux  champions.  Finalement,  Jacques  Le 
Gris  chut  (tomba)  et  lors  Carrouge  monta  sur  lui,  l'épée  traiste, 
(nue)  requérant  qu'il  lui  dit  vérité  ;  il  répondit  que,  sur  Dieu  et 
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801  le  péril  de  la  danmatioiiy  il  n'aTÛt  onequee  oon&mis  le  cas 
dont  cm  le  chargeait,  et  poortaut  Carrouge,  qui  croyait  sa  femme,  loi 
bousta  Tespée  aa  corps,  et  le  fit  mourir.    Cela  se  passait  en  1387. 

Cette  eirooastaBoe  d'un  gage  de  bataille  ordonné  par  le 
Parlement,  et  d'une  condamnation  ainsi  laissée  au  sort  se  reproduisit 
en  Bretagne,  dans  le  cas  de  Beaumanoir  aveoleSiredeToumemine. 

Un  parent  du  Sire  de  Beaumanoir  aimait  une  de  ses  gentilles 
vassales,  fille  d'un  paysan  libre  ;  le  Seigneur  de  Toumemine  avait 
excité  le  manant  àtuer  Teiforeeur  de  sa  fille,  oe  qu'il  fit,  en  effet,  et 
le  dagua  ;  le  sire  de  Beaumanoir  cita  donc  en  gage  de  bataille  ledit 
Toumemine  ;  et  le  combat  eut  lieu  en  présence  du  Duc  de  Bretagne 
et  en  Parlement  II  y  eut  serment  de  part  et  d'antre.  Après  cri 
fldt  que  chacun  fît  son  devoir,  les  deux  champions  s'approchèrent 
l'un  de  l'autre,  et  combattirent  bien  longuement,  et,  finalement,  de 
Toumemine  fût  desconfit  sans  reconnaître  le  cas,  et,  comme  mort, 
fht  mis  hors  de  camp. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ce  soient  ici  des  cas  isolés  et 
exceptionels  ;  au  contraire,  c'était  un  usage  consacré  par  la 
législation,  et  qui  existait  aux  Des  comme  sur  le  continenl  Nous 
en  avons  un  exemple  à  Jersey,  au  quinzième  siècle,  alors  que  le 
Gouverneur  de  l'tle,  Baker^  régnait  sous  Henri  VII. 

Par  suite  des  trahisons  qui  avaient  eu  lieu  durant  les  règnes 
précédents,  et  notamment  celle  de  HarHston,  la  défection  du 
Gouverneur  Nenflm,  qui  livra  le  château  Mont>Orgueil  aux 
Français,  et  dans  laquelle  trempa,  dit-on,  la  fiunille  des  St.-Martin, 
Henri  VU,  en  nommant  Baker  au  gouvernement  de  l'tle  et  du 
château,  l'avait  investi  de  pouvoirs  extraordinaires,  et,  une  ibis 
installé  en  ohaige,  il  ae  prévalut  de  l'autorité  dont  il  était  revêtu 
pour  oovriger  et  réprimer  bien  dee  abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
f  administration  judiciaire  du  pays.  Ce  procédé  déplut  souverai- 
nement au  sieur  Philippe  de  Carteret,  l'un  des  Juges  de  l'époque,  et, 
ce  qui  plus  est.  Seigneur  de  Saint-Ouen,  lequel,  on  le  sait,  avait 
épousé  la  fille  unique  du  Gouverneur  Harliston,  convaincu  de 
trahison,  et  dont  les  biens  avaient  été  confisqués.  Soit  que  Baker 
soupçonnât  la  fidélité  du  sieur  de  Carteret,  soit  qu'il  cherchât  à 
mortifier  9on  orgueil,  toujours  est-il  qu'il  l'accusa  du  crime  de 
haute  trahison.  Il  fondait  son  accusation  sur  une  lettre,  réelle  ou 
prétendue,  trouvée  dans  le  chemin  public  par  un  nommé  Roger  Is 
Boutillier,  dans  laquelle  le  Seigneur  de  Saint-Ouen  proposait  de 
livrer  le  château  de  Jersey  aux  Français. 

Cette  aoousaticm  fut  appuyée  par  le  témoignage  de  Boutillier,  qui 
ofirit  de  la  prouver  en  jetant  un  défi  au  sieur  de  Carteret,  en  pleine 
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Conr.  Celui-ci  refusa  le  combat  ;  nuds,  malgré  ce  refba,  fcmdé  sur 
sa  dignité  de  Seignemr,  il  fut  conduit  pnsonmer  au  château,  et  la 
Conr  fixa  le  combat  au  jour  8t-Laurent  de  l'année  1494. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Marguerite  Harlîaton,  épouse  de 
Philippe  de  Carteret»  voyant  les  jours  de  son  mari  en  danger,  eut 
le  courage  de  se  rendre  en  Angleterre,  pour  solliciter  du  Boi  la 
liberté  de  son  mari.  Elle  réussit,  rerint  en  toute  hâte  à  Jersey, 
et  sauva  son  époux  du  péril  qui  le  menaçait. 

Que  oette  accusatioa  eontre  le  Seigneur  de  Saint-Onen  ait  été 
vraie  ou  fimsse,  nous  ne  la  extons  ici  que  peur  montrer  que  les  lois 
civiles  autorisaient  les  combats  en  champ  dos  su  quinzième  siècle, 
et  qu'elles  étaient  pratiquées  ici  comme  en  Fcsnee,  comme  ailleurs. 

Une  superstition  non  moins  générale  était  la  croyance  aux 
sorciers,  et  rentrainement  des  esprits  vers  les  sciences  occultes.  Ce 
fot  une  vieille  coutume  des  sieux  qui  est  descendue  jusqu'à  nous. 
Ia  sorcellerie  fut  la  passion  dominante  des  générations  qui  nous  ont 
précédés,  passion  que  les  lois  mêmes,  malgré  leur  rigueur,  n'cmtpu 
feire  entièrementdii^arattre.  Iln'yeutpasjusqu'auxsavantsquinese 
mirent  en  communication  avec  les  démons,  avec  Satan  et  Bdzébuih. 

La  nuit,  dans  les  longues  veilles,  l'astrologue  contemplait  les 
constellations  ;  un  astrolabe  à  la  main,  il  suivait  le  mouvement  des 
comètes,  la  jonction  des  signes  célestes;  puis,  dans  son  grand  livre 
à  fermoir  doré,  il  cherchait,  parmi  les  oerdes,  les  lignes  droites  ou 
courbes,  à  lire  dans  l'avenir,  à  prédire  la  chute  ou  la  proqpérité  des 
empires,  le  bonheur  ouïes  infortunes  en  amour. 

Les  uns  cherchaient  dans  l'analyse  des  métaux,  dans  la  mixtion 
des  simples,  dans  les  oombinaisons  de  caractères  et  de  lignes,  dans  les 
talismans,  des  résultats  surnaturels,  tantôt  ils  tiavaiUsient  le  grand 
oeuvre,  la  pierre  phOoe(^diale,  l'art  de  trouver  de  l'or.  Tantôt  une 
mixtion  d'herbes,  un  breuvage,  une  poudre,  exerçait  un  charme  sur 
les  hommes  et  sur  les  animaux. 

On  etwoAiaU  un  ennemi  en  piquant  sa  figure  en  cire,  de  telle 
sorte  qu'il  dépérissait  en  maigrissant  tous  les  jours,  ou  on  lui  jetait 
un  sort^  ce  qui  revenait  au  même. 

Toutes  ces  espèces  de  magie  se  reportaient  à  un  vaste  système  de 
démonologie:  c'était  surtout  dans  les  sabbats  mystérieux  que 
s'enseignait  la  grande  science. 

Qui  n'a  pas  entendu  raconter  les  merveilles  de  So^îuèerty  ce 
fiimeux  rodber  de  la  paroisse  de  Saint-Clément,  encore  toutenqireint 
des  pieds  fourchus  du  diable,  et  d'où  sont  sorties  tant  de  légendes, 
racontées  l'hiver  durant  oes  veilles,  où  jadis  se  rassemblait  la  jeunesse 
du  pays  ?    Boçu&bertf  le  rendes-vous  des  sorciers  et  sorcières.  Que 
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8*7  passait-il  donc?  '* Aucunes  gens^  hommes  et  femmes,  se 
transportaient,  par  yertu  du  diable,  des  places  où  ils  étaient,  et 
soudainement,  ils  trouvaient  un  démon  en  forme  d'homme,  duquel 
ils  ne  voyaient  jamais  le  visage,  et  ce  démon  leur  disait  ses 
commandements  et  ordonnances,  et  par  quelles  manières  ils  devaient 
le  servir  ;  puis  faisait  par  chacun  baiser  son  derrière,  et  puis  il 
baillait  à  chacun  un  pot  d'argent,  et  finalement  leur  administrait 
vins  et  viande,  en  grande  largesse,  dont  ils  se  repaissaient  :  et  tout 
d'un  coup  chacun  prenait  sa  chacune  et  connaissait  l'un  et  l'autre 
charnellement,  et,  ce  ^t,  chacun  montait  sur  une  escoubett»  (balai) 
et  revenait  en  sa  place." 

Les  réunions  diaboliques  se  fiedsaient  la  nuit  ;  elles  commençaient 
au  coucher  du  soleil  et  finissaient  au  chant  du  coq.  Que  ne  faisait- 
on  pas  au  sabbat? 

On  fiôsait  des  cérémonies  mystérieuses  avec  les  corps  des 
crapauds  et  de  couleuvres  fort  communs  à  Jersey.  Un  craquement 
d'os,  quelques  cris  aigus,  le  chant  du  hibou  et  les  rondes  lointaines 
de  spectres  aux  membres  décharnés,  au  teint  pâle,  aux  formes 
amaigries,  annonçaient  aux  voyageurs  efBrayés  la  solennité  du  sabbat. 

La  sorcellerie  à  Jersey  avait  sa  hiérarchie  ;  l'ensorcelleur,  ou 
jeteur  de  sort,  et  le  désenchanteur  nommé  Q^iraui.  Un  enfiemt,  un 
animal,  était-il  atteint  de  maladie,  il  était  ensorcelé  ;  on  leur  avait 
jeté  im  sort,  et,  pour  les  guérir,  on  avait  recours  au  devin  ou 
quéraut,  qui  ne  manquait  jamais  de  prescrire  le  remède  qui  devait 
opérer  la  guérison.  On  remplirait  un  volume  à  décrire  les 
niaiseries  auxquelles  on  avait  recours  de  part  et  d'autre  pour 
combattre  les  sorciers.  Les  plus  ordinaires  étaient  Vem>oûiemeiUj 
avec  cette  di£Eérence  qu'à  Jersey,  au  lieu  d'une  figure  de  cire,  on 
se  procurait  un  cœur  de  bœuf  qu'on  lardait  d'épingles. 

Les  ftes  jouaient  aussi  un  grand  r61e  parmi  les  croyances 
populaires.  C'étaient  elles  qui  avaient  transporté.  Dieu  sait  d'où  et 
comment,  ces  énormes  blocs  de  pierre  qu'on  voit  amoncelées  sur  les 
points  les  plus  culminants  de  nos  collines,  et  de  là,  les  noms  de 
Fierres  aux  fées^  de  la  Dame  Blanche,  de  Fré  de  la  Dame^  que  l'on 
donnait  à  plusieurs  des  monuments  druidiques,  soit  aux  lieux  où 
elles  avaient  existé.  Pour  compenser  l'influence  malfaisante  des 
sorciers,  on  avait  foi  aux  bienveillantes  dispositions  d'une  &mille  de 
génies  connus  sous  l'appellation  de  Feiiiê  JBhUiaux.  C'étaient  des 
espèces  de  dieux  Lares,  de  petits  êtres  aériens  ne  sortant  que  la 
nuit  pour  rempUr  une  foule  de  services  domestiques,  et  d'autant  plus 
appréciés  qu'ils  étaient  inattendus.  Bien  qu'invisibles,  on  ressentait 
partout  leur    douce   influence.     Une    bonne   mère   de    &mille. 
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surchargée  de  soins  et  de  soucis,  avait-elle  oublié  de  fitire  quelque 
travail  indispensable  dans  son  ménage, — ^Une  pauvre  domestique, 
oubliant  ses  £Bitigue8  dans  un  sommeil  prolongé,  s'était-elle  levée 
plus  tard  qu'à  l'ordinaire  pour  préparer  le  repas  matinal  de  ses 
maîtres; — Un  enfant  avait-U  négligé  la  tâche  qui  lui  avait  été 
imposée  à  l'école  ; — La  petite  fille  qui  commençait  à  tricoter  des 
bas,  ou,  comme  on  le  disait  en  langage  du  pays,  à  **  ouvrer  êa  oauche" 
s'était-elle  endormie  sur  son  ouvrage,  les  JPetits  Faitiaux^  prenant 
toutes  ces  misères  sur  leur  compte,  sortaient  de  nuit  de  leurs 
retraites  et  réparaient  tout.  Les  hôtes  de  ces  ménages,  émerveillés 
de  voir  leurs  omissions  ou  leurs  négligences  réparées,  se  disaient  : 
''  Les  petits  Faitiaux  ont  passé  par  là,"  et  bénissaient  leur  mémoire. 
Au  moyen-âge,  les  hommes  ne  portaient  qu'un  seul  nom,  qui 
était  celui  qu'ils  gavaient  reçu  au  baptême  :  mais  les  surnoms  ou 
noms  de  famille  s'introduisirent  par  degrés,  et  prirent  naissance 
d'une  foule  de  circonstances,  les  unes  plus  triviales  que  les  autres. 
Les  Seigneurs  les  prirent  du  nom  de  leurs  terres  :  on  en  voit 
encore  des  exemples  à  Jersey  de  nos  jours.  La  famille  de  Carteret, 
qui  a  joué  im  rôle  si  éminent  dans  les  affitîres  de  cette  ile,  ne  doit  ce 
surnom  qu'aux  terres  qu'elle  possédait  en  Normandie  :  il  en  est  de 
même  des  autres  famiUes,  que  l'ona  vues  se  &ire  appeler  MM.  de  Rosel, 
d'AvrancheSy  de  Mélèches,  des  Augrès,  de  Mau&nt,  de  la  Trinité, 

de  St-Jean,  &c noms  pris  des  divers  fiefs  existants  en  cette  île. 

A  l'imitation  des  grands,  les  classes  inférieures  en  firent  autant  ; 
car,  quoi  qu'on  en  dise,  les  hommes  sont  imitateurs..  Les  bourgeois 
se  huppèrent  aussi.  Les  uns  prirent  leurs  surnoms  des  lieux  où  ils 
prirent  naissance,  comme  Jean  de  Jersey ^  Thomas  de  Oaen^  Pierre 
le  Nbmumd,  Jacques  le  Breton, — ^les  autres,  des  métiers  qu'ils . 
exerçaient,  comme  Larbalestier,  le  Page,  le  Clerc;  d'autres  de 
quelque  localité,  comme  Charles  de  la  Haye,  du  JPré,  du  Jardin, 
Deslandes,  du  Marais,  dont  nous  avons  fait  le  mot  Dumaresq  ;  du 
Buisson,  de  la  Marre,  de  la  Cour,  Il  y  en  eut  qui  tirèrent  leurs 
surnoms  des  parties  du  corps  même  :  on  trouve  des  familles  du  nom 
de  Main,  d'autres  de  Msîlet,  du  Poing  DroU,  qui,  dérivé  du  latin 
dextrâ,  est  venu  s'euphoniser  en  Poingdestre.  A  cette  innovation, 
se  joignit  plus  tard  l'invention  des  armoiries.  Elles  prir^it 
naissance  au  temps  de  la  première  croisade.  Il  fiillait  à  cette  foule 
de  Seigneurs  des  bannières  qui  les  fissent  reconnaître  de  leurs 
vasseaux  ;  et,  comme  ils  étaient  tous  recouverts  de  fer,  ils  avaient 
besoin  de  se  distinguer  par  quelque  emblème.  Chacun  en  mit  sur 
ses  armes  ;  et  on  conserva  ensuite  ces  symboles  comme  des  titres, 
d'honneur  ;  ils  servaient  aussi  de  distinctif  dans  les  joutes  et  les  tour- 
nois, et  la  mode,  qui  en  devint  générale,  fit  naître  la  science  du  Blason. 
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ÉPHÉMÉRIDES. 

1302.~InYeution  de  la  poudre  à  canon  par  un  moine  de  Cologne. 

La  boussole,  déjà  trouvée,  reçoit  de  nouyelles  améliorations,  que  découvre 
.  Qioia  d'Almaldi. 

1303. — Les  armées  Anglaises  sont  défaites  trois  fois  aux  environs  d'Bdim- 
bourg,  en  Ecosse. 

1306.— ^eaa  de  Menng  aebève  le  poSme  allégorique  de  Guilleftome  de 
Lorris,  le  Roman  de  la  Rott. 

1310. — Les  Hospitaliers  quittent  l'île  de  Clijpre  avec  leur  grand  maître, 
Foulques  de  Yîllaret,  et  vont  prendre  d'assaut  la  capitale  de  l'île  de  Rhodes, 
qu'occupaient  les  Grecs  révoltés  et  quelques  corsaires  Mussulmans.  Après 
cette  conquête  on  les  appella  Chevaliers  de  Rhodes. 

Le  Pape  fonde  pour  la  ville  de  Rome,  des  chaires  de  Qrec,  d'Hébreu, 
d'Arabe  et  de  Syriaque. 

1812. — Qaveston,  favori  du  Roi  Edouard  II,  a  la  tète  tranchée. 

Abolition  de  l'Ordre  des  Templiers.    H  avait  duré  1894  ans. 

1314. — Bataille  de  Bannockbum,  près  de  Sterling,  en  Ecosse,  gagnée  sur 
Edouard  II  par  Robert  Bruce. 

1321. — Hughes  Spencer,  nouveau  favori  d'Edouard  II,  est  cause  d'une 
révolte  des  Barons.    Le  Parlement  rend  une  sentence  contre  lui. 

Persécutions  en  France  contre  les  lépreux  et  les  Jui&. 

1822.— Vainqueur  des  Seigneurs,  Edouard  II  fait  mourir  leur  che^  le 
Comte  de  Lancastre. 

IS^ô.^Isabelle,  fille  du  Roi  de  France,  femme  d'Edouard  II  dapuia  dix- 
sept  ans,  vient  en  France,  sous  prétexte  de  négocier  la  paix  entre  son  mari 
et  son  frère. 

1326. — ^Edouard  II  attire  en  Angleterre  quelques  tisserands  de  Flaadzea 
pour  travailler  les  laines  du  pays,  qui,  iusques-là,  se  vendaient  en  matiÔKie 
brute  aux  Flamands.  Isabelle  envaliit  1  Angleterre  avec  une  armée.  Roger 
Mortimer,  son  amant,  et  la  nubleese  révoltée,  l'aident  à  mettre  le  Roi  en 
fuite.  Le  vieux  Spencer,  âgé  de  90  ans,  et  son  fils,  £avori  du  Roi,  sont 
pendus. 

1327.— Le  Roi  est  déposé  par  le  Parlement  ;  il  meurt  au  milieu  d'un 
horrible  supplice.  Edouard  III,  son  file,  lui  succède,  mais  Isabelle  Uvre  le 
gouvernement  à  Mortimer. 


CHAPITRE  XVIII. 


EDOUARD  m. 
1827—1377. 

Sommaire  :  Doîéanee  deê  Habitants  au  Boi  et  à  ton  Conseil, 
— EnquHe^ — Termes  de  la  Cour^ — Autorité  donnée  au  Bailli 
de  sévir  contre  les  Avocats, — Plaids  et  Ordonnances  des 
OommissaireSy — Lettre  sévère  du  Boi  contre  les  Magistrats, 
— Ordre  d^ armer  les  habitants, — Thomas  de  Hamptotme, 
Gouverneur, — Siège  du  Château  de  Qorey, — Mort  de  Drogo 
de  Barentin, — Combat  naval, — Oeoffrog  d^ÉCareourt, — Arrivée 
des  Lemprières  à  Jerseg, — Brise  de  Calais, — Enquête  sur  les 
biens  et  revenus  du  Clergé, — Tvon  de  Galles, — Combat  à 
Ouemeseg, — Duguesclin  attaque  le  Château, — Invasion  des 
Espagnols  sous  Fero-Nino, — Croia  de  la  Bataille, — Seconde 
leàre  du  Boi  contre  la  Magistrature, — Bésumé. 

Le  long  règne  que  nous  allons  parcourir  a  été  fécond  en 
éyènements.  Ennemis  acharnés  à  vaincre  à  Textérieur, 
esprits  remuants  à  contenir  à  l'intérieur  :  le  règne  d'Edouard 
m  ne  présente  qu'une  longue  suite  de  guerres,  de  trêves  et  de 
combats.  En  ne  donnant  que  quelques  faits  isolés  du  règne 
du  monarque  dont  nous  allons  parcourir  l'existence,  nous 
sortirions  des  bornes  de  notre  sujet  ;  ce  ne  serait,  d'ailleurs, 
que  reproduire  un  chapitre  de  l'histoire  d'Angleterre  :  nous 
avons  une  autre  mission  à  remplir,  qui  est  celle  de  mettre  au 
grand  jour  une  suite  de  faits,  encore  peu  ou  point  connus, 
relatifs  à  cette  lie. 

n  régnait  une  désorganisation  complète  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  que  les  enquêtes  âdtes  jusques 
là  par  autorité  royale,  loin  de  corriger,  n'avaient  fait 
qu'augmenter.     Les  habitants,   mécontents    des  jugements 
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rendus  par  Fressmgfield  et  Russell,  se  portèrent  doléants  au 
Boî  et  à  Bon  Conseil,  en  Parlement,  et,  formulèrent  leurs  plaintes 
dans  une  pétition  raiaonnée.  Les  Commissaires,  y  disaient-ils, 
avaient  commis  une  foule  d'erreurs  à  leur  préjudice,  exproprié 
les  uns  en  vertu  de  mandats  de  la  Cour  de  Chancellerie,  et  de 
l'autorité  qui  leur  avait  été  déléguée,  et  vexé  les  autres  en  les 
contraignant  d'exhiber  leurs  titres  aux  biens  qu'ils  possédaient 
paisiblement  ;  ils  se  plaignaient  encore  de  ce  qu'on  les  forçait, 
contrairement  à  leurs  usages,  de  sortir  de  l'ile  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  anglais  ;  que  plusieurs  des  habitants 
avaient  été  envoyés  prisonniers  au  Château  sans  cause,  et 
d'autres  soumis  à  de  fortes  amendes,  et  que,  lorsque  Robert  le 
Ghray,  chargé  de  leur  défense,  voulut  exposer  leurs  grie&,  au 
lieu  de  vouloir  l'entendre^  ils  l'envoyèrent  au  Château. 

Us  se  plaignirent  encore  que  les  Baillis  et  autres 
créatures  expédiées  par  le  Gardien  des  IleSi  s'étaient  livrés  i 
des  injustices,  des  passe-droits,  des  exactions  qui  leur  avaient 
porté  dommage,  et  causé  un  tort  considérable  i  la  communauté. 

Afin  de  rectifier  ce  qui  pourrait  avoir  été  défectueux  dass 
l'enquête  faite  par  J.  Fressingfield  et  W,  Ditton,  le  Roi 
nomma  une  seconde  conmûssion,  qu'il  confia  i  John  de  Stoure, 
William  de  Boume,  Nicolas  de  Cheyney  et  à  Jean  de  Oaiteret^ 
et  les  autorisa  à  s'enquérir  de  l'exactitude  des  faits  articulés 
dans  la  plainte  des  habitants,  et  de  voir  jusqu'où  ces  fiedts 
étaient  bien  ou  mal  fondés,  afin  d'y  porter  remède. 

Cette  enquête  eut  lieu  à  Ghiemesey  d'abord,  puis  à  Jersey. 
Questionnés  sur  la  nature  et  l'origine  de  leurs  lois,  les 
habitants  répondirent  qu'ils  avaient  des  usages  particuliers 
et  des  jurés   dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des 

temps  : — 

^'  Et  ipsi  per  quosdem  servientes  dicunt  quod  ipsi  et  onmes 
anteceesores  eorum  Insulani  insutfld  prsddictte,  de  lege  et  eomm 
eonfiuetudine,  a  tempore  que  non  extat  memoria  usitatis,  habere 
eonsaevenmt  duodeeim  jurâtes  de  se  îpsis,  qui  eligi  debent  per 
ministres  domini  régis  &c/' 

Yoilà  encore  les  Jurés  Justiciers  de  la  prétendue  Constitution 
du  Roi  Jean,  mais  dont  la  phrase  "  tempore  à  qw>  non  eBstat 
metnoria^^  détruit  le  prestige  de  fond    en    comble.    Cette 
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«nquAte  eut  l'effet  de  oalmer  les  espriti  ponr  quelque  tempe, 
«ty  Uea  que  les  Commiseairee  parafent  confirmer  Im  lois  et 
lee  ooùtiunee  dee  habitante,  le  feu  couvait  eone  la  braise  et 
devait  ^later  plue  tard. 

Noue  donnons  ici  nn  extrait  relatif  aux  différentes  tennres 
de  l'Ile  de  Guemesey,  faisant  partie  des  réponses  faites,  ou 
plutôt  données  aux  Oommissaires,  et  dans  l'une  desquelles  on 
Toit  qu'Otbon  de  Ghrandison  avait  non  seulement  reçu  la 
Seigneurie  des  Iles  à  vie,  mais  qu'il  prétendait  aux  bénéfices 
ecelésiastiques  :-— 

^'  Item  dicunt  quod  Abba»  de  Monte  Sti-Micbalis,  Abbas  de 
Marmoutier,  de  Blanchelande.  Abbi^tissima  de  Cadomo  et  Epco 
Constanciem  debent  fidelitatem  Domino  Régi  et  homagîum  cum 
venerit  ad  Insulas  ut  pdictum  est  :  et  similiter  plénum  Relivium 
pro  qualibet  Caréta  quam  tenent  in  eadem  Insula  ;  et  dicunt  quod 
relevia  pdicta  non  debent  computari  inter  perquisitiones  Curiœ. 

**  Et  dieunt  dicti  JuratI  Eplsoopatu  :  Abbatioru  ;  et  Prioratuu  in 
eadem  Insola  Dominas  Rex  nullum  proficuum  percepît  nec  percipere 
4)eDsaevit  px«iler  Belevium  ut  supradictom. 

**  Item  dieant  quod  de  advocatio&ibus  Eecletîarttm,  et  CapeUara, 
I>ommes  Rex  nihil  habet  prœter  Capellam  beal»  mariti  de  Marisee 
qum  valet  xxx  Ib.  tarr.  ad  quam  Dominas  Rex  tempore  vaoatioiiîs 
preseatare  débet.  Et  Ep's  Gonstaatien'  inde  institutionem  babet 
quam  Capellam  Robertus  de  Hadye  Capellanus  modo  tenet  et 
■îTnîlîter  pacifice  tenait  per  spatium  xx  dierum  elapsoram  ex 
presentationem  Ottonis  de  Orandisono  qui  habuit  Insulas  ad 
Tenainum  vite  sa»* . . . 

*' Item  prc^enitdree  Régis  Aaglittdadomdederuntxlibr.  torr.  ad 
sastentatkmem  imios  Capellani  quotidie  divini  eelebratur  pre 
Domino  Rege  et  animis  progenitorum  saorum  Eegam  Anglise  et 
Ducnm  Normaniœ  in  Ciipdla  Castri  de  Cornet  in  eadem  Insola  sive 
CapeUa  Grangie  régis  ibidem,  Cataviam  Jobannis  de  Cartier  modo 
£gusit  per  ooncessionem  Dmi  Régis  prdicti. 

**Item  dicunt  quod  Capellan'  Constantieii'  :  percipit  ac  percipere 
eonsuevit  de  antiqua  et  perpétua  Eleemosjna  ac  nomine  Décimas 
sup  Molindina  Régis  in  eadem  Insula  annuatim  ad  ffesta  Pascbe  et 
Sti-Micbœli  iiii  Ibr.  ii  s  vi  d.  a  tempore  que  non  extat  memoria. 
Item  prier  de  Insoleta  de  Consimili  Eleemosina  super  eadem 
Molindina  per  aanmn  ad  eosdem  termines  iiii  Ibrs  ii  s.  Vd 
tnrr." 
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An.  XII. — ^Ed.  III.  Othon  de  Grandiaon  étant  mort,  le 
Boi  lui  nomma  un  snccesseur  dans  la  personne  de  Thomas  de 
Ferrars.  H  lui  concéda  tous  ses  droits  aux  Iles,  aux 
conditions  qu'il  lui  verserait  annuellement  une  somme  de 
cinquante  marcs,  payable  moitié  à  la  St.-MiclLel,  moitié  à  la 
f&te  de  Pâques  ;  qu'il  pourvoierait  i  la  défense  des  ch&teaux, 
et  lui  promettant  qu'au  cas  où  surviendrait  une  guerre  qui 
l'empêcherait  de  percevoir  ses  droits,  il  lui  en  tiendrait 
compte  : — 

**  Rex  omnibus  ad  quos  &c.,  salutem.  Sciatîs  quod  conmiissmius 
dilecto  et  fideli  nostro  Thomœ  de  Fferrariis,  custod',  Insularam 
n'rarum  de  Jersey,  Chiemsey,  Sark  et  Aurene  et  aliarum  Insularum 
eisdem  insolis  adjacentium,  tenend'  et  Regend'  una  cum  om'bus 
profieuis  et  Emolumentis  a  ffesto  Paschœ  prox"^  ftituro  usque  ad 
finem  sex  amioru'  hinc  prop'  sequend'  et  plenarie  complect'  reddendo 
inde  nobis  p'  amiu'  quingentas  marcas,  viz.,  une  mediatem  ad  sac'ria' 
nru'  Sancti  Michœlis  et  aliam  mediacem  Suc'riu'  nru'  Paschœ.  Ita 
quod  idem  Thomas  Castra  n'ra  in  eisdem  insulis  et  easdem  insolas 
salvo  custodiri  faciat  et  onera  et  feoda  ab  antîquo  débita  et  consueta 
sustentet  et  supportet  prout  hactenus  fieri  consuevit.  Yolumus 
tamen  quod  si  (quod  absit)  guerra  immineat  in  eisdem  InsalÎB 
per  quod  idem  Thomas  impeditus  fuerit  que  minus  proficua 
ac  Emolumenta  earumdem  Insularu'  percipere  possit  ut  deberet, 
tune  inde  ei  fiât  débita  recompensatio  in  ffirma  supradicta.  In 
cujus,  &c. 

"Teste  Rege,  apud  Westm.  XVI.  die  Februarii. 

"  p.  brève  de  privato  sîgîllo. 

"Et  mandatum  est  Archiepiscopis,  Abbatibus,  Prioribus,  Comitibus, 
Baronibus,  Militibus,  liberis  hom'bus  habitatoribus  Insularum  p'dic- 
tar'  quod  dict  Thomœ  et  cjus  Ballivis  et  Ministris  in  oïbus  qusD  ad 
custodia  prœdictam  p'tinent  intendentes  sint  et  respondentes  prout 
ad  ipsos  quemlibet  eomm  noverint  pertîner'.     In  cujus  rei,  &c. 

"  Teste  ut  supra.  ".  Per  idem  brève." 

n  fallait  que  le  malaise  qui  travaillait  la  société  fut 
profondément  enraciné  pour  apprendre  que,  malgré  toutes  les 
démarches  faites  jusqu'alors,  de  nouvelles  plaintes  s'élevèrent 
contre  les  décisions  prises  dans  les  enquêtes  précédentes. 
Les  Commissaires  de  Boume,  de  Cheyney  et  de  Carteret 
furent  dénoncés  au  gouvernement  comme  ayant  faussé  le  but 
de  leur  mission.     On  les  accusa  d'avoir  disposé  de  plusieurs 
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manoirs,  de  terres,  et  autres  héritages  en  faveur  d'habitansqui 
leur  en  avaient  fidt  la  demande,  d'avoir  commis  de  graves 
erreurs  au  préjudiœ  de  la  Couronne,  et  des  Indigènes. 

n  faUut  donc  recommencer;  et  en  effet,  un  ordre  fut 
aussitôt  transmis  à  Sir  Henri  Spigumel  et  à  William  Denum 
de  reviser  les  jugemens  de  leurs  collègues,  et  de  s'assurer  en 
quoi  les  revenus  de  la  Couronne  avaient  pu  être  affectés  par 
leurs  décisions.  En  effet,  ils  se  mirent  à  l'œuvre,  annuUèrent  unq 
partie  des  concessions  faites,  établirent  un  code,  dont  quelques 
dispositions  paraissent  fortement  compromettre  la  Magistrature. 

Us  établirent,  entr'autres  choses,  plusieurs  termes  pour  la 
tenue  de  la  Cour,  et  ordonnèrent  d'infliger  des  amendes  contre 
les  Juges  qui  refuseraient  d'y  obtempérer  : — 

"  Et  si  Jurati  judicia  déferre  p'sumpsenmt  quo  temporibus 
reddantur  suprascriptis  per  Ballivum  Régis  qui  pro  tempore  fuerit 
ad  hoc  oompellantar,  captîs  pignoribus  et  pœna  indicta." 

Le  record  dans  lequel  se  trouve  cette  menace,  contient  une 
longue  série  de  paragraphes  qui  tiennent  plus  à  des  réglemens 
municipaux  qu'à  des  ordonnances,  cependant,  il  en  est  un  sur 
les  Avocats  assez  stringent,  qui  autorise  le  Bailli  à  les  punir 
lorsqu'ils  abuseront  de  leurs  charges  : — 

**  Et  si  quis  (advocatus)  contra  fecerit,  ad  arbitrium  Ballivi  et 
Juratorom  puniatnr." 

On  7  voit  aussi  qu'ils  doivent  renouveler  leur  serment 
d'Avocat  tous  les  ans,  au  premier  terme  de  la  Cour,  après  la 
fSte  de  St.-MicheL  Ce  document  est  un  peu  long,  mais  on 
ne  saurait  trop  connaitre  les  évènemens  d'une  époque  aussi 
éloignée  de  nous,  ni  trop  connaitre  les  détails  sur  lesquels 
repose  notre  édifice  social.  Nous  le  donnons  donc  ici  in  extenso. 
Cest  avec  de  pareils  matériaux  que  l'on  construit  l'histoire  : — 

*'Asmo  Edw.  170.    An.  Dom.  1324.     Placita  coram  Henrioo 
Spignell  et  Willelmo  Denum  Justîciar'  Domini  Régis  itinerantibus  in 
Insala  de  Jersey  die  Mercurij  in  crastîno  Sanct'  Luci  Evangeliste 
Anno  regni  régis  Edwardi  fil.  régis  Edwardi  Septimo  decimo. 
^'  Rotule  ultimo. 

"  Ordînaciones  et  pre'pta  p'dictorum  Henrioi  Spigumell  et 
WiUehni  de  Denom  Justiciar*  itinérant'  in  Insala  de  Jersey  pro 
utilitate  hom'  Insolœ  pdicte  qui  de  oerto  in  siiigulis  ArticaHs 
firmiter  observari  et  teneri  percipiuntur. 
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**  Orâinatum  est  per  Justieiar'  et  preeepti  qnod  plita  eatlaloni' 
debitori  k  transgretsionu'  teaeantur  de  Octava  in  Ootavam.  Pladta 
▼ero  de  liereditate  de  Qnindena  in  quindennm.  Et  jndîcia 
reddantar  ad  plita  oujuslibet  Quinden'  m.  Jurati  septem  fuenmt 
présentes  et  concordes.  £t  si  forte  singulis  qinndenis  non  faemnt 
présentes  in  Curi  Septem  Jurati  concordes  reddantor  jodicîa 
quolibet  mense  ad  minus  nisi  fuerit  aliquod  negotium  ita  arduum 
quod  alii  Jurati  merito  fuerint  evocandi  ad  judicium  super  eo 
proferend  :  quod  rero  arduum  negotium  debeat  reputari  ad  Balliyi 
arbitrium  qui  pro  tempore  fuerit  erit  admonend.  Et  si  Jurati 
judicia  déferre  p'sumpseruntquoten^poribusreddantur  suprascrpti' 
per  Ballivum  Régis  qui  pro  tempore  fuerit  ad  hoc  compellantur 
oaptîs  pignoribus  et  pena  indieta. 

**  Item  Ordinatum  est  et'peeptu'  quod  si  placita  ftieri  inhœe  parte 
«bî  pvobatu'  spectat  seu  intervenit  si  dum  coosuetod'  Insuie  et 
probat  iUa  &cta  fuerit  per  testes  ad  hoc  inductos  in  presentiA 
partium  quod  pan  adTersa  contra  htgusmodi  testes  non  audiator 
seu  admittatur  aliquid  dicere  seu  proponere  per  quod  judicium 
differatur. 

'*  Item  quod  nullus  présumât  occupare  vicos  publîcos  nec  aliquid 
in  eis  ponere  vel  fkcere  quo  minus  yici  publici  fuît  ad  usum 
singuloru'prout  ad  usum  eord,  et  singulani'  Âierînt  et  sunt  deputati. 
Et  si  quis  contra  fecerit  toties  quoties  eontra  venerit,  puniatur. 

"  Item  quod  vici  publici  mundentur  et  mundi  teneantur,  et  si 
quis  contra  fecerit  toties  quoties  contra  yenerit  puniatur. 

'*  Item  quod  jurent  Adyocati  quod  nullam  causam  forebunt  nisi 
quod  justam  et  bonam  crediderint  et  quod  fidèles  patrocinium 
dientibus  suis  prestabunt.  Et  quod  per  frivolas  excepUones  seu 
cayillationes  lites  non  prorogabunt.  Et  si  quis  contra  fecerit  ad 
Arbitrium  Ballivi  et  Juratoru'  puniatur  predictn'  yerojuramentum 
nngulis  annîs  prima  Cur,  post  Festum  Sancti  Mîchlis  renoTentur. 

**  Item  Ordinatum  est  et  preceptum  quod  omnes  molendinar, 
capiant  multuram  debitam  et  consuetam  et  hoc  per  mensuram 
designatam  in  presentia  et  visu  illor«  qnor.  Uada  sunt  sea  noTO 
dozu'.  deferend.  et  hoe  in  area  nudendinL  Et  quod  de  œtero  non 
eapiatur  &iiagn:  et  qui  oontra  p'missa  delinquerint  graviter 
puniantur  si  ad  hoe  sui&oiant  seu  autem  xespondeant  d'mi  eorum 
aut  superiores.  Et  fiant  hujusmodi  ooram  Ballivo  et  Jurât  in  Car. 
domini  Begis  totiens  quotiens  neeesse  Aient. 

*^  Item  ordinatum  est  et  pnceptum  quod  nidlus  ponat  vreooum 
mans  in  vÎToIis  aqasB  dnkis  ad  infliciend  pfiotas  aqoas  qim  ad 
usus  hom'  deserviunt  nisi  taatum  in  rifidis  mari  oontigiiis. 
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*'  Item  qnod  Tabuaiii  qui  exponimt  yendiooeiid  TÎiniin  dolend  : 
boni  lîni  vel  pipam  ad  certnm  prethim  et  postmodum  cmn 
Tendixerint  medîetatem  tertîam  qnartam  vel  aliam  quamyis  partem 
tmmisoent  aliud  Tinum  maluxn  yel  alium  licorem  et  ad  idem  ptend  : 
Tendant  anb  colore  bonitatUi  qnam  Tinum  primo  h'uitqnando  fait 
ezpoBLtu  Tendidoni  gniTiter  pmiiantiir.  Et  totiens  quotiens  idem 
oomiaerint  aimiliter  pimiantor  similiter  de  Abolengarys. 

^  Est  etîam  ordinatam  et  preceptam  qnod  Tisores  et  testatores 
TÎni  cerrissie,  Tisere  et  aliorom  Hquormn  Tenalu  Tideant  et  gnstent 
de  quolibet  doleo  quod  Tenditur  in  tayema  aemel  antequam 
Tendîtioni  ezponatnr.  Et  alia  Tioe  cum  ftierit  Tenditum  pro 
média  parte  Tel  circiter,  et  tertia  Tioe  in  fine  Tel  circa  finem 
Tenditionis  cujuBlibet  dolii.  Et  m.  quid  imiztum  fuerit  inrentom 
per  quod  TÎnum  Tel  liquor  Tenal  fberit  deterîoratus,  Tenditor 
graTiter  puniatur. 

*^  Item  quod  multos  querat  garbagiu'  tempore  quo  dominua 
Bex  campartitat  seu  camptat  nec  etiam  post  niai  custos  Crr- 
tiaru',  Tel  LeproeL  Et  si  contre&cerit  per  BalliTium  et  Jurât 
pimiantor. 

*'  Item  quod  Officium  portitoru'  seu  Bermanoru'  remittatur  alioni 
bono  TÎro  qui  régi  et  populo  posait  respondere  si  dampnum  aliquod 
per  eorum  culpam  accident.  Et  quod  juzta  arbitriu'  sex  bonorum 
Tirorum  de  Villa  Sti  Pétri  in  portu  per  BalliT.  et  Jurât  ad  boo 
eligendum  satisfactio  fiât  pro  labore  ipsorum  considerans  laboris 
quantitate  et  loci  distantia  et  alijs  quœ  equitate  suadente  fuerint 
consideranda. 

''  Item  quod  nullus  ezerceat  Officium  Connetarii  nisi  per  BalliTum 
eum  consiliu'  Jurât,  ad  boc  fuerit  admissus  et  quod  curet  quod  nibil 
fiunet  seu  fieri  procurabit  quod  Tertatur  in  prejudicium  yel  damnu' 
Régis  populi  Insuie  Tel  aliorum  ibi  negotiantu,  et  quod  nullus 
recipiatnr  tanquam  fiurius  macrimonii  in  baTuris  consuetis  adductis 
tempore  Makorolloru  nec  alias  nisi  tantum  b'beat  in  bonis 
unde  poesit  solTere  mercimonium.  Et  si  qui  contrayenemnt,  ad 
arbitrium  BaUiri  et  Jurad  punîantur. 

"  Item  Ordinatum  est  et  preceptnm  quod  omnes  qui  terras  et 
tenementa  tenant  per  bordag  b'eant  super  singulia  bordagijs  que 
perpredicta'  serritium  tenent  capitalem  qoandam  manaîonem  in 
looo  adbocooosaeto  infiratrea  menses  a  tempore  p'sentiB  ordinatinnis 
pupplieate  oapiendas  in  qua  quidem  mansione»  mimetur  et  aemper 
posait  inTcniri  aliquia  Masoulua  qui  mandata  BalliToru'  reeipîat  et 
ezequatur. 
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'^  AlUoquin  ipsa  tenta  oapiantar  ex  tune  in  manu  régis  qui  ea 
posait  assignare  aliquis  qui  p'diotas  faciant  mansiones  et  mandata 
exequantur  Ballivoru. 

'*  Item  fit  in  InBula  sigîllu  quoddam  régis  ad  oontractatus  et 
oonvenciones  prout  est  hactenus  usitatom  et  non  apponatur  alicui 
instrumente  nisi  per  testimonium  ad  minus  duoru'  Jurat-R^is. 

'*  Item  ordinatum  est  et  p'ceptum  quod  citati  vel  adjoumati  qui 
non  comparuerunt  in  judicio  infra  primam  possuit  tam  poni  in 
defectu  et  tanquam  contumatos  puniri. 

**  Item  ordinatum  est  et  p'ceptum  quod  Oamifices  vel  alii  non 
fondant  oepum  seu  pinguedinem  infra  Villam  et  si  quis  contra 
fidoerit  puniatur. 

"  Item  quia  multa  mala  et  incommoda  temporibus  retzoactis 
ho'ibus  istius  Insulœ  muliipbr.  eveniimt  et  in  diesinvenirepotoerunt 
de  mensuris  tam  signatis  ad  emendand  et  vendend  fidsis  et 
insufficientibs  pro  ut  in  itinere  his  plennis  est,  ordinatum  est  et 
p'ceptum  quod  de  cetero  sigiUum  pro  mensuris  deputatum  com- 
mitatur  per  Balliy  d'mi  Régis  et  Jurât  alcui  Tiro  discrète  et  fideli 
custodiend.  Ita  quod  nulla  mensura  de  cetero  p'dto  sigil  :  signetur 
nisi  per  p'dictum  Balliyum  et  duos  Juratores  ad  minus,  prius 
«zaminetur  :  et  deinde  in  eorum  presentia  sigîlletur. 

*<  Omnes  autem  predictas  Ordinaoiones  singulis  annis  ad  plita 
capitalia  d'mi  Régis  tenta  ante  festum  Sti.  Mioh'is  in  pupplioo 
recitente  et  in  presentia  Jur,  et  Balliy  ;  ut  in  singulis  suis  artidis 
plenius  observentur. 

*'  Ex  per  Ârthure  Agarde  unu'  Clericorum  Camerarioru' 
xo  die  Decembris  1324." 

La  confusion  des  pouvoirs  non  encore  suffisamment  précises, 
joint  à  Pinsatiable  avidité  des  hommes  en  place,  avait  jeté 
la  perturbation  dans  l'esprit  des  insulaires,  qui,  malgré  la 
fréquentation  de  leurs  plaintes  réitérées,  n'avaient  encore  pu 
obtenir  un  remède  efficace  aux  abus  dont  ils  étaient  les 
victimes. 

Malgré  le  désir  qu'en  eut  le  Roi  Edouard  II;  malgré  l'envoi 
de  Commissaires  Boyaux  à  Jersey,  il  n'avait  pu  effectuer  le 
bien  qu'il  s'était  proposé.  Sa  fin  prématurée  eut  l'effet  de 
suspendre  les  résultats  de  l'enquête  qu'il  avait  provoquée  sur 
les  nombreux  abus  dont  les  hommes  en  oharge  s'étaient 
rendus  coupables  :  et  ceux-ci  continuèrent  si  bien  leur  système 
de  spoliation,  qu'ainsi  qu'on  la  vu,  il  occasionna  de  nouveaux 
murmures,  et  excita  l'attention  du  nouveau  monarque. 
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Ces  hommes  forts  des  charges  qu'ils  cumuhdenty  de  Fim- 
pmiité  de  leurs  aotionsy  et  éloignés  de  toute  surveillance  qui 
put  directement  controUer  leurs  actions,  résumaient  entre 
eux,  nous  l'ayons  déjà  dit,  toutes  les  charges  administratives, 
législatives, judiciaires  et  honorifiques  du  pays:  et  savaient 
tellement  contenir  sous  leur  joug  la  masse  d'ailleurs  peu 
éclairée  du  peuple  qu'on  peut  hardiment  avancer  qu'ils 
faisaient  à  peu-pràs  tout  ce  que  bon  leur  semblait.  Semblables 
i  ces  satellites  qui  décrivent  chacun  dans  leur  orbite,  une 
routine  autour  d'une  planète  ;  de  même,  les  Seigneurs  féodaux 
de  cette  époque,  encore  tout  puissans  dans  leurs  localités 
respectives,  dominaient  leurs  faibles  vassaux,  et,  outre  la 
jnrisdiction  qu'ils  exerçaient  dans  leurs  manoirs,  ils  éta- 
yaient  l'autorité  dont  ils  étaient  revêtus  de  celle  de  la  Cour 
Boyale  où,  pour  la  plupart,  ils  siégeaient  comme  les  Optimates 
Patriœ. 

Si,  en  160S,  au  dix-septième  siècle,  les  Seigneurs  des  fiefs, 
pouvaient,  en  vertu  de  leurs  anciens  droits,  réclamer  la  garde 
des  prisonniers,  leurs  vassaux,  on  s'imaginera  aisément  ce 
qu'ils  faisaient  trois  siècles  auparavant.  Yoici  un  acte  de  la 
Cour  qui  vient  à  point  appuyer  nos  remarques  : — 

«L'an  mille  six  cents  deux,  le  vingt-unième  jo'  d'octoV  aux 
plaits  de  Cattel  avec  Justice  Royale,  tenue  par  devant  Mons.  le 
Baîlly,  p'nts  Jean  Dumaresq,  Helier  Lemprière,  Hugh  Lemprière, 
Nicolas  Lemprière,  Jean  de  Carteret,  Hélier  de  Carteret,  Clément 
Dumaresq.     P're  de  Sonllemont,  et  Ph.  Bomeril,  Jurets. 

**  Sur  œ  que  T Avocat  de  la  Royne,  stipulant  pour  TOffioe  du 
Prooureiir,  s*opposait  à  la  garde  et  conduite  que  honeste  homme 
Jean  Dumaresq,  occupant  le  fieu  de  S^  de  Sammarez  avait  fidt  par 
les  hommes  de  son  fieu  et  son  Prévost,  de  Marie  Cosnard  enditée 
po'  cas  de  parricide  d'nn  en&nt  qu'elle  avait  eu  p'  paillardise, 
led^  Sgr.  ha  apparu  de  ses  Chartes  Royales  soubs  le  grand  Sceau 
d'Angleterre  p'  lesquelles  l'exécution  et  punition  des  crimes  capitaux 
jugés  par  la  justice  du  Roy  sur  les  homes  de  son  fieu  doit  estre 
exécutée  sur  led^  fieu  de  Samarez  en  p'reille  teneure  qui  est  la 
Seigneurie  de  Rozel.  Et  partant  a  esté  ordonné  que  le  Sr.  de 
Samarez  aura  la  garde  par  ses  hom'  et  Prévost  de  ses  subjets 
criminels  de  son  fieu  quand  il  en  horra  en  tempe  advenir  afin 
d'héritage  à  aller  et  venir  de  la  prison  en  jeustice  seurem^  com'  il  a 
aocoustumé  en  cas  semblable/' 

VOT..    II.  y    2 
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Edouard  II  ne  fut  pas  plutôt  informé  de  la  prévarication 
des  hommes  en  charge  que,  malgré  les  embarras  des  affiôres 
de  TEtat,  et  des  guerres  presqu'incessantes  qu'il  eut  à  aouteniri 
il  chercha  à  y  porter  remède,  et  à  cet  effet,  nomma  les 
commissions  citées  plus  haut.  Nous  en  avons  déjà  vu  plu* 
sieurs,  et  peut-être  s'imagîne-t«(m  que  tout  est  dit,  que  le 
calme  est  rétabli,  et  la  paix  et  la  tranquillité  sont  revenues 
aux  Iles.  Point  du  tout.  Le  vent  de  l'indépendanoe  com- 
mençait à  souffler.  Les  habitans,  toujours  méoontens,  élevèrent 
de  nouveau  la  voix  contre  leurs  oppresseurs,  et  il  en  résulta, 
comme  auparavant,  une  nourrelle  commission,  qui,  cette  fois, 
fut  confiée  i  Robert  de  Scardeburg,  Robert  de  Norton  et  i 
Richard  de  Wescote,  laquelle  tint  ses  séances  dans  la  viUe  de 
Saint-Pierre-Port,  en  Vile  de  Guemesey. 

Là,  les  habitants  eurent  à  répondre  de  reohef  aux  questions 
touchant  leurs  droits,  et  donnèrent  à-peu-près  les  mêmes 
réponses  qu'auparavant  :  puis,  ayant  demandé  une  audience 
particulière  pour  discuter  leurs  affaires,  les  Commissaires  la 
leur  accordèrent,  mais  les  assignèrent  à  comparaître  devant 
eux  à  Longueville  en  l'île  de  Jersey  !. . .  .Au  lieu  d'obtempérer 
à  cette  citation,  ils  n'en  firent  rien,  et  il  en  résulta  que  les 
Commissaires  les  privèrent  de  leurs  libertés  !  ! 

'*  Et  prœdieta  oommunitas  non  venit.  Ideo  oonsideratnm  est 
quod  omnes  prœdictœ  libertates  in  manu  domini  régie  eapùtntur,^^ 

De  Guemesey,  les  Commissaires  passèrent  à  Jeansey  et  y 
tinrent  des  assises. 

Plusieurs  ordonnances  furent  le  résultat  de  ces  enquêtes, 
quelles  ordonnances  devaient  être  lues  aux  Chefii-idaids  tenxLS 
annuellement  à  la  feste  St*Mîchel,  en  présence  des  Juges  et 
du  Bailli,  afin,  y  est-il  dit,  qu'elles  soient  observées  de  point 
en  point. 

Durant  la  tenue  de  ces  assises  à  Jersey  et  à  Guemesey,  une 
foule  de  causes  furent  soumises  à  la  révisk)n  des  Juges  Scar- 
deburg, Norton  et  Wescote.  Ces  causes  furent  traitées  devant 
un  jury.  On  en  vit  une  assez  remarquaUe.  Plusieun 
personnes  furent  dénoncées  pour  avmr  tenu  un  conciliabule  au 
Prieuré  de  l'Ilet,  en  la  paroisse  de  Saint^Hélier,  et  là,  de  s'être 
engagés  par  serment  à  se  donner  la  main  afin  de  T^ftÎTit«nîr  ce 
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quMIs  appelaient  leurs  droits,  et  s'opposer  à  rinterventioii  des 
Juges.  Sommés  de  comparaître  à  la  Cour,  plusieurs  s'y 
rendir^ity  mais  accompagnés  ou  suiTÎs  d'une  foule  de  turbu- 
lens  qui  jetaient  les  hauts  crisy  et  troublèrent  la  séance. 
Interrogés  sur  le  délit  qu'on  leur  reprochait,  ils  plaidèrent 
non  coupables  et  s'en  remirent  à  la  décision  du  jury,  lequel  les 
acquitta  :  mais  comme  elles  n'avaient  pas  toutes  comparu  à 
Taudienoe,  le  Yicomte  eut  ordre  de  faire  comparaître  les 
absens  à  Longueville,  le  jour  de  la  Fête  de  St«Pierre  ès-Iiens. 
Un  seul,  le  nommé  Philippe  de  St-Martin,  s'y  présenta,  se 
soumit  au  jugement  de  la  Oour,  et  fut  condamné  à  payer  une 
amende  de  xs  shiUiii^  Le  Yioomte  eut  ordre  de  saisir  les 
autres.  Yoioi  les  noms  de  oes  perrsonnes  :  Le  Prieur  du  Yal,  le 
Prieur  de  St.-Clément,  Simon,  de  Saint-Martin,  Philippe  de 
St-Martin,  Jean  du  Yiyier,  Rodolphe  Le  Moyne,  'Robert  du 
YiTÎer,  Rodolphe  de  Beauchamp,  Laurent  de  Gaillard,  Jean 
Le  Yiner,  Guilleaume  de  Chequi,  Pierre  de  Oariz,  Ranulfe 
Le  Gay,  Jean  Le  Moyne,  Richard  Tolley,  Pierre  Pilet,  Jean 
Oonudlle,  Guido  NicoUe,  Ranulfe  de  Yic,  Henry  de  la  Mule, 
Jean  Discard,  Mathieu  de  la  Samarays,  et  Jean  Destur,  en 
tout  vingt-trois  personnes,  parmi  lesquelles  il  est  remarquable 
de  trouver  deux  ecclésiastiques,  mais,  nous  l'avons  dit,  le  vent 
de  l'indépendance  commençait  à  souffler,  et  le  clergé,  auquel 
on  a  trop  souvent  fait  le  reproche  de  garder  les  hommes  dans 
la  servitude,  fut  ici  le  premier  à  donner  le  signal  du  mécon- 
tentement. 

Le  rapport  que  durent  faire  les  Commissaires  au  Roi  à  leur 
retour  en  Angleterre  ne  dut  pas  être  favorable  aux  habitants, 
car  voici  une  lettre  qu'il  fit  parvenir  à  Jean  de  Maltravers, 
pour  lors  Gouverneur  des  Des,  dans  laquelle  il  se  plaint 
amèrement  de  la  conduite  des  Juges  de  ce  temps-là  : — 

''£x  Rot-dauso  25.  Regni  Edw.  III.  Edwabdxts  Dei  grà  Rex 
Anglis  k  Francis  &  Doms  Hibemie  dilecti  8c  fideU  su!  Johi 
Maltravers  custodi  Insular  :  nostrar  de  Guemsy,  Jersey,  Serk  k 
Aumey  vel  eius  locum  tenentî  Salt'm  eu'  ut  accepimus  Jurati 
ouriaru'  n'rar.  in  pdictis  temporibus  quibus  ad  officia  sua  electi 
faenmtcorporaliapr'stiteruntsacramentaquod  jurau'ra  in  eiadem 
Insulisin  dictaru'  Insularu'  :  plitatis  k  plitandq:  eisreddend:  absque 
more,  dispendio  in  omni  celeritate  que  de  jure  possent  redderent 
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ita  qd  p'tib'  jura  B'ra  in  hac  pte  p:0eqi]eDtib'8  super  diotb  p'aentio- 
niV  tub  p'yolimtarias  dil'ones  pnmors  aliqualits  nos'  retardeot's 
et  licet  quod  pliira  p'iita  in  dictis  Insulis  nra  eiidem  Baillivis  luq 
ad  judioia  p'iitata  quedam'  yero  a  deœm  Annis  &  queda.  a  longiori 
k  queda:  a  breviori  tempore  que  diu  est  p  Juzatos  reddi  deberent 
de  jure  p  ûtyoram  priu  defendenriu'  ppter  dona  multiplicia  &  alia 
sinistra  procursione  adhuc  restant  reddendi  sing.  justicia  populo 
nro  denegatur  k  nobis  de  d'o  q'œ  ad  nos  p'tinent  in  bac  p'te  defraudat 
doloso.  Et  quia  fidelibus  nris  in  bac  p'te  sub  p'sentionîbus..  suis  nos 
nobis  super  do  quodad  nos  ptinet  in  bac  pte  p'  nequitia  bujusmodi 
Juratorum  noluim',  taliter  defraudari  Tobis  mandam'  qd  ipsos 
Juratos  ad  Judicia  sua  de  quibusoumq  plitis  oora'  BaUiyis  n'ris  in 
eisdem  Insulis  plitatîs  k  p'iitand  de  tennino  in  tennSn'd  k  anno  in 
auno  pr'ut  oelerins  et  pdietia  fiddilm'  nris  in  pfermo  n'rd  camodins 
fieri  poterit,  reddenda  talit'  oiq>eIlatis  qood  judicia  in  bac  pte  ultm 
annum  n'  remaneant  reddenda  &  in  y'  &  ipsorum  Juratoru'  defacta 
damor  ad  nos  n'd'  pyeniat,  iteratus  p  quod  opporteat  nos  amplios 
solicitari  in  bac  pte.  dat..  apud  Westm.  Vicesimo  die  Maii  Anno 
regni  n'ri  Angliœ  yicesino  quinto  regni  yero  nri  ffi*ancie  duodecimo. 

'*  Et  erat  Patent  p'  ipsum  regem  et  oonsiliu  Conyenit'  eu' 
reeordo." 

TKADtTCTION. 

*'  Nous  ayons  appris,"  dit  le  Roi  "  que  les  Jurés  de  Jecsej,  au 
''  jour  de  leur  élection,  prêtent  serment  de  maintenir  nos  droits 
'*  intacts,  et  leurs  jugements  entiers  dans  tous  nos  plaids,  et  qu'ils 
*'  les  feront  exécuter  sans  délai,  ou  dépens,  aussitôt  qu'en  justice  ils 
"  pourront  le  faire,  néanmoins,  malgré  cela,  les  causes  de  nos  sujets 
"  sont  prorogées,  et  remises  au-delà  même  de  dix  ans,  du  consente- 
'*  ment  et  par  la  &yeur  des  Jurés.  Ces  délais  sont  obtenus  par  le 
*^  moyen  de  présents,  d'argent,  et  autres  influences  sinistres  des 
*<  défendeurs,  de  sorte  que  ces  causes  demeurent  encore  nmi  jugées. 
*'  La  justice  est  par  là  même  refusée  à  notre  peuple,  et  nos  droits  et 
**  les  leurs  sont  frauduleusement  yiolés.  Et  parœ  que  nous  youlons 
'*  que  ni  nous,  ni  nos  sujets  ne  soient  point  ainsi  priyés  des 
"  ayantages  de  la  loi,  par  ViniquM  de  ces  Jurés»  Nous  yous  corn- 
'*  mandons  de  contraindre  ces  magistrats  de  oomparaitre  deyant  le 
**  Bailli,  dans  tous  les  plaids,  de  terme  à  terme  et  d'année  en  année, 
'*  afin  que  la  justice  soit  plus  religieusement  obseryée  enyers  nos 
''  fidèles  sujets,  et  que  la  décision,  dans  aucun  procès,  ne  soit  différée 
''  au-delà  d'une  année,  et  que,  par  ce  moyen,  on  ne  nous  fiuse 
'*  paryenir  aucime  plainte,  ou  soUicitation  à  ce  sujets" 
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Oe  doeament  pitmTe  i  hd  seul  plus  que  tout  oe  qu'on 
pourrait  dire  quel  était  Tétat  des  ohoeee  ;  et  il  serait  superflu 
de  rien  ajouter  au  triste  tableau  qu'ofiait  la  société  d'alors  : 
mais  nous  anticipons  les  événements  ;  il  faut  rétrograder,  pour 
mieux  suivre  le  cours  régulier  des  affidres,  et  nous  reporter 
aux  premières  années  du  règne  d'Edouard  III.  A  cette 
époque,  comme  à  présent,  l'argent,  quoique  beaucoup  plus 
rare  qu'aujourd'hui,  consistait  en  monnaie  de  plusieurs  pays« 
qui  avait  un  libre  cours  dans  la  société,  et  que  chacun  faisait 
circuler  dans  les  détails  d'un  commerce  peu  considérable,  en 
y  donnant  une  valeur  nominale  et  souvent  forcée.  Il  est  à 
présumer  que  le  receveur  de  Sa  Majesté  se  plaignit  de  ne 
pouvoir  percevoir  les  revenus  dus  à  la  Couronne  en  d'autre 
espèce  de  monnaie  que  celle  qui  avait  cours  aux  Iles,  car,  dès 
la  troisième  année  de  son  règne,  le  Boi  expédia  un  ordre  au 
Qouvemeur  Jean  des  Boches,  qui  l'autorisait  à  recevoir,  en 
paiement  des  redevances  dues  au  gouvernement,  les  différentes 
espèces  de  monnaie  dont  se  servaient  les  habitants  quelle 
que  fftt  l'effigie  qu'elles  portassent  :  mais  comme,  malgré  ce 
qui  avait  été  déjà  fait  sous  ce  rapport,  les  redevances  n'étaient 
que  très  imparfaitement  connues,  le  Koi  envoya,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  Commissaires  Scardeburg  et  Norton,  pour 
préciser  les  droits  de  chacun,  corriger  ce  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  laissé  imparfait,  prendre  de  nouvelles  informations, 
et  surtout  de  s'enquérir  des  droits  que  réclamaient  les  Juges 
de  justicier  les  habitants.  Cet  examen  eut  lieu  sans  aucun 
résultat  satisfaisant  ;  car  les  patentes  octroyées  aux  personnes 
tenant  terres,  fie&,  manoirs  et  autres,  se  trouvant  être  en 
Angleterre,  on  fut  obligé  d'en  différer  l'examen  jusqu'aux 
assises  suivantes.  Ce  fut  alors  qu'on  rédigea  une  extente  des 
revenus  de  la  Couronne  aux  Iles.  Cette  extente,  imparfieûte 
alors,  subit  une  modification  trois  siècles  plus  tard,  c'est-i- 
dire  en  1608,  qu'on  en  compila  une  nouvelle,  dans  laquelle  on 
trouve  énumérées,  non  seulement  toutes  les  terres,  rentes  et 
redevances  inhérentes  i  la  Couronne,  mais  celui  de  ses  droits 
et  de  ses  prérogatives.  Il  ressortit  de  cet  examen  un 
document  important  déjà  cité,  connu  sous  le  nom  de  précepte 
d'Assise,  lequel,  rédigé  sous  la  forme  d'enquête,  concurremment 
avec  Textente  ci-dessus,  contient  un  détail  sommaire  des  lois, 
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coûtâmes,  obserrances  et  privilèges  des  Iles,  et  surtout  de  celles 
de  Guemesey,  laquelle,  au  nom  des  paroisses  pràs,  a  dft  être 
formulée  et  basée  sur  les  mêmes  doimées  que  celles  de 
Jersey. 

Ce  document,  assez  volumineux,  est  peu  connu,  mais,  malgré 
sa  longueur,  nous  n'avons  pu  lui  refuser  une  place  dans  cet 
ouvrage,  dont  le  but  principal  est  de  jeter  autant  de  lumière 
que  possible  sur  l'état  des  affaires  les  plus  reculées  de  notre 
histoire.* 

La  querelle  qui  survint  «ntre  le  monarque  anglais,  Edouard 
m,  et  Philippe  de  Valois,  touchant  la  succession  à  la  Ooaronnor 
de  France  qu'Edouard  réclamait  en  vertu  des  droits  de  sa 
mère,  alluma  une  guerre  fatale  qui,  souvent  interrompue,  fut 
toujours  reprise  avec  une  nouvelle  ardeur. 

Afin  de  distraire  les  forces  du  Boi  Anglais,  Philippe,  son 
adversaire,  fit  équiper  une  flotte  de  cent  vingt  gros  navires, 
laquelle  était  montée  par  40,000  hommes  de  troupes.  Un 
armement  aussi  formidable  était  fait  pour  alarmer;  aussi 
Edouard  prit-il  toutes  les  mesures  pour  empêcher  que  cette 
formidable  expédition  ne  s'emparât,  par  un  coup  de  main,  de 
quelque  partie  de  ses  domaines,  et,  dans  cette  vue,  expédia 
des  ordres  pour  mettre  les  habitants  des  tles  sur  leurs  gardes, 
et  les  châteaux  en  état  de  défense.  Ces  tles,  vu  leur  proximité 
à  la  France,  étant  exposées  à  une  attaque,  devinrent  l'objet 
particulier  de  la  sollicitude  du  nionarque  Anglais,  qui  s'em- 
pressa d'écrire  à  Guilleaume  de  Montaîgu  et  à  Henry  de 
Ferrars,  gouverneur  des  îles,  à  cet  effet.  La  première  lettre 
écrite  à  ce  sujet  est  datée  de  1836,  neuvième  année  du  règne 
du  roi.    Elle  avait  pour  intitulement  : — 

''  De  ordinando  pro  salvâ  if  securâ  cwtodiâ  iusuîarum  Oemetye^ 
Jerseye^  Serk  ^  Aureneye, 

''A.D.  133^.  An  9.  Ed.  III.  Bex  tenenti  loca  dilectorum  & 
fidelium  nostrorum  Williehui  .de  Monte  Acuto  &c  Henrici  de 
Ferraris  Custodum  insularum  nostrarum  de  Gtemeseye,  Jerseye, 
Serk  and  Aureneye,  salutem 

'*  Quia  datum  est  nobis  intelligi  quod  magna  classîs  narium 
guerrinarum,  hominibus  ad  arma,  &c  aliis  diversis  de  partibus  exterîs 

*  On  trouye  ce  document  à  la  fin  de  ce  chapitre 
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muoitarum,  supra  mare  congregata  existît  k  quoi  iidem  liomiaes 
alienigenee  cum  naribus  iUis,  nos  it  gentes  nostras,  tam  in  insolis 
prœdictîs  quam  alibi,  per  terram  &  per  mare,  si  possint,  gravare 
proponunt. 

"  Nos,  ipsomm  prœsomptuosœ  malitied,  obviare  et  salvatione 
insularom  prœdictarum,  ac  aliarom  terrarum  nostrarum  circum, 
qtiaque  providers  yolentes,  Yobis  mandamus,  quod  omnes  bomines- 
tam  milites,  armigeros  qxiam  alios  bomînes  defensabiles,  dictarmn 
insnlamm  quoscumque  arraietis,  k  de  concilio  &  avisamento 
discretorum  bominom  insnlamm  prœdictamm,  de  salva  k  secnra 
eortodia  dietarom  insnlamm  k  omnium  castrorum  &  fortaliciomm 
in  eisdem  insnlis  exîstesitium,  oontra  bi:gnsmodi  hostiles  aggressus 
àlienigenaram  k  aliorum  bostinm  nostrorom,  si  qui  nos  k  gentes 
nostras  in  eisdem  insulis,  gravare  prœsumpserint,  ordinetis,  pront 
meliùs  k  securiùs  fore  yideritis  &ciendum. 

Ita  quod  per  vestri  negligenciam,  seu  tepiditatem,  dampnm  yel 
perioulum  eisdem  insnlis,  août  gentibus  nostris  ibidem,  non  eyeniat 
quoquo  modo. 

'*  Damus  autem  universis  &  singulis  insnlamm  praedictarum, 
tenore  presentîum  in  mandatis,  quod  Tobîs,  in  omnibus  quœ  ad 
saWam  &  securam  custodiam  ac  defensionem  însidarum  prœdictamm 
pertinent,  intendentes  sint  &c  respondentes,  prout  eis  soire  £M:iatis 
ex.  parte  nostrâ. 

**  T.  R.  Apud  ViUam  Sancti  Johannis  xz  die  Aug^. 

"  Per  cens'  " 

La  seconde,  d'une  date  postérieure  de  deux  ans,  est  de  1S37. 

DêB»  la  première,  le  Roi  avertissait  qu'une  grande  flotte  de 
navires  de  guerre,  armée  d'hommes  de  plusieurs  nations,  avait 
pris  la  mer,  et  qu'il  savait  que  ces  étrangers  se  proposaient  de 
ravager  les  côtes  et  de  causer  da  dommage,  tant  à  lui  person- 
nellement qu'à  son  peuple  et  aux  Iles,  par  le  moyen  de  leurs 
vaisseaux.  Afin  d'obvier  à  leur  malice  et  pourvoir  à  la  sûreté 
des  Iles,  disait-il,  nous  vous  mandons  d'armer  tous  les  hommes 
disponibles,  tant  militaires  qu'autres,  et  que  vous  preniez 
conseil  des  gens  expérimentés  pour  aviser  aux  moyens  les 
plus  propres  pour  repousser  l'agression  hostile  de  ces  étrangers, 
nos  ennemis,  si  toutefois  ils  s'avisent  de  vouloir  chercher  à 
préjudicier  les  habitants. 

Après  les  avoir  ainsi  avertis  du  danger  qui  menaçait  les 
personnes  et  les  biens  des  personnes  confiées  à  leur  garde,  et 


S80  JERSEY  :    SES  ANTIQUITÉS,    ETC. 

da  pays  qu'ils  avaient  à  défendre,  le  Boi,  pour  mieux  stimuler 
leur  sèle,  et  les  engager  i  mieux  exécuter  ses  ordres,  termine 
sa  missive  par  leur  rappeler  que  si,  par  leur  négligence  i 
prendre  toutes  les  précautions  possibles,  quelque  perte  ou 
quelque  malheur  arrivait,  il  les  en  tiendrait  personnellement 
responsables. 

Les  craintes  du  Monarque  Anglais  ne  tardèrent  pas  i  se 
réaliser,  car  la  flotte  en  question,  probablement  divisée  en 
plusieurs  escadres,  conmiandées  par  les  amiraux  Nicolas 
Bahuchet  et  Hugues  Quériel,  pénétrèrent  dans  la  Manche^ 
s'approcha  des  divers  points  des  côtes,  qu'ils  ne  cesserait  de 
ravager  pendant  trois  années  consécutives.  Ce  fut  par  suite 
de  ces  attaques  que  le  Bbi,  à  la  requête  de  son  Parlement,  dit- 
on,  crut  devoir  presser  Texécution  des  premiers  ordres  qu'il 
envoya  aux  Gtouvemeurs  des  Iles,  et  qu'il  expédia  la  seconde 
dépèche  dont  nous  parlions  tout-à-I'heure  à  Thomas  de  Férars, 
en  particulier,  et  dont  suit  la  teneur  : — 

"  De  arraiando  hommes  Insularum  Qemeêejfe^  Jereêejfe,  8erk 
SfAwreneye, 

«<  A.D.  1837.  An.  IL  Edw.  III.  Bex,  univmîs  &  singalis 
Archiepisoopis,  Episcopis,  Abbatibus,  prioribus,  comitibus,  baro- 
nibiis,  militibiis,  libère  tenentibus,  ballivis,  ministris  &  onmîbns 
aliis  fidelbus  suis  insularum  suarum  de  Gemeseye,  Jerseye,  Serk  & 
Aureneye,  salutem  : 

*'  Quia  datam  est  nobis  intelligi  quod  quidam,  Scotis  inimicis 
nostris,  adhierentes,  diotam  insulam  de  Serk,  &  quasdam  alias  partes 
earumdem  iusularum,  nuper  hostOiter  invasenmt,  &  incendia, 
homicîdia  &  alia  fiicinora  diversa,  ibidem  inhumaniter  peipetranmt, 
&  proponunt  iterum  ibidem  mala  oonsimflia  perpetiare,  niai 
ipsonun  malitiœ  virilius  obvietur. 

"  Nos,  de  fidelitale  &  oiroomspectione  dileoti  &  fidelîs  nostzi, 
Thomœ  de  Ferrariis,  quem  custodem  insnlanim  nostrarom  prsBdLc- 
tarum  jam  constitutionus,  confidentes. 

*'  Assignavimus  ipsum  Thomam  ad  levandum  &c  arraiandum 
omnes  homines  insularum  prœdictarom  defensabiles,  &  in  miUenis, 
centenis  &  vîntenis  ponendum,  &  ad  eos,  benè  arraiatos,  &  armis 
oompetentibus  suffioienter  munitos,  duœndum,  pro  salvatione  & 
defensione  insularum  prosdictanim,  contra  hujusmodi  hostîum 
inoursus,  si  qui  dictas  insulas,  vel  alîquam  earumdem,  invadere,  vel 
gravare,  prœsumpserint,  clam  vel  palam. 
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^£t  adfiofldenihoetcn,  si  ibidem,  taliter  aeoeaienDt, ezpagnaadiuii 
ic  pro  TÎTibiis  destmendom  ;  &  ad  depuiaiidiiiii  amb  se  slios  idoojeoi, 
quos  sofficientes  viderit,  in  insulis  prœdictis,  k  ipsarum  qualibet,  ad 
leyationem  arraiatîonem,  k  duotionem  hominum  prœdictomim  faciens 
quotiens,  &  ubi  ipse  ad  hoc  personaliter  vacare  non  potest  : 

*'  Et  ideo  Yobis  mandamus  nicbilominns  in  fide  &  dilectione, 
qidbus  nobis  tenexnini,  firmiter  injungentes  quod  eidem  ThomaB  & 
deputandis  ab  eo,  in  prœmissis,  omnibus  et  singulis,  k  aliis, 
salvatîonem  et  defensionem  insulanun  prœdictarum  et  repnlsionem 
bostium  nostrorom  concementibns  pareatis  et  intendûtis  et  tob  ad 
hoc  TÎnliter  exponatis,  ita  qnod  ob  vestri  inobedientiam.  Tel  tepe- 
ditatem  dampnum  vel  periculiun,  quod  absit,  eisdexn  insulis  ant 
eamm  alieui  evemat  nUo  modo. 

*'  Danuis  enim  prœûtto  Thomie  et  deputandis  ab  eo  plenmn  tenore 
prsaeentîaim,  potestatem  arrestandi  omnes  iUos,  quos  in  prœmissis 
rebelles,  vel  inobedientes  inyenuerint,  in  eisdem  detinendi  quousque 
aliud  inde,  considerata  hujusmodi  rebellione  duxecimus  ordinandum. 

"  In  cujus,  &c. 
*'  Testi  Rege,  Abud  Edorum  xL  maii. 
'•  Per  ipsum  Regem." 

On  jugera,  par  le  contenu  de  cette  lettre  de  l'intérêt  que 
le  Roi  mettait  à  voir  chacun  contribuer,  selon  ses  moyens,  à 
cette  mesure  de  défense  générale  qu'il  prescrivait,  par  le  fait 
que  cette  seconde  missive  était  adressée  à  tous  les  Archevêques, 
Evêques,  Abbés,  Prieurs,  Comtes,  Barons,  militaires.  Francs 
Tenans  du  royaume,  et  aux  Baillis,  OBGlciers,  et  à  tous  ses 
sujets  des  Iles.  Et  en  effet,  déjà,  à  ce  qu'il  paraît,  File  de 
Serk  avait  été  envahie  et  livrée  au  pillage.  Chi  sait  que  les 
Ecossais,  souvent  vaincus,  mais  non  soumis,  ne  manquaient 
jamais  l'occasion  de  prendre  les  armes  quand  l'oooaaion  s'en 
présentait,  or  la  guerre  d'Edouard  avec  le  Boi  de  France  leur 
fit  reprendre  les  armes.  Le  Roi,  dans  sa  missive,  se  plaint  de 
ce  fait  comme  d'un  motif  additionnel  pour  encourager  ses 
sujets  à  s'armer  pour  repousser  tant  d'attaques.  Il  dit  "qu'il 
*'  appris  que  quelques  personnes,  liées  avec  les  Ecossais,  ses 
"  ennemis,  ont  envahi  l'Ile  de  Serk,  ainsi  que  plusieurs  autres 
"  endroits  des  autres  Iles,  qu'ils  y  ont  porté  le  fer  et  le  feu, 
"  qu'à  moins  d'y  porter  un  prompt  remède,  ils  se  proposent  de 
"  renouveler  leurs  pillages."  Après  avoir  narré  ces  faits,  et 
ajouté  qu'il  se  repose  sur  la  fidélité  et  la  prudence  du  Gouver- 
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neur  Ferrars,  auquel  il  a  confie  la  garde  du  pays,  il  dit  qu'il 
Ta  autoriflé  à  mettre  tous  les  liabitants  dea  Ilea  sous  les  armes, 
et  qu'il  ait  à  les  inoorporer  eu  corps  de  mille,  de  centaines,  et 
de  vingtaines,  et  qu'apràs  les  avoir  ainsi  divisés,  incorporés  et 
armés,  il  les  fasse  marchei^  contre  Tennemi,  dans  le  cas  où  il 
se  présenterait  sur  quelque  point  des  côtes.  H  ajoute  que^ 
dans  le  cas  où  ils  parviendraient  à  l'atteindre,  ils  eussent  à  le 
repousser,  le  détruire  ;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
point  aux  Iles  personnellement,  d'expédier,  pour  le  remplacer, 
des  personnes  propres  et  capables  d'aider  à  la  formation  des 
levées  d'hommes  nécessaires  pour  les  défendre.  Ensuite,  il 
donne  audit  Gouverneur  ou  à  ses  députés  pleins  pouvoirs 
d'arrêter,  de  saisir  et  de  constituer  prisonniers,  tous  ceux  qui 
refuseraient  d'obtempérer  à  ces  ordres,  et  de  les  garder  en 
prison,  jusqu'à  ce  qu'ayant  pris  en  considération  leur  état  de 
rébellion,  il  en  ordonne  plus  outre.  Cette  missive  est  datée 
du  11  Mai,  dans  la  onzième  année  de  son  règne. 

Toutes  ces  précautions,  fort  prudentes  sans  doute,  n'en  furent 
pas  moins  contrebalancées  par  divers  succès  et  revers.  Par 
exemple,  la  ville  de  Southampton  fut  ravagée  et  livrée  au 
pillage  ;  l'Ile  de  Guemesey  fut  prise,  ainsi  que  le  Ohâteau 
Cornet,  qid  en  faisait  sa  principale  défense.  Après  avoir  laissé 
une  garnison  su£Ssante  pour  contenir  les  habitants  de  cette 
île,  l'ennemi  concentra  ses  forces  pour  s'emparer  de  Jersey. 

Observons  ici  que  sur  ses  entrefaites,  Thomas  de  Ferrars  fut 
rappelé,  et  que  le  gouvernement  des  Iles  fut  confié  à  Thomas 
de  Hampton,  dont  suit  la  nominaion. 

''  Rex  omnibus  ad  quos  &o.,  salutem.  Sciatîs  nos  de  fidelitate  et 
circumspeetione  dileeti  ei  fidelis  nostri  Thome  de  Hampton  oonfi- 
denter  commissimus  dict'  Thomœ  custodiam  Insularum  n'rarum  de 
Jersey,  Guemsey,  Sark  et  Aurene  habend'  eo  modo  et  eisdem 
conditîonibus  quibus  dileeti  et  fideli  nostri  Willelmus  de  Monte 
Acuto,  Cornes  Sarum  et  Henricus  de  Ferrariis  custodia  illam  ex 
concessione  n'ra  jam  ultimo  habuerunt  quamdiù  n're  placuerit 
volimtati  reddendo  rade  nobis  p  azmu'  ad  S'o'rium  nost'  tantom 
quantum  prefaf  Willelmus  et  Henricus  inde  reddere  tenebantor 
juxta  forma  concessionis  n'ra  inde  eis  &ctœ.  In  cujus,  &c..  Teste 
Bege  apud  Langele  20  dia  martij. 

Dans  cette  vue,  il  s'approcha  des  côtes  les  plus  exposées  i 
leurs  incursions,  et  l'alarme  ayant  été  donnée,  les  habitants 
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prirent  aussitôt  les  armes  pour  s'opposer  à  son  débarquement 
Après  aToir  yainement  cherché  à  s'emparer  des  côtes  occiden- 
tales, où  il  laissa  plusieurs  traces  de  son  séjour  momentanéi 
par  des  mines  et  des  incendies,  il  yint  enfin  faire  le  siège  du 
Château  de  Gh>rey,  dans  l'intention  de  le  réduire,  et,  par  li 
même,  de  s'emparer  de  tout  le  pays  ;  mais  la  brayoure  des 
Insulaires  les  en  empêcha.  Mieux  aguerris  par  tous  les 
règnes  précédents,  ils  se  défendirent  avec  acharnement,  firent 
plusieurs  sorties  et  chargèrent  l'ennemi  ayec  yigueur. 

Le  brave  Drogo  de  Barentin,*  qui  avait  pour  lors  la  défense 
du  Ohâteau,  emporté  par  son  ardeur,  perdit  courageusement  la 
vie  au  milieu  d'une  mêlée,  et  dans  une  sortie  qu'il  fit,  à  la 
tète  de  ses  braves,  pour  repousser  les  troupes  envahissantes. 

Quoique  vivement  sentie,  sa  perte  ne  fit  qu'inspirer  im 
nouveau  courage  aux  habitants;  aussitôt,  un  autre  gentil- 
homme du  pays,  aussi  brave  que  courageux,  Benaud  De 
Carteret,  prit  sa  place,  et  continua  avec  succès  la  noble  défense 
du  Château,  dont,  malgré  tous  ses  efforts,  et  la  supériorité  du 
nombre,  l'ennemi  ne  put  s'emparer.  Ceci  se  passait  en  13S8. 
On  serait  presque  tenté  de  croire  que  la  capture  de  Guemeeey 
fut  en  partie  facilitée  par  la  trahison  ou  l'insouciance  des 
habitants  de  cette  île  ;  car,  peu  de  tempe  après,  un  envoi  fut 
expédié  de  la  part  du  Gouverneur  Thomas  Ferrars,  avec  ordre 
de  faire  confisquer  les  biens  d'un  nommé  Guilleaume  Payn,  im 
des  Magistrats  de  cette  ile,  qui,  au  lieu  de  défendre  son  pays, 
avait  passé  â  l'ennemi,  et  fiiiisaît  cause  commune  avec  lui. 
Cet  ordre  portait,  en  outre,  qu'on  devait  procéder  â  ime 
nouvelle  élection  pour  lui  nommer  un  successeur.  Soyons 
justes,  cependant,  et,  â  côté  de  cet  exemple  de  félonie, 
montrons  qu'on  ne  doit  en  inférer  rien  de  préjudiciable  aux 
habitants  de  cette  lie,  dont  plusieurs,  après  la  capture  de 
leur  lie,  passèrent  â  Jersey,  s'enrôlèrent  parmi  les  habi- 
tants, combattii^nt  â  leurs  côtés,  et  firent  preuve  d'un 
courage  qui  leur  fait  le  plus  grand  honneur.  Parmi  les 
braves  qui  se  distinguèrent  en  cette  occasion,   on  cite  un 

*  La  fitmille  des  Barentyn  possédait  des  biens  considérables  à  Jersey,  sons 
ee  règne.  Us  jouissaient  à  Jersey  du  Manoir  de  Roxel,  de  celui  de 
Baumarès,  de  celui  de  I«ngneyille,  ainsi  que  du  Fief  du  Petit  Rosel,  et 
celui  des  Augrès  :  possessions  considérables  pour  retendue  du  pays,  à  une 
époque  aussi  reculée. 
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nommé  Jean  Le  Marchand,  qui  se  signala  par  une  intrépi* 
dite  telle,  qu'elle  lui  yalut  les  r^nerdmens  des  autoritëi 
de  Jersey 

n  ne  s'ensuit  pas  que,  parce  que  l'ennemi  ne  put 
s'emparer  de  l'île  de  Jersey,  qu'il  renonçât  par  cela  même 
à  ses  excursions  maritimes  dans  d'autres  parties  du  littoral 
des  côtes  d'Angleterre  :  au  contraire,  telles  étaient  les  craintes 
que  cette  flotte  ennemie  inspirait,  que  le  Parlement  d'An* 
gleterre,  vivement  alarmé  des  conséquences  qui  pourraient 
résulter  de  tant  d'attaques  réitérées,  sollicita  le  Boi  d'équipper 
une  flotte,  tant  pour  combattre  Tennemi,  que  pour  protégé 
les  Iles  de  la  Manche,  sollicitation  à  laquelle  il  accéda.  Les 
projets  du  Boi,  en  faisant  accélérer  ces  préparatifs,  avait  un 
double  but,  celui  de  chasser  l'ennemi  des  eaux  de  la  Manche, 
et  celai  de  transporter  des  troupes  en  Flandres,  où  il  se  pro* 
posait  de  passer  lui-même.  Cette  expédition  réussit  au-delà 
des  désirs  du  Monarque  Anglais  ;  car,  non  seulement  il 
battit  les  Français,  mais  la  destruction  qu'il  fit  parmi  les 
vaisseaux  ennemis  fut  telle  qu'il  coula  et  mit  hors  de  combat 
soixante-dix  de  leurs  navires,  et  leur  tua  10,000  combattans. 
Le  carnage  fut  terrible,  l'Amiral  Bahuchet  fut  pris,  pendu  au 
bout  d'une  vergue  par  représailles  pour  le  punir  des 
ravages  et  des  atrocités  qu'il  avait  commis  ou  fait  commettre 
sur  les  côtes. 

La  flotte  Française,  composée  de  cent-vingt  gros  navires, 
et  montée  par  40,000  hommes,  croisait  sur  les  côtes  de  la 
Flandre  pour  arrêter  Edouard,  qui  se  disposait  à  passer  de  son 
île  sur  le  continent.  Le  Boi  Philippe  voulant,  à  quelque  prix 
que  ce  fut,  lui  fermer  l'entrée  de  la  Flandre,  enjoignit  aux 
deux  Amiraux  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  pour  donner 
plus  de  poids  à  ses  ordres,  il  leur  déclara  que  s'ils  laissaient 
passer  Tennemi,  il  les  ferait  mourir  de  mâk  mort.  Cette 
menace,  dure  et  inconsidérée,  eut  des  suites  flàcheuses.  La 
flotte  Anglaise  parut  à  la  hauteur  de  l'écluse,  et  celle  des 
Flamands  se  tint  prête  à  l'appuyer.  Les  Amiraux  Français, 
forcés  de  combattre  contre  des  forces  supérieures,  le  firent  en 
gens  de  cœur,  ou  plutôt  en  désespérés,  qui  ne  voyaient  point 
de  milieu  pour  eux  entre  la  victoire  et  le  supplice.  Us  eurent 
d'abord  quelque  avantage;    mais  les  Anglais,  plus  habiles 
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dans  les  rnuKouvres,  ajrant  par  une  fuite  simulée  gagné  le 
dessus  du  vent,  et  les  Flamands  étant  Tenus  à  leur  secours, 
les  Français  se  trouvèrent  pris  entre  les  deux  flottes  ennemies, 
et  furent  entièrement  défidts.  Ce  fut  ainsi  que  l'imprudente 
sévérité  de  Philippe  lui  coûta  outre  les  Amiraux,  plus  de 
dix-mille  hommes  et  presque  toute  sa  marine. 

n  est  des  écrivains  qui  font  dater  de  cette  époque  la  supé- 
riorité que  la  marine  Anglaise  a  su  maintenir  tout  depuis  sur 
les  autres  puissances,  et  notamment  sur  la  marine  Française. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  Boi  étant  parvenu  à  débarquer  en 
Flandres  avec  ses  troupes  et  le  Prince,  son  fik,  (généralement 
connu  sous  le  nom  de  Black  Prince,  à  cause  de  la  couleur 
noire  de  l'armure  dont  il  se  revêtissait  dans  les  combats), 
qui  l'accompagnait  ;  non  content  de  s'être  frayé  un  passage 
i  travers  l'ennemi,  donna  des  ordres  à  l'Amiral  Anglais,  Sir 
Bobert  Morley,  qui  avait  la  flotte  Anglaise  sous  ses  ordres,  de 
parcourir  la  Manche,  de  pourchasser  l'ennemi,  et  de  se  saisir 
du  reste  des  navires  qu'il  pourrait  rencontrer  en  route,  puis 
d'aller  ensuite  au  secours  de  l'Ile  de  Guemesey,  laquelle,  de- 
puis sa  capture,  était  demeurée  sous  la  domination  Française. 

Les  habitans  de  Jersey  n'eurent  pas  plutôt  appris  qu'il 
s'agissait  d'aller  reprendre  l'île  de  Guemesey  qu'ils  voulurent 
y  contribuer  de  tous  leurs  moyens.  A  cet  effet,  on  fit  une . 
contribution  générale  qui,  selon  M.  Falle,  s'éleva  à  6,400 
marcs,  et  à  l'aide  de  cette  somme,  on  équippa  une  flottille, 
laquelle,  joignant  la  flotte  Anglaise,  contribua  à  reprendre 
cette  île. 

Selon  cet  auteur,  dont  l'exactitude  est  révoquée  en  doute, 
quant  au  montant  de  la  somme  recueillie  à  Jersey,  plusieurs 
des  natifs,  et  les  quelques  braves  qui  s'étaient  réfugiés  à 
Jersey,  auraient  perdu  la  vie  dans  cette  expédition.  Ces 
personnes  étaient  les  Seigneurs  de  Yinchelez,  de  Maltravers, 
des  Augrès,  de  Gkuris,  (nom  Guemesiais),  de  la  Hougue, 
Lemprière,  et  autres.*    A  ces  détails,  M.  Falle  ajoute  que, 

•  *'  The  deliverance  of  Ghiemsey  was  too  great  an  enterpriae  for  fhjose 
of  Jbbsbt  to  go  npon,  on  their  own  strength  alone.  But  hearing  of  a  fleet 
ready  to  sail  firom  Bagland,  with  recmits  for  the  SÎng,  and  of  orden  given 
to  the  Conunanders  Keynold  de  Cobham  and  JTeffirey  de  Harcourt  to  attempt 
in  their  way  the  recovery  of  the  captive  Island,  they  raised  a  contribution 
of  six  thousand  four  hundred  marka  for  that  service,  went  out,  and  joined 
the  fleet,  and  asaisted  in  attacking  both  the  Island  and  the  Castle  :   many 
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les  Français  gardèrent  Ttle  de  Ghiemesey  pendant  trois  aiis. 
n  y  a  dans  tonte  cette  narration  beaneonp  d'inexactitude.  Il 
n'est  nullement  prouvé  que  Ghiemesey  soit  demeurée  trois  ans 
en  la  possession  des  Français,  ni  que  les  personnages  qu'il 
cite,  comme  ayant  perdu  la  vie  en  reprenant  cette  île  s'y 
soient  rendus  de  concert  avec  la  flotte  que  commandait  B^- 
nold  de  Cobliam  et  Qeoflroy  d'Harcourt;  car  ce  G^eofEroy 
d'Harcourt,  Baron  de  8t.-Sauyeur-le* Vicomte,  en  Normandie, 
ne  passa  en  Angleterre  qu'en  l'année  1S45,  où,  au  plus  tard, 
au  commencement  de  1346,  pour  fuir  les  conséquences  de  la 
colère  du  Boi  de  France,  qid  lui  en  roulait  peur  avoir  pris 
fait  et  cause  en  faveur  des  Bretons,  ligués  avec  les  Anglais 
contre  lui.  Bien  que  la  trêve  entre  le  Boi  de  France  et 
d'Angleterre  fut  encore  en  vigueur,  cela  n'empèclia  pas 
Edouard,  qui  convoitait  la  Normandie,  de  se  mettre  en 
mesure  pour  reprendre  les  hostilités  ;  et  ce  fut  dans  ce  but, 
que  se  prévalant  des  dissentions  qui  régnaient  entre  le  Boi  de 
France,  et  Jean  Duc  de  Bretagne,  il  alimenta  ces  querelles  en 
fournissant  à  celui-ci  des  troupes  auxiliaires,  et  en  attachant 
à  sa  suite  autant  de  gentilshommes,  nobles  et  autres  personnes 
distinguées  de  Bretagne. 

jreneymen  of  note  losing  honorably  tKeir  liyes  on  tliat  occasion,  as  the 
Sieiin  de  Yinchelez,  de  Maltravers,  des  Ausrès,  de  Garis»  de  la  Houguet 
Lemprière,  and  other  leaders  specially  named,  beeides  private  adventurers." 

La  Yérité  nous  porte  à  offiir  quelques  remarques  sur  ces  fiûts  que  cite 
M.  Falle,  tant  dans  l'intérêt  des  habitants  de  Guemesey  que  dans  celui  de 
l'histoire.  D'abord,  M.  Falle  fait  figurer  parmi  ceux  qui  perdirent  la  yie 
dans  cette  expédition,  un  Lemprière.  Malgré  tout  le  respect  que  nous 
avons,  tant  pour  l'historien  que  pour  riUustxe  fiunille  du  héros  dont  il  parle 
ici,  nous  croyons  que  la  source  d  où  M.  Falle  a  puisé,  est  erronée,  car,  si  l'on 
doit  s'en  rapporter  à  la  généalogie  des  Lemperièiés  ou  Lemprières,  cette 
£&mille,  d'extraction  Bretonne,  ne  vint  s'établir  à  Jersey  qu'en  raonée  1346. 
Six  ans  avant  l'époque  où  M.  Falle  fixe  la  reprise  de  Guernesey. 

On  lit  dans  cette  généalogie  des  Lemprières,  encore  Seigneurs  de  Bosd, 
que  Raoul,  le  dixième  membre  de  cette  £BLinille  en  ligne  directe,  vint 
s  établir  en  l'ile  de  Jersey  où,  conjointement  avec  Guilleaume  Payn,  il 
acheta  les  Fie&  et  Seigneuries  de  Kosel,  de  Sammarex,  de  Bièlament,  de 
Longueville,  des  Augrà  et  autres. 

On  lit  de  plus,  qu'en  1853  ce  Raoul  était  l'un  des  Juges  de  la  Cour 
Royale,  et  ou  en  1362,  le  roi  Edouard  III,  le  nomma  pour  remplir  la  cihBrge 
de  bailli.  Il  n'y  avait  donc  à  Jersey  aucim  membre  de  cette  mmîlle  avant 
1346,  et  par  conséquent»  il  ne  pouvait  s'y  en  trouver  à  la  reprise  de 
Guemesey. 

Ce  qui  est  vrai,  cependant,  c'est  que  Drouet  LemprîÂre,  Seigneur  de 
Rosel,  de  Dièlament,  la  Hougue-Boëte,  les  Augrès,  &c.,  qui  vivait  en  1409, 
est  dit  avoir  été,  avec  plusieurs  Seigneurs  de  Jersey,  aider  à  reprendre  l'île 
de  Guemesey,  occupée  par  les  Français— qu'il  y  reçut  une  blessure  mor- 
telle ;  et  qu'il  existe  au  Manoir  de  Rosel,  encore  occupé  par  les  monbres 
de  cette  même  ûunille,  une  épée,  qu'on  dit  avoir  été  la  sienne.  Mais» 
comment  concilier  cette  date  de  1409,  avec  celle  de  1339  ? 
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Philippe,  pour  se  veager  de  la  défection  de  oee  nobles,  fit 
trancher  la  tête  i  ceux  qui  lui  tombàrent  sons  la  main,  et  ce 
fut  la  crainte  de  sabir  pareil  sort  qui  jeta  Qeoffroi  Harcourt 
dans  le  parti  des  Anglais.*  Ce  fut  peu  de  temps  après 
qu'Edouard,  voulant  pénétrer  en  Normandie,  faisait  des 
préparatifs  i  cet  effet.  Geoffroy,  qui  brûlait  du  désir  de  se 
venger  de  Texil  qu'il  subissait,  obtint  du  monarque  Anglais  la 
permission  de  faire  partie  de  cette  expédition.  D' Harcourt, 
dont  on  connaissait  la  bravoure,  fut  nommé  Général,  et 
accompagna  la  flotte,  laquelle  partie  au  mois  de  Juin,  1346, 
d'Angleterre,  se  rendit  i  la  Hougua,  le  1er  Juillet  suivant. 
On  voit,  par  ces  dates,  qu'il  est  absolument  impossible  de 
réconcilier  la  narration  de  M.  Falle  avec  ces  £Gdts,  et,  qu'induit 
en  erreur,  il  a,  involontairement  sans  doute,  erré  sans  le 
vouloir,  n  est  encore  un  fetit  relatif  i  cette  capture  de 
Guemesey,  qui  n'est  pas  généralement  connu.  Nous  avons 
vu  que,  pendant  la  trêve  obtenue  à  l'instance  du  Pape, 
Edouard  donna  des  ordres'  pour  confisquer  les  biens  de 
William  Payn,  Magistrat  de  la  Oour  Boyale  de  Guemesey, 
pour  avoir  forfait  à  l'honneur  et  s'être  rangé  du  côté  des 
Français  ;  mais  tous  les  Magistrats  de  cette  Oour  n'en  agirent 
pas  ainsi.  La  plupart,  pour  se  soustraire  sans  doute  aux 
persécutions  de  l'ennemi,  prirent  la  fuite,  et  se  réfugièrent  i 
Jersey.  De  ce  nombre,  fut  Jean  Le  Marchant.  Sa  fuite  ne 
fut  certes  pas  l'effet  de  la  lâcheté,  car  il  paraît  qu'il  contribua 
à  repousser  l'ennemi,  qui,  après  s'être  emparé  de  Guemesey, 
partit  de  là  pour  fondre  sur  Jersey,  et  qu'il  se  signala  dans 
plusieurs  occasions  d'une  manière  si  éclatante,  que  sa  conduite 
lui  valut  des  remercîments  publics  ;  au  point  que  la  Oour 
Eoyale  de  Jersey,  voulant  lui  exprimer  combien  elle  appréciait 
ses  services,  lui  octroya  des  lettres  scellées  du  baillage  de 
l'Ile,  au  mois  de  Décembre  1340.  Outre  que  ce  fait  revendique 
l'honneur  des  habitants  de  Guemesey,  il  tend  encore  à  prouver 
que  cette  lie  ne  demeura  point  pendant  trois  ans  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  ni  que  les  Jersiais    accompagnèrent  Geoffix>i 

*  Cette  émigration  des  lamiUee  nobles  de  Bretagne  date  de  1344,  et  il  est 
digne  de  remarque  que  la  famille  des  Lenmrières  Tint  s'établir  à  Jersey 
l'année  suirante,  c'est-à-dire  en  1345.  Ces  &its,  qui  détruisent  la  narration 
de  M.  Falle,  prourent  encore  que  Geoffroy  D'Haroourt,  parent  de  l'Evéque 
Robert  D'Haôrcourt,  dont  nous  avons  parlé  au  règne  précédent,  ne  pouvait 
commander  l'escadre  qui  fût  à  la  délivrance  de  Guemesey. 
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d'Harcourt  en  cette  île,  mais  que  sa  délivrance  doit  être 
plutôt  attribuée  à  l'arrivée  de  l'escadre  de  rAmiral  Sir  Bobert 
Morley,  apràs  la  bataille  de  TEcluse,  en  1339-40.  Mais 
poursuivons.  Edouard,  ayant  pris  pied  à  terre,  en  Normandie, 
remonta  la  Seine  jusqu'à  Paris,  portant  la  terreur  et  la  désola- 
tion dans  tous  les  lieux  de  son  passage.  Philippe,  quoique 
surpris  de  tant  d'audace,  lui  opposa  bientôt  une  puissante 
armée,  qui  obligea  Edouard  à  se  replier  vers  la  Picardie,  où, 
toujours  poursuivi  et  harcelé  par  les  troupes  Françaises,  il  alla 
se  saisir  d'une  hauteur  près  de  Oréoy,  et  s'y  fortifia.  Là,  se 
livra  une  de  ces  fameuses  batailles  qui  immortalisa  les  armes 
Anglaises»  et  dans  laquelle  périrent  trente  mille  Français, 
parmi  lesquels  se  trouvait  la  fleur  de  la  noblesse.  On  attribue 
cette  célèbre  victoire  des  Anglais  à  l'usage  de  l'artillerie,  dont 
on  se  servait  pour  la  première  fois  en  Europe.  Profitant  de 
cet  avantage,  Edouard  aUa  investir  la  ville  de  OaUâs,  dont  il 
fit  le  siège  pendant  onze  mois.  Après  une  résistance  opiniâtre, 
il  prit  possession  de  cette  ville,  en  fit  sortir  tous  les  habitants, 
et  la  repeupla  de  ses  sujets.  Cette  plaoe  importante,  sur  les 
côtes  de  France,  et  que  l'on  regardait  comme  une  des  clefis 
de  ce  royaume,  demeura  plus  de  200  ans  sous  la  domination 
des  monarques  d'Angleterre. 

C'est  à  peu  près  à  èette  époque  qu'il  faut  signaler  un  fléau 
terrible  qui  porta  partout  la  mort  et  la  douleur.  '^  Une  conta- 
gion universelle,  et  sans  exemple  dans  l'histoire,  parcourut 
successivement  toutes  les  parties  du  monde  connu.  Sortie 
d'Asie,"  dit  Hume,  ''elle  se  répandit  dans  toute  l'Europe,  qu'elle 
dépeupla.  50,000  personnes  périrent  à  Londres,  et  un  auteur 
Français  dit  que  les  villes  et  les  campagnes  en  furent  tellement 
désolées,  que  les  vivans  sufiBsaient  à  peine  pour  enterrer  les 
morts  ;  et  qu'à  l'Hôtel  de  Dieu,  de  Paris,  on  portait  régu- 
lièrement par  jour,  cinq  cents  morts  au  cimetière."  On  ne 
peut  douter  qu'une  si  épouvantable  mortalité  n'ait  sévi  dans 
ces  îles,  quoiqu'aucun  écrivain,  que  nous  sachions  du  moins, 
n'en  ait  parlé.  Cependant,  à  côté  de  l'universalité  de  ce 
désastre  général,  nous  avons  l'autorité  d'un  auteur  cité  par 
M.  Le  Canu,  qui  dit,  qu'en  l'an  1345,  commença  une  grande 
mortalité,  qui  dura  trois  ans,  et  qui  enleva  les  deux  tiers  des 
hommes  et  des  femmes,  par  tout  le  diocèse.     Or,  conmie  les  îles 
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^  de  Jersey,  Ghiemesey,   Serk/ Aurign y,  Ao.,  fiûflaient  partie 

gi  du  diocàse  de  GoatanoeB,  onMoit  en  conclare  que  cette  cruelle 

^  maladie  n'épargna  point  les  habitans»  et  que  la  mort  en 

^  moissonna  une  bonne  partie.     Ce  malheur^  quoique  général, 

^  ne  fit  que  suspendre  les  hostilités  ;  maia  n'empêcha  point  le 

p  Boi  d'Angleterre  de  poursuivre  ses  conquêtes.    Son  fils  aîné, 

g  le  Prince  de  Galles,  et  mieux  connu  dans  l'histoire  sous  le 

l  titre  de  Biack  Prince^  se  signala  par  son  adresse  et  son  courage 

I  sur  le  continent  ;  et  la  fameuse  bataille  de  Poictiers,  qui  rappelle 

ceUe  de  Crécy,  gagnée  par  son  père  dix  ans  auparavant,  vint 
I  encore  ajouter  aux  nombreux  triomphes  qui  partout  suivaient 

les  armes  Anglaises.  Mutuellement  fatigués  de  la  guerre,  on 
convint  de  mettre  bas  les  armes  :  à  cet  effet,  un  traité  de 
paix,  qui  devait  durer  neuf  ans,  fut  signé  à  Bretigny  (village 
de  Chartres),  et  ratifié  i  Calais  le  28  Octobre  de  l'année  1360. 
Le  sixième  article  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  :— 

**  Item,  accorde  est  par  le  Roy  d'Angleterre  et  ses  hoyrs  auront 
**  et  tendront  ts.  les  Isles  als  VîUes  adjacentes  avec  les  terres  paix 
*'  et  lieux  avt  nommés  ensemble  avecques  to>*  les  auters  Isles  q.  le 
**  R07  d'Angleterr'  tent  à  présent." 

Il  serait  inutile  d'ajouter  que  les  îles  de  Jersey,  de  Ghiemesey, 
&c.,  dont  les  monarques  Anglais  avaient  la  jouissance,  furent 
comprises  dans  ce  traité,  bien  que  la  province  de  Normandie, 
dont  elles  avaient  fait  partie,  fut  volontairement  abandonnée 
à  la  France.  Edouard,  profitant  de  cette  cessation  d'hostilités, 
s'en  prévalut  pour  introduire  les  manufactures  en  Angleterre, 
et  protéger  le  commerce  encore  peu  considérable  ;  car  les 
exportations  se  bornaient  aux  matières  premières,  telles  que 
les  laines,  les  cuirs,  les  peaux,  l'étain,  le  plomb  et  les  denrées. 
En  fait  de  laine,  l'exportation  annuelle  était  fixée  à  10,000 
sacs,  qui  rapportaient  chacun  £20  stg.,  monnaie  de  l'époque. 
Chaque  sac  contenait  26  stones,  et  chaque  stone  pesait  14  livres 
d'Angleterre.  Si  nous  entrons  dans  ces  détails,  c'est  que  noua 
verrons  bientôt  le  gouvernement  accorder  aux  habitans  de  ces 
îles  une  quantité  de  cette  laine  pour  les  besoins  du  pays,  et  y 
encourager  la  manipulation  des  bas.  Une  fois  la  paix  terminée, 
la  guerre  recommença  avec  un  surcroit  d'acharnement  de  part 
et  d'autre  ;  mais  la  fortune,  qui  jusque  là  avait  paru  sourire 
au  Boi  d'Angleterre,  cessa  de  favoriser  ses  entreprises,  et  sembla 
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s'attaclier  à  seoondop  les  deneins  de  son  QonvMta  rival,  le  Roi 
Ohaiies  Y,  samommé  le  Sage.  Les  prorinoes  de  France,  qu'on 
avait  été  obligés  de  céder  aux  Anglais,  rentrèrent  peu  à  pen  sous 
robélssanoe  du  monarque  Français  ;  et  la  Normandie,  surtout 
depuis  longtemps  ravagée  par  les  troupes  tant  Anglaises  que 
celles  qu'elle  soudoyait,  avait  vivement  excité  l'indignation 
de  ces  peuples  contre  les  Anglais  et  leurs  auxiliaires.  Nous 
avons  déjà  vu  que  G^ffix>i  d'Harcourt  avait  pris  fait  et  cause 
pour  Edouard  ;  leur  avait  livré  non-seulement  son  ch&teau, 
mais  qu'il  avait  même  été  jusqu'à  assiéger  la  Cathédrale  de 
Ooutances.*  Tons  ces  faits  réunis  avaient  indisposé  les 
habitans  contre  tout  ce  qui  portait  le  nom  d'Anglais.  Le 
Clergé  partageait  l'indignation  générale,  et  bien  que  l'Evéqne 
de  Coutances,  pour  lors  Sylvestre  de  la  Cervelle,  eut  ces  lies 
sous  sa  jurisdiction,  cela  ne  l'empAcba  pas  de  contribuer  de 
tout  son  pouvoir  à  affiiiblir  la  fortune  cbancellante  du  Roi 
d'Angleterre.  Cette  conduite  de  TEvèque  déplut  au  monarque 

*  On  se  aéra  pas,  peut-être,  indifférent  de  connaître  quelques  particularités 
sur  cette  feonifle  de  I)e  Harcourt.  Jean  1er,  Sûre  et  Baron  de  Harcourt, 
était  Vicomte  de  St-Sauveur,  Sire  de  Hsroourt,  d'Blbsu^  d'AnTers, 
de  Nehou,  Vicomte  de  St.-SauTeur,  Seigneur  de  CailliTille,  Beauflcel, 
Potigny,  &e. 

Robert  d' Harcourt,  son  fils, -d'abord  Archidiacre  de  Coutances,  Chanoine 
régulier  de  T  Abbaye  de  8t. -Victor,  à  Paris,  Sire  de  St. -Saureur-le- Vicomte, 
fut  Erêque  de  Coutances.  Son  éleyation  porte  la  date  de  ISSl.  Cest  de 
lui  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent. 

Qeofflt>i  d'Harcourt,  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  descendait  de 
la  même  famUle.  Outre  ce  que  nous  en  avons  d^à  dit,  nous  trouvons  ^u'il 
donna  son  château  de  St.- Sauveur-le- Vicomte  aux  Anglaii,  qui  détruisirent 
l'Abbaye,  dont  le  voisinage  les  incommodait,  et  qui  allèrent  incendier  celle 
de  Lessay,  le  11  Juin,  136ê. 

On  dit  qu'après  la  batulle  de  Cresci,  Geofflroi  d'Harcourt,  touché  des 
miJhettrs  qui  affligeaient  sa  patrie,  pris  de  remords,  fut  se  ^etér  aux  pieds 
de  son  Koi,  portant  un  ruban  au  cou  au  lieu  d'une  corde,  unnlorant  dans 
cette  attitude  humiliante,  un  pardon  que  le  Roi  s'empressa  de  lui  accorder, 
ms^é  les  maux  qu'il  avait  fait  subir  à  son  pays  natal.  D'antres  attribuent 
ce  retour  au  chagrm  qu'il  ressentit  de  la  mort  ae  son  frère  aîné,  qui,  demeuré 
fidèle  au  Roi,  combattait  à  Cresci,  où  il  mourut.  Les  deux  frères  cammaa* 
daient  chacun  une  division  ennemie,  et  combattireiit  l'un  contre  l'autre. 

On  dit  encore,  de  ce  Geoffroy  d'Harcourt,  a  n'en  l'année  1856,  il  assiéga 
la  Cathédrale  de  Coutanoes,  pour  lors  fJortinée  oontre  les  ineuxaions  et 
ravages  des  Anglais,  qui,  sous  Edouard,  parcouraient  la  Normandie,  mais 
que,  forcé  de  lever  le  siège  pour  aller  au-devant  d'un  corps  de  troupes, 
envoyé  psv  le  Régent  de  France  au  secours  de  Is  ville,  U  le  fit  si  mrécipitam« 
ment,  qu'il  laissa  une  partie  de  ses  machines  de  siège  sur  le  lieu  même, 
comptant  peut-être  revenir  aussitôt  s'en  servir  de  nouveau  ;  mais  il  perdit 
la  bataille  et  la  vie.  Ces  détails  de  la  vie  de  Geoffix>y  de  Harcourt  ne 
s'accordent  guères  avec  le  pardon  qu'il  obtint  du  Roi,  et  sa  rentrée  en  srêce 
sitôt  après  la  bataille  de  &esoi  ;  mais,  du  reste,  noua  donaens  eea  détails 
tels  que  nous  les  trouvons  distribués  dans  le  récit  qu'en  donne  plusieurs 
contemporains. 
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Anglaia,  qui  en  fat  irrité.  Dani  «lie  lattie  que  b  Bot  écnTÎt 
i  Walter  Huet»  pour  km  Qoavenieur  des  llesi  il  qualifie  cet 
Evèque  de  rebelle.  En  vmcî  k  cause.  L'Eglise  de  8t.*0iien 
de  Jersey  étant  derenue  vacante  par  le  décès  du  Outé,  le  Bôi 
nomma  i  cette  Cure  le  nommé  Guilleaurae  Humfray,  de  Boole, 
ou  de  Poole.  Soit  refus  de  la  part  de  l'Eyêque^  soit  que  cette 
nomination  empiétait  sur  ses  droits  de  jurisdiction,  soit  tout 
autre  motif^  il  refusa  l'autorisation  nécessaire  pour  mettre  ce 
nouvel  élu  en  possession  de  l'Eglise  de  St.-0uen9  et  le  Eoi» 
déjà  irrité  de  la  tournure  que  prenaient  les  affaires  en  Nor- 
mandie» vit  dans  le  refus  de  l'Evèque  l'occasion  d'exercer  son 
autorité,  et  d'assurer  la  promesse  qu'il  avait  fiiit  i  son  protégé . 
Ce  fut  pour  cela  qu'il  écrivit  la  lettre  en  question  au  Qouver- 
neur,  et  pour  lui  apprendre  que,  tu  le  refus  de  l'Evèque 
d'inaugurer  le  nouveau  Ouré,  il  roulait,  cependant,  loi  assurer 
les  revenus  du  bénéfice  de  la  paroisse  à  laquelle  il  avait  été 
nommé,  et,  à  cet  effet,  il  enjoignait  audit  Gouverneur  de  voir 
que  tous  ces  revenus  fussent  appropriés,  à  partir  du  jour  même 
du  décès  de  l'ancien  Ouré,  en  faveur  de  Guilleaume  Humfrày. 
On  peut  remarquer  dans  ces  lettres  deux  clioses  ;  1^  l'aveu 
naïf  du  Boi,  qui  dit  que  ledit  Guilleaume  n'avait  pas  osé  aller 
prendre  possession  de  son  bénéfice,  par  la  crainte  qu'il  avait 
de  mourir  par  suite  des  effets  de  la  guerre  ;  et  2^  que  malgré 
les  raisons  qu'il  avait  de  se  plaindre  de  l'Evèque,  il  n'en  donna 
pas  moins  l'ordre  au  Gouverneur  devoir  que  l'Office  Divin  fut 
duement  exercé  dans  la  paroisse  racante  de  St.-Ouen,  soit 
que  le  nouveau  Curé  remplit  lui-même  les  fonctions  de  son 
ministère,  soit  qu'il  se  fit  remplacer  par  d'autres.  Oette  lettre, 
qui  est  datée  de  Westminster,  est  du  6  Septembre,  1871.  Un 
duplicata  fut  expédié  à  un  Roger  de  Walden,  probablement 
Curé  de  St.-Hélier,  et  un  autre  semblable  à  Jean  Condit,  de 
l'Eglise  de  St. -Pierre.    Suit  la  copie  de  cette  lettre  : — 

"  Z>0  praêentationihuê  in  In$vld  de  Jersey,  tempère  guerre. 

"«  A.I>.  1371,  Au  45  Edw.  III.— Rex,  dilecto  et  fideU  suo  Waltero 
Huwet,  custodi  insularum  suarum  de  Gemeseye,  Jerseye,  derk  cft 
Aumeye,  vel  ejus  locum  tenenti  in  prœdicta  insula  de  Jerseys 
salutem. 

*'  Cum  nuper,  per  litières  nostras  patentes,  prtBsentaverimus 
dilectum  elerieum  nostruni;  WiOielmum  Humfiray  de  Boole,  episoopo 
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Constancienci,  ad  ecolesiam  de  Seint  Ewayn,  in  prœdicta  Influlâ  de 
Jerseye,  tune  vacantem,  et  ad  nostram  donatûmem  speotantem  ; 

''  Eidem  EpÎBCopo,  per  easdem  litteras  noetras,  demandando  quod 
ipsum  Willielmuxn  ad  ecdesiam  ipsam  admitteret,  et  personam 
institueret  ad  eadem. 

*'  Ipeeque  epîscopus  inimicius  noster  et  rebellis  existât,  et  in  terra, 
oontra  no^  gpierrinà  notorie  maram  trahat  : 

''  Quâ  de  causa  idem  clericus  noster,  cum  pnesentatione  nostra 
hujusmodi  ad  ipsius  prœsentiam  durante  gueirâ  prsdicta,  propter 
timorem  mortis  ad  ezecutionem  et  effectuai  inde  assequendum, 
accedere  non  est  ausus. 

'*  Concessimus  prœfiEtto  derico  nostro  omnes  fructus  et  proTentos 
ecclesi»  prœdictœ  qui  in  manu  noetrà,  oeoasione  guerrœ  prœdictœ, 
seisti  existunt,  de  gracia  noetrâ  speciali,  de  dono  nostio  habendos, 
a  die  vacationis  ipsius  ecclesiae,  et  a  tempore  quo,  ut  prœmittitiur, 
ex  causa  prœdicta  in  manu  nostrâ  seisti  quousque  idem  derious 
noster  possessionem  ecdesiœ  prœdictœ  canonicè  et  padficè  fuerit 
assecutus: 

''Vobis  mandamus  quod  eidem  derico  nostro  de  fructubus, 
obventionibus  et  redditibus  ejusdem  ecdesiœ,  a  tempore  prœdicto, 
per  vos  aut  vestros  perceptis,  repondeatis  et  responderi  intégré 
fiunatis; 

*'  Ac  eundum  dericum  nostrum  per  se,  et  députâtes  sues,  frnctus 
et  proventus  ecdesiœ  prœdictœ  liberi  coUigere  et  in  usus  sucs 
proprios  conyertere  absque  aliquo  impedimento,  de  oœtero,  per- 
mittatis  ; 

''  Aliquo  mandate  nostro,  yobis  prius  in  contrarium  directo,  seu 
ordinatione  aliquà  in  hac  parte  &cta,  non  obstante. 

**  Proviso  semper  quod  per  ipsum  clericum  nostmm,  aut  per 
députâtes  sues,  eidem  ecdesiœ  in  divinis  débite  serviatur,  et  alia, 
eidem  ecdesiœ  incumbentia  onera  ex  fiructubus  hujusmodi  continuô 
prout  couvent,  supportentur.. 

"  In  cujus,  &c.  ; 
'*  Datum  apud  Westm.  vi  die  Septembris. 

'*  Gonsimilis  litterœ  régis  patentes  fiunt  pro  subscriptis  sub  eadem 
data,  yidelidt  ; 

'*  Pro  Eogero  de  Walden,  ad  ecdesiam  de  Seint  Hiller  in  insulà 
prœdicta; 

'*  Pro  Johanne  Condit,  ad  ecdesiam  de  St.  Piere  in  insulâ 
prœdicta. 

Comme  on  pourrait  inférer  de  ce  qu'on  vient  de  lire  que 
TEvèque  de  Coutances  négligeait  les  intérêts  des  ouailles  qui 


JERSEY  :    SES  ANTIQUITÉS,    ETC. 

lui  étaient  oonfiées,  il  n'est  que  juste  de  lui  rendre  la  justice 
qu'il  mérite.  A  cet  effet,  il  faut  bien  se  pénétrer  que  la 
Normandie,  qui  avait  été  le  tbéfttre  de  plusieurs  guerres 
désastreuses,  offirait  un  spectacle  des  plus  afiiigeans.  Le  sol 
du  diocèse,  dit  M.  Le  Canu,  était  couvert  des  troapes  des  trois 
peuples  ennemis,  les  Français,  les  Anglais,  et  les  Navarrais. 
Les  habitans  étaient  divisés,  de  sorte  que  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère  étaient  flagrantes  tout  à  la  fois.  U  serait 
difficile  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  désolation  du  diocèse 
pendant  cette  guerre  déplorable.  Une  grande  partie  des 
champs  restait  sans  culture,  et  les  champs  cultivés  étaient 
dépouillés  par  les  fourrageurs.  La  suite  inévitable  fîit  une 
affreuse  famine,  après  laquelle  vint  une  peste  non  moins 
affreuse.  La  mortalité  fîit  si  grande,  que  les  vivans  ne  suffi- 
saient plus  pour  enterrer  les  morts,  les  cadavres  pourrirent 
dans  les  champs,  ou  furent  dévorés  par  les  bêtes."  Pendant 
ces  guerres,  l'Evêque  fut  obligé  de  fuir  devant  les  poursuites 
des  armées  Anglaises,  qui  dévastaient  le  Ootentin.  Alors  il 
résidait  au  prieuré  de  St.-Lot  de  Bouen,  et  il  y  faisait  ses 
fonctions  épiscopales,  comme  en  son  diocèse.  Pendant  le 
reste  du  temps,  il  était  au  milieu  de  son  troupeau,  s'ocoupant 
de  la  tenue  des  Synodes,  de  la  visite  de  son  diocèse,  de  la 
correspondance  avec  ses  curés,  du  maintien  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Tous  les  soins  de  Silvestre  ne  se  bornèrent 
cependant  pas  au  gouvernement  de  son  troupeau,  car  il  prit 
une  part  active  à  la  guerre  qui  se  faisait  dans  le  Gotentin 
entre  les  d'Harcourt,  appuyées  des  Anglais  d'une  part  ;  et  de 
l'autre  par  le  Roi  de  France.  Au  mois  de  juin,  1374,  il  assista 
au  siège  du  Château  de  St.-Sauveur-le-yicomte,  avec  l'Amiral 
Jean  de  Tienne,  le  célèbre  Bertrand  Dugueselin  son  parent, 
et  le  maréchal  de  Blainville.  Ajoutons,  toujours,  d'après 
M.  le  Canu,  qu'il  fit  f&ire  de  grandes  réparations  à  l'Eglise 
cathédrale,  et  que  sans  son  zèle  empressé,  ce  superbe  mo- 
nument n'existerait  peut-être  plus.  Elle  avait  souffert  les 
plus  grands  dommages  pendant  le  siège  qu'elle  avait  soutenu 
contre  Geoffiroy  d'Harcourt,  qui  avait  lancé  contre  elle  beau- 
coup de  grosses  pierres  avec  des  engins^  et  elle  était  prête  à 
tomber  en  ruines.  Mais,  Sylvestre  obtiot,  dès  l'année  même 
de  son  entrée  en  fonctions,  six  cents  écus  d'or,  de  la  libéralité 
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du  Roi,  et  avec  cette  somme,  considérable  alors,  et  le  pro- 
duit des  quêtes  qu  il  fit  faire  partout  le  diocèse,  il  parvînt 
à  la  restaurer  complètement.  Il  est  difficile  de  savoir  si 
cette  conduite  de  l'Evêque  de  Coutances  eut  l'effet  d'iriter 
le  roi  contre  le  cierge,  ou  s'il  craignait  que  son  influence 
dans  les  îles  put  contribuer  à  afibiblir  la  fidélité  des  in- 
sulaires, ou  enfin  qu'il  voulut  se  venger  dans  les  îles 
des  échecs  qu'il  subissait  sur  le  continent  :  toujours  est-il 
que,  dans  la  46e  année  de  son  règne  (13  TS),  il  chargea 
Edmund  Eose,  et  ui^,  Hioolas  Le  Fèvre  de  prendre 
toutes  les  informations  possibles  pour  parvenir  à  la  connais- 
sance des  biens  que  possédaient  les  membres  du  Clergé,  non 
Anglais,  dans  les  Iles,  et  de  lui  en  rendre  un  compte  exact  et 
fidèle,  avec  ordre  de  spécifier  quelle  était  la  nature  de  ces 
biens,  en  terre,  en  rentes,  et  combien  elles  rapp(»iaient  chaque 
année,  comme  aussi  de  lui  faire  connaître  à  quelles  redevances 
ces  terres  et  biens  étaient  soumis; — et,  à  l'effet  de  s'en 
mieux  assurer,  il  enjoignit  auxdits  Rose  et  Le  Fèvre  de  se 
faire  assister  de  tous  les  habitants  du  pays  qui  pourraient  leur 
venir  en  aide.  Cette  enquête  une  fois  faite,  ils  devaient 
transmettre  tous  ces  détails,  revêtus  de  leurs  seings  particu- 
liers, à  la  Chancellerie  d'Angleterre,  ainsi  que  le  constate  la 
pièce  suivante  : — 

*'  De  inquirendù  de  terriê  religioforum  aLieni^marum.  m  insuUê 
de  Jereêmfe,  Serh  et  Awreneye, 

''  A.D.  1372.  An  49.  Edw.  III.  Rez,  dilectis  sibi  Edmundo 
Rose,  Constabulario,  eastri  nostri  de  €hirry  in  Insula  de  Jereseye, 
et  Nicolao  le  Fevere,  salutem. 

''  Sciatis  quod  assignavimus  vos  ad  inquirendum  per  sacrementom 
proborum  et  legalium  hominum  de  Insulis  de  Jereseye,  Serk  et 
Aureneye  tam  infra  libertates  quam  extra,  per  vos  rei  veritas  meLLus 
sciri  poterit  quœ  et  quot  terrœ,  tenementa  et  possessiones  in  iosulis 
prœdictis  sunt  in  manibus  quorumcumque  religiosorum  alienigena- 
rum  ;  et  quantam  firmam  valeant  per  annum,  in  omnibus  exitibus 
juxta  verum  valorem  eorumdem  ;  et  quss  onera  iidem  religiosi  pro 
eisdem  terris,  tenementis  et  possessionibus,  de  jurefacere  etinvenire 
tenentur,  et  quis,  vel  qui  terras,  tenementa  et  possessiones  hujusmodi 
a  tempore  ultimes  guerrœ  per  Gallioos,  adversarios  nostroe,  not» 
oeeiqMivit  vel  occuparunt,  et  exitus  et  proficica  inde  percepit  vel 
peroepenmt  ;  et  quo  titulo  et  qttaliter  et  quo  modo;  et  de  onuiSras 
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aliis  articulis  et  eircomstanouB,  praernûsa  qnalitercumqiie  oontingen- 
tibu0,  plenius  veritatem,  et  ad  nos  inde  in  CanoeQarià  nostrà 
Angli»  distincte  et  apertè  certificandum. 

^*  Et  ideo  Tobis  numdamus  quod  ad  oertos  dies  et  loca,  quos  ad 
hoc  provideritis,  inquiaitioneB  indè  &ciati8,  eteas  distincte  et  apertè 
fiictas  uobis  in  Cancellaria  prœdictà  sub  sigillis  vestris,  k  sigillis 
eonun  per  quos  fiictœ  fuerint,  sine  dilatione  nullatis,  et  boc  brève. 

*'  Mandavimus  enim  ballivis  nostris  însulamm  pnedictanim  quod 
ad  oertos  dies  et  loca,  quos  ei  sciri  faciatis,  venire  faoiatis  coram 
Tobis  tôt  et  taies  proboa  et  légales  bomines  de  insulis  prœdictis, 
tam  infra  qnam  extra,  per  quos  rei  veritas  in  prœmissis  melius 
sciri  poterit  et  inqniri. 

^'  In  cujns,  &o. 
''  Teste  Rege,  apud  West'm'  XIV  die  Augusti. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  enquête  P  On  n'en  sait  rien, 
quoiqu'il  soit  facile  de  concevoir,  d'après  le  contenu  de  cette 
pièce  et  l'expression  "  Gfallicos,  adoersarioa  noatroa"  que  l'objet 
que  le  Roi  avait  en  vue  était  de  découvrir  quelles  pouvaient 
être  les  terres  et  autres  biens  appartenant  au  Clergé  de 
France,  afin,  sans  doute,  de  les  confisquer,  moyen  violent, 
injuste  peut-être,  mais  généralement  mis  en  usage  dans  ces 
temps  de  troubles  et  d'anarcbie  ;  car  il  est  bon  de  noter  que 
le  Itoi  de  France  poursuivait  ses  conquêtes  sur  les  Anglais,  et 
les  pressait  de  près,  et  que  rien  n'eût  flatté  ses  sujets  autant 
que  de  voir  les  Iles  de  la  Manche  réintégrées  et  incorporées 
de  nouveau  à  l'ancienne  province  de  Normandie.  Edouard 
n'ignorait  pas  ces  choses  ;  aussi,  dès  le  mois  d'Août  suivant, 
l'enquête  qu'il  avait  fait  faire  des  biens  et  des  terres  que 
possédait  le  Clergé  Français  aux  Iles,  il  expédia  William 
Asthorpe,  Chevalier,  et  John  Coke,  Ecuyer,  pour  pourvoir  i 
leur  défense  : — 

'*  Propatêopo  W.  De  Atthorpe^  Cuêtodis  Inêuîarutn  de 
Gemeseye^  Jereêeye^  ^e, 

'*A.D.  1373.  An  47.  Ed.  III.  Rex,  universis  et  singulis 
Virecomitis,  majoribus  balliviB,  ministris,  et  aliis  fidelibus  suis  in 
quibuscunque  viUis  et  portubus  inter  Suthampton  et  Plymmuth  ad 
quos  &c.,  salutem. 

''Quia  oïdinavimus  dîlectum  et  fidelemnostrum  Willelmum  de 
A'sthorpe  chivaler,  custodem  Insulamm  nostrarum  de  Gemeseye, 
Jereseye  Serk  et  Aureneye,  et  Johannem  Coke,  armigerum  ad 
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pro&cissendum  pênes  Insulas  prœdictas  cum  oeleriori  expeditione 
qiià  potenint,  pro  salvatione  et  defensione  insularam  pnedictarum 

"  Vobis  et  cuilîbet  yestrum  districtius  quo  poterîmus,  înjnngîmus 
et  mandamus  quod  eisdem  Willelmo  et  Johannî  bargeas,  sive  alla 
rasa  infira  portagium  vigintî  dolorium,  pro  passagio  suo  ad  homî- 
nnm,  equoruxn,  et  Tictoaliam  er  hemesiorum  suorum  compétentes 
et  necessarias,  cum  eà  celeritate  quà  poteritis  suis  sumptibus,  habere 
fiiciatis,  et  eîs  inde  intendantes  sitis  et  reapondentes. 

''Proviso  semper,  quod  barge»,  et  yasa  prœdicta,  seu  alîquie 
alise  nares  pro  passagio  Johannis  Régis  Gastellœ  et  L^oms,  seu 
aliorum  dominorum  ordioata,  tempore  paasagii  prœdicti,  colore 
prsBsentium,  nullatenus  absententur. 

"  Testi  rege,  apud  Westm*,  XXII.     Die  Aprilis." 

Afin  d'accélérer  et  faciliter  leur  sortie  d'Angleterre,  il 
écrivit,  comme  il  parait  par  ce  document,  aux  Vicomtes, 
Baillis,  &c.,  de  toutes  les  villes  qui  se  trouvent  entre  South- 
ampton  et  Plymouth,  de  leur  procurer  tout  ce  qui  serait 
nécessaire,  tant  pour  faciliter  leur  passage  que  pour  )e 
transport  de  leurs  gens,  chevaux  et  équipages.  H  redoutait 
probablement  que  les  Iles  ne  fussent  soudainement  attaquées, 
car  il  donna  des  ordres  sévères  pour  qu'on  tint  i  leur  dispo- 
sition les  navires  et  autres  choses  nécessaires  pour  leur  voyage. 

De  même  qu'Edouard,  quelques  années  auparavant,  avait, 
sinon  favorisé  la  révolte  de  Qeofi&oi  De  Harcourt  contre  le 
Boi  de  France,  du  moins  l'avait-il  accueilli  et  donné  un 
commandement  important  dans  son  armée  :  de  même  le  Boi 
Charles  avait  accueilli  et  reçu  à  sa  Cour  un  transfuge  du 
pays  de  Ghtlles,  qui  s'était  réfugié  en  France  pour  se  soustraire 
à  la  vindicte  des  lois.  Cet  homme  se  nommait  Evan,  Yvon, 
on  plutôt  Oîoen. 

Son  père,  prince  et  chef  de  la  Principauté  de  Galles,  avait 
subi  une  mort  ignominieuse  pour  avoir  provoqué  une  révolte 
de  ses  sujets  ;  et  son  fils  qui,  lui  aussi,  avait  pris  une  part 
active  à  cette  rébellion,  n'avait  échappé  au  même  châtiment 
qu'en  prenant  la  fuite  et  en  se  réfugiant  en  France,  où,  bien 
reçu,  il  avait  pris  du  service.  Non  content  d'avoir  mis  le 
père  à  mort,  Edouard  avait  confisqué  tous  les  biens  du  fils  en 
exil,  et  ces  mesures  de  rigueur  contre  des  hommes  qui  tout  au 
plus  ne  faisaient  que  combattre  pour  l'indépendance  de  leur 
patrie,  avait  excité  en  eux  une  soif  de  vengeance  que  le  Boi 
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de  France  sut  mettre  à  profit.  Connaissant  la  haine  qu'Evàn 
portait  aux  Anglais,  il  le  choisit  de  préférence  à  tout  autre 
pour  une  expédition  qu'il  préméditait  contre  les  Iles  que  la 
France  n'a  jamais  cessé  de  convoiter  depuis  leur  aliénation  de 
la  Normandie,  sous  le  Boi  Jean.  Ayant  réuni  ime  flotte  i 
^  Harfleur,  et  concentré  une  armée  de  quatre  mille  hommes,  il 

en  confia  de  préférence  le  commandement  au  Prince  exilé,  qui 
,  bientôt  mit  à  la  voile,  et  dirigea  sa  course  ver  le  Gap  la  Hague, 

s  et  vint  fondre  sur  les  Iles.     Ouemesey,  la  première  sur  sa 

ir  ^  route,  fut  aussi  la  première  soumise  i  ses  attaques.     Les 

habitants  de  cette  Ile  opposèrent  une  vive  résistance  aux 
troupes  françaises,   bien   supérieures   aux  leurs    quand    au 
l  nombre  :  mais,  après  s'être  défendus  à  outrance,  ils  se  virent 

obligés  de  céder,  et  d'abandonner,  encore  ime  fois,  le  pays  à 
la  merci  de  l'ennemi,  non  cependant  sans  avoir  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  quatre  cents  des  leurs,  qui  rendirent  la  vie 
sur  le  rivage,  en  cherchant  à  s'opposer  au  débarquement  des 
troupes  ennemies.  Dans  les  excursions  si  fréquentes  qui  se 
faisaient  alors,  que  l'artillerie  n'était  point  encore  générale- 
ment en  usage  pour  foudroyer  les  Châteaux  forts,  le  peuple, 
dans  les  cas  extrêmes,  se  réfugiait  dans  leurs  enceintes,  pour 
s'y  mettre  à  l'abri,  eux  et  leurs  familles. 

n  est  probable  que  les  habitants  de  Ouemesey  suivirent 
cette  coutume,  car,  après  avoir  pris  pied  à  terre,  Evan  fait  le 
siège  du  Château  Cornet,  mais  sans  succès. 

Les  assiégés  opposèrent  une  si  vive  résistance  à  ses  attaques 
réitérées,  qu'il  fut  obligé  de  lever  le  siège,  et  de  reprendre  la 
mer.  Les  détails  de  cette  nouvelle  invasion  se  trouvent  dans 
le  trente-unième  chapitre  du  second  volume  des  Chroniques  de 
Froissart.*    Soit  que  son  manque  de  succès  l'ait  découragé, 

*  On  lit  dans  le  Guemsey  and  Jer$ey  Maçcuine,  des  mois  de  liai  et  d'Août, 
1838,  une  traduction  anglaise  du  Chapitre  de  Froissart,  sous  le  titre  de 
"  Invasion  of  Guernsey  in  1872  ;  "  et  dans  les  numéros  subséquents  des 
mois  de  Septembre  et  d'Octobre,  un  autre  article,  portant  le  même  intitule- 
ment,  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Dans  ce  second  article,  qui  a  pour  but  de 
rectifier  certaines  erreurs  qui  s'étaient  ^^issées  dans  le  premier,  on  trouve  ce 
qui  suit  :  '*  It  does  not  appcar,  from  Froissart,  that  Castle  Cornet  is  two 
leagues  from  the  main  land  of  Guemsey,  but  two  leagues  from  where  thê 
battle  weu  Jwtffht,**  '*  £t  s'en  vint  bouter  en  un  châtel,  qui  sied  à  deus 
lieues  près  de  là  où  2a  bataille  fut^  qu'on  appelle  Cornet,  qui  est  beau  et  fort." 

L'auteur  de  cet  article j  dont  le  but  était  de  rectifier  quelques  fisiits  erronés 
dam  le  Maaazine,  ajoute  :  **This  does  not  accord  witn  the  tradition  which 
would  fix  the  place  of  the  action  on  a  spot  now  included  in  the  town  ;  but 
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soit  qu'il  ait  youlu  tenter  la  fortune  ailleurs,  il  ne  jugea  pas 
à  propos  d'attaquer  Jersey.  Mais  deux  ans  plus  tard»  elle  eut 
son  tour.  Mais»  avant  de  nous  appuyer  sur  ce  fait»  observons 
que  le  Boi»  avant  de  mieux  pourvoir  à  la  défense  de  l'Ile» 
nomma  au  Qouvemement  de  Jersey  Sir  Edmond  Rose,  ou 
Montrose»  avec  charge  spéciale  de  veiller  à  la  sûreté  du 
Château  de  Qorey»  le  seul  qui  existait  alors»  et  qui  est  appelé» 


it  ïB  probable  tbat  the  fint  Btand  was  made  at  Vason  Bay,  and  that  th9 
contest  near  the  then  town  was  to  cover  the  retreat  into  Castle  Cornet, 
poBsibly  to  gain  time  till  the  recesaion  of  the  tide  might  admit  of  ita  being 
reached  without  boata. 

"  The  note  appended  to  the  tezt  shows  yon,  Mr.  Editor,  to  hâve  been 
misled  by  the  interprétation  giTen  to  the  word  artiOeriê^  as  used  by  Froisaart. 
I  should  be  inclined  to  think  that  you  hare  followed  a  translation,  and  hâve 
not  the  original  to  refer  to.  Froissart's  words  are  :  '  Mais  le  château  était 
fort  et  bien  pourvu  de  bonne  artillerie,  si  ne  l' avions  mie  les  Français  à  leox 
aise.'  Hère,  artillerie  means  arrow»,  not  cannon.  See  Proissart's  account 
of  tJie  siège  of  Ypres,  eleven  years  after  the  attack  of  Castle  Cornet 
(chapter  209.)  <  Et  tous  dis-je  que  les  archers  d'Angleterre,  qui  étoient  sur 
les  dunes  des  fossés  de  la  Tille  traioient  (tiraient)  saiettes  (flèches)  dedans 
si  euniment  (à  la  fois')  et  si  dur,  que  à  peine  osoit  nul  apparoir  aux  crénaux 
de  la  ville  et  aux  déienses.  £t  recueillirent  ce  jour  d*  Ypres  bien  la  valeur 
de  dêttx  tonnêaîtx  pleins  d'artillerie,  spécialement  de  saiettes  (flèches),  qui 
furent  traitées  (tirées)  en  la  viUe.'  Many  extracts  may  be  made  by  Froiaaart 
to  shew  that  artillerie  is  never  used  by  him  in  the  sensé  in  which  it  is  now 
universally  received.  When  he  speakis  of  cannons  and  mortais,  he  uses  the 
words  'canons,'  * espingalles,'  'grands  engins.'  See  hls  account  of  the 
sièges  of  Realville,  la  Roche  sur  Yvoh,  Romorantin,  &c.  ;  but  the  extract 
above  given,  must  carry  conviction  as  to  Froissart's  meaning  of  the  word 
artillerie.  Deux  tonneaux  tT artillerie,  can  only  mean  two  casks  full  of  miasile 
weapons.  Froissart  used  the  word  artillerie  as  the  translators  of  the 
authorised  édition  of  the  Bible  used  it.  '  And  Jonathan  gave  hia  artiUery 
unto  the  lad  ' — 1  Samuel  xx.  40. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ces  citations  parcequ'élles  tendent  pre- 
mièrement à  rectifier  la  supposition  que,  dans  l'attaque  faite  par  Evan,  du 
pays  de  Galles,  contre  le  Château  Cornet,  on  se  serait  servi  de  canon  pour 
repousser  les  troupes  ;  et  secondement,  pour  confirmer  ce  que  noua  ayons 
dit  ;  savoir,  que  durant  les  sièges,  les  habitans  des  îlea  se  réfugiaient 
habitueUement  dsns  les  châteaux  pour  s'y  mettre  &  l'abri  des  attaques  de 
l'ennemi.  Pour  appuyer  ce  fait,  nous  citerons  encore  le  même  auteur,  qui, 
dans  un  article  inséré  dans  le  mois  de  Septembre,  1836,  p.  162  du  même 
ouvrage,  dit  : — 

**  Yvon  de  Galles  (as  it  is  said),  missing  the  French  fieet,  made  a  descent 
on  Guemsey,  popularly  called  from  tradition,  la  dceeente  des  Saraçoutaie, 
firom  which  it  is  probable  that  he  had  not  miFsed  them,  but  attacked  the 
island  both  with  the  French  and  Spanish  divisions.  However,  there  were 
several  warm  engagements,  and  a  great  number  of  men  kiUed  on  both  sides, 
and  the  ^ound  on  which  New  Town  is  built,  is  stfll  known  bj  the  name  of 
La  Bataille,  being  the  scène  of  one  of  thèse  encounters.  Some  French 
authors  hâve  aUe^ed  that  Yvon  de  Galles  met  a  body  of  Englishmen  in  the 
Island,  and  not  only  killed  fonr  hundred  of  them,  but  also  forced  the 
remainder  to  take  shelter  in  Castle  Cornet,  after  which  he  plundered  the 
island.  Others  make  no  mention  of  any  Englishmen  being  présent,  nor  of 
any  plundering  at  ail,  but  admit  that  four  hundred  were  killed,  as  vireU  as 
confirming  the  retreat  of  the  remainder  into  Castle  Cornet,  addin;^  that 
Yvon  de  QaUes  laid  siège  to  it  ;  but  that  soon  afterwards  he  raised  it,  sailed 
to  Spain,  ftc." 
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dans  la  lettre  patente  adressée  au  Oouvemeur,  *'  Castrum  de 
Ourry,*'  Froîssart  prétend  que  ce  Gouverneur,  qu'il  appelle 
Aymon  Rose,  était  aussi  Gouyemeur  de  Guemesey,  à  l'époque 
de  l'attaque  de  cette  Ile  par  Evan  de  Galles.*  Cette  assertion 
nous  parait  d'autant  plus  douteuse^  que  la  lettre  qui  nomme 
Sir  Edmond  Rose  au  Gouvernement  de  Jersey,  est  datée  du 
20  Novembre  1373,  époque  postérieure  au  combat  livré  à 
Guemesey.  .  Cependant,  comme  il  avait  été  envoyé  l'année 
précédente  pour  faire  le  relevé  des  biens  que  possédaient  les 
ecclésiastiques  étrangers  dans  toutes  les  Iles  indistinctement, 
il  n'est  pas  impossible  que  le  Boi,  en  récompense  du  zèle  et  de 
la  fidélité  avec  laquelle  il  remplit  cette  mission,  n'ait  voulu 
lui  conférer  la  garde  de  Jersey.  On  serait  tenté  de  le  sup- 
poser par  la  manière  dont  le  Eoi  s'exprime  dans  cette  lettre, 
que  voici  : — 

'*  De  Oîutodid  Inêularum  de  Jereêeye  ae  Castri  de  Gurry^ 

Edmundo  Bose,  Commissâ. 
"  A.D.  1373.    An.  47.     Edw.  III.     Rex,  dilecto  armigero  nostro 
EdmiLndo  Rose,  salutem.     Sciatis  quod  apud  nos,  de  fidelitate  et 

*  Beaucoup  d'hommes,  forcés  par  la  conquête  à  s'expatrier,  passèrent  en 
France  ;  ils  y  furent  bien  accueillis,  et  l'émigration  continua  durant  tout  le 
quatorzième  siècle.  C'est  de  ces  refîmes  que  descendent  les  familles 
Françaises  qui  portent  les  noms  aujourd'hui  si  commxms  de  OaUois  et  Le 
Oalhis,  Le  plus  considérable  de  ceux  qui  Tinrent  sous  le  régné  de 
Philippe  VI,  fut  un  jeune  homme  appelé  Owen,  que  le  Boi  retint  près  de 
lui,  et  fit  élever  parmi  les  pages  de  sa  chambre.  Cet  Owen  était  de  la 
famille  de  Llewellyn,  selon  toutes  les  vraisemblances  son  petit  neveu  ;  peut- 
être  son  fils  ;  et  les  Français,  qxd  le  regardaient  comme  l'héritier  légitime 
de  la  principauté  de  Galles,  lui  donnaient  le  nom  d'Evain,  ou  Yvain  de 
Galles.*  Après  la  mort  de  Philippe  de  Valois,  le  ieune  émisré  continua 
de  vivre  à  la  Cour  de  France,  très-aimé  du  Roi  Jean,  auprès  duquel  U 
combattit  à  la  fatale  journée  de  Poitiers.  Plus  tard,  sous  le  règne  de 
Charles  V,  la  guerre  s' étant  renouvelée  contre  les  Anglais,  Owen  fut  chaîné 
de  divers  eommandemens  militaires,  et  entr' autres,  d'une  descente  dans  l'île 
de  Guemesey,  qui  était  Anglaise  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands.  Quoique  simple  écuyer,  il  eut  plus  d'une  fois  sous  ses  ordres 
des  Chevaliers  de  renom  ;  sa  compagnie,  comme  on  disait  idurs,  était  de 
cent  hommes  d'armes,  tous'  Gallois,  à  la  tête  desquels  il  fit  plusieurs 
campagnes  en  Limousin,  en  Périgord,  et  en  Saintonge,  contre  les  Capitaines 
du  Hoi  d'Angleterre.  Un  de  ses  parens,  Jean  Win,  célèbre  pour  sa  courtoisie, 
et  qu'on  nommait  le  poursuivant  d'amours,  servit  avec  lui  dans  cette  guerre, 
avant  de  même  sous  sa  bannière  une  petite  troupe  de  réfugiés  GSloiB.f 
Owen  fut  assassiné  en  1378,  près  de  la  ville  de  Mortagne,  en  Saintonge, 
assiégée  alors  par  les  Français,  par  un  homme  de  sa  nation  qui  était 
secrètement  vendu  au  Roi  d'Angleterre. 

•  FroiMart,  Vol.  I,  chap.  253,  p,  651.  et  chap.  306,  p.  420. 
t  Les  noms  de  trois  autres  Gallois  de  distinction,  Bdward-ap-Owen,  Owcn-ap- 
Griffith,  et  Bobin-ap-Lwydin,  f^rurent  dans  les  montres  ou  vues  d'armer,  vers  la  fin 
du  quaiorzième  siècle. — ThterrjffVoh  IV,  p.  192. 
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oircupuipectioiie  yettra  plenitis  confidentes,  aasignavimns  tos  ad 
Insulam  nostram  de  Jereseye,  ac  Coêtrum  nostrum  de  Gurry  in 
eàdem  Insulà,  custodiendum  et  conservandum  ;  et  ad  onmee  redditos 
firmas,  exitus,  et  omnia  alia  proficu  et  emolumenta,  quœ  ad  nos 
ibidem  qualitercunque  pertinere  potenint,  appr'andum,  levandum, 
colligendum  &  percipiendum  :  et  ad  custos,  et  vadia  necessaria  pro 
munitione  ac  salvatione  et  defensione  Insulœ  et  castri  prœdictonim* 
hoc  instanti  temporœ  guerrœ,  per  yîsum  et  testimonium,  ac  contra 
rulationem  contra  rotulatoris  nostri  quem  ad  hoc  ibidem  deputaye- 
rîmtis,  de  hujusmodi  redditibus,  firmis,  ezitibns  et  proficuis 
salvandis. 

'*  Ita  quod  nobis  de  omni  eos,  quod  ultra  yadia  et  custus  in  hac 
parte  necessaria  solyenda,  residuum  fderit  ;  ad  scaccarium  nostram 
fidelitnr  respondeatis. 

'*  Et  ideo  yobis  mandamus  quod  circa  prsemissa,  cum  omni 
diligentià  intendatis,  et  ea  fiiciatis  et  exequamini  in  forma  proedicta. 

'*  Damus  autem  baUiyis,  ac  juratis,  et  quibuscunque  aliis  fidelibos 
et  subditis  nostris  de  insulâ  prœdictâ,  tenote  presentium,  firmiter  in 
prœceptiB,  qaod  yobis  in  promissis  intendentes  sint  respondentes, 
consulentes  et  auxiliantes,  quioiens  et  prout  eis,  seu  eorum  alicui, 
scire  feecritls  ex  parte  nostrâ. 

''  lu  cujus,  &c., 
**  Teste  Rege  apud  Westm.  xx.  dei  Noyembris." 

A  la  tète  des  guerriers  qui  secondèrent  les  yues  du  Roi  de 
France  dans  la  guerre  qu'il  faisait  au  monarque  Anglais,  il 
faut  placer  le  fameux  Bertrand  de  Ghiesdin,  grand  Connétable 
de  France,  le  premier  guerrier  de  son  siècle.  Ayoir  ayoir 
successiyement  enleyé  aux  Anglais  plusieurs  des  Proyinces 
qu'ils  ayaient  conquises  en  France,sur  les  prédécesseurs  de 
Charles,  et  puissamment  contribué  à  affaiblir  leur  puissance 
sur  le  Continent,  on  crut  qu'un  coup  de  main  habilement 
exécuté  pourrait  faire  rentrer  ces  îles  sous  la  domination 
Française.  On  y  tenait  d'autant  plus  que,  dès  lors,  on  les 
enyisageait  comme  un  entrepôt,  un  rampart,  une  frontière 
incommode  et  gênante,  qui  seryait  de  point  do  ralliement  et 
d'appui  anx  troupes  Anglaises  dans  leurs  diyerses  excursions 
tant  sur  les  côtes  de  Normandie  que  de  Bretagne.  Du 
Guesclin  lui-même,  dit  d'Argentré,  regardait  ces  îles  comme 
V entrepôt  des  munitions^  et  cPune  retraite  sûre  pour  les  Anglais; 
et  dès  lors,  la  perte   des  îles   fut  résolue  ;    mais  le  grand 
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Cîonnëtable,  malgré^  ses  éclatante  victoires,  et  tout  fameux 
guerrier  qu'il  était,  échoua  dans  ses  calculs,  et  eut  la  mortifi- 
cation de  subir  un  échec,  auquel  il  était  peu  habitué.  Résolu 
néanmoins,  d'en  tenter  la  conquête.  Du  Guesclin,  accompagné 
du  Duc  de  Bourbon  et  d'une  foule  de  chevaliers  Normands  et 
Bretons,  et  de  10,000  fantassins,  albalestriers  et  autres, 
se  présenta  sur  les  côtes,  y  mit  pied  à  terre,  et  disposa 
ses  troupes  de  manière  à  faire  le  siège  du  Château  de  Gorey, 
où  la  garnison  s'était  réfugiée,  avec  les  principales  familles 
du  pays.  Le  siège  eut  lieu  dans  toutes  les  formes  de  la 
guerre.  On  employait  dans  ces  sortes  de  sièges  de  vastes 
machines  appelles  Pierriers,  et  des  Mangonneaux  à  l'aide 
desquelles  on  lançait  d'énormes  pierres  pour  nettoyer  et 
balayer  les  ramparts — on  pratiquait  des  galleries  pour  sapper 
les  murailles  —  on  employait  pour  repousser  l'ennemi  les 
mêmes  moyens  de  défense,  et  des  tours  de  bois  mouvantes 
pour  ôter  aux  assiégés  l'avantage  du  poste.  La  plupart  des 
généraux  ignoraient  la  science  des  campemens,  celle  des 
approrisionnemens,  celle  de  la  guerre  défensive,  et  c'est 
probablement  la  cause  pour  laquelle  les  habitans  ne  surent 
empêcher  la  descente  de  Du  Guesclin.*     Pour  l'ordinaire,  on 

*  Duguesclin  était  de  petite  taille,  le  Tisage  brun  ou  plutôt  noir,  le  nei 
extrêmement  court,  les  yeux  élevés,  et  presque  sortant  de  la  tête,  les 
épaules  larges,  la  main  petite,  les  bras  longs.  Ses  gros  yeux  surtout  le 
rendaient  peu  agréable  à  voir.    Voici  des  vers  qu'on  lui  attribue  : 

*<  Jamais  ne  serai  aimé,  ni  coByeLs 

"  Aincois  serai  des  dames  très-toujours  éconduis  ; 

<*  Car  bien  sçai  que  je  suis  moult  laid,  et  malfeittia. 

**  Mais,  puisque  je  suis  laid,  être  veulx  bien  bardis." 
Le  Connétable  naquit  au  Cbâteau  de  la  Motte-Broon,  à  quatre  ou  cinq 
lieues  de  Dinan.  La  paroisse  de  Saint-Sauyeur  de  cette  ville  conserve  son 
cœur,  qui  fut,  transféré  dans  cette  église  le  9  Juillet  1810.  On  a  conservé 
sur  le  mausolée  actuel  l'ancienne  pierre  tumulaire,  qui  avait  été  placée  dans 
l'Eglise  des  Dominicains,  que  détruisit  le  marteau  révolutionnaire,  avec  son 
inscription  en  lettres  gothiques,  dont  voici  la  teneur  :  Cy  gist  le  eueur  de 
"  Mûêêire  Bertrand  du  Gué€içuin,  en  son  vivant  Conétiahîe  de  France^  ^i 
"  trépassa  le  xmjour  de  juillet,  Fan  mil  mic  IIIIxx,  dont  son  corps  repose 
**  avecques  ceulx  des  Rois  à  Sainct-Denys,  en  France.  (Nous  avons  nous- 
même  copié  cette  inscription.) 

Le  nom  du  Connétable  n'a  jamais  été  Du  Guesclin,  qui  est  une  altération 
moderne.  Sur  les  anciens  actes,  on  trouve  tantôt  Duguereliny  tantôt 
du  Glesguin,  tantôt,  comme  dans  l'inscription  ci-dessus.  Du  Guéaquin,  Le 
mot  de  Oué  sert  de  racine  à  plusieurs  autres  noms  bretons  plus  ou  moins 
célèbres,  tels  que  Guébriant,  Guémadeuc,  Ouemené,  Ste.  La  version  de  Gué 
Aguin  a  donc  sa  vraisemblance.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  de  Du  Guesclin  est 
tellement  consacré,  qu'O  a  pris  pour  ainsi  dire  force  de  loi,  et  le  Connétable, 
indc 


s'il  revenait  au  monde,  serait  obligé  lui-même  d'accepter  le  nom  qu'on  lui 
a  fait. 
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se  jetait  dans  la  mêlée  pèle-mèle,  on  se  battait  à  outrance 
avec  les  armes  pour  lors  en  usage,  telles  que  Tépée,  le  sabre, 
la  lance,  la  hallebarde  ou  pertuisane,  la  hache  et  la  inasse. 
Tare,  la  fronde  et  le  javelot.  Selon  M.  Falle,  les  dehors  du 
Château  furent  entamés,  quelques  ouvrages  extérieurs  furent 
renversées  par  la  sappe  ;  mais  la  forteresse  demeura  intacte. 
Ce  siège  dura  quelque  temps,  mais  ''enfin,''  ajoute  notre 
auteur,  ''on  en  vint  i  une  composition  par  laquelle  il  fut 
stipulé  que  la  place  se  rendrait,  si  elle  n'était  pas  secourue  le 
jour  de  St.*Michel,  et  que  le  Connétable  lèverait  le  camp  et 
se  retirerait."  Ces  suspensions  d'armes  étaient  très-fréquentes 
alors.  Le  célèbre  Du  Ouesclin  en  profita  pour  repasser  en 
France  ;  mais  ayant  appris  qu'une  flotte  Anglaisse,  destinée 
au  secours  du  Château,  se  disposait  à  cingler  vers  l'ile,  il  leva 
le  siège,  rappela  ses  gens,  et  ne  reparut  plus.  "  Ainsi  finit 
cette  entreprise  ;  cette  place  né  fut  ni  prise  ni  rendue.  Ce 
fut  la  seule  de  toutes  celles  qui  appartenaient  aux  Anglais 
qui  arrêta  les  succès  de  ce  grand  et  heureux  général,  pendant 
que  tous  les  autres  qu'il  attaqua,  tombèrent  en  son  pouvoir/' 
ajoute  encore  M.  Falle,  en  terminant  le  règne  d'Edouard  III. 
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